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La Aevue historique de droit vient d'achever la 45° 
année de sa troisième série, et la 67° de son existence. 
Ses fondateurs, atteints par la mort, ont disparu les uns 
après les aulres : le dernier survivant d’entre eux, 
M. R. Daresle, l’a dirigée, avec de nouveaux collabora- 
teurs, pendant quinze ans, jusqu’en 1941, après avoir 
perdu successivement M, Ginoulhiac, M. Édouard Labou- 
lave et M. de Rozière. Le conseil de direction qu'il avait 
constilué s’est trouvé presque aussitôt aux prises avec 
les difficultés exceplionnelles nées de la guerre. La Revue 
a pu, néanmoins, continuer à paraître, et traverser cette 
crise sans précédent, malgré la perte prématurée et à 
jamais regreltable de son jeune secrétaire général, 
Robert de Fréville, tombé un des premiers pour la défense 
de la Patrie. Depuis que la paix a permis aux professeurs 
et aux historiens du droit de revenir à leurs travaux. les 
études historiques ont repris un nouvel essor, et les lec- 
teurs de la Revue ont pu constater que, par le nombre et 
l'ampleur de ses articles, elle n’est pas restée inférieure 
à ses tradilions et à son ancienne réputation. 

Il a paru convenable au conseil de direction, en com- 
mençant une quatrième série, de rappeler, sur le titre, 
les noms des fondateurs, qui avaient cessé d’y figurer au 
fur el à mesure de leur remplacement. La Revue se 
trouve ainsi mieux raltachée à ses origines, et la date de 
sa fondalion, mentionnée à la même place, marquera 
lautorilé qui peut s'attacher à l'ancienneté de sa publi- 
calion. 

Le titre primitif a été rigoureusement respecté, et 
mème rétabli dans son texte exact. Peut-être a-t-il l'in- 
convénient d’une apparence un peu trop exclusivement 
juridique. Les lecteurs de la Revue savent qu'elle ne se 
coafine pas dans les questions de droit pur, et que l'his- 


Il 


toire des inslitutions el des coulumes, Fétude el la criti- 
que des textes, sont l’objet constant des recherches et des 
travaux de ses collaborateurs. Elle s'adresse aux histo- 
riens aulant qu'aux jurisconsultes, et elle n'est étrangère 
ni à l’économie politique ni aux sciences sociales. Le 
public auquel elle peut rendre service est donc très étendu. 
Forte du passé et contiante dans l'avenir, elle ne cessera 
de renouveler ses efforts pour lui fournir l'aliment scien- 
titique qu'il est en droit d’en attendre. 

Une attention particulière sera donnée à la bibliogra- 
phie. L’interruption causée par la guerre sera réparée, et 
le catalogue périodique des publications intéressant l'his- 
toire du droit sera poussé le plus loin possible, pour tous 
les pays de l'Europe et du monde entier. 
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LES PRÉLIMINAIRES 


DE LA 


RENAISSANCE DU DROIT ROMAIN 


On sait comment l'édifice juridique péniblement élevé 
par l’effort des deux activités convergentes et pourtant 
opposées des glossateurs et des bartolistes (1) se trouva 
brusquement renversé au xvi° siècle par la Renaissance 
des études de droit romain accomplie alors, principale- 
ment en France, comment cette Renaissance ne rem- 
plaça pas seulement la langue barbare des Bartolistes 
et des pseudo-Bartolistes par une latinité plus correcte 
et plus claire, mais étendit les connaissances par la 
découverte à la fois de manuscrits de sources jus- 
qu'’alors inconnues, et de manuscrits meilleurs de 
sources déjà connues, comment enfin, à l’aide de ces 
sources, elle entreprit la restitution la plus exacte pos- 
sible, non pas seulement du droit romain d’une époque, 
mais de l’histoire du droit romain tout entière. 

Seulement, il est naturel de se demander si cette renais- 
nance s’est produite sans préliminaires, si elle n’a pas 
eu de précédents (2). La question se pose d’autant plus 


(1) V. sur tes deux écoles les renvois de notre Manuel de droit romain, 
6* édit., 1918, pp. 87-88, 
(2) C'est un fait bien connu que l'étude scientifique du droit romain, n'a 
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impérieusement que la Renaissance des études de droit 
romain accomplie principalement en France au xvr siècle 
se lie rationnellement et matériellement à la Renais- 
sance générale des Lettres, des Sciences et des Arts com- 
mencée dès avant le xv* siècle en Italie, qu’elle semble 
bien procéder de ce puissant effort d'investigations de 
toute sorte qui, d’abord dirigé principalement vers la 
recherche de manuscrits de l’ancienne littérature, abou- 
tit à la résurrection de toute la science des Anciens. 

Les mots mêmes provoquent le rapprochement et il a 
été fait d'autant plus intimement qu'on s’en est tenu aux 
mots. En fait, il serait d’une grande fausseté de mécon- 
naître le lien de deux mouvements ou même de mécon- 
naître les vestiges qu'on peut apercevoir des pas faits 
par les humanistes de la Renaissance dans la voie dans 
laquelle devaient s'avancer plus résolument les juris- 
consulles du xvi* siècle. Mais il serait contraire à toute 


jamais paru plus définitivement à l'abandon que dans la période immédia- 
tement antérieure à ce xvi° siècle, qui devait en voir la renaissance. Mais 
on sait également que cette renaissance a trouvé, sinon une impulsion, au 
moins des préliminaires dans la renaissance littéraire accomplie auparavant 
en Italie. C'est en préparant un travail général sur l'hisloire de la Kenais- 
sance du droit, dont la présente notice constituera l'une des premières par- 
ties, que j'ai été conduit à faire un relevé de ces précédents qui essaie de n’en 
rabaisser ni d'en exagérer l'importance. Le titre de notre étude marque net- 
tement en quoi notre sujet diffère, par exemple, de celui de la dissertation 
sur les Précurseurs d'une nouvelle école, placée par M. de Savigny dans 
le tome VI de son Histoire du droit romain aw Moyen âge (Geschichte 
des rômischen Rechts im Mittelalter, VI, 2° éd., 1850, pp. 419-466). 
Nous traitons des événements qui ont été les préliminaires de la Renaissance, 
Savigoy des hommes qui en ont été les précurseurs. Mais, comme les actes 
des hommes peuvent aussi être des précédents, nous avons eu soin de 
n'omettre aucun des treize noms relevés par Savigny. L'ouvrage écrit sur le 
même sujet que celui de Savigny par M. Dante dal Re, Z Precursori ita- 
liani di una nuova scuola di diritto romano nel secolo XV, 1818, ajoute 
aux noms des 13 personnes énumérées par Savigny ceux de Domenico Fioc- 
chi, de Bernard Ruccelai, de Flavio Blondo, et de Petrus Crinitus parmi 
lesquels nous avons ajouté à notre liste ceux de Domenico liocchi (n° 11) 
et de Petrus Crinitus (n° 21), 
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vérité de se griser de mots pour exagérer la précocité 
et l'étendue de ces vestiges. 

En réalité, le mouvement de la Renaissance est resté 
longtemps étranger aux études de droit et, même depuis 
l'époque où il les a touchées, il ne les a secondées 
qu’assez faiblement pour plusieurs raisons, dont la plus 
essentielle est l’antipathie inspirée à ses promoteurs par 
ces études. 

C'est pour cela que les humanistes qui ont étendu 
leur curiosité aux textes juridiques ont été si clairsemés, 
que les relations que nous possédons de leurs explo- 
rations des collections de monastères nous rapportent 
si peu de découvertes de manuscrits de droit romain 
et que les bibliothèques modernes renferment dans leur 
foule de copies italiennes d'ouvrages anciens si peu 
de manuscrits juridiques. C’est presque par exception 
qu’on peut, au temps de la Renaissance littéraire du 
xv° siècle, trouver signalées incidemment et au second 
plan quelques découvertes de textes qui sont directe- 
ment et positivement juridiques, quelques indices d’un 
souci nouveau de connaître des textes juridiques oubliés 
ou de connaître sous une forme plus pure des textes 
juridiques connus, voire même quelques traces d’une 
aspiration à en tirer un savoir meilleur du droit romain, 
à la vérité plutôt de la part de philologues désireux 
d'arriver par l'étude et l’épuration des sources à une 
possession meilleure de la langue latine ou, plus rare- 
ment encore, à une intelligence meilleure des institutions 
romaines, que de jurisconsultes avides de mièux con- 
naître le droit romain. 

Nous voudrions relever ici les tentatives qui ont été 
faites, presque exclusivement en Italie, dans ces sens 
divers et qui ont pu, sous un rapport quelconque, servir 
de précédents à la renaissance proprement dite des 
études de droit romain. Elles ont été si sporadiques et 
si isolées qu’il vaudra mieux les énumérer dans leur 
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ordre chronologique que d'essayer de les classer sous 
des rubriques arrêtées. Mais elles ont, dans la variété 
mème de leurs aspects, ouvert pour ceux qui sont venus 
après elles des jours si variés qu’on ne pourrait par- 
failement entendre la renaissance du droit romain sans 
savoir qu’elle a eu là ses préliminaires’ lointains et 
reculés, mais indispensables. 

I. — La première en date de ces manifestations de 
tendances nouvelles est une citation de la Littera Pisana | 
qui remonte au début du xv° siècle, et qui est restée 
inconnue jusqu’à ce jour de tous ceux qui ont écrit l’his- 
toire de l’illustre manuscrit du Digeste. Elle a été faite 
l'année qui précéda le passage du manuscrit de Pise à 
Florence, en 1405, par le futur cardinal Giovanni Domi- 
nici (1356-1419), dans l'ouvrage écrit par lui en réponse | 
au chancelier de la République de Florence, Coluccio Sa- 





lutati (1331-1406), sous le titre de « la luciole nocturne », | 
Lucula noctis, afin d'essayer d'endiguer le débordement { 
du courant humaniste en détournant les personnes | 
pieuses de la lecture des auteurs païens (1), qui a été { 


imprimé pour la première fois en 1908 (2), et, à notre 
connaissance, elle n'a encore été relevée que par 
M. Sabbadini, dans le second volume paru en 1914, de 


(1) Cet ouvrage n'était pas, comme le veut une légende encore reproduite 
par G. Voigt, Die Wiederbelebung des classischen Alterthums, 13, 
4894, p. 207, ua: critique du traité de fortuno et fato de Coluccio Salu- 
tati, mais une réponse à une longue lettre adressée, au cours d'une polémi- 
que, par Salutati (Epistolario di Collucio Salutati, éd. Fr. Novati, IV, 
4, pp. 169-205), probablement le 25 janvier 1405, à l'ancien chef de bandes 
devenu camaldule, Giovanni di Duccio da Samminiato. Le dominicain Gio- 
vauni Dominici, qui enseignait les lettres sacrées au studio de Florence 
depuis 1403, vint au secours du camaldule en adressant à Salutati, dans le 
cours de l'année 1405, la Lucula noctis à laquelle Salu‘ati avait déjà eu le 
temps de commencer une réplique avant sa mort survenue le 4 mai 1406. 
V. Remi Coulon, ouvrage cité, note 2, Introduction, pp. Lt-Lxxxt. 

(2) Beati Johannis Dominici cardinalis S. Sixti, Lucula Noctis, éd. 
Remi Coulon, Paris, 19018. 
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son excellent travail sur les Scoperte dei codici latini e 
greci nei secoli xiv° e xv° (1). 

Dominici, qui avait des teintures de droit aussi bien 
que de littérature profane et qui cite un peu pêle-mèêle 
le Digeste, le Code et les Décrétales dans la Lucula noctis 
y renvoie, pour négliger des exemples plus douteux ou 
plus contestables (2), au moins une fois, expressément, 
à la Pandecta Pisana, au sujet des citations d'Homère 
faites en tête du Digeste dans la constitution omnem, 
11, et dans le corps du Digeste, D., 1, 1, De justitia et 
jure, 6, 4; D., 18,1, De contrahenda emptione, 1, et D., 
32, De legatis IN, 65, 4 (3). 

Si on remarque que les quatre textes grecs ne sont 
reproduits que dans la Florentine et manquent dans les 
mss. de la vulgate et, que de plus, la constitution 
omnem, n’est aussi, en principe que dans la Florentine, 
et manque dans les mss. les plus anciens et les plus 
répandus de la vulgate (Mommsen ne connaissait 
comme faisant exception que le ms. Colladon, auquel 


{1) Sabbadini, Scoperte, Il, 1914, p. 178. 

(2) M. Sabbadini renvoie, p.178, n.14, aux pp. 94,199, etc. Mais la p. 199, 
en dehors de renvois aux Décrétales, contient seulement, sans indication de 
provenance el mème en parlant de gloses (que demancia est hec : equa- 
liter glosare litteras sacras et ethnicas), des citations de D., 41, 1, De 
interrog., 11; 22, D., 3, De probat., 3; Dominici, cite encore à son c. 45, 
pp. 407-408, la disposition de l'édit du préteur, D., 3, 2, De his qui no- 
tantur infamia, 1, pr. :« Qui artis ludicrae pronuntiandive causa in 
scoenam prodierit » duns les termes suivants : Qui artis ludicre pro- 
nuntiandi ne causa in scena prodirent. Elle peut encore venir chez lui de 
la Florentine qui a seule prodierit tandis que les mss. de la vulgate portent 
prodiderit; mais on en serait plus certain, s'il avait écrit prodierit au 
lieu de prodirent. Nous nous bornons au passage qui nous parait sûr. 

(3) Lucula noctis. p. V4 : Homerum preterea quem sacratissime 
Cesarum leges omnium virtutum patrem vocilant et sepissime eorum 
latores, ut illas maïori veneracione dignas facerent et quodam sacro- 
sancto testimonio roborarent, carmina nonnunquain miscuere vel 
in fine prohemii Codicis Justiniani plyadis legis carmen et in eodem 
sub titulo de Justicia et jure sic et de Contrahenda emptione et de Le- 
gatis et Fidei comainissis et aliis locis ut minus credentes possunt in 
Pandecta Pisana coynoscere. 
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M. Patetla a depuis ajouté le ms. de Turin plus ancien, 
Taur. F. 11. 14) (1), il faudrait pour récuser ce renvoi 
à la Florentine, non seulement supposer que Dominici 
aurait menti impudemment en citant la Pandecta 
Pisana, mais supposer qu’en visant les passages d’Ho- 
mère du Digeste, il aurait voulu parler exclusivement 
des renvois à ces textes seuls contenus dans les mss. 
de la vulgate et non pas des textes mêmes reproduits 
uniquement dans la Florentine et enfin supposer encore 
qu'il aurait connu l’existence de la constitution omnem 
par un des rares manuscrits de la vulgate, où elle se 
rencontrait par exception. 

Ilest plus simple, et par conséquent plus probable, de 
penser qu’il a dit k vérité en citant d'après la Pandecta 
Pisana les trois textes d'Homère, qui s’y trouvent à la 
place qu’il dit. Mais c’est un démenti grave à la doctrine 
courante selon laquelle personne n'aurait consulté le ms. 
depuis la consultation étroitement localisée de Bartole (2) 
jusqu'à la consultation plus sérieuse de Politien que nous 
rencontrerons plus de quatre-vingts ans après la rédac- 
tion de la Lucula noctis et cette révélation soulève 
même, nous semble-t-il, une autre question : elle conduit 
presque invinciblement à se demander si c’est bien par 
Dominici qu'a été obtenue la communication du manus- 
crit rapportée par lui, si elle n’a pas été plutôt consentie 
à quelqu'un de ses contemporains plus friand que lui de 
documents manuscrits, par exemple à ce Coluccio Salu- 
tati, auquel il adresse la /ucula noctis et de qui nous 
savons qu'il a recu des informations tirées des sour- 
ces (3). En tout cas, que ce soit par Dominici, par Salu- 


(1) Rivista italiana per le sciense giuridiche, IX, 1890, pp. 387-392. 

(2) V. Savigny, Geschichte, [I1, 2° éd., 1834, pp. 479-480 (tr. Guenoux, 
111, 4839, pp. 338-339), pp. 730-727 (tr. Guenoux, [V, pp. 521-522). 

(3) On hésite à penser que Dominici, qui n'était aucunement un chercheur 
de manuscrits de carrière (cf. Sabbadini, p. 177), se soit avisé de l'idée 
d'aller à Pise collationner le ms. des Pandectes, Au contraire, il n'y a aucun 
contemporain de Dominici à qui cette idée ait pu venir plus vraisemblable- 
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tati ou par un autre, le manuscrit a été consulté à Pise, 
au plus tard en 1405. 
I. — Si l’on considère, ainsi qu'on ne peut pas ne pas 
faire dès lors qu'on se pose la question, comme une 
source juridique, la Notitia dignitatum utriusque im- 
perii contenue avec d'autres morceaux dans un manus- 
crit de Spire aujourd’hui perdu, il faut signaler ensuite 
la copie, peut-être totale, peut-être partielle qui en a été 
faite en 1427 par l'Italien Angelo Aggeli de Aquila de 
laquelle cinq feuillets sont encore conservés dans le ms. 
de Cheltenham 16.397 (1) et dont un ms. aujourd'hui 
perdu du roi de Naples paraît avoir été encore un débris 
contenant un autre morceau du corpus de Spire, l’Itine- 
rarium Antonini (2). 


ment qu'à Coluccio Salutati qui, d'une part, était un zélé collectionneur de 
textes et qui, d'autre part, était d'autant plus susceptible de s'intéresser aux 
textes juridiques qu'il avait écrit dans sa jeunesse uve dissertation de nobili- 
tate legum et medicinae, où il donnait la préférence aux études de droit. 
Ea outre, si Saluiati, uvait procédé à celte consultation, il serait conforme à 
toutes les vraisemblances qu'il en eût communiqué les résultats à Dominici: 
car suivant une juste remarque faite par Sabbadini dans sa notice sur Domi- 
nici (Scoperte, 11, pp. 176-179), la dépendance dans laquelle il a été de Sa- 
lutati dans sesinformations sur les sources n’est pas douteuse. Mais en lais- 
sant de côté le point de savoir à quel temps remontent leurs relations et si 
Salutati a eu sur la nominalion de Domiaici au studio de Florence en 1403 la 
participation directe supposée chez Donalo Salvi, Regula del governo di 
cura familiare di Giovanni Dominici, 1860, p. xix, les relations scien- 
tifiques qui existaient entre eux avant la rédaction de la Lucula noctis sont 
certaines. M. Sabbadini a relevé dans la Lucula deux informations de Domi- 
nici qui proviennent de Salutati : la distinction des deux Sénèques (Lucula, 
pp. 16-17, etc.), et surtout la citation de la lettre de Brutus à Cicéron, 
Ep., 1, 16, 9 (Lucula, p. 69), qui vient sans doute de la copie du recueil 
de Vérone, acquise par Salutati en 1392. V. Sabbadini, p. 178, 0. 43 et p. 179, 
n. 56. La citation du ms. de Pise pourrait facilement en ètre un troisième. 

(1) V. H. Omont, Mémoires de la Société des Antiquaires de France, 
LI, 1889, pp. 225-213. Le fragment composé de cinq feuillets retrouvé par 
M. Omoot, qui en a reproduit intégralement le texte et les figures, porte au 
dernier feuillet le nom du copiste et la date du 13 juillet 1427. 

(2) Cela me parait probable pour le ms. du roi de Naples utilisé par Zurita 
à un moment où il appartenait au cardinal Orsini dans son édition de l'Iti- 
nerarium Antonini (n° 2 du Corpus de Spire) publiée après !e décès de 
Zurita par André Schott à Cologne en 1605 (Bibliothèque nationale in-8e, 
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IT. — Savigny (1) a eu raison de signaler le littéra- 
teur et fonctionnaire Maffeo Vegio, né à Lodi en 1406 ou 
1407 (2),mort à Pavie en 1458, comme ayant été en 1433, 
peu de temps après le début de ses études de droit, 
dans son petit traité De verborum significatione dédié 
par lui de Pavie, le 15 mars 1433, à l'évêque de Milan B. 
Capra, absolument le premier à écrire un ouvrage de 
cette espèce et probablement aussi le premier à repro- 
cher à Tribonien dans cette même dédicace d'avoir, dans 
la compilation du Digeste, mutilé et défiguré les œuvres 
des jurisconsultes classiques. 

IV.— Dans la même année 1433, le Sicilien Luca di 
Guido annonce de Bologne à Matteo Strozzi la décou- 
verte à Strasbourg de responsa de jure du très ancien 
jurisconsulte Paul Emile (3) que M. Sabbadini a supposé 
avec vraisemblance être les sentences du jurisconsulte 
Paul contenues dans la loi des Visigoths, qu'il identifie 
même aujourd'hui avec le manuscrit orléanais de la loi 
romaine consulté à Strasbourg par Amerbach et Sichard 
pour l'édition du Code Théodosien de Sichard de 1528 et 
aujourd’hui conservé sous le n° 263 à la bibliothèque 
de Berne (4). 


G. 9909) ; car il était également de 1427 (éd. Schott, p. 174) et Morelli, Bi- 
bliotheca manuscripta Graeca, 802, remarquait déjà qu'il présentait un 
texte analogue à celui du Corpus de Spire. 

(1) Savigny, Geschichte des rümischen Rechts im Mittelalter, VI?, 
4859, pp. 427-432, n° IT. Résumé très abrégé dans la trad. Guenoux, LV, 1839, 
pp. 292-253. 

(2) Savigny et Tiraboscki donnent lu date de 1406. Niceron, Bayle et les ad- 
ditions au Naudæana, Amsterdam, 4703, donnent celle de 1407 qui s'ac- 
corde seule avec ses Pompeiana, publiés en 1423, où il dit, pp. 194-195, 
avoir quinze ans et qui est adoptée par M. Sabbadini, Scoperte, 1905, p. 70. 

(3) Sabbadini, Scoperte, 1905, p. 119, n. 15, où il reproduit le passage 
suivant de la lettre écrite de Bologne par Luca di Guido à Matteo Strozzi : 
Hos Firmiani Lactantii eloquentissini viri de Phoenice elegantes 
versus et luculenter scriptos ad te deferendos dedimius... compertos, 
ut intelligo, in Argentina (Strasburgo) ultra montes oppido et cum 
his Pauli Emilit jurisconsulti pervetusti elegantissimo de jure res- 
ponso quae nondum ad Latium pervencrunt. 

(4) V. Sabbadini, Scoperte, IT, 1914, p. 227, n. 1. Cf. sur l'origine orléa- 
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V.— C'est probablement entre 1432 et 1435 (1), où il 
était professeur à Florence. que le canoniste Nicolas de 
Tedeschi, mort en 1446, appelé Panormitanus par suite 
de sa vocation à l’archevêché de Palerme, fut autorisé, 
rapporte-t-il, à voir le manuscrit des Pandectes de Flo- 
rence d’une vue qui ne fut probablement qu'une vision 
matérielle, mais qui mérite peut-être d’être notée à cause 
de la séquestration dont le manuscrit passe pour avoir 
été alors l’objet (2). 

VI. — C’est sans doute probablement aussi en 1434 ou 
1435, au cours de ses explorations d'Italie septentrionale 
de 1434-1435, que Cyriaque d’Ancône a découvert le 
manuscrit du grammairien M. Valerius Probus donnant, 
à la suite des abréviations usitées pour les prénoms; 
celles contenues dans les actes législatifs, dans les legis 
actiones et dans les édits perpétuels (3). 


naise du ms. de Berne, 263, P. M. Meyer, Theodosiani lib. XVI, vol. ll, 
1905, p. XXXII ; sur son usage à Strasbourg par Sichurd et Amerbach le 
même, op. cit., p. XXXV; seulement il ne pourrait pas alors avoir été ap- 
porté à Strasbourg par Bongars, comme le suppose M. P. M. Meyer. 

(4) Tiraboschi suppose avec vraisemblance qu'il a dû y arriver en 1432, 
puisqu'il professait encore à Bologne en 1432, mais que dès la mème année 
les Florentins refusèrent de le céder pour l'Université de Pavie, à raison des 
services qu'il rendait à Florence, et il pense qu'il a dû y rester jusqu’à son 
appel à l’archevèché de Palerme, que le même Tiraboschi place en 1434, mais 
qui, suivant Eubel, Hierarchia catholica medii aevi 1, 1901, p. 233, eut 
lieu le 9 mars 1435. 

(2) V. le passage cité par Brencmaunn, Historia Pandectarum, 1721, 
p. 72, dans lequel Panormitanus, in secund. Decretal. t. V, c. quamvis 
num, ver. ult. dit avoir vu à Florence, Pandectas antiquas, in quibus 
sunt originalia leguin. 

(3) Cf. Girard, Mélanges de droit romain, 1, 1912, pp. 180-181. Ce 
sont sans doute les Valerii Probi notas juris qu'Olivieri, Commenta- 
riorum Cyriaci Anconitani nova fragmenta, Pisauri, 1761, p. 1, n. 2, 
signale sans les reproduire comme se trouvant, à côté de copies d'autres courts 
fragments, dans le volume des souvenirs des voyages de Cyriaque intitulé 
Tuscorum Ligurumque. Puisque M. Sabbadini, Scoperte, 1905, p. 121, 
signale comme découverts par Cyriaque dans son voyage de Haute-ltalie de 
1434-1435 (De Rossi, Inser. christ urbis Romae, 1], 1, pp. 361-362; cf. 
pp. 365-368) précisément les autres morceaux de Monza, de Verceli, de 
Reggio, qu'Olivieri indique comme trouvés par lui dans le volume Tuscorum 
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VII. — Le patricien de Venise, évèque de Padoue de 
4427 à 1447, Pietro Donato (1), se trouvant au concile de 
Bâle en 1436, y fit venir de Spire le ms. contenant la 
Notitia dignitatum et en fit faire, neuf ans après la 
copie d’Angelo Angeli, en janvier 1436, la transcription 
intégrale conservée aujourd'hui dans le ms. d'Oxford, 
Can. Misc. lat. 378 (2), qui doit d’autant plus être signalée 
ici qu'elle a passé par les mains de Cyriaque d'Ancône 
dont elle a gardé les traces (3), qu’il faut peut-être y 
voir l'original d'extraits pris par Decembrio avant 
4451 (4) et qu'elle a peut-être été consultée avant la fin 
du xv° siècle, dans la collection Maffei, où des 
copies plus nombreuses en ont été prises dans le siècle 
suivant (5). 


Ligurumque et que Mommsen regardait en conséquence comme copiés par 
Cyriaque en 1442-1443, il 0'y aurait pas plus de difficultés à rapporter au 
voyage de 1434-1435 la découverte des Notae juris, que l'on sait aujour- 
d'hui avoir été copiées avant l'an 1442 dans l'Ambrosianus I, 115, sup., 
lequel est venu avant cette date à la bibliothèque ambrosienne de l'archevèque 
de Milan Francesco Pizzolpasso, d'après la démonstration de M. Sabbadini, 
Spogli Ambrosiani dans Studi italiani di filologia classica, X1, 1903, 
pp. 294-295. 

(1) V. U. Chevalier, Répertoire : biobliogr-aphie, 1, 1905, col. 1226. Ajouter 
les renvois de Sabbadini, Scoperte, 195, Elenco degli Scopritori p. 229. 

(2) Il contient à la suite du contenu du ms. de Spire la souscription : 
Exemplata est hec Cosmographia que Scoti dicitur cum picturis ex 
vetustissimo codice quem habui ex Spirensi bibliotheca. Anno Dominé 
MCCCCXXXVI mense Januario dun ego Petrus Donatus Deipacientia 
episcopus Paduanus vice sanctissimi domini Euyenii pape IV generali 
Basiliensi Concilio presiderem. 

(3) Cyriaque dont les relations d'amitié avec Pietro Donato sont connues 
par d'autres traces (V. sur le ms. de Berlin, Hamilton, 254, Mommsen, 
Tahrbuch der preussisch. Kunstsammlungen, IV, p. 761), y a ajouté de 
sa main en latin et en grec la notice sur les sept merveilles du monde. 

(4) Les extraits pris par Pier Candido Decembrio se trouvent dans le ms. 
de la bibliothèque ambroisienne, R 88, sup., et ils ont été pris par Decembrio 
avant l'an 1151, d'après une lettre d'Homfray, duc de Glocester, que M. Sabba- 
dni assigne avec M. Borsa, Pier Candido Decembri, 1893, p. 66, 6, à 
l'année 1451. Ils nous semblent avoir pu être tirés du ms. d'Oxford, quoique 
M. Sabbadini, Spogli ambrosiani latini, 1903, p. 257-263, incline pour 
une autre provenance. 

(5) La transcription du manuscrit de Spire, prise à Bâle en janvier 1436 
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VIII. — On a tant exagéré le caractère hermétique de 
la elôture dans laquelle était tenu, par respect, depuis 
son transfert à Florence, le ms. des Pandectes venu de 
Pise que Savigny, qui ignorait d'ailleurs la consultation 
du ms. antérieure à son départ de Pise attestée par 
Domenici en 1405, a placé dans sa liste des précurseurs 
d'une nouvelle école l’intrépide chercheur de mss. et 
bibliophile Niccolo Niccoli (1366-1497) pour le seul mérite 
d'en avoir vainement voulu copier les passages en 
langue grecque au profit du grand seigneur vénitien 
Francesco Barbaro (1). 

En réalité, cette tentative, qui se place au plus tard en 
1437, puisque Niccolo Niccoli mourut en cette année (2), 
métait pas chronologiquement, quoiqu'en  écrive 
Savigny, le premnier vestige se rapportant au ms. de 
Florence depuis l'éveil de l'amour des lettres anciennes; 
car le ms. avait été vu depuis son transfert à Florence 
par quelques privilégiés d'après des textes que Brenc- 
mann avait déjà relevés en 1722 dans son Historia Pan- 
dectarum : au temps de Niccolo Niccoli et de Barbaro, 
par le canoniste Nicolas de Tedeschi entre 1432 et 1435, 
et un peu plus tard, par Christian de Danemark en 1474. 


(p. 12, n. 2) appartenait à la famille Maffei, non seulement d'après le témoi- 
gnage de Panziroli, mais d'après de nombreuses copies qui en ont été prises 
là durant le xvie siècle. Elle peut très bien avoir été acquise dès le xv* siècle 
par Agostino Maffei fondateur de la bibliothèque. V. sur lui, Maffei, Verona 
illustrata, Milao, 1825, Ill, p. 264-267. 

(4) CF. Savigny, Geschichte, VI, p. 425-426, n° IT, où il cite (p. 426), le 
passage suivant des lettres d'Ambroise Traversari, Ambrosii Camaldu- 
lensis epistolae, Lib. 6. ep. 7, a1 Franc. Barbarum, éd. Mehus, Florence 
1799, io folio, p. 284: Nicolaus noster ad te misit Ciceronis epistolas ad 
Atticum.… Quumque ante paucos dies cuperet Graecas litteras Pan- 
dectarum tibi transcribsre rei difficultate victus desiit. Sunt enim illi 
libri velut ex sacrario Minervae proferendi nec sine Magistratuum 
permissu inspicere illos est licitum, quod imperitum vulqus nescio quid 
illos esse arbitratur… Flor, ex nostro Monasterio XI Martii. 

(2) V. la notice dans M. Chevalier, Répertoire : biobibliographie, Il, 1907, 
eol. 3309-3310. Ajouter, sur son activité de chercheur de mss., les nombreux 
renvois de Sibbadini, Scoperte, 19)5, Elenco degli Scopritori, p. 231. 
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Nous trouverons d’ailleurs encore deux consultations 
plus effectives avant celle de Politien dont M. de Savigny 
a justement signalé l'importance en son lieu. 

IX. — 11 faut ensuite classer au plus tard en 1439, date 
de la mort d'Ambrosio Traversari, dit le Camaldule 
(1386-1439), une lettre de lui non datée à un certain Marius 
Porcianus, qui entrait dans la carrière du droit et que 
Savigny a justement relevée comme lui donnant en très 
bons termes le conseil de se consacrer à l'étude directe 
des sources à l’exclusion de celle des commentaires de 
ses contemporains (1). 

X. — Vers le milieu du xv° siècle, Laurent Valla (2) 
né en 1407,(3) mort en 1457, a, d’une part, fait la première 
citation littérale d’une source antéjustinienne et, d'autre 
part, soumis les textes juridiques et leurs commentaires 
modernes à une discussion philologique sérieuse. Bien 
que fils d’un homme de loi (4), ce n'était pas un homme 
de loi, mais un philologue et il n'était pas professeur de 
droit, mais professeur de rhétorique à Pavie, entre l'an 
1431 et l'an 1437, quand, à la suite de querelles intestines 
survenues dans l’Université (5), il écrivit contre les Bar- 


(1) Savigny, Geschichte, VI, pp. 422- 424, n° 1. 

(2) Cf. Savigny, VI, pp. 433-434, n° IV. 

(3) Savigny, VI, p. 433, place sa naissance peu avant 1600; mais Tirapos- 
chi, auquel il renvoie, signalait déjà, livre 3, c. 5, $ 31, tome Ill, 1833, 
p. 242, le raisonnement de Marini Degli archiatri pontificii I, p.241, selon 
lequel l'oncle maternel de Valla, auquel il tenta de succéder à l'âge de 24 
ans en qualité de secrétaire apostoliq e, mourut en 1429 ou au début de 
1430 : ce qui place la naissance du neveu vers 1406. 

(4) Il ne nous à pus transmis le nom de son père; maisil dit qu'il était 
docteur in utroque jure (Opera, p. 436) et avocat consistorial (ibid., 
p. 629). 

(5) Un juriste avait dit que nul ouvrage de Cicéron ne pourait se compa- 
rer même au plus petit écrit de Bartole par ex. à celui de insigniis et 
armis. Nalla emprunta le livre au professeur de droitUalo Saccus, rédigea 
en une ouit son libelle qu'il envoya le lendemain à Sacco, à Garino de Fer- 
rare et à Decembrio de Milan à qui il le dédia (Opera, éd. Bâle, 1540, 
pp. 633-643). 11 suscita une telle émotion que, si l'on en croit une assertion 
démentie par Valla d'un de ses adversaires (Invectiva in Bart. Facium, 
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tolistes un pamphlet où il prenait aussi énergiquement 
position que Mafeus Vegius et Traversari pour les sources 
pures, non pas seulement contre les légistes de son temps, 
mais contre Justinien et Tribonien. De plus l’ensemblede 
son œuvre montre une intelligence des sources juridi- 
ques que nul n'avait eue avant lui et à laquelle on nerend 
peut-être pas assez justice. Elle s'est manifestée à la fois 
dans la critique des compilations de Justinien et dans la 
recherche des textes étrangers à la compilation : pour la 
critique des sources, dans les chapitres 36 et 64 du livre 
6 de ses Elegantiae Latinae linguae, où les blâmes 
adressés, parfois justement, parfois à tort, à la langue des 
jurisconsultes de Rome ont suscité de violentes polémi- 
ques (1); pourlarecherche des textes étrangers à la compi- 
lation, par la citation textuelle d’un passage des sentences 
de Paul, de celui sur le sénatus-consulte relatif à la con- 
fection des actes (2) (Sent., 5, 25, 6), qu'il a faite dans ses 
annotations sur Quintilien(3), reproduites intégralement 


IV, Opera, pp. 629-630) il aurait dû se réfugier dans une église pour éghap- 
per au risque d'être déchiré en morceaux par les étudiants en droit. 

(1) Les pièces du débat sont, suivant la remarque de Savigny, VI, p. 434 
dans le recueil intitulé Opuscula varia de latinitate jurisconsulto- 
rum veterum ed. C. A. Duker, Traj., 1761, in 8. 

(2) V. Buttmann, Z.G. R., 1, 1815, pp. 281-284. Cf. Savigny, VI, p. 43, 
n.a. Stintzing, Zahrbuch de Bekker, 1, 1857, p. 41-70. Badius Ascensius 
avait, pour $on édition de Quintilien, Institutiones, Paris, 1516, in-folio, un 
exemplaire avec des notes de L. Valla qu'il a toutes rapportées. Au livre 
XII, c. 8, il cite plusieurs passages de jurisconsultes romains. Le reste est 
du Corpus juris; mais dans la note sur l'état suspect des sceaux dans les 
acles il cite le texte de Paul, Sent., 5, 25,6 : Paulus in sententiis lib. 4. 
Ordo decrevit eas tabulas quae publici vel privati contractus scrip- 
turam continent adhibitis testibus ita signari ut in summa marginis 
ad mediam partem perforatae triplici lino constringantur atque im- 
posito supra lino cerea signa imprimantur : ut exterior scriptura 
fidem interioris servaret : aliter tabulae prolatae nihil omnino valent, 
où M. Battmaan indique déjà le solécisme servaret comme indice que Valla 
s’a ni eité de mémoire ni corrigé le texte de Paul. 

{8) Suivant M. Fierville, Quintiliani de institutione oratoria liber 
decimus, Paris, 1820, p. cxx, le ms. dont s'est servi Josse Bade n'est pas 
le célèbre ms. Vallensis, Paris, Lat. 7723, portant au dernier feuillet la 
note : Laurentius Valla hunc codicem sibi emendavit ipse anno 1444 
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par Jo. Badius dans son édition de 1519 et qu'étant mort 
en 1457, ilavait prises dans un ms. quelconque de la loi 
romaine des Visigoths, assez probablement dans celui 
de Strasbourg signalé en 1433 par Luca di Guido, peut- 
être dans le ms. de Rome que nous verrons avoir été 
relevé en 1494 par Diplovataccius, peut-être dans un autre 
ms.ignoré (1). 

XI. — Le chanoine Florentin Andrea Domenico Fioc- 
chi (2) n’était pas non plus un jurisconsulle; mais on 
aurait tort d'omettre parmi les ouvrages relatifs. au droit 
romain le traité en deux livres De Romanorum magis- 
tratibus (3) qui fut achevé par lui au plus tard à la fin de 
février 4442, puisqu'il le dédia au cardinal Branda di 
Castiglione mort le 3 février 1443 (4) et qui, par la plus 
surprenante des impostlures, est déjà placé sous le nom 
du contemporain d'Auguste Fenestella dans l'édition 
princeps publiée à Milan le 1° février 1477 (5). 


mense decembri die nono, qui fut légué en 1610 par Nicolas Le Fevre au 
Président de Thou (V. L. Delisle, À Gaston Boissier, 15 noût 1903, 
p. 22; Cabinet des manuscrits, Il, p. 422) et qui d'après M. Fierville fut 
rapporté de la bibliothèque des rois de Naples par Pierre Dubois, médecin 
de Charles VIIT. Il serait cependant curieux de voir si la note de Valla ne 
se retrouverait pas, avec ou sans le solécisme, dans l'un des nombreux 
mss. relevés par M. Fierville comme enrichis de ses cilations, par exemple 
dans celui de Carcassonne ?8, où elles furent inscriles par Michgl de Fer- 
rare avant qu'il fût acheté à Rome le 25 sept. 1453 par Jean Jouffroy, par 
exemple dans le ms. de l'Éscurial J. R. 43 où elles furent inscrites par le 
même Michel de Ferrare le 8 acût 1454 avant qu'il passât à Jérôme Zu- 
rila. 

(4) Il dut écrire le célèbre opuscule De /also credita et ementita 
Constantini donationce vers l'an 1440, puisqu'il signale la fuite de Rome 
du pape Eugène IV, qui se produisit en l'an 1454, comme ayant eu lieu six 
ans auparavant. V. Tiraboschi, 1. 3, ec. 5, $ 33, III, p. 243. Une nouvelle 
édition en a été annoncée par M. C. Busk Coleman, Constantin the great 
and Christianity, New York, Columbia University Press, 1914. 

(2) Bibliographie dans Ulysse Chevalier, Répertoire : biobibliographie 
I, 1905, col. 1510. 

(3) Tiraboschi, liv. 3, c. 1, $ 6t. IT, p. 84. 

{4) Eubel, Hierarchia catholica medii aevi, 11, 1901, p. 4, n°11. 

(5) Cf. Sabbadini, Scoperte, 1905, p. 177, n. 22. 
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XI1. — En 1474, il faut intercaler, pour limiter le champ 
de la légende de l’invisibilité hermétique du manuscrit 
des pandectes pisanes depuis leur transport à Florence, 
l’exhibition, sans doute purement formelle, qui en fut faite 
au roi Christian 1° de Danemark lorsqu'il passa à Flo- 
rence en se rendant à Rome (1). 

XIII. — On doit ensuite relever comme ébauche nou- 
velle d'histoire du droit la partie consacrée aux lois et 
aux jurisconsultes dans le traité Je Romanorum magis- 
tratibus sacerdoliis jurisperitis el legibus écrit par 
Pomponius Lætus (1425-1498) (2), qui procède directe- 
ment de celui de Fiocchi tout en étant un peu plus 
poussé (3). Il est sans doute postérieur à l’an 1474, où une 
fausse indication de Panzer, accueillie par Savigny, en 
plaçait la première édition (4); mais il a été rédigé au 
plus tard en 1483; car le M. Pantagatus auquel il est 
dédié n’est autre que l’évêque de Fermo G.B. Capranica, 
qui fut mis à mort en 1483 (5). 

XIV. — Le folio 442 r. du premier des deux tomes 
dont se compose aujourd’hui le ms. des Pandectes de 
Florence, porte, d'une part, une reproduction et une tra- 
duction latine de l’épigramme grecque qui se trouve 


(1) V. dans Brencmann //istoria Pandectarum, 1722, p. 72, note 1, la 
cilation de Scipione Ammirato, Aistor. Florent. parte II, lib. XXIV, vers 
l'an 4474. 

-(2) Savigay, Geschichte, VI, pp. 447-448, n° VI, V. U. Chevalier, Réper- 
toire : Bio-bibliographie, 1, 1905, col. 793-794. Ajouter W. Zabughin, 
Pomponio Giulio Leto, 1, 1909, II, 1910 (texte) notes (1912). 

(3) Cela résulte nettement de la confrontation faite entre les deux ou- 
vrages par M. W. Zabughin, Giulio Pomponio Leto, vol. Il, texte 1910, 
p. 195-207, notes 1912, pp. 372-376. 

(4) Savigay, VL, p. 448, note 6, l'indique comme paru pour la première 
fois à Venise en 1474, means puis plusieurs fois sans lieu ni date, d'après 
Panzer, V, 2717. 

(5) V. W. Zabughin, Pomponio Leto, Il, 1912 (note), p. 872, n. 41. 
M. Zabughin, Pomponio Leto, II, 1912 (note), p. 372, n. ?, en cite, d’après 
un supplément à Hain, une édition qui aurait paru à Venise, chez Tacuino, 
aux environs de 1495, et celle plus connue donnée à Rome par Jacopo 
Mazochi avec la réimpression du pseudo-Fenestella le 28 octobre (?) 1510. 
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aujourd'hui en tête du ms., entre son sommaire et la 
constitution de conceptione digestorum, et, d'autre part, 
une annotation d'une écriture du temps de la Renais- 
sance qui se compose elle-même de deux phrases, une 
première phrase terminée par la souscription : Christo- 
phorus Landinus secretarius manu propria rapportant 
que l’épigramme de six vers placée plus haut se trouve 
daris le volume précédent à la fin de la table du volume : 
Épigramma hoc superius sex versuum reperitur in 
precedente volumine in fine tabule voluminis, une 
autre phrase consécutive, dans laquelle Marsile Ficin 
déclare avoir assisté à la trouvaille et l'avoir écrit de sa 
propre main le 9 avril 1486, en présence du gonfalonier 
de justice Petrus de Bérard Bérardis, et en conclut que 
le codex est l’œuvre même de Justinien et non pas une 
copie : Ego Marsilius Ficinus interfui dum hoc repe- 
riretur, idque manu propria scripsi die 9 aprilis 
1486 Petri Berardi de Berardis sedente vexillifero 
justiliae. Quapropter perspicuum judicamus hoc volu- 
men fuisse ab ipso Justiniano compositum neque solum 
transcriptum. Dans son interprétation la plus naturelle, 
ce texte signifie que l’épigramme grecque a été trouvée 
dans le ms. par l’un des maîtres de Politien, Christophe 
Landini, secrétaire de la seigneurie, qui l'a transcrite et 
traduite, et que l’autre maître de Politien, plus connu 
encore, Marsile Ficin, a certifié en présence du gonfa- 
lonier de justice Bérard de Bérardi, le 9 avril 4486, sans 
doute le jour de la trouvaille, y avoir assisté et en avoir 
tiré une conclusion qui ne nous intéresse pas sur le 
caractère du ms. 

Seulement il est impossible de voir là deux autogra- 
phes de Christophe Landini et de Marsile Ficin; car la 
note est tout entière d’une seule et même écriture, ainsi 
que l’avait reconnu Brenemann et que l’on peut aujour- 
d'hui le vérifier sur l’excellente reproduction photogra- 
phique du ms. Mais cela ne prouve pas que la mention 
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soit, comme l’a trop facilement admis Brencmann, le 
produit d'une supercherie dont on n’aperçoit pas le but 
et qui, pour un monument aussi bien gardé, aurait 
exigé de hautes complicités. 

Il n’y a, croyons-nous, que deux hypothèses possibles: 
ou bien le texte tout entier a été écrit de la main de 
Marsile Ficin, qui aurait transcrit la déclaration de 
Christophe Landini en la faisant suivre de la sienne, ou 
bien le texte actuel est une copie de deux originaux faite 
par un auteur dont l'écriture ne serait sans doute pas 
aussi facile à reconnaître que celle de Marsile Ficin, mais 
ne serait peut-être pas impossible à identifier pour des 
savants suffisamment familiers avec les écritures floren- 
tines d’alors; nous sommes un peu honteux de n'avoir 
pu résoudre au moins le premier terme de l'alternative, 
faute d’avoir présentement à notre disposition des spé- 
cimens de l'écriture de Marsile Ficin; nous nous en con- 
solons en espérant que la question sera tranchée tout 
entière dans l'introduction encore à paraître de la belle 
reproductionitalienne du ms. de Florence. Mais, à moins 
d'admettre un faux inconcevable, l’annotation prouve 
une consultation du ms. de Florence relatée et probable- 
ment faite le 9 avril 1486 par Christophe Landini en 
présence de Marsile Ficin qui rapporte tout au moins la 
transcriptionetlatraductionlatine du sixaingrec àl’œuvre 
de Justinien. 

XV. — Avant ou après, plutôt après, je crois, mais 
encore avant la consultation de Politien, un nouvel hu- 
maniste, dont la personnalité n’a pas encore été identifiée 
et dont l’œuvre est restée jusqu'aux derniers temps ina- 
perçue, a inscrit sur les feuillets qui servent de couver- 
ture aux deux tomes un travail inachevé, composé 
de reproductions et de traductions des textes grecs dis- 
persés dans tout le Digeste (1). 


(1) Ces notes qui se trouvaient, ainsi qu'on peut le voir dans la reproduc- 
tion phototypique du ms., à la fin du tome I, f. 442-447 re, et au commen- 
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XVI. — La troisième consultation, qui a été la plus 
importante et la plus complète, est venue de l’auteur le 
plus illustre qui figure sur notre liste, de celui dont la 
part dans le réveil des études de droit romain a été la 
plus forte. Elle a été due à Politien, Angelo de Montepul- 
ciano, né en 1454, mort en 1494, précepteur de Laurent 
de Médicis, professeur de littérature grecque et latine à 
Florence (1). 

Pour ne pas sortir du domaine du droit romain, Politien 
a, dans ses Miscellanea, publiés en 1489, et dans sa cor- 
respondance, consacré à la critique des textes juridiques 
une attention qui n’a pas été inférieure à celle de Lau- 
rent Valla (2). Il a été le premier à invoquer dans le c. 84 
de ses Miscellanea intitulé De libertinis qui vocantur 
dediticii la paraphrase grecque des Institutes dont il a 
possédé le premier ms. connu (3) et qu'il considérait 


cement du tome If, ff. 1-7, avaient déjà été aperçues par Brencmaon, qui en 
cite, dans l’un de ses mss. conservés à lu Bibliothèque universitaire de Goet- 
tingue, Juridica, 44, des passages relatifs à D., 19, 2, Locati, 19, ou plutôt 
49 et D., 32, 65, 4, qui se retrouvent dans la reproduction photographique 
de la Florentine, I, f. 445,r° et 11, f.2, r°. V. H. Peters, Brenkmanns Papiere 
zu Goettingen, Z. S. St., XXXII, 1911, pp. 377-378. Mais il n'en a rien 
dit dans son Historia Pandectarum et elles n'ont été à notre connaissance 
signalées dans aucun ouvrage avant celui de M. Kantorowicz, Ueber die 
Entstehung der Digestenvulgata, 1910, p. 162. 

(1) V. Savigny, Geschichte, VI, pp. 435-446, n° V. Ajoutez Buonamici, 
Il Polistano Giureconsulto, Pise, 1863; Stintzing, Geschichte der deut- 
schen Rechtsiissenschaft, 1, 1880, pp. 177-178. 

(2) Savigay, VI, p. 438, fournit un bon relevé des passages relatifs au 
droil qui se trouvent duns les Miscellanea publiés en 1489 et dans les 
Epistolae. M. Buonamici a donné les traductions en italien de divers pas- 
sages, notamment pp. 85-94, de la lettre à Jacobus Modestus de Prato 
sur les jurisconsultes énumérés dans l'/Zndex Florentinus, Ep. V, ep. 9, 
pp. 82-84, de la revision de la constitution omnem, Miscellanea, c. 93, 
pp. 81-82, de la dissertation sur les affranchis déditices, Miscellanea, 
c. 84. 

(3) M. Stintzing avait d'abord admis (Jahrbuch de Bekker et Muther, I, 
1857, p. 43, en s'inspirant de Hugo, Lehrbuch der Geschichte des rômi- 
schen Rechts seit Justinian, 3° éd. 1850, p. 220), que l'exemplaire de 
Politien serait le même exemplaire que Viglius Zuichem reçut plus tard 
d'Egoatius pour l'édition princeps publiée chez Froben en 1534, mais 
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d'ailleurs comme une version officielle des Institutes 
volontairement développée afin de rendre les institutions 
romaines plusintelligibles aux lecteurs de langue grecque. 
Il a connu les gromatici par le futur ms. de la Lauren- 
tienne qui appartenait encore à la bibliothèque privée 
des Médicis (1). Mais son grand titre de gloire juridique 
est d’avoir étudié le ms. de Florence de plus près que 
personne n'avait fait avant lui. Il avait déjà appelé l'at- 
tention sur les textes grecs absents des manuscrits de la 
vulgate qui se trouvent dans la Florentine et affirmé la 
supériorité sur les autres manuscrits de celui-là qu’il 
considérait en conséquence, dans le même esprit que 
ses maîtres Christophe Landini et Marsile Ficin, comme 
un exemplaire orginal envoyé par Justinien en Italie, 
lorsqu'il obtint de son élève et ami Laurent de Médicis 
l'autorisation de l’étudier librement en dehors du céré- 
monial qui faisait de cet instrument de travail une idole 
inaccessible.Il en entreprit courageusement vers 1490 une 
collation qui existe encore sur des exemplaires d'éditions 
différentes des trois parties du Digeste publiées à Venise 
en 1485 et 1486 et sur un cahier distinct, contenant la 
série presque complète des rubriques des lois, qui passa 
ensuite à son élève Crinitus (2), et il voulait faire de cette 


M. Stintzing a depuis reconnu, Geschichte des deutschen Rechtsiwissens- 
chaft, 1, 1880, p. 222, que l'exemplaire que Viglius dut à Egnatius venait 
de la bibliothèque de Saint-Marc de Venise et que l'exemplaire florentin de 
Politien ne lui fut pas accessible. 

(1) V. Epistolae, 1, 2, et Sabbadini, Scoperte, 1905, p. 150, n. 45. 

(2) Ce sont : 1° Un Digestum vetus, Venet. per Andr. Papiensem,.1489, 
9 oct., portant à la fin l’anaotation : Contuleram cum littera Pisana 
ego Angelus Politianus die XIX. Iulii MCCCCXC, hora 1,2 noctis; 
20 Un infortiatum Venet. per J, et G. fratres Furlivienses 1485. 
15 nov., sans souscription de Politien; 3° Un digestum novum Venet. 
per Bernardum de Novaria 1485, 11 Maij, à la fin duquel il y a 1m- 
plevi hanc emendationem, diligentissime collatis Pandectarum libris 
archetypis : qui in Florentina curia religiosissime adservantur : 
anno salutis M CCCCXC. Augusti mensis die XXIX quae festa muni- 
cipio nostro et solemnis est Baptistace Joannis decollatione : hora XXI 
adjutore Petro Matthaeo Uberto Florentino familiari, et studioso 
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collation la base d’une édition peut-être accompagnée 
d'un commentaire pour laquelle il avait le bon sens de 
compter recourir au concours d’un professionnel, le 
professeur de Sienne et de Pise, Barthélemy Socin {1). 
Politien mourut en 1494 avant d’avoir pu achever 
son édition et lui donner la dernière main. Mais elle 
a eu, par les copies qui en procèdent incontestablement 
ou probablement, une action considérable sur les publi- 
cations de l’époque postérieure : ainsi, par une prétendue 
collation de Bolognini, qui n’en est sans doute qu’une 
transcriplion, sur la série des éditions lyonnaises de 
Fradin du Corpus juris civilis (2); par le cahier conte- 
nant les rubriques des titres qui avait passé à son élève 
Crinitus, sur les Annotaliones in Pandectas de 
Guillaume Budé à qui Crinitus montra le manuscrit à 
Florence (3); par les notes inscrites à la hâte dans les 


meo, inipsa Florentina curia. On sait comment les mss. perdus pendant 
près de deux siècles furent retrouvés en 1734 chez uo revendeur. Cf. Aug. 
Marc. Bandini Ragionamento istorico sopra le collasioni delle Floren- 
tine Pandette fatteda A. Poliziano.… oraritrovate. Livorno, 1762, in-4°, 
V. sur la copie des notes de Politien inscrite par Victorius sur un Dig. 
novum Venet. per Tridin. de Monteferrato, 1494, actuellement à Munich, 
Savigay, p. 441. 

(1) V. sur ce ms. qui, après avoir passé de Crinitus à Victorius, se trouve 
aujourd'hui à Munich, lat. 715, la préface de la grande édition du Digeste 
de Mommsen, pp. XV-X VI. Ce recueil, qui est de la main de Politien ou de 
son auxiliaire Ubertus, contient, f. 59-124, toutes les inscriptions des lois 
du Digeste à la seule exception de celles allant de D., 1, 1,1 à D. 1, 2, 1. 
— V.sur ses premiers projets d'un commentaire purement philologique, Ep. 
lib. X, ep. & : Quapropter operae pretium me facturum credidi si 
Commentarios aliquos evigilarem quibus in integrum corrupta diu 
lectio restitueratur et linguae Latinac vis, quae tota pene in Legibus 
est explicaretur; sur ses projets définitifs, Epist., lib. V, ep. ult. : Erit 
opus omnino Bartholomaei Sozzini Senensis doctoris cæcellentis, jame 
vere plane singularis, opera nobis et consilio, quem equidem Papi- 
nianum alterum videor audacter posse appellare saeculo nostro. 
Cf. sur Barthélemy Socin, Savigny, VI. pp. 346-345. 

(2) V. sur les citations de Bolognini dans les édilions Fradin la p. 33, 
n. 11. 

(3) V. la citation de Budé, Annotationes in Pandectas, p. 29, n. 4. 
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marges d’un Digestum vetus de Baïf, sur l'édition du 
Digeste donnée à Paris par Blaublomm en 1523 (1); 
enfin par le canal anonyme des copies de Bolognini sur 
Haloander et sur Alciat (2). Par une voie ou par l’autre, 
c'est de Politien qu’on a eu tout ce qu’on a su sur la 
Florentine au xvie siècle, sinon jusqu’à l'édition Taurelli 
de 1559 (3), au moins jusqu'au voyage à Florence du 
canoniste espagnol Antonius Augustinus (4) et de son 


(1) Dans cette édition que nous n'avons pu voir (Nigestum vetus, Paris, 
Claude Chevallon, novembre 1523, grand in-folio faisant partie de la 2e éd. 
Rembolt du Corpus juris complet), L. Blaublomm avait, d'après Brencmann, 
Historia Pandectarum, pp. 290-291 et Spangenberg, Eïnleitung in das 
rôümisches Rechtsbuch, pp. 4338, 745, 747, utilisé un Digestum vetus 
de Lazare de Baïf (ou peut-être plutôt un Digestuin vetus appartenant à 
l'ami et compagnon de voyage de Lazare de Baïf Christophe de Longueil, 
d'après le titre porté par le Digestum vetus de l'édition Lvonnaise de 
Fradin, 1529, Spangenberg, p. 754, n° 350, dont les énonciations rappellent 
celles de l'édition Blaublomm et contenaient les mots: Perpensaetiam sunt 
quae Lazarus Baïfus ad Longolii exemplar raptim annotaverat), 
sur lequel Lazare de Baïf avait relevé les variantes de la Florentine notées 
par Politien. V. sur Blaublomm ou Cyanieus, élève ou professeur des 
Hiéronomytes de Gand d'où il était originaire, poèle, érudit, libraire, 
imprimeur à Paris de 1528 à 1546, la Biographie nationale belge et 
surtout Van der Hagen, Bibliographie Gantoise, I, p. 31. C'est lui qui 
imprima le Traité de Clementia de Sénèque avec le commentaire de Calvin 
à Paris, en 1532, in f°. V. la note de La Monnoye sur la Croix du Maine, 
éd. Rigoley de Juvigny, Il, p. 47 où M. Philippe Renouard Imprimeurs 
parisiens, libraires 1898, p. 89, accuse à tort La Monnoye d'erreur en 
entendant de Cyanueus ce que La Monnoye disait de Calvin. On trouve 
aussi une lettre de lui, datée de Paris, avril 1545, à André Tiraquean dans 
Andreae Tiraquelli… commentarii ad. L. uinquam, Lugduni, apud 
G. Rovillium, 1546 (Baudrier, Bibliographie lyonnaise, IX, 1912, pp. 126- 
127). 

(2) V. sur l’usage fait par Haloander et par Alciat des manuscrits laissés 
par Bolognini et sur la défense d'en indiquer la provenance portée par 
Bologoini la p. 34, n. 1, 2 el 3. 

(3) Digestorum seu Pandectarum libri quinquaginta, ex Florentinis 
Pandectis repraesentati. Florentiae in officina Laurentii Torrentini 
ducalis typographi. M D L III, in folio, Cf. Brencmaon, Historia 
Pandectarum, pp. 350-379. Mommsen, préface de la grande édition du 
Digeste, tome I, pp. xvi-xvui. 

(4) Antonius Augustinus, né à Saragosse en 1517, mort évèque de Tarra- 
gone en 1586, raconte dans la leltre mise en tête de ses Emendationum 
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compagnon de route le franc-comtois Jean Matal, c’est-à- 
dire jusqu’en l'an 1542 (1). 

XVII. — Il ne servirait à rien de rapporter à leur date 
approximative de confection les autres copies du recueil 
systématique d’abréviations de Valerius Probus qui sont 
venues reproduire le manuscrit de Cvriaque d'Ancône (2) 
sans qu'aucune, pas mème celle jointe par le médecin de 
Padoue Jean Marcanova à son recueil d'inscriptions (3) 
soil parvenue à une publicité avérée par l'impression. 


et opinionum libri IV édités pour la 1" fois à Venise en 1543, comment 
il étudia le ms. de Florence en 1542 : Cuir didicissem optimam juris ci- 
vilis partem ex nobilissimisillis libris qui Florentiac nunc sunt, patrum 
nostrorum memoria fuerant Pisis, eæxscriptam esse, cum primum 
per ceterarum partium Studia iuris licuit, a Cosmo Medice Tuscorum 
duce humanissimo impetravi…. ut mihiet Joanni Metello Sequano 
adolescenti moribus et ingenio praclaris tamdiu illis libris uti liceret, 
quamdiu nostrorum librorum emendatione operam dare voluimus. Il 
ajoute ensuite, qu'il consulla les collations de Politien et recourut à l'aide 
de Lélio Torelli et consacra trois mois à ce travail. 

(1) V. sur Jean Matal, appelé là comme d'ordinaire Metellus Sequanus, 
Girard, Le manuscrit des Gromatici de l'évêque Jean du Tillet, Mélan- 
ges Fitting, Montpellier, Il, 1908, pp. 252-254. 

(2) Le relevé le plus complet de ces exemplaires du Probus systématique 
contenant la préface, 8 1, le $ 2, sur les prénoms et quelques abréviations 
de droit public, le $ 3 sur les abréviations des lois, des sénatusconsultes et 


‘ des plébiscites le $ 4, sur celles des legis actiones et le $ 5, sur celles des 


édits perpétuels (Girard, Textes, pp. 214-217), a été doncé par M. Mommsen 
dans Keil, Graiïmatici Latini, IV, 1, 1862, pp. 265-270 où M. Mommseu 
signale avec raison comme les plus purs les textes du ms. de Milan venant 
probablement de Cyriaque (p. 13, n. 3) el du ms. de Rome Chigianus, 
L. VI, 204, fol. 53 vo 55. 

(3) Le recueil d'inscriptions composé par Marcanova, vers l’an 4457 dont 
il existe des exemplaires multiples (cf. Mommsen, C. Z. L., I, p. xxix) à 
pour représentant le plus ancien et le meilleur le ms. de Berne B 42 (Hagen, 
Catalogus codicum Bernensium, 1875, pp. 49-50. Mommsen chez Keil, 
IV, 1, pp. 269-70) qui contient au f. 160 une copie du texte de Probus ve- 
nant de Cyriaque dont la Paléographie latine de Fr. Steffens, ed. fran- 
çaise d'après la nouvelle éd. allemande, par Remi Coulon, 1910, donne 
pl. 113-114 un excellent fac-simile (il s'arrète à la planche du texte, pl. 114, 
au $ 4, n° 6 secundum suam causam sicut; mais il continue dans la plan- 
che de traduction pl. 113 jusqu’à la fin du fragment). V, aussi Mommsen 
chez Keil, IV, 1, p. 347 et ss., sur l'addition faite par Marcanova au même 
ms. de Berne, f. 194-204 en 1460 d'un recueil alphabétique d'abréviations 
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Au contraire ce serait une lacune que d'omettre dans 
cet inventaire des documents nouveaux accumulés pen- 
dant la première renaissance pour les ouvriers futurs de 
la renaissance du droit romain, la première édition qui 
fut donnée du texte de Probus, avec quelques additions 
et quelques corruptions, dans l'ouvrage publié le 6 des 
calendes de novembre 1486 chez Boninus de Boninis de 
Raguse par Michel Fabricius Ferrarinus, prieur du carmel 
de Reggio d'Emilie, sous le titre de Significatio littera- 
rum antiquarum Valerii Probi et fr. Michaelis Fer- 
rarini(1); car Michel Fabricius Ferrarinus y a reproduit 
d’abord la préface originale de Probus, puis, après l’in- 
tercalation durecueil alphabétique d'inscriptions de Mar- 
canova, sous le titre de Aliae abbreviaturae ex Valerio 
Probo exceptae (2) le Probus original à peu près tel qu’il 
était dans la copie de Marcanova prise sur l’autographe 
de Cyriaque et qu’il devait désormais passer tant bien que 
mal dans les reproductions postérieures (3). 


qui est contenu à la suite des regulae d'Ulpien dans le ms. de la reine 
Christine Vat. Reg. 1182 (Keil, Gramm. lat., IV,1 pp. 301-214) et qu'il 
a probablement pris dans le ms. Chigi [, VI, 204, où il figure à la suite du 
Probus systématique (p. 26, n. 2) et où il s'arrèle comme chez Marcanova 
au milieu d'une page aux lettres L. en. locus emtus. 

(1) À côté des copies, M. Mommsen cite dans Keil, Gramin. lat., IV, 1, 
p. 345, des exemplaires imprimés à la Bibliothèque Saint Marc à Venise et 
à la Bibliothèque de Reggio (Emilie). 

(2) Mommsen chez Keil, IV, 1, p. 350 : « Ita autem comparata est haec 
significatio…. ut incipiat praefatio Valerii Probi, sequatur laterculus à Mar- 
canova concinnatus alphabeticus auctus a Ferrarino, subiciatur his « aliae 
abbreviaturae ex Valerio Probo exceptae »; id est Probus genuinus pro 
ut legitur apud Marcanovam, sed capite mutilus incipiens a verbis et his 
similia, claudant librum adnotationes brevissimae de ponderibus et de nu- 
meris et alia quaedam quae in hujus generis commenlariis variant neque 
digoa sunt, quibus immoremur ». 

(3) Le texte de Michel Fabricius de Ferrare, y compris le passage pris à 
Valerius Probus, a reparu dans la réimpression de Jérôme Bonnard, prêtre 
de Vérone, imprimée à Venise par J. de Tridino alias Tacuinus le 20 avril 
1499, puis à deux reprises à Venise chez le mème Tacuinus le 4 février 1502 
et à Rome le 25 avril 1508 dans l'édition meilleure de Mariangelus Accur- 
sius imprimée en tête du recueil de Muzochi intitulé epigrammata anti- 
quae urbis, où Accurse annonce dans sa préface donner Probus infinitis 
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XVIII. — En 1492, le professeur de l'Université de 
Padoue Nicolas Judecus publia dans le tome I, daté du 
18 août 1492 de l'édition des opera de Boèce donnée en 
deux volumes à Venise par les frères Jean et Grégoire de 
Forli (1), la première édilion de la Géométrie attribuée 
à Boèce, dont le texte a passé sans modification essen- 
tielle dans les éditions de Bâle du xvre siècle (2) et 
jusqu’en 1843 (3) dans celle de la Patrologie latine de 
Migne et qui ne doit pas être omise dans cette liste de 
publications juridiques; car cet ouvrage apocryphe con- 
tient les premiers extraits, à la fois très défigurés et fort 
abondants, qui aient été imprimés du corpus des gro- 
matici, à la fois des morceaux de Frontin, d’Agennius 
Urbicus, et d'Hyginus. 

XIX. — Ensuite vient la découverte (4), faite à Bob- 
bio en 1493 par Georges Galbiati, secrétaire du cardinal 
Merula, d'un groupe de beaux manuscrits parmi lesquels 
se trouvait le célèbre ms. de Wolffenbuttel des Groma- 
lici, qui fut transporté à Rome avant l'an 1506 (5) par 


antea locis corruptum mancum atque inversum « désormais cæ velus- 
tioribus codicibus summa diligentia percognitum instauraturique. 
Et ce n'est pas sans raison; car l'inscription gâtée par l’éditeur porte dans 
le ms. de la bibliothèque ambrosienne, O. 25 sup. le titre exact de Cyriaque 
copié sans doule dans Vat. 2725, et le texte de Probus est reproduit dans 
son ordre et dans son intégrité. Mais cette amélioration n’a pas été respectée 
dans la 3e édition de Tacuinus publiée à Venise en 1525 sous le titre M. Val. 
Probus de notis Roma ex codice manuscripto castigatior auctiorque 
quan antea factus, où l'on retrouve le texte de Probus, mais avec à peu 
près les mutilations et les inversions de Fabricius. 

(4) M. Pellechet, Catalogue des incunables de France, Il, 1901, 
pp. 41-42, no 2490. 

(2) V. Blume, Feldmesser, II, 1852, pp. 64-65. Cf. sur la géométrie 
attribuée à Boèce, Bufnow Gerberti opera mathematica, Berlin, 1891, 
pp. 426-435, C. Thulin, Zur Ucberlieferungsgeschichte des Corpus 
agrimensorum, Gôteborg, 1911, pp. 8 et s. 27 et ss. 

(3) Migne, Patrologia lalina, LXINI, 1843, pp. 1481-1546. 

(4) V. sur cette découverte O. von Gebhardt, Centralblatt für Biblio- 
theksiwesen, V. 1888, pp. 348-382, 333-431, 538. 

(5) Peut-être dès l'an 1496, où l'on sait que Phaedrus fit un voyage en 
Milanais, Cf O. v. Gebbardt p. 351, n. 4. Sur la date extrême de 1506, v. 
p. 29, n. 4. 
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Thomas Phædrus Inghirami; car des extraits en ont 
été donnés en 1506 par Raffaello Maffei de Volterre dans 
les livres 1V et XXX de ses Commentariorum urbano- 
rum libri XXX VIII (4). 

XX. — Thomas Diplovataccius rapporte dans son 
Opus de praestantia doctorum que lon découvrit à 
Rome en 1494, un manuscrit de la loi romaine des Visi- 
goths à propos duquel il mentionne à la fois Paul, Gaius, 
le Code Théodosien et les Novelles postthéodosiennes (2). 

XXI. — Pietro Ricci, dit Crinitus, l'élève et le succes- 
seur de Politien, né en 1465, mort en 1504 (3), a commu- 
niqué à Guillaume Budé et sans doute à d'autres le qua- 
ternio de Politien qui contenait les inscriptions de la 
Florentine (4). Il a en outre copié à Florence, en 1495, le 


(1) R, Volaterranus Commentariorum urbanorum libri XXXVIII, 
Romae, 1506, liber IV, fol. LVIre: Hic (sc. Bobii) Anno M. CCCCLXXX 
III hujusce modi libri reperti sunt.… Agenius Urbhecus de controversiis 
agrorum. Higinus de Limititibus agrorum et metatione castrorum. 
Balbus de nominibus mensurarum : Vitruvius de Exagonis hepta- 
gonis et id genus Frontinus de qualitate agrorum Caesarum leges 
Agrariae et Coloniarun iura : quorum bona pars his annis proxi- 
mis a meo municipe Thoma Phaedro bonarum artium professore 
est advecta in urbem.— lib. XXX, f. CCCC XXXI : De Castris autem 
metandis Higinus libellum edidit nuper inventum quem Gromaticon 
appellavit… In eo enim verba sunt obscura partim etiam vetustate 
corrupta ut parcius admodum sensus elici ex plerisque possit. 

(2) Savigay, Geschichte, II, 2° éd., 1834, p. 7, citr d'après le fol. 460 
de sa copie relatif à Théodose I[, le passage suivant qui ne figure pas dans 
les morceaux de cette copie réimprimés par G. Pescatore (Berlin, 1890) : 
Fuerunt factae plures constitutiones a Theodosio praedicto et aliis… 
quæ omnes erant insertæ post dictum C. in uno volumine et præcipue 
novellæ constitutionis D. Valentiniani… et interpretationes super res- 
ponsis Caij et sententiae Pauli, prout in vetustissimo codice Theodo- 
siano Romæ nuper reperto anno salutis MCCCCXCIV. Alexandro. 
summo pontifice regnante. 

(3) V. sur Crinitus, U. Chevalier, Répertoire : Bicbibliographie, II, 
1905, col. 1072. 

(4) V. G. Budé, Annot. priores in pandectas, éd. 1551, p. 178, sur 
D., 1, 3, De leg., 10 : Cum aliquando apud Petrum Crinitum Flo- 
rentinum essemus, hominem et comitate et doctrina singulari pre- 
ditum, cujus nunc liber de Honesta disciplina aliique suavisimi in 
manibus habentur, inter contrectandos nonnullos ejus libros in 
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manuscrit du recueil des gromaliri d'après lequel il a 
publié en 1504 dans son traité de honesta disciplina les 
premiers fragments de celte collection qui aient été 
imprimés, en dehors de l'édition de Venise, des œuvres 
de Boèce (1). Enfin, c'est encore lui qu'Arnaud de Ferron 
signale, sans doute d’après Jules César Scaliger, comme 
ayant procuré à Scaliger le fragment de Pomponius sur 
l'indivisibilité des servitudes publié par de Ferron en 
4538 dans son commentaire sur la coutume de Bor- 
deaux (2). 

XXII. — Le professeur, diplomate et homme d'Élat 
Ludovico Bolognini, né en 1446 ou 1447, mort en 1508 (3) 
el auteur de nombreuxouvrages du type traditionnel (4), 


quaternionem incidimus manu Politiani scriptun : in quo anno- 
tationes pauculæ erant, consulla ut videbatur, obscuritate conges- 
tæ. ut, si forte inciderent, a nullo legi possent. Sic enim erat inge- 
nium hominis. Plerxque tamen frigidr scrupulositatis et contein- 
nendæ. as cum celeri lectione per Criniti facilitatem saltatim 
percurrere nobis licuisset (strati cnim frænati que equi ad restibuluin 
nos cæpectabant et ille me amicitiae causa ad mansionem primam 
deducturus erat). 

(1) Le ms. de Munich lat. 756 contient la copie prise par lui à Florence en 
1495 du ms. de Florence 2.932 dent il a donné des extraits en 1504 dans 
son traité De honcsta disciplina, XX1,10. XX XIV, 4, en ne donnant 
du reste de citation textuelle que de Nypsus. Cf. Blume, Rômische feld- 
messer, II, p. 41. 

(2) Cette courte phrase a été publiée pour la première fois comme tirée ex libris 
Pomponii…. ex vetustissimis quibusdam fragmentis carie corrosis… 
quæ nobis dono dedit Julius Cæsar Scaliger.… excerpta e bibliotheca 
Petri Criniti Florentini, par Arnauld de Ferron en 1538 dans la 2° partie 
de ses commentaires sur la coutume de Bordeaux, Lyon, Seb. Gryphe, 1538, 
p. 72 (exemplaire Le Mans Juris 509) et non en 1536. V. Girard, Textes, 
he éd., 1913, p. 2209. 

(3) V. Savigny, VI, ce. 57, n° VI, pp. 356-371, où il n'est pas d'ailleurs 
classé parmi les précurseurs, mais parmi les jurisconsultes de la 2* moitié 
du xv° siècle. Cf. U. Chevalier, Répertoire : Biobibliographie, I, 1905, 
p. 683. Ajouter Cf. Frati, Studi e memorie per la storia dell’ Università 
di Bologna, 1, 1909, p. 119-141. 

(4) Nous nous bornons à relever dans le Catalogue des incunables des 
bibliothèques de France de Mademoiselle Pellechet, 11, 1905, les n°* 2569 : 
Syllogianthon seu collectio florum in decretum, Rugerius, 1486, 10, 
januarii. 2570 : 2° éd. Bonon'x. Ugo Rugerius, 1496, 23 septembris. 
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s'est pourtant efforcé de manifester, au moins extérieu- 
rement, son respect pour les sources en annonçant une 
édition du Digeste et une édition des Novelles faites 
d'après les mss. 

Pour les Novelles, ilse procura une copie du ms. grec 
de Florence, d’après lequel il prétend avoir voulu en 
faire une édition dont il a seulement écrit la préface (1), 
mais qui a tout de mème été l'original de l'édition d’'Ha- 
loander de 1531 (2). 

Pour le Digeste, il avait déja demandé en 1488 une 
- collation du texte de Florence pour la loi D., 45, 4, De 
V. 0.,4, 1, qu'il recut de Polilien avec des félicitations 
de son zèle pour la science et qu'il publia en 1490 en 
même temps qu’un commentaire de la loi (3> Etant de- 


2571 : Tabula brevis ad facile invenienduir omnes textus el etiain 
omnes glosas singulares in utroque jure. s. |. |Bononi] Ugo Rugerius 
1495, 24 martii. 2572. Interpretationces noræ ad oinnes textus utriusque 
juris Bononiæ Plato de Benedictis, 1494. 2573 : 2° édition, Bononix Hiero- 
nymus de Benedictis 1497. 2574 : Repetitio ad $ Et quod tantum l. 
galluim ff. de lib. ct post. Papix, Leonardus Gerla, 1496, 23 juli. 2576 : 
Consiliorum prima pars. Bononiæ, Ugo de Rugeriis, 1499, 10 octobris, 
auxquels il faut ajouter l'édition commentée du prétendu privilège 
de Theodose en faveur de l'Université de Bologne 2568 : Zn privilegiuin 
Theodosii pro universitate Bononix concessum commentatio, Bononiae 
Plato de Benedictis, 1491, 20-15 julii. Il y aurait un certain intérêt à 
faire un relevé complet des ouvrages publiés avant le 19 janvier 4485 à cause 
d'une interdiction de certains de ces ouvrages comme outrageants pour cer- 
tains docteurs portée à cette date et reproduite dans M. Frati, 1, pp. 131-135. 

(4) Le ms. des Novelles copié sur le ms. de Florence, maintenant conservé 
à la bibliothèque communale de Bologne oùilest désigné par la rubrique B. IV, 
67, et qui ne contient aucune autre trace de travail personnel de Bolognini 
qu'une longue préface, porte les deux titres: Liber authenticorum grae- 
cus et Liber authenticorum graecus edictus nuper per D. Lud. Bolo- 
gninum. Cf. sur lui G. Kroll, préface de l'édition des Novelles de R. 
Schoell, p. X. La version du texte de Diplovataccius relatif à ce ms. n'est 
pas identiquement la mème dans la copie de Savigny et dans c2lle publiée 
depuis par M. Pescalore. 

(2) Cf. Heimbach, Z. G. R. VIII, 324 ets. 

(3) La lettre de Politien du 6 janvier 1487 se trouve dans Politien, Epis- 
tolæ, livre 11, ep. 25. Mais Bolognini la publia en 1490 avec beaucoup de 
louanges et de vanteries dans des commentaires spéciaux de la loi publiés 
en 1490 et cités par Savigny, VI, p, 363, 5. f. 
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venu en 1501 auditeur de la rote à Florence, il annonça 
l'intention de publier une édition du Digeste collationnée 
sur le manuscrit dont il demanda et obtint la communi- 
cation. Il mourut sans l'avoir publiée, mais en en lais- 
sant les matériaux dans des mss. qu'il légua à la biblio- 
thèque des dominicains de Bologne et qui se trouvent 
aujourd’hui à la bibliothèque communale de cette ville. 

Les mss. relatifs au Corpus juris, dont la liste la plus 
complète a été donnée par M. Frati en 1909, mais dont 
quatre avaient déjà été signalés par Savigay et un autre, 
qui avait échappé à Savigny, avait été vu par Brenc- 
mann, comprennent : 1) la copie du texte grec des Novel- 
les, n°1 de Savigny; —2) une collation, faiteavecun grand 
désordre da ms. des Pandectes de Florence (n° II); — 
3)un ms.intitulé Originalis libellus castigationum inter 
pandectas originales el communes libros transumptus 
(lit M, Frati; Savigny : transcriplus) manu propria D. 
Lud. Bolognini, ms. renfermant des corrections à un 
grand nombre de fragments des Pandectes et destiné à 
l'impression (n° 111); — 4) un ms. intitulé Lud. de Bol. 
discordantia Pandectarum qui, comme le précédent, 
contient des corrections pour le texte grec des Pandectes 
(n° IV); — 5) un ms. intitulé Pandectarum originalium 
libri quinquaginta nuper edita opera D. Ludovici Bolo- 
gnini, mais s'arrêtant au livre I, titre 3, après lequel 
viennent des remarques critiques sur beaucoup de textes 
du Digeste et du Code (n° V); — 6) un ms. intitulé Libel- 
lus castigationum nuncupatus inter pandectas origi- 
nales quinquaginta librorum digestorum et communes 
codices in quamplurimis locis in vero sensu circa verba 
Latina necnon et græca cum eorundem verborum inter- 
pretatione, qui va jusqu’à la fin du livre 27 du Digeste ; — 
7) un exemplaire imprimé du Digestum novum glosé de 
l'édition de Venise d’Andreas Calabrensis de Papia, du 
31 janvier 1589, qui a échappé à Savigny, mais qui avait 
été vu par Brencmann avant M. Frati, et qui contient 
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des corrections marginales et deux notes, l’une au com- 
mencement, l’autre à la fin; au commencement, une note 
reproduite en partie par M. Frati et plus complètement 
par Brencmann, où Bolognini dit avoir corrigé cet exem- 
plaire sur les Pandectes florentines en 1501 et 1502, à la 
fin, une autre où il dit que l’exemplaire de Politien était 
en date du 41 mai 1485 pour le Digestum novum et 
du 14 novernbre 1485 pour l'Infortiat; — 8) un exem- 
plaire du Volumen avec corrections autographes jus- 
qu'au c. 35, qui a été signalé pour la première fois par 
M. Frati. — On n'a pas encore signalé d'exemplaires de 
l'infortiat lui ayant appartenu correspondant à celui de 
Politien. 

La grosse question soulevée par ce matériel de notes 
est de savoir si elles ont été prises directement sur le 
ms. de Florence ou simplement sur la copie de Politien. 
Savigny a fortement soutenu la dernière opinion en 
partant de preuves qui paraissent décisives de l’inap- 
titude de Bolognini à transcrire le texte du manuscrit. 
Cependant on pourrait souhaiter que le public fût mis à 
même de juger matériellement par l'examen des pièces. 
Ea tout cas, c’est de son texte et non de celui de Politien 
qu'ont été tirées immédiatement les variantes de la 
Florentine, non seulement dans les éditions de Fradin 
qui le disent explicitement (1), mais chez Haloan- 


(1) Quelle est l'année où parut cette 1r° édition Fradin du Digeste ? Brencmann 
la place faussement, p. 323, en 1516. Ce serait, d'après Savigny, VI, p. 444, 
n. c, et Spangenberg, Einleitung, pp. 720-722, l'édition (de 1510-1511) dont 
le digestumvetus, Lugd. 1510, 19 julii., vu par Savigny à la bibliothèque 
de Munich portait, selon Spangenberg dans sa préface : Habes vetus diges- 
tum noviter exactissime accuratissimeque Emendatum opus, necessa- 
riam omniuwm legum correctionem, secundum literam Pysanam, 
longe mirumque in modum ab omnibus transsumtis codicibus dis 
tantem, habitam perconsummatissimum jureconsultum equitem aura- 
tum dominum Ludovicum Bologninum et dont le digestum novum 
(de 1511, signalé par Spangenberg p. 720, n° 254, à la bibliothèque de Kiel) 
disait : mirabiles elucidationes Bolognini textum et glossas enodantes 
hic inseruntur. Mais M. Schulz, Zur literargeschichte des Corpus juris 
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der (1) etchez Alciat(2), où cela n’est pas ditsans doute par 
suite de la défense faite par Bolognini de reproduire 
ses manuscrits (3). 


civilis, Berlin, 1883, pp. 29-39, a, au contraire affirmé que les éditions Fra- 
din du Digestum vetus de 1510 et du Digestum novum de 1511 seraient 
de simples réimpressions de :’édition véritable et originale enrichie des uotes 
de Bolognini qui aurait été imprimée à Lyon en 1509 par Nicolas de Bene- 
dictis. En revanche une édition Fradin de 1509, que M. Schulz ne parait pas 
avoir connue, a été signalée par M. Baudrier, Bibliographie lyonnaise, 
X1, 1914, p. 102, avec des renvois à la bibliothèque de l'ancien collège de 
Tournon pour le Digestum vetus et à la même bibliothèque de l'ancien 
collège de Tournon et à la bibliothèque de Lyon, ville, 21509, pour le Digestum 
novum. En sorte que l'on peut toujours se demander si les additions de 
Bolognini n'ont pas déjà figuré dans celte 1° édition Fradio en 1509 avant 
d’être prises par l'édition de Benedictis de Lyon de 1509, comme on sait 
depuis longtemps qu'elles l'ont été par l'édition de Benedictis de Turin de 
1513 (Savigny, VI, 1850, p. 444, n. e). Par malheur notre collègue de Lyon, 
M. Huvelin, à l'obligeance duquel nous avions fait appel pour celte pelile 
recherche, n'a pu retrouver les exemplaires cités par M. Baundrier dans les 
bibliothèques de Lyon où ils devraient ètre présentement. 

(1) Ant. Auguslinus, Emendationum et opinionum libri IV, éd. de 
Harsy, Lyon, 1574, lib. Ill, ce. 3, p. 132 : Neque enim ignotum est, quan- 
ta religione suos libros coli Bologninus ipse voluerit. Itaque qui 
ad ea mysteria adeunt, ab his qui illis sacris pracsunt aut multam 
eorum verum memoriam aut sine ipsius auctoris nomine proditurain 
polliceri coguntur. Et haec ratio est, Cur Politiani libros edcre se 
Haloander, quos viderat nunquam, scripsit. 

(2) Ant. Augustinus, Emendationwum et opinionum libri IV, éd. de Harsy, 
Lyon, 1574, p. 132 I, c. 3 : Bolognini tamen libri usum (praecepto- 
rem meum Alciatum) scio, ex quibus multa, etnescio an graeca,omnia 
quae in Dispunctionibus ac Praetermissis optime restituit, sumpsit. 
Ejus vero nomen celandum existimavit ob eam fortasse causam, quae 
Haloandri idem faciendi fuit. 

(3) Ce n'est pas, croyons-nous, comme parait le penser M. Frati, p. 125, par 
la clause du testament de Bolognini du 7 juillet 1497 prescrivant en cas 
d'infraction le transfert des livres de la bibliothèque des Dominicains à celle 
de la eathédrale Saint-Pierre. La défense de copier les mss., dont M. Frati 
ne parle pas, se trouvait dans l'inscription écrite par Bolognini en tète du 
digestum novum de 1485 dont M. Frati a seulement reproduit les premières 
lignes, mais qui à été transcrite tout entière par Brenemann, pp. 319-320 : 
Iste liber correctus et castigatus fuit ad unguem secundum originales 
et Florentinas Pandectas, quæ olim Pisanae acper prius Constanti- 
nopolitanae per me Ludov.Jo.de Bologninio de Bononia anno MDI. et 
MDII quibus fui in regia civilate Florentiae,.… quein librum dicavi 
sacro conventui praedicatorum de Bononia ut ibi sit perpeluo, ut ab 
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XXII. — Le littérateur, historien et diplomate Pan- 
dolfo Colenuccio, mis à mort à Pesaro par ordre de Jean 
Sforza le 11 juillet 1504, est signalé pàr Diplovataccius 
comme ayant vu et lu un ms. du texte grec des Novelles 
différent du ms. de Florence qu'avait fait copier Bolo- 
gnini (1). 

XXIV. — Peut-être ne faut-il pas omettre dans la liste 
des hommes dont les travaux ont préparé le terrain 
pour la renaissance du droit, sans qu'ils aient été les 
ouvriers de cette renaissance, Thomas Diplovataccius 
lui-même (2), ce très intéressant Grec de Corfou émi- 
gré en Italie, aujourd'hui si célèbre par le traité De 
praestantia doctorum en douze livres dont le neuvième 
livre seul conservé dans le manuscrit de Pesaro a si 
longtemps attendu son édition définitive (3). 

Thomas Diplovataccius, né en 1468, qui aurait fait 
un cours d’Institutes à Padoue en 1489 et été promu 
docteur à Ferrare en 1490 (4) et qui occupa des fonc- 


omnibus videri possit pro communi utilitate, sed non possit ex eo scri- 
bere aliquid vel exemplar… 

(1) Librum etiam authenticorum Mag., O. Eques et J. V. Doctor 
Dominus Pandolphus ex nobilibus Collenutiis de Pisauro Literis 
grecis vidit et legit, Thomas Diplovataccius, éd. G. Pescatore, I, 1890, 
p. XXXXITL (p. 118 de copie Savigny) Cf. Savigny, III, 2e éd. 1834, p. 46, 
n, 6. 

(2) V. Savigay, Geschichte, IT, 2e éd., 1834, pp. 40-48. Cf. Chevalier, 
Répertoire : Biobliographie, 1, 1905, col. 1201-1202. 

(3) Le ms. du livre 9 presque complet arriva en 1748 à Olivieri, son excel- 
lent biographe de Pesaro; Fantuzzi en fit prendre une copie pour l’Université 
de Bologne, et c'est une copie de cette copie de Bologne qui est parvenue 
à Savigny. Le ms d'Olivieri qui est à la bibliothèque de Pesaro, se eom- 
pose de 88 feuillets, la copie de Bologne de 264 et celle de Savigny de 293. 
M. Pescatore, Beiträge mittelalt. Rechtsgesch., 1891, Thomae Diplova- 
taccii opus de praestantia doctorum. 1te Abtheilung, a publié le 
commencement d'une nouvelle copie de la copie de Sav'gny. M. Schupfer, 
Manuale di storia di diritto italiano, 1908, p. 598, n. 63, cite une publi- 
cation similaire, faite à Bologne en 1894 de laquelle avaient alors paru deux 
fascicules et il renvoie à son propos à Zdekauer, Cultura, N. S., 1891, 
on. 33, p. 325 et ss. Le premier volume d'une édition due à M. Fritz Schulz 
a enfin paru en 1920 avec une introduction de M. Kantorowiez. 

‘(4) Suivant la date mise à la place de celle de 1491 par Savigny, 2° éd. 


Digitized b Go: gle PRINCETON UNIVERSITY 


36 P. F. GIRARD. 


tions politiques à Pesaro, n’est mort qu'en 1541 et son 
traité De praestantia doctorum dont la dédicace porte 
la date de lan 1500, ne semble avoir été achevé que 
postérieurement, au plus tôt en 1541 (1); mais il appar- 
tient exclusivement à l’ancien groupe de jurisconsultes 
italiens entièrement étrangers aux idées de la Renais- 
sance et pourtant il a participé à cette renaissance par 
un souci de citations des sources parallèle à celui qui 
fait classer dans la même liste Laurent Valla, Politien, 
Crinitus et Bolognini. 

Il relève pour les compilations de Justinien le manus- 
cril florentin du Digeste, dont il paraît avoir eu une con- 
naissance personnelle (2), et trois manuscrits des Novelles 
qui ont été déjà signalés dans le présent travail : le 
manuscrit de Florence, la copie que s’en était procurée 
Bolognini et le manuscrit qu'en avait vu Pandolfo 
Collenucci (3). 

Parmi les sources antéjustiniennes, il cite le manus- 
crit de la loi romaine des Visigoths qu'il rapporte avoir 
été découvert à Rome en 1494(4). 

Enfin, il est le premier auteur qui ait mentionné les 
Basiliques, à la vérité simplement en rapportant qu’un 
de ses alliés Matthaeus Spandolenus de Constantinople 
avait promis d’en apporter un exemplaire de Grèce en 
Italie et fut empêché par la mort de tenir sa pro- 
messe (5). 


On peut encore enregistrer dans cet inventaire, ne 
serait-ce que pour suivre l'exemple de Savigny, un 


p. #4, 0. b, d'après Diplovataccius lai-même dans la vie de J. M. Riminaldus, 
qui fut son promoteur. 

(1) V. Savigny, VI, p. 44. 

(2) V. Savigay, p. 45 el pour les texles grecs de la Florentine, p. 46, n.6. 

(3) V. p. 31, n. 1 et 2, p. 35, n. 1. 

(4) V. p. 28, n. 1. 

5) Savigay. VI, p. 46, n. 6, fol. 118-189 de sa copie : Maxime cum repe- 
riuntur omnia volumina in graeca lingua.…. quae magnif. equex 
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petit, recueil de corrections de textes juridiques qui est 
au plus tard de l’an 1506, un petit dictionnaire des 
termes de droit, publié en Espagne en 1506 par un ancien 
élève des Universités italiennes, et un projet d'édition 
du Digeste également annoncé en 1506. 

XXV. — Le recueil de conjectures est celui de 
Pius Antonius Bartolinus portant pour titre : Corri- 
guntur in hoc opusculo LXX loca in iure civili et sep- 
dem legum novae et verae sententiae aperiuntur. Il 
contient 70 conjectures, l’interprétation de 7 textes et 
une courte histoire des empereurs; sa dédicace à 
Joannes Franciscus Aldrovandi, seizième de Bologne 
qui occupa cette fonction depuis 1488 jusqu’en 1506, le 
place entre les deux dates (1). 

XXVI. — L'éditeur des lettres de Pline Cataneus signale 
en 1506 un certain Bartolomaeus Raimondus, dont on ne 
sait pas autre chose, comme restituant les Pandectes dans 
leur ancienne forme et préparant sur elles des annota- 
tions nombreuses (2). 

XXVII. — L'élève espagnol des Universités italiennes 
est le célèbre humaniste Antonio de Lebrija, Antonius 
Nebrissensis (3), né à Lebrija en Andalousie en 1442, dit- 
on communément, plutôt peut-être en 1444, qui, après 
avoir commencé ses études à Salamanque, passa dix ans 
en Italie, où il visitales diverses universités, maisséjourna 
principalement à Bologne, au collège espagnol fondé par 
le cardinal Albernoz, en s'occupant à la fois de belles- 


Dns Matthaeus Spandolenus af finis meus premisit ex Graecia in lta- 
liam transportare, sed morte praeventus non potuit. 

(1) Savigoy, Geschichte, VI, n° XI, p. 461-462, U. Chevalier, Répertoire, 
biobibliographie, 1, 1905, col. 452, cite Hain, Répertoire, 1826, 1, n.2537et le 
supplément de Copinger, 1895, 1, n. 2537. Mais il omet de renvoyer à la des- 
cription de mademoiselle Pellechet, Catalogue des incunables de France, 
1, 1897, p. 461, n. 1899, où la description de Hain, n. 2537, est signalée 
comme moins complète. 

(2) V. Savigny, VI, p. 463, n° XII. 

(3) V. Savigny, VI, pp. 453-456, no VIII. 
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lettres, de théologie, de droit et de médecine. Après sa 
rentrée en Espagne, il enseigna principalement le latin et 
les belles-lettres et mourut professeur à Alcala en 1522. 
Parmi ses nombreux ouvrages de droit, il y en a au 
moins un qui se rapporte au droit romain. C'est celui por- 
tant le titre de Lexicon juris civilis adversus quosdam 
insignes Accursii errores aeditum, Antonio Nebrissensi 
uno undecumque doctissimo autore, imprimé pour la 
première fois dans un recueil publié à Salamanque le 15 
octobre 1506. 


. En revanche il n’y a pas, je crois, à mentionner dans 
cette étude les œuvres de certains hommes que Savigny 
a nommés parmi les précurseurs de la Renaissance et 
dont les uns ont été, non pas seulement des précurseurs 
de la Renaissance, mais des jurisconsultes de la Renais- 
sance et dont un autre ne mérite pas plus d’être nommé 
parmi les précurseurs de la Renaissance que parmi ses 
ouvriers. : 

Nous exclurons en partant de la première idée Petrus 
Aegidii, Aymar du Rivail et Alexander ab Alexandro ct 
en partant de la seconde Nicolas Everard de Bruges. 

XXVIII-XXIX. — Petrus Aegidii, qui fit en 1518 la 
première publication de texte inédit qu'il y ait eu après 
celle de l’Epitome Juliani faite en 1512 par Nicolas Bohier, 
celle de l’abrégé de la loi romaine des Visigoths quiporte 
son nom (1)},et Aymar du Rivail, auteur de la première 
histoire du droit romain publiée à Valence en 1517 (2;, 
sont à mon avis, comme Nicolas Bohier, non pas des 
précurseurs de la Renaissance, mais des jurisconsultes 
de la Renaissance, dont le rôle doit être caractérisé dans 
l'exposition de la Renaissance et non dans celle de ses 
précédents. 


(4) V. Savigny, VI, pp. 459-460, no X. 


(2) V. Savigay, VI, pp. 449-452, n° VIT, Cf. E. von Maœller, Aymar du 
Reivail der erste Rechtshistoriker, Berlin, 1907. 
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XXX. — Quant à Alexander ab Alexandro, né à Naples : 
en 1461, mort à Rome en 1523, auteur d’un ouvrage 
imité des Nuits Attiques, intitulé Genialium librorum 
libri seæ, publié pour la première fois en 1522, qui dut 
pendant tout le xvi° siècle une grande vogue autant à ses 
défauts qu’à ses qualités, Savigny le classe, à raison de 
ce livre publié en 1522, parmi les précurseurs de la 
Renaissance juridique, attendu que, dans la partie juri- 
dique de ses recherches, il a traité de plus d’un passage 
des Pandectes au point de vue de la langue et qu'il a fait 
un essai derestitution des XII Tables qui comprendà peu 
près tous les passages authentiques et peu de passages 
apocryphes (1). 

En réalité, il n’est venu dans ce dernier domaine 
qu'après Aymar du Rivail, que Savigny classe d'ailleurs 
aussi parmi les précurseurs, en le mettant seulement sur 
de fausses informations dans une infériorité exagérée en 
face d’Alexander ab Alexandro (2). Mais surtout il est un 
peu hardi de compter l'auteur d'un livre paru en 1522 
parmi les précurseurs de cette Renaissance qui, sans 
revenir sur les publications de textes inédits, s'était alors 
déjà manifestée dans les ouvrages de Budé dont les An- 
notationes priores in Pandectas sont de 1508, d’Alciat 
qui écrivit ses Annotaliunculae in libros III ultimos 
codicis en 1513 et de Zasius dont les Lucubrationes 
sont de 1518. Quelles que soient ses tendances, le 
livre d’Alexander ab Alexandro appartient au temps 
de la Renaissance et non pas à celui de ses précé- 
dents. 

XXXI. — Pour Nicolas Everard, né en Zélande en 1462, 


(1) Savigny, VI, pp. 457-458, n° IX. 

(2) M. Stintzing, 1, p. 335, remarque forcément l'inexactitude de Savigny ; 
mais M. de Moeller, Aymar du Rivail, pp. 44.71.77, note cependant que 
l'ouvrage de Stintzing lui-même semble apprécier le travail d'Aymar du Ri- 
vail sur des critiques fausses de Dirksen, sans que l'auleur paraisse avoir 
jamais vu personnellement l'ouvrage de Du Rivail. 
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élève de l'Université de Louvain où il devint ensuite 
professeur, auteur des Topica seu de locis legalibus pu- 
bliés pour la première fois à Louvain en 1516, donc 
toujours après les Annotationes de Budé et les Annota- 
liunculae d’Alciat, il ne mérite pas plus, à notre sens, 
d'être rangé parmi les précurseurs de la Renaissance 
juridique que parmi ses artisans. Selon Savigny (1), ses 
l'opica étaient remarquables camme une tentative abso- 
lument originale où il parlait des auteurs de l'Antiquité 
pour éveiller la pensée philosophique et, si cette ten- 
dance par laquelle il se distingue de tous les autres pré- 
curseurs avait trouvé des continuateurs, il aurait été le 
fondateur d’une nouvelle école qui aurait exercé une 
influence bienfaisante en face de l’action exagérée des 
jurisconsultes humanistes. Mais l'enthousiasme de Savi- 
gny a été provoqué par les mêmes prédilections person- 
nelles qui l’ont empêché de rendre pleine justice à Cujas 
et même à Alciat. L'examen de l'ouvrage de Nicolas 
Everard y montre un simple monument de la littérature 
bartoliste absolument dépourvu de toute originalité véri- 
table (2). 

XXXII. — S'il fallait ajouter un dernier titre à la liste 
des ouvrages dont la publication peut, à côté des décou- 
vertes ou de dépouillements de manuscrits, figurer, à un 
degré quelconque, parmi les précédents de la Renais- 
sance, je serais tenté de citer plutôt la publication faite 
en 4509 par Jean Chappuis, licencié en droit civil et canon, 
chez Remboldt, d’un ouvrage resté inédit pendant un 
siècle et demi, du livre écrit au milieu du xiv° siècle sur 
les trois derniers livres du Code par le jurisconsulle 
italien Luca di Penna (3). 


(1) V. Savigny, Geschichte, VI, pp. 464-166, n° XII!. 

(2) 1 suffit d'opposer à l'enthousiasme de Savigny l'appréciation plus tem- 
pérée de Stintzing, 1, pp. 118-129. 

(3) Savigny, VI, p. 203, cite, d'après sa vérification personnelle, cette édi- 
tion de Paris, de Remboldt 1509, in folio avec un épilogue de Chappuis, où 
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Luca di Penna(1), qui est né, non pas, comme l’a écrit 
Pancirole, à Toulouse, mais, comme l'a établi Savigny, à 
Cività di Penna dans les Abruzzes et qui obtint le di- 
plôme de docteur à Naples en 1345 (2), a dédié son com- 
mentaire sur les trois derniers livres du Code à un cardi- 
nal Petrus S. Mariae Novae que Savigny a renoncé à 
identifier et dont l'identification, qui peut être faite avec 
certitude, présente pourtant un certain intérêt pour la 
biographie de Luca de Penna. 

Ce cardinal de Sainte-Marie la Neuve, c’est-à-dire de 
l’église de l'extrémité du Forum qui porte depuis le 
xvine siècle le nom de Santa Francesca Romana, 
est certainement le limousin Pierre Roger de Beaufort, 
né probablement en 1319, promu cardinal-diacre du 
titre de Sainte-Marie la Neuve à moins de dix-huit ans 
par son oncle Clément VI en mai 1348 (3), qui fut ensuite 
l'élève de Balde à Pérouse (4), qui devint pape en 1370 


l'édition est appelée la première et il dit aussi au mème lieu qu'elle est cer- 
tainement la première d'après le privilège daté de 1509. L'allégation d'une 
édition de Paris, 1505, se fonde, d'après lui, seulement sur l'index indigne de 
foi de Maittaire, tome II, p. 36. 

(1) V. Savigay, VI, c. 54, n° IV, pp. 199-207, où il renvoie aux recherches 
approfondies et instructives sur sa patrie de Toppi, De origine omnium 
tribunalium.….. civ. Neapolis, p. 1, Necpolis, 1655, in 40. Lib, 3, c. 11-14 et 
à l'ouvrage exact et bon de Giustiniani, Memorie istoriche degli seritt. leg: 
del regno di Napoli, tome 3, pp. 39-43. 

(2) Savigoy, VI, p. 202, n. 4, rapporte que Toppi, c. 13, 8 10, possédait 
une copie de son diplôme de docteur qui renfermait ces indications. 

(3) Anno nativilatis dominice MCCCXLVIII pontificatus ejus sep- 
timo Clemens hic pontifex in vigilia ascensionis domini [28 mai] as- 
sumpsit dominum Petrum, nepotem suum ex fratre suo germano 
domino Guillermo Rogerii comite Bellifortis, notarium tunc apos- 
tolice sedis, in sancte Marie Nove dyaconum cardinalem, qui nonduim 
vigesimum annum etatis attigerat (secunda vita Clementis VI dans 
Vitæ paparum Avenionensium, ed. Balusius, éd. nouvelle par G. Mollat, 
2, 1916, p. 269). V. G. Mollat, Les papes d'Avignon, 1912, p. 118. 

(4) In tantumque culmen et famam doctrine evasit [ut] a famosis- 
simis Ytalie doctoribus, a Baldo præcipue de Perusio in cathedra 
legente jus civile ejus opiniones et dicta adducerentur in medium 
sepiuque ejus dicta allegans diceret « Dominus noster in hac lege sic 
dicit » intelligens de domino Gregorio Xÿ, cujus scripta non ad 
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à Avignon sous le nom de Grégoire XI et qui mourut à 
Rome en 1378. Et les relations du pape et du juriscon- 
sulte ne se sont pas arrêtées là, car Luca de Penna n’a 
pas seulement dédié à Roger de Beaufort le commen- 
taire des trois derniers livres du Code au temps où 
Roger était cardinal, entre l’an 1348 et l’an 1370, il lui a 
de plus dédié, au temps qu'il était devenu pape, entre l'an 
1370 et l’an 1378, un commentaire sur Valère Maxime, 
dédié à un pape Grégoire dans lequel Savigny a cette fois 
reconnu le page Grégoire XI (1), commentaire, qu'il a 
signalé comme se trouvant aujourd’hui à la Bibliothèque 
de Leide (2) et dont on peut relever qu’il avail précédem- 
ment été possédé par Isaac Vossius (3). 

Cette particularité est très digne d’être soulignée; ce 
n’est pas seulement l'ouvrage sur le Code, c’est aussi 
celui sur Valère Maxime qui ont été dédiés non pas à 
un cardinal obscur, mais à un pape resté célèbre 
comme jurisconsulte, d’abord avant sa papauté, puis au 
temps de sa papauté. Ce pape jurisconsulte, duquel Balde 
disait : « Dominus noster in hac lege sic dicit », semble 
avoir été l'homme le plus considérable avec lequel le 
bon Luca di Penna se trouve avoir été en relations pro- 
longées dans le cours de son existence. Et on pour- 
rait se demander si l’on n’apercevrait pas de traces plus 
concrètes de relations entre le pape et le jurisconsulte, 
d'influence du premier sur la carrière du second, dans le 
seul des deux ouvrages de Luca di Penna qui demeure 


mediocres solum, sed ad eruditissimos jam pervenerant (Tertia vita 
Gregorii XI dans G. Mollat, Vitæ paparum Avenionensium, 1, 1916, 
pp. 460-461. Cf. G. Mollat, Les papes d'Avignon, 1912, p. 118). 

(1) Savigny, VI, p. 206. 

(2) Catalog. bibl.ac. Lugd. Ba., p. 374, n° 88 cité par Savigny, p. 206, 
n0 6. Luca di Penna in Valerium Maximum quem librum dedicat 
Gregorio PP. in membr. 

(3) Montfaucon, Bibliotheca bibliothecarum, 1, 1739, p. 678, col. 2 D, 
(dans les bibliothecæ Anglicana:, ms. Isaaci Vossii (codices latini n° 2392) : 
Luca di Penna in Valerium Maximum. 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


pq — 


RENAISSANCE DU DROIT ROMAIN. 43 


encore inédit, dans le manuscrit de Leide du commen- 
taire sur Valère Maxime. 

On ne pourra trancher le point de savoir si le manus- 
crit présente des traces de ce genre que quand il aura 
subi le dépouillement qu’il mériterait. 

Il n'existe pas de pareils vestiges dans le commentaire 
Ad tres libros codicis que nous avons, après Savigny, 
dépouillé avec soin. Rien n’y indique que Luca di Penna 
ait jamais appartenu à l'enseignement. Il paraît avoir 
composé son livre dans sa patrie où il passa le reste de sa 
vie en s’occupant de pratique judiciaire, successivement 
en qualité de juge et d'avocat. Quand à l’idée del’ouvrage, 
il raconte dans sa préface, qu’elle lui fut suggérée à 
Naples, sans doute peu après son doctorat, par Paul de 
Pérouse (1), le bibliothécaire du ror de Naples Robert, 
qui lui avait signalé l'importance de ces derniers livres 
du Code et l'intérêt avee lequel il leur consacrerait 
un travail. Lorsque, rapporte-t-il, Paul fut mort, au 
cours de la grande peste, en 1348, Luca se décida à com- 
poser lui-même l’ouvrage. 

Savigny, qui ne classe pas Luca di Penna dans sa 
liste des jurisconsultes humanistles, vers le temps des- 
quels parut la première édition des Libri tres ad codi- 
cem, qui le classe au temps où il a vécu, a cependant 
été frappé par l’anachronisme dans lequel Luca di 
Penna se trouve avec la littéralure juridique de son 
époque, par l'opposition dans laquelle il apparaît avec 
Bartole qu’ila connu personnellement, qu’il a eu occa- 
sion de consulter dans un procès et dont il n’a pourtant 
ni la langue ni la méthode, en face duquel il essaie 
d'interpréter les sources d’après leur sens littéral 
au lieu de le faire selon les formules de l’école et va 
jusqu’à revendiquer le droit de les éclairer à l’aide 


(1) Cf. sur Paul de Pérouse, Hortis, Studÿ srlle opere latine del Boc- 
cacio, Trieste, 1879, p. 494 el ss. 
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d'Isidore de Séville, de Papias et même des poètes latins. 

On peut même penser que ce n’est pas par une simple 
circonstance fortuite que cet ouvrage, resté si longtemps 
inédit, a été publié au début du xvr° siècle précisément 
au moment où ses mérites avaient le plus de chances 
d’être goûtés et qu'il l'a été, non pas par un de ces aven- 
turiers de la littérature juridique qui couraient alors les 
officines de libraires pour y publier, au hasard, des réim- 
pressions de textes et d'auteurs quelconques (1), mais 
par le jurisconsulte sérieux qui a été son premier édi- 
teur, par ce Jean Chappuis, correcteur chez Rembolt 
qui, à côté de travaux personnels consciencieux sur les 
sources du droit canonique (2) et d’une édition appréciée 
en son temps des Institutes de Justinien (3), n’a guère 
publié d'autre ouvrage de doctrine que ce commentaire 
oublié des trois derniers livres du Code. Si, comme 
il semble bien, son initiative a été récompensée par 
un succès qu'atteste la suite des réimpressions (4), 


(1) On pourrait citer comme exemple contemporain du début du xvi* siècle 
ce Jean des Degrés, Joannes a Gradibus, sur iequel M. Ulysse Chevalier, 
Répertoire Biobibliographie ne renvoie encore qu'à l'article nourri de 
P. Marchand, Dictionnaire, I, pp. 209-210, mais il faudrait en outre citer 
Rivier, Revue de législation, 1873, p. 215, de la Bouralière, L'imprimerie 
et la librairie à Poitiers pendant le xvi° siècle, 1900, p. 29 et ss. et 
E. Caillemer, L'enseignement du droit à Lyon avant 1875, Lyon, 1900, 
pp. 44-47. 

(2) Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, 1, 1898, p. 141. 
Cf. Tardif, Histoire du droit canonique, 1887, p. 218. Pour son édition 
complète du Corpus juris canonici publiée en l'an 1500 à Paris chez 
Gering et Rembolt, G. Bickell a prouvé, Ueber die Enstehung und drn 
heutigen gebrauch der beiden Extravagantensammlungen, 1825, p. 27 
et ss. à l'aide de vers mis en lète des éditions de 1500, 1507 et 1511, que 
Chappuis en a été l'auteur. 

(3) V. sur son édition glosée des Inslitutes de 1503 et sur les emplois 
faits par la suite de sa recension jusqu'à l'édition Haloander de 1529, Span- 
genberg, Einleitung, 1817, p. 457, et Schrader, Clossius et Tafel, Prodro- 
mus corporis juris civilis, 1823, pp. 115-176, 194-199. 

(4) Savigny cite, d'après son examen personnel, l'édition princeps de 
Rembolt, 1509, une édition de Lyon, 1557, une édition de Lyon, 1587. 
(auxquelles on peut en ajouter une de Lyon 1529, Jac. Myt, Catalogue de 
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c’est une raison de plus de faire figurer sur la liste 
_ trop courte des ouvrages inspirés des tendances 
nouvelles, aussi bien que les dictionnaires d'Antoine 
de Lebrija et de Maffeo Vegio ou que les histoires 
d’Andrea Focchi et de Pomponius Loetus, l'édition 
qu’il procura en 1509 du livre inédit de Luca di Penna, 
seulement quelques mois après les premières anno- 
tations de Budé sur les Pandectes publiées en 1508, 
desquelles nous serions porté à faire partir le début de 
la Renaissance juridique. 

En tout cas, avec ou sans les Libri ad codicem de Luca 
di Penna, c’est là, nous semble-t-il, à peu près tout ce 
qu'on peut relever jusqu’au début du xvi° siècle, à titre 
de préliminaires de la Renaissance. 

La consultation de quelques passages grecs de la Flo- 
rentine, des essais inachevés ou infructueux pour corri- 
ger ou compléter le texte courant des Pandectes, à l’aide 
de ce manuscrit, particulièrement pour ces passages, et 
la collation d'ensemble du même manuscrit faite à une ou 
deux reprises envued’uneimpression qui n’a pas eu lieu; 
pour les Novelles la copie d’un manuscrit et la lec- 
ture d’un autre; la découverte de deux manuscrits de la 
loi romaine des Visigoths et la publication d’un passage 
des sentences de Paul; une citation d’un passage de la 
paraphrase grecque des Institutes attribuée à Théophile; 
la copie de la Notitia dignitatum faite sur le manuscrit de 
Spire; la découverte et la publication du manuscrit du 
recueil d’abréviations de Valerius Probus; la publication 
de fragments des Gromatici; quelques essais de critique 
grammaticale des textes juridiques, deux essais d'histoire 
des institutions et un essai de critique historique de livres 
du Code relatifs au droit public. Voilà, sauf erreur ou 
omission, à peu près tout ce qu'on peut inscrire à l'actif 


Bordeaux, jurisprudence, 1834, p. 50, n° 359). Giustiniani cité par lui, 
p. 203, ajoute les suivantes : Venet. 1512. Mantuæ, 1529. 1538. Lugd., 
1586. 1593. 
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de la renaissance des études de droit romain jusqu'aux 


environs de l’an 1500. L'œuvre n'a eu pour ouvriers que * 


des philologues, sauf l'exception isolée de Bolognini qui 
appartenait du reste à la catégorie la plus orthedoxe des 
Bartolistes et, si l'on veut, l’exceplion ancienne el sans 
lendemain, de Luca di Penna. 

Cependant il ne faudrait pas se hâter de croire que 
l’œuvre accomplie ait été stérile. Même en négligeant les 
meaus essais d'histoire du droit et des institutions que 
l'ignorance commune a rendus plus utiles, la phase ini- 
tiale qui va du début du xv° siècle à sa fin, a puissamment 
préparé le travail des générations futures en mettant 
pour le Digeste la Florentine à la place de la vulgate ; en 
retrouvant la paraphrase grecque des Institutes, le sur- 
texte des Novelles et les compilations de droit romain 
des Visigoths ; en découvrant et en mettant à la disposi- 
tion de tous des textes aussi précieux que la Notitia di- 
gnilatum, que les restes des agrimensores et que le 
recueil des abréviations juridiques de Valerius Probus. 
Rien de ce qui a été alors découvert ne s’est plus perdu 
désormais et il n’y aura pas longtemps à attendre pour 
apercevoir la curiosité attentive avec laquelle seront 
analysés les moindres détails des sources nouvelles. 


P. F. Giranp. 
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LE RÉGIME FÉODAL 


ET LES CLASSES RURALES DANS LE MAINE 


AU XVIII: SIÈCLE 


(Suile et fin). 


QUATRIÈME PARTIE 
La Portée du régime féodal. 


CHAPITRE I 


Poids des redevances seigneuriales. 


Importance absolue des droits el monopoles seigneuriaux. — Causes diverses 
de la gêne qu'ils entrainent pour le paysan. — Portée relalive du régime. 
— Comparaison avec les autres régions françaises. 


Par l'examen détaillé, que nous venons de faire, de 
l'exploitation seigneuriale dans le Maine, nous avons 
pu nous rendre compte que celle-ci revêtait des 
caractères très différents suivant les lieux, les temps. 
l'état de l’agriculture, voire l'inégalité d'humeur des 
paysans et des seigneurs. Une opinion d'ensemble sur la 
portée du régime féodal ne sera donc nécessairement 
qu’une moyenne. | 

Certaines constatations très générales et très nettes 
peuvent tout d’abord être failes. Au xviu* siècle dans le 
Maine, aucune trace de servitude personnelle, dont le 
souvenir même est aboli. Très rares également les vieux 
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droits bizarres ct souvent vexatoires, tels ceux de soule, 
de quintaine, etc. Les papiers seigneuriaux les mention- 
nent bien encore quelquefois, mais il convient de ne voir 
là que l'affirmation toute platonique de droits qui ne 
paraissent plus exercés. Enfin les sujets possédent dans 
sa plénitude la liberté civile, et cela depuis de longs 
siècles. Ils ne se voient plus inquiéter dans leur per- 
sonne en cas de manquement à quelqu'une des obliga- 
tions féodales, et la justice du seigneur se borne en 
l'espèce à infliger des amendes à l'exclusion de toute 
peine corporelle. 

La terre, par contre, reste emprisonnée dans les vieux 

cadres féodaux. Supérieure ou inférieure, noble ou rotu- 
rière, elle fait partie, d'une hiérarchie. Elle commande 
ou elle obéit véritablement. 

Or la terre qui doit obéissance sans contrepartie est en 
réalité possédée par les paysans, alors que le propriétaire 
de la lenure noble et surtout du fief à prérogations 
importantes se trouve être normalement un bourgeois 
ou un noble; aussi les paysans supportent-ils presque 
seuls les redevances et les droits seigneuriaux, qui pèsent 
sur la tenure roturière, et dont la longue liste n'est jamais 
close. 

Ce sont d’abord l’aveu et la déclaration. Ils ne parais- 
sent pas réclamés par le suzerain plus souvent que ne le 
permet la coutume. Les frais en étant peu élevés, ils ne 
grèvent pas d'une manière sensible le budget du cultiva- 
teur manceau. 

Les cens et rentes seigneuriales ont, en général, au 
xvin* siècle, diminué d'importance. Peut-être à l’origine 
furent-ils assez lourds, mais comme ils n’ont pas varié 
depuis des siècles, leur valeur est devenue presqu’infime, 
du moins celle des cens en argent, qu’acquittent la majo- 
rité des tenures. Il convient pourtant de faire ici une re- 
marque. À mesure que l’on s'éloigne des pays de culture 
assez riche, les redevances deviennent plus lourdes, se 
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transforment en blé, avoine, poules, etc. et équivalent 
parfois à une part appréciable du revenu des censitaires. 
Dans les régions les plus àpres du Maine, les nobles 
besogneux, sur une propriété d’un rendement moindre, 
lèvent ces redevances avec rigueur. 

Quant aux corvées seigneuriales, elles atteignent seu- 
lement quelques journées de travail annuelles, dues par 
un très petit nombre de fonds roturiers. 

Les droits de mutation ont en eux-mêmes une impor- 
tance beaucoup plus grande, malgré les remises d'usage, 
consenties par les seigneurs. Les cantons où les lods et 
ventes se perçoivent en droit au 6°, en fait au 9°, ne sont 
pas rares, et même très atténués, levés au 18°, comme il 
arrive parfois, ces droits confisquent encore une notable 
partie de l'héritage. Ajoutez-y la gêne qu'’entraine quel- 
quefois le retrait féodal. Quant au rachat, il ne pèse que 
sur les tenures nobles et n'est dû que rarement. Il repré- 
sente tout de même quelque valeur. Les autres droits de 
mutation, tels que déport de minorité, relief, etc., dont 
on parle encore, sont tombés en désuétude. 

Les monopoles seigneuriaux paraissent assez gênants, 
sinon plus lourds. Les paysans du Maine s'en plaignent 
avec d'autant plus de raison que leur utilité a disparu. 

Il faut citer en premier lieu les banalités, spécialement 
celle du moulin. Le seigneur, c’est-à-dire en réalité le 
meunier, exerce son droit avec beaucoup de rigueur et 
dans quelques régions du Bas-Maine, la corvée du traiînage 
de meules, bien qu’abonnée, ajoute encore une charge 
supplémentaire. 

Nous avons pu constater dans le Maine une diminu- 
tion très sensible du nombre des péages seigneuriaux. 
Ceux qui ont échappé aux enquêtes se maintiennent diffi- 
cilement sous la surveillance étroite de l'administration 
royale, et le denier, voire les deux ou trois deniers qu’il 
encoûte pour traverser un pont ou utiliser un bac sei- 
gneurial, ne sauraient constituer une lourde charge 

Résv. wisr. — Tome XLVI. A 
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pour les rares paysans encore obligés de les acquitter. 

Les droits de foires et de marchés, beaucoup plus géné- 
raux et très divers, présentent par contre, semble-t-il, un 
réel inconvénient. 

Les droits de chasse, de pêche et de colombier, dont 
le seigneur s’est réservé l'exercice, irritent les cultiva- 
teurs manceaux dans leurs instincts de braconniers autant 
que le gibier cause à leurs champs de vérilables dom- 
mages. 

Enfin les justices seigneuriales végètent encore assez 
nombreuses au xvur° siècle. Elle donnent aux droits que 
nous venons d’énumérer une vigueur dont ils ont quel- 
que peu besoin pour subsister en face des réductions que 
les agents du pouvoir central et les sujets eux-mêmes 
s'efforcent par tousles moyens de leur faire subir. Ces jus- 
tices n’en voient pas moins chaque jour diminuer leur 
compétence déjà bien réduite et paraissent en profonde 
décadence à la fin de l’ancien régime. Elles se maintien- 
nent toutefois et autorisent maints abus, dont leurs offi- 
ciers profitent les premiers au détriment du paysan. 

C'est en effet l'abus qui, dans la plupart des cas, vient 
rendre lourds des droits supportables en soi et dont il 
arrive à doubler ou tripler la portée. 

Bien qu’il faille tenir compte, en lisant les plaintes plus 
ou moins violentes des cahiers de paroisses, des circons- 
tances dans lesquelles ils ont été rédigés, tout de même, 
les abus sont trop fréquents et parfois criants (1). 


(1) Dom Bayard est prieur de l'abbaye de Fontaine-Daniel dans le Bas- 
Maine. Ses religieux lui intentent un procès en 1783. Un mémoire, rédigé 
par eux, contient contre le prieur les accusalions suivantes: « Ona fait payer 
aux sujets les rentes seigneuriales qu'ils doivent en grain à un prix plus fort 
que celui fixé par les apprécis du greffe. Les plaintes des sujets à cet égard 
humilient la maison. C'est dom Bayard qui a fait ces recettes; c'est lui qui 
a forcé cette perception. 

» Il a fait assigner le sieur Lambert, notaire à Saint-Georges, en paiement 
de lods et ventes. Le sieur Lambert a soutenu avoir payé cinq cent livres, 
prix convenu et arrèté entre eux. Il a déclaré s'en rapporler au serment 
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Les mauvaises méthodes d'administration viennent 
encore, nous l’avons vu à propos des rentes seigneuriales, 
augmenter dans des proportions très importantes le 
poids du régime féodal. 

Avec les abus et la mauvaise administration, la multi- 
plicité des redevances oblige à des tracasseries conti- 
nuelles envers le cultivateur. Celui-ci n’est jamais certain 
que l'agent seigneurial ne viendra pas, à propos du 
moindre acte d'administration, lui réclamer quelque 
chose de ce qu'il considère avec raison comme son patri- 
moine (1). 

De tous ces désagréments le paysan manceau ne con- 
çoit plus l'utilité, ni à peine même la raison. Ainsi s’ex- 
pliquent la plupart des revendications et des plaintes 
contre les seigneurs et surtout leurs agents. Ces derniers 
montrent évidemment moins de bonhomie que le 
maître qui les emploie et exercent plus rigoureusement 
ses droits qu’il ne le ferait lui-même. Car il leur faut 
plaire à ce maître souvent besogneux et prélever leur 
gain particulier. 

Ces récriminations, bien que. nombreuses et vio- 
lentes, ne peuvent, cependant, se comparer à celles 
qui dénoncent les inconvénients des impôts royal et 
ecclésiastique. Tous les cahiers se plaignent de l'impôt 
décisoire du prieur. Ce dernier, sans articuler la somme qu'il avait reçue, a 
affirmé que ce qu’il demandait lui était dû. Le sieur Lambert a payé en sus 
300 et tant de livres. 

« Il a fait assigner le nommé Baudry de la paroisse de Châtillon pour lui 
payer 9 livres de rentes seigneuriales. Baudry a répondu avoir payé à dom 
prieur la somme...; qu'il ne lui donna pas de quittance, parce que, lors du 
paiement, il lui arriva plusieurs personnes de considération ; mais qu'il promit 
lui en donner une. 

» Des inconséquences de cette sorte laissent un louche affligeant sur la 
probité, l'honneur et la délicatesse de la maison ». (Arch. de la Mayenne, 
H. fonds de Fontaine-Daniel, Mémoire, p.6 et suiv.). 

(1) Le cahier d'Assé-le-Riboul (Bellée, op. cit., t. I, p. 54), résume la 
situation en quelques mots : « Les droits seigneuriaux et féodaux, y lisons- 


nous, sont pour le tiers-état un fardeau bien onéreux par leur multiplicité 
infinie et par les droits des agents qui régissent les fiefs ». 
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royal, qui constitue sans nul doute et de beaucoup la 
plus lourde charge qu'aient à supporter les paysans du 
Maine. Celle-ci se trouve encore aggravée dans une partie 
de la province par la contrebande effrénée qui y résulte 
du voisinage de la Bretagne, pays de franc salé, avec ses 
conséquences inévitables, le brigandage et une sévère 
répression (1). 

Presque tous les cahiers signalent également les mul- 
tiples dommages causés à l’agriculture par l'impôt ecclé- 
siastique. La dîme est très impopulaire dans le Maine. 
Elle se lève d’ailleurs normalement à la 11° ou à la 13e 
gerbe, ce qui constitue un taux de perception relative- 
ment fort. 

Est-il possible à présent de serrer de plus près la ques- 
tion et de savoir quelle part exacte du revenu des pay- 
sans prélève le seigneur ? Quelle est dans le Maine la 
portée relative du régime féodal? Les difficultés de cette 
sorte d'appréciation apparaissent nombreuses (2). Nous 
ne prétendons pas exprimer cette portée par un chiffre, 
mais donner seulement des renseignements susceptibles 
de fournir des éléments pour répondre à cette ques- 
tion. 

Les cahiers manceaux avancent à maintes reprises des 
quotités et des proportions, qu'il est d'élémentaire pru- 
dence de considérer comme ne possédant pas une rigou- 
reuse exactitude et sans doute comme exagérées. Leurs 
indications n'en présentent pas moins beaucoup d'intérêt. 
Ainsi les gens de Ruillé-le-Gravelais prétendent qu'il y a 
dans leur paroisse « une somme de plus de 1500 livres 
à payer par an pour les rentes seigneurialles (3) ». C’est 


(1) Cf. les cahiers de l'Ouest du Ma'ne, dont les plaintes sont lamen- 
tables. 

(2) On l'a tentée pour certaines régions de la France, le Bordelais notam- 
ment. Cf. Marion, Etat des classes rurales au xviue siècle dans la géné- 
ralité de Bordeaux, Paris, 1902, p. 29 et suiv. 

(3) Bellée, op. cit., t. IV, p. 53. 
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évidemment un gros chiffre. A Mont-Saint-Jean, cer- 
taines terres seraient grevées par les rentes seigneu- 
riales au point « que l'on ne trouve pas a qui les affer- 
mer pour l’aquit des droits seigneuriaux (1) ». Il ar- 
rive, comme à Saint-Pierre-des-Landes, que ces rentes 
« emportent les deux tiers de l’avoine et encore du 
seigle qu’il ne reste que le sarasin, qui fait la nourriture 
du canton (2) ». 

Voici des plaintes plus précises encore. « Nous repré- 
sentons aussi pour suscroit de calamités, disent les pa- 
roissiens de Saint-Paul-le-Gaultier (3), que ce mesme can- 
ton contenant environ moitié de la paroisse relève du 
Comté d’Averton dont les redevances sont d’un prix 
exorbitant, et les vassaux payent ordinairement aux sei- 
gneurs depuis trente deux jusqu à quarante deux sols 
par journal de terre, ce qui fait pour le moins un tiers 
de la valleur de ce canton de la paroisse ». « Les pro- 
priétaires des fonds situés dans la paroisse de Montre- 
nault ne doivent être regardés que comme les fermiers 
des seigneurs d’où relèvent leurs biens, attendu que 
tous les biens situés dans cette paroisse sont tenus faire 
par chacun an aux chapitre et chanoines de la cathédrale 
de la ville du Mans seigneurs de la dite paroisse une 
rente de cent vingt six boisseaux de bled froment, le bois- 
seau pesant cinquante cinq livres, cette rente de bled 
est considérable pour la paroisse qui est regardée comme 
une des plus petite du diocèse. Le revenu des deux 
tiers des terres situés en mauvais fond, rapportant à 
peine le double de la semence, se trouve nécessairement 

.absorbé par ces rentes de bled et jette dans la dernière 
pauvreté les deux tiers des habitans (4) ». 


(1) Bellée, op. cit.,t. III, p. 168. 

(2) Zbid., p. 362. 

(3) 1bid., p. 330-331. 

(4) Cahier de Mont-Renault, ibid., p. 149-150. 
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Toutes ces récriminations, pour justifiées qu'elles 
soient, et elles le sont, car nous avons vu que certains 
cantons du Bas-Maine sont soumis à de lourdes rede- 
vances, ne sauraient correspondre qu’à une réalité anor- 
male. Le poids de l'impôt seigneurial n’atteint presque 
jamais dans notre province des proportions aussi éle- 
vées. 

Du fief de Maulny, par exemple, relèvent huit tenures 
nobles, dont le revenu total est évalué en 1779 à 817 livres. 
Les redevances ou les droits qu'elles acquittent annuel- 
lement équivalent : les cens à 31. 9s. 9d., les ventes et 
issues à 681. 1s. 8d., les rachats à 28 1. 16 s. L'ensemble 
des droits atteint 100 livres environ, représentant 
12,5 0/0 du revenu des terres (1). La proportion des char- 
ges féodales supportées par les tenures roturières de la 
même seigneurie est à peu près semblable (2). 

Les censives relevant du fief de Courtoux, sur un revenu 
annuel de 360 livres, doivent seulement 15 s. de cens et 
deux corvées, ce qui est infime (3). 

Constatation du même genre dans le fief de la Forest, 
où les propriétaires de rotures abandonnent à leur suze- 
rain en cens et rentes seigneuriales environ la 100° par- 
tie d’un revenu de 4488 livres, etles propriétaires de biens 
nobles la 18° partie d’un revenu de 370 livres (4). 

Enfin, toujours à la même date, dans la seigneurie de 


(1) Arch. nat., P. 2085, Echange Beauvilliers, f° 105 et suiv. 

(2) Zbid., loc. vit. La mouvance roturière comprend 2 bordages, qui paient 
chaque année 81. 10 s. environ de cens, les droits de mutation sont évalués 
à 37 1. 15.8 d. Au total 451. environ. Le revenu des terres étantde 356livres, 
la proportion de l'impôt seigneurial atteint 12,7 0/0 de ce revenu. 

(3) Ibid., loc. cit. 

(4) Tbid., loc. cit, « Cens et rentes seigneuriales dues au fief de la Forest : 
121. 155. 9 d. en argent, 18 bx d'avoine, 2 gelines, 2 poules et 4 poulets, 
14 corvées. Etat du produit des héritages dans la censive du fief de la Forest : 
44881. Redevances des biens nobles du fief : 2 1, 13 s. 8d. en argent, 18 bx 
d'avoine mesure d'Averton, 2 gelines. Produit des héritages dans la mouvance 
féodale du fief : 3301. » 


Original from 





Digitized by (GO gle 


LE RÉGIME FÉODAL DANS LE MAINE. 55 


Torbechet, les redevances féodales équivalent au 16° du 
produit des terres (1). 

Ces quelques exemples précis ne s'appliquent sans 
doute qu’àune très petite partiede la province, maisil n’est 
nullement téméraire de penser que les proportions ne 
diffèrent pas beaucoup en moyenne pour l’ensemble du 
Maine de celles constatées plus haut. 

En résumé, le poids du régime féodal, d’ailleurs très 
inégalement réparti, n’est certainement pas négligeable, 
mème en valeur absolue, et exception faite des nombreux 
abus. Pour prendre un terme de comparaison, nous 
estimons qu'il impose à l’agriculture mancelle une 
charge à peu près équivalente à celle constatée pour la 
Guyenne (2). Il est certainement beaucoup moins lourd 
qu'en Bretagne (3), mais la gêne qu'il cause aux 
paysans du Maine est notablement plus forte que dans 
le Roussillon par exemple (4). 


CHAPITRE II 
De l'aggravation du régime féodal à la fin de l’ancien régime. 


Atténuations partieiles du régime féodal. — Renouvellement des terriers à 
la veille de la Révolution. — Importance de l'opération. — Abus des 
commissaires à terrier, — La question des droits d'usage. 


La réaction seigneuriale, que l'on a pu constater 
dans plusieurs régions françaises à la fin de l’ancien ré- 


(4) Arch. nat., P 2085, Echange Beauvilliers, fe" 105 et suiv. « Produit 
des heritages : 2590 1. 10 s. Cens et redevances dues à la seigneurie de- 
Torbechet : 311. 4 s. 8 d. en argent, 22 bx. froment rouge, 84 bx d'avoine, 
10 chapons, 7 poules, 15 poulets ». 

(2) Cf. Marion, État des classes rurales au xvne siècl: dans la géné- 
ralitéde Bordeaux, Paris, 1902, p. 29 et suiv. L'auteur évalue le poids des 
redevances seigneuriales à 11 0/0 du revenu du cultivateur, celui de l'impôt 
royal à 36 0/0, celui de la dime à 14 0/0. 

(3) Cf. Sée, Histoire des classes rurales en Bretagne du xvi* siècle à 
la Révolution, p. 518. 

(4) Brutails, Notes sur l'économie rurale du Roussillon à la fin de 
l'ancien régime, p. 164 (Extrait des Mém. dela Soc. agr. scient. et litt. 
des Pyrénées-Orientales, t. XXX, 1889). 
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gime (1), ne semble pas s'être manifestée très fortement 
dans le Maine. 

Peut-être, grâce en partie à la règle coutumière man- 
celle « pas de fiefsans justice », les seigneurs y avaient-ils 
conservé leurs droits avec plus de facilité? Les assises 
du ficf, qui se tenaient périodiquement, aidaient sans 
doute au maintien du régime, en empêchant les usur- 
pations prolongées des sujets (2). 

Pas toujours cependant, et l'administration seigneuriale 
se révèle bien souvent négligente. Elle estinême, parfois. 
tout à fait absente. Ainsi au Mans, au xvir' siècle, « il y 
a 600 maisons qui sont dans la censive du roi. L'on ne 
sait à quoi peut monter le censif. Les fermiers n’ont 
aucun terrier et il n’a point été tenu d'assises (3) ». 

Ce fait n'est nullement isolé. Par suite du désordre de 
leurs affaires, les scigneurs sont, dans beaucoup de cas, 
désarmés contre les fraudes, les moyens dilatoires ou 
l'inertie des paysans manceaux (4). Nous avons vu, 


(1)CF. Ph. Sagnac, Quomodo jura duminitaucta fuerintregnante Ludo- 
vico seæto decimo, Le Puy, 1898. 

2) La comparaison d'aveux de différentes époques est, à ce point de vue, 
particulièrement instructive. Peu ou point de changements dans les droits 
depuis plusieurs siècles. — Voir parexemple les aveux du marquisat de Lassay 
de 1688 et de 1748 (Arch. d'Indre-et-Loire, C 593) ou ceux de la seigneurie 
de Saint-Osmanne de 1556 et de 1786 (ibid., C 599). 

(3) Arch. nat., P 1198, Domaine du Mans. 

(4) Cf., par exemple, Arch. nat., Qt 699, Arew du marquisat de Lassay, 
(1769). On y lit: «.… Ensuivent autres fiefs dépendant et relevant censivement 
de madite baronnie‘du Horps, desquels je ne suis point obéi et dont j'ignore la 
situation ». Suivent 17 articles, où sont énumérées les pièces de Lerres, qui 
ne fournissent aucune reconnaissance féodale. — A propos d'un aveu rendu 
au Comte de Provence en 1775 pour des terres relevant de la baronnie de 
Sainte-Suzanne, on trouve cette note : « L'aveu ci-joint ne peut être vérilié, 
c'est un fief relevant de Sainte-Suzanne et le vérificateur n'a aucun titre 
concernant celte baronnie... On ne peut donc blämer l'aveu présenté, encore 
moins le recevoir sans exposer le domaine du prince. Pendant ce temps-là, 
l'année prescrite par la coutume pour blämer ou recevoir l'aveu se passe et 
l'aveu sera tenu pour reçu. Voilà les risques qu'il y a à courir en pressant le+ 
vassaux de rendre leurs aveux lorsqu'on n'a aucune pièce pour les contredire et 
il y a les trois quarts des aveux dans ce cas-là. ]l peut résulter de là des usurpa- 
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d'autre part, que dans nombre de fiefs, à la veille de 
la Révolution, les propriétaires laissent s'arrérager les 
rentes, qui leur sont dues, par négligence ou faute de per- 
sonnel pour les percevoir (1). 

Il arrive aussi, rarement toutefois, que le seigneur 
renonce bénévolement à quelques-uns de ses droits. C’est 
ainsi qu’à Sablé, il laisse les habitants jouir d’un four banal 
‘sans exiger d’eux aucune redevance (2). Dans la châtel- 
lenie de Conneré, où, d’après les aveux, certaines tenures 
sont assujetties au champart, celui-ci ne paraît pas avoir 
été perçu de 1763 à 1787 (3). L'abonnement se pratique 
pour beaucoup de droits seigneuriaux, services, corvées, 
rachats. Et combien de fois n’avons-nous pas constaté, 
au cours de cette étude, que les transformations écono- 
miques et sociales ont depuis longtemps fait considérer 
comme lettre morte toute une partie du régime féodal, 
maintenue seulement par des mots dans les actes juri- 
diques? 

Il y a mieux. L'initiative que paraît prendre en 1787 la 
duchesse de Beauvilliers est un signe des temps. Elle 
décide de sa propre autorité dans ses terres du Sonnois 
l'abolition de toutes les banalités, supprime la solidarité 
des rentes, propose l'arbitrage pour le règlement des 
difficultés provoquées par le paiement des redevances 
féodales, bref exécute presque complètement avant la 
lettreles mesures que décrétera bientôt la Constituante(4). 


tions sur le domaine et deux mille procès d'ici à 10 ans ». (Arch. nat., R5 101). 
— Cf. encore (Arch. de la Sarthe, H 124, o° 16, fonds de l'abbaye de Saint- 
Vincent) une requête des religieux de l’abbaye au builli de la baronnie de 
Touvoie, qui contient ces lignes : « Depuis un très long temps, il n'a pas été 
possible de connaître et de faire faire les obéissances dues aux suppliants ». 

(1) Cf. 2° partie, chapitre IIL. 

(2) Cf. Y. Marc, Recherches historiques sur Sablé et ses seigneurs. 

(3) Arch. de la Sarthe, B Supplément 91, fonds du chapitre de Saint- 
Julien. 

(4) Bibl. du Mans, Maine, n° 182, Avis aux censitaires de la baron- 
nie de Sonnois. 
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Enfin, lorsque manquent ces bonnes disposilions, 
l’action toujours plus vigoureuse des agents du pouvoir 
central effrite peu à peu ce qui subsiste du bloc féodal. 
« Nous éprouvons de toutes parts des contradictions, 
écrivait par exemple Enjubault de la Roche, fermier du 
comlé de Laval, à l’intendant du duc de La Trémoille 
en 1778, les droits des seigneurs sont si peu ménagés 
aujourd'hui » (1). Et cela à propos des innombrables 
difficultés suscitées à l'administration du comté par 
l'intendant de Tours. Ce genre de plainte, nous l'avons 
retrouvé souvent dans le Maine. 

Mais, bien qu'en tenant compte de ces atténuations 
partielles si différentes d’origine et de portée, il convient 
d'examiner dans quelle mesure les paysans eurent à 
souffrir d'une réaction seigneuriale sous le règne de 
Louis XVI. 

Signalons tout d’abord, en y insistant particulière- 
ment, qu'une partie de la province, presque tout le Haut- 
Maine, vit à cette époque s’opérer une réfection générale 
des terriers, et cette grosse opération, manifestation 
essentielle et presqu'unique de la réaction seigneuriale, 
fut comme ailleurs accompagnée d'abus. 

Dans le Sud et l'Est du Maine, les seigneurs laïques 
et ecclésiastiques procédèrent au renouvellement de 
leurs terriers principalement entre les années 1750 et 
1789. Le mouvement venait de l'Anjou et se répandit 
assez lentement, les hommes de loi manceaux estimant 
que le système pratiqué dans les assises seigneuriales 
présentait des garanties très suffisantes pour la conser- 
valion des droits féodaux (2). 


. 


(4) Arch. nat., T 1021274, Lettre du 22 juillet 1778. Cf. aussi une lettre 
du même Enjubault du 30 avril 1779 (ibid., loc. cit.). 

(2) « Un autre usage moderne s'était établi dans plusieurs provinces. On 
obtenait du roi des lettres de commissaires à terrier, qui désignaient et 
commetlaient un notaire pour rédiger les actes du fief et devant lequel on 
pouvait contraindre lous les tenanziers à se présenter. Nos jurisconsultes 
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La raison le plus souvent invoquée par les seigneurs, 
pour obtenir du roi les lettres patentes nécessaires à 
l'opération, est la crainte de voir périr complètement 
leurs droits par suite des négligences d'une précédente 
administration. La baronnie de Tucé, par exemple, a été 
« en minorité de propriélaires pendant longues années, 
pendant lesquels temps les droits généraux et particuliers 
(de cette baronnie) ont été négligés par le peu d'attention 
du régisseur, économe, gens d'affaires et autres per- 
sonnes qui ont eu la régie (1) ». De semblables motifs 
sont invoqués par les propriétaires des prieurés de 
Tuffé (2), de Noyen et de Pirmil (3), par ceux de la sei- 
gneurie de Sougé (4), titres anciens en désordre, droits 
négligés ou encore prescription à craindre. 

Les terriers ont été confectionnés avec un soin 
extrême. On ne s’est pas contenté d'abliger les vassaux 
et les sujets à « bailler par aveu et dénombrement par 
le menu tenants et aboutissants d’orient, occident, 
septentrion et midi » aux assises générales de la sei- 
gneurie. On a encore levé les plans des propriétés, 
dressé à la suite des terriers des tables personnelles et 
réelles (5). 

Ce travail précis et délicat demande de longs mois, 
voire des années (6). Les frais toujours élevés et parfois 


remarquaient des inconvénients dans cette nouvelle méthode; il préféraient 
celle de nos assises » (Duchemin de Villiers, Essai sur le régime féodal, 
p. 62). C'est également l'opinion de Pichot, Traité des fiefs, t. |, p. 64 et 
suiv. 

(4) Arch. de la Sarthe, E 127, Terrier de la baronnie de Tucé. 

(2) Zbid., H. 209, fonds de Saint-Vincent, Lettres patentes pour la 
rénovation du terrier du prieuré de Tuffé. 

(3) Zbid., H 233, Lettres patentes (1783). 

(4) Là, en 1788, « depuis trente ans et plus, il n‘y a pas eu de terrier en 
règle..., les anciens sont en assez mauvais ordre... » (Moulard, Chronique 
de Sougé-le-Ganelon, p.24). 

(5) Arch. de la Sarthe, H 201, Livre de notes du prieuré de Tuffé 
(1757). Le détail de l'opération y est indiqué d'une façon complète. 

(6; Il dure 6 ans dans le marquisat d’Aux (Bibl. du Mans, Maine, n° 819, 
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considérables, qu'entraiînele renouvellement d'un terrier, 
sont, semble-t-il, supportés par le seigneur, en partie 
du moins (1). Celui-ci donne ordinairement des gages à 
son commissaire à terrier ou l’indemnise de quelque 
manière (2). 

Mais enfin les difficultés de l'opération sont grandes 
et entrainent des frais élevés, que les feudistes enten- 
dent bien ne pas entièrement supporter. Comme ils 
sont nombreux et besogneux, la charge de l’établisse- 
ment d’un terrier est d'autant plus lourde pour les cul- 
tivateurs obligés de payer des droits importants pour 
les reconnaissances qu'ils doivent fournir. Cela constitue 
un véritable impôt supplémentaire. De plus, et la réac- 
tion seigneuriale se manifeste surtout ainsi, les commis- 
saires à terriers profitent des circonstances pour rétablir 
impitoyablement beaucoup de pratiques désuètes, qui 
prennent l'apparence d’usurpations. Ecoutons ces 
doléances des gens de Volnay : « Autrefois, disent-ils, les 
Seigneurs payoient des feudistes pour tenir leurs fiefs. 
Ces officiers, peu connus alors, ne pouvaient tout faire à 
la foi, les sujets avoient du temps et d’ailleurs les droits 
que ces officiers exigeoient des vassaux et censitaires 
étoient modérés. Mais aujourd’huy notre province 
compte plus de feudistes que de fiefs. Ces hommes qui, 
pour avoir apris à lire et à écrire et pour avoir travaillé 
pendant quelques mois chez un ancien feudiste, croient 
tout savoir, trouvent tous les Seigneurs disposés à traitter 
avec eux. L'accord est bientot fait. Le seigneur ne 
donne rien, mais il laisse la liberté entière de tromper, 


Mémoire pour le sieur Gilbert contre le marquis d'Aux); à Tuffé, deux 
ans (Arch. de la Sarthe, H 201, Livre de notes du prieuré). 

(4) Le prieuré de Tuffé dépense 2000 livres pour l'établissement de son 
terrier (tbid., loc. cit.) 

(2) Dans le fief de Courtalieru, par exemple, le commissaire à terrier reçoit 
le 1/4 des lods et ventes et rachats qui seraient dus (Angot, Dictionnaire, 
t. 1, art. Courtalieru, p. 791). En 1783, le feudiste de l'abbaye de la Couture 
gagne 300 livres par an et est blanchi (Arch. de la Sarthe, H 58). 
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molester, vexer les vassaux et censitaires. De là toutes 
les injustices dont les tribunaux retentissent sans cesse, 
de làles gémissemens des malheureux habitans de la 
campagne dont les maux sont aggravés par les nou- 
veaux droits dont ces gens dévoués aux Seigneurs ont 
l'adresse de surcharger les fonds. Tel est le sort que 
nous venons d'éprouver. Notre Seigneur nous a envoyé 
une troupe de gens qui ont exercé sur nous une contri- 
bution dont nous gémirons longtemps. Ils ont fait plus, 
des fonds qui depuis plus de cent ans ne payoient qu'une 
dixme à la quinzième gerbe, se trouvent par les actes 
qu'ils ont faits en présence et pour des paysans qui n’y 
connoissoient rien, grevés d’un droit de terrage à la 
sixième gerbe (1) ». Rien d'étonnant, dans ces condi- 
tions, à ce que le renouvellement d'un terrier soit « trop 
souvent un signal de désordre entre le seigneur et 
ses sujets (2) ». « Les lettres de commissaire à terrier 
que S. M. accorde à des seigneurs, sous divers prétextes 
plus spécieux que solides, lisons-nous encore dans le 
cahier de Champaissant (3), occasionnent un trouble 
notable dans la propriété par les droits arbitraires et 
exorbitans que s’arogent les dits commissaires, sous 
prétexte de foi et hommage et de la rédaction, soit des 
aveux, soit des déclarations ». « Qu'on... bannisse les 
commissaires à terrier, comme de nouveaux intrus au 
préjudice des vassaux », demandent les paroissiens de 
la Chapelle Saint-Fray (4). Les paysans affirment en 


(1) Bellée, op. cit.,t. IV, p. 355-356. 

(2) Bibl. du Mans, Maine, n° 782, Avis aux censitaires de la baronnie 
de Sonnois (1782). Cf. également (ibid.,n° 8192.) un mémoire pour les héri- 
tiers du sieur Orry de Villarceau (1769). Un commissaire à terrier voulait 
faire payer le rachat pour une rente amortissable ce qui ne s'était jamais fait 
dans le Maine. « Si jusqu'à présent, disaient les avocats du commissaire, 
aucun seigneur n’a imaginé de l'exiger, c'est une négligence, un abus qu'il 
était nécessaire au commissaire à terrier de conuaître et de réformer ». 

(3) Bellée, op. cit., t. ], p. 353. 

(4) Zbid , p. 406. 
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1789 que les droits perçus à l’occasion des aveux et des 
déclarations ont doublé depuis vingt ans (1). Le cahier 
de Saint-Berthevin (2) précise ainsi : « Une déclaration 
censive, qui coustoit autrefois six francs, coûte aujour- 
d'hui trente six et quarante livres ». Malgré ces vigou- 
reuses récriminations, il n’en reste pas moins vrai, nous 
semble-t-il, que le travail des commissaires à terrier a 
consisté surtout dans une mise en ordre méthodique 
des papiers seigneuriaux, d'où évidemment la résurrec- 
tion de droits méconnus depuis longtemps, au grand 
scandale des cultivateurs manceaux. 

Cette importante manifestation d’une réaction sei- 
gneuriale à la fin de l’ancien régime n’est pas unique 

Sans recourir toujours à une réfection de leurs ter- 
riers, beaucoup de seigneurs cherchent à voir plus clair 
dans leurs propres affaires, ce qui ne peut se faire 
qu'au détriment du paysan, si prompt à utiliser la non- 
chalance d’un propriétaire ou d'un seigneur. Les livres 
de comptes seigneuriaux paraissent mieux tenus qu’au- 
paravant (3); les revenus des propriétaires nobles aug- 
mentent sensiblement (4). La plus-value générale des 


(1) Cf. A. Proust, Archives historiques de l'Ouest, t, IV, p. 199, Cahier 
du Tiers État du Maine, addition au t. III, art. 12. 

(2) Bellée, op. cit., L. I, p. 177. — Les feudistes « exigent des sujets des 
sommes pour avoir levé les plans des terres du fief, inventorier les titres et 
se sont les seigneurs de fief qui doivent payer pour ces sortes d'opérations, 
et non les sujets. » (Cahier de Saint-Julien-en-Champagne, ibid., t. 1, 
p. 499). — «Il seroit nécessaire de faire un réglement certain pour la tenue 
des fiefs et commissaire à terrier qui ne prennent cet état que pour s'enrichir » 
(Cahier de Sainte-Croix-lès-le Mans, ibid., p. 78). 

(3) Cf. Arch. de la Sarthe, B Supplément 91, fonds duchapitre de Saint- 
Julien. Les livres de recettes du chapitre sont tenus avec un soin et une 
clarté parfaite. On y a fait des renvois au plan terrier. Le nouveau terrier 
date de 1787. 

(4) Ainsi les revenus du comte de Tessé se sont élevés dans de très fortes 
proportions au cours du siècle. En 1782 ils atteignent 30.000 pour ses terres 
du Maine. « Par la suite, on pense, écrit un des régisseurs, s'il n'est pas 
ordonné d'ouvrages extraordinaires qu'il pourra être envoyé plus de 40.000 
livres par an, attendu qu'on espère sous quelques années que les revenus. 
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terres y contribue certes, mais aussi les objurgations de 
maitres toujours à court d'argent à leurs intendants ou 
à leurs hommes d'affaires (1). 

Pour atteindre le résultat cherché, on ne craint pas de 
s’en tenir à la lettre des aveux et des déclarations, et 
cela ressemble bien souvent au rétablissement de cou- 
tumes abolies ou à un abus. Ainsi, à Pré-en-Pail, « les 
rentes seigneuriales jadis étaient modiques, aujour- 
d’huy elles sont excessives, les redevables sont souvent 
poursuivis par un homme d'affaire actif et sans comi- 
sération, qui s'embarrasse peu de vexer les vassaux de son 
Seigneur (2) ». « Il serait encore nécessaire, assure le 
cahier de Saint-Cyr-en-Pail, de réprimer l'avidité de 
quelques seigneursde fiefs, qui tendent d’envahirles com- 
munes aux pauvres usagers, et aux officiers de ces pre- 
miers, lorsqu'ils tiennent les assises de leur seigneurie, 
de ne faire reconnaître aux simples gens de la campagne 
des redevances amortie ou que les anciens seigneurs ont 
exprès laissé prescrire pour libérer leurs vassaux (3) ». 

La question des droits d'usage, à laquelle le cahier 
de Saint-Cyr vient de faire allusion, fut à l'ordre du 
jour dans beaucoup de régions françaises sous le règne 
de Louis XVI. Elle apparaît même parfois comme « la 
manifestation la plus éclatante de cette réaction seigneu- 
riale qui marqua la fin de l’ancien régime (4) ». Les sei- 
gneurs, soucieux d'augmenter leurs revenus, cherchent 
à tirer le meilleur parti possible de toutes les portions de 
leur domaine. Ils opèrent en masse des triages etdes can- 


pourront être augmentés d'environ 10.000. Dès Pâques 1783, il y aura bien 
4000 livres d'augmentation (Arch. de la Sarthe, E, fonds de Tessé). 

(1) Cf. entre autres (Arch. nat., T 1051 28) une lettre du 22 octobre 177% 
adressée par le duc de la Trémoille à son intendant. Le duc trouve que le 
prix du nouveau bail du comté de Laval proposé par l'intendant est bien peu 
considérable. 11 demande une augmentation du 6°. 

(2) Bellée, op. oit., t. ILT, p. 418. 

(3) Zbid, t. Il, p. 88. 

(4) Sée, Histoire des classes rurales en Bretagne du xvr° siècle à la 
Révolution, p. 240. 
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tonnements, s'emparent des terrains vagues, sur les- 
quels ils n’ont aucun droit, et bouleversent des situations 
acquises en vertu d'usages immémoriaux. 

Le Maine n'a pas connu au xvme siècle d’usurpations 
aussi générales. 11 y eut bien ça et là des abus et des trou- 
bles causés par l'avidité de certains propriétaires de 
fiefs. La question des droits d'usage semble toutefois 
n’y avoir passionné qu'une faible fraction de l'opinion 
rurale mancelle lors de la grande consultation natio- 
nale de 1789. 

Les terrains vagues, sur lesquels pouvaient s'exercer 
les droits d’usage, y représentaient cependant une super- 
ficie considérable (1). Ils appartenaient soit aux commu- 
nautés d'habitants soit aux seigneurs (2). 

Lorsque ces derniers en étaient propriétaires (3) ils en 
abandonnaient l'usage aux sujets de la seigneurie. 11 y 
avait dans ce cas concession de leur part et acte la cons- 
tatant. Les paysans pouvaient alors, moyennant une 
redevance ou un cens variable, emporter le bois mort de 
la forêt seigneuriale, y mener paître leur bétail et sous 
certaines conditions ensemencer les terrains vagues (4). 


(1) Sous le premier Empire, dans le seul département de la Mayenne, ils 
atteignent encore le 6° du territoire (Laurain, Observations de M° Launay 
pour l'année 1776, Comm. his. et arch. de la Mayenne, t.16, 1900, p. 105). 

(2) « Il y a une différence essentielle à faire entre les bois, landes et 
communes qui appartiennent à une ville, bourg ou village ou aux sujets, 
vassaux et censilaires d'une seigneurie et les buis, landes et communes dans 
lesquels les habitants d'une communauté ou d'une seigneurie n'ont que de 
simples droits d'usage » (Saint-Vast, Commentaire, t. 1, p. 439). 

(3) Presque toutes les terres vagues faisaient partie des domaines seigneu- 
riaux. « D'après la maxime féodale : nulle terre sans seigneur, les pro- 
priétaires de fief... s'étaient déclarés les propriétaires primitifs de ces terres 
vaines et vagues; ils avaient concédé le droit d'y faire paitre des bes- 
tiaux aux ceositaires de leurs seigneuries, et ces seuls censitaires avaient le 
droit. d’y conduire les bestiaux de leurs terres, d'y prendre des bruyè- 
res. Les habitants sans propriété n'y pouvaient envoyer des bestiaux 
encore moins y faire des clôtures. Il n'y avait done dans ces communes 

. aucun bien commun à la masse des habitants dans le sens donné aux envi- 
rons de Paris » (Laurain, op. cit., loc. cit.). 

(4) Cf. Pichot, Traité des fiefs, 1.1, fo 325. « Suivant l'usage de plusieurs 
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Or, danslesannées quiont précédé la Révolulion, ilsemble 
qu'il se soil conclu dans le Maine un certain nombre 
d'afféagements (1). Ces afféagements, qui ont revêtu la 
plupart du temps la forme de baux à cens, se sont faits 
au profit de toutes sortes de gens, d'hommes de loi, de 
bourgeois, de fermiers, de journaliers ou de tisserands. 

Les usagers ont naturellement souffert de l'opération 
ets’en sont plaints : « Ce qui augmente nos misère, 
disent les cultivateurs d’Orgères (2), c'es que on ense- 
menceoit le peut de terre qu'on avoit parce qu’on 
ébergoit les bestieaux dans la bruière, mais depuis que 
Monsieur de Faucon, nouvel acquereur de la seigneuries 
de la Motte-Fouqué, en est propriétaire, quoiqu'on 
pais des rentes pour le droit d’i ébergé des bestieaux,non 
seulement on ne peut plus les labourer ni ensementcé, 
mais même iébergé les bestieaux qu'en craintes, attendu 
qu'il en a pris un tiers pour ocmenter son bois... et 
quand les bestiaux des particuliers s’écartent dans la 
portion dont il s’est enparé, il les fait saizir par ses 
gardes et fait payer trois livres par mouton et deux 
livres par cheval ». A Poché (3), les propriétaires ecclé- 
siastiques confient la garde de leurs bois à « des gens 
inhumains, qui non seulement empêchent les pauvres 
d’enlever les bois morts, mais ont encore la témérité de 


contrées de la province du Maine, les vassaux et sujets, qui ont droit d'usage 
dans les communes et landes, peuvent ensemencer et emblaver portions 
d'icelles sans pouvoir les clore à condition de relaisser libre après la récolte le 
pâturage à tous les usagers, et le seigneur de fief ou les seigneurs des 
différents fiefs, qui entourent les communes et landes, prennent sur les grains 
provenus en les dites landes et communes le droit de champart ou lerrage, 
qui est ordinsirement l’onzième gerbe, hors lequel cas le droit de cham- 
part. n'est du au seigneur de fief si ce n'est en vertu de titres ». 

(1) Cf. Arch. d’Indre-et-Loire, C 86, Etat général des défrichements 
faits du 15 août 1766 au 1* octobre 1774. «a Mesures de Paris. Le Mans 
4592 arpents, 33 :/2 perches ; Mayenne 3861 arpents ; Laval 3671 1/2 arpents, 
25 perches; Château-du-Loir 2233 1/2 arpents, 76 1/2 perches ». 

(2) Bellée, op. cit., L. LL], p. 281. 

(3) Ibid., p. 388. 

Revus ist. — Tome XLVI. 


[3] 
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tirer sur les malheureux qui les emportent quelquefois, 
et mème sur des enfants chargés de branchages secs 
abattus par les vents ». Voici les gens de Champfleur, 
qui se voient inquiéter dans leurs droits d'usage sur les 
terres communes de la paroisse « malgré leur possession 
de celles dont ils jouissent de temps immémoriale et 
par tittres depuis viron trois cents ans que les dittes 
communautés ont toujrs étes gardées et maintenue par 
différents arrest (1) ». Ou encore ceux de Saint-Samson, 
qui notent : « Monsieur le Compe de Tillère, seigneur 
de fief, perçoit des rentes considérables tant en argent 
qu’en grain et prive les habitans qui avoizinent sa 
forêt de Monnoye d'y recueillir pour leur chaufage de 
la bruière, le vert bois et bois mort qui y sont en grande 
quantité, ainssy que d'y mettre leurs bestiaux paître 
quoy qu'ils y soient bien fondés par des uzages auten- 
tiques et il réclame la liberté d'y mettre leurs susdits 
bestiaux pêtre (2) ». 

Tel est l’un des aspects de la question. Il en existe 
un second très différent. Les paysans, que nous venons 
de voir hostiles aux afféagements, aux triages, à toutes 
restrictions de leurs droits d'usage sur les landes ou les 
bois seigneuriaux, voudraient parfois procéder à cer- 
tains défrichements. Mais alors ceux-ci s’opéreraient 
sans la participation des seigneurs. Les terres ainsi 
livrées à la culture seraient, par exemple, comme le 
demande le cahier de Chailland, « censées faire partie 


(1) Arch. de la Sarthe, C 89 bis. 

(2) Bellée, op. cit.,t. IV, p. 71. Cf. encore le cahier de Fontaine-Raoult 
(Tbid., t. Il, p. 304). Saint-Vast (Commentaire, t. 1, p. 436) corrobore 
les récriminations des cahiers. « Comme les seigneurs, dit-il, font tous les 
jours des tentatives pour s'approprier les marais, bruyères et pâtures, dans 
lesquels ils n’ont droit que comme premiers habitants, je crois faire plaisir 
aux uns et aux autres de rappeler les principes sur cette matière, afin 
que les premiers évitent de s’embarrasser dans des procès toujours rui- 
neux et que les usagers sachent à quoi s’en tenir et comment ils doivent 
se défendre. 
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des inféodations pour raison desquelles le vassal paye 
des redevances (1) ». « Il serait très avantageux, pen- 
sent les paysans du Ham (2), que toutes les bruières, 
landes, etc., dont les seigneurs s’arrogent la mince pro- 
duction fussent laissés à la discrétion des pauvres pour 
y faire naître la fécondité, en faisant leurs déclarations 
à la municipalité du lieu ». Enfin « qu'il soit libre pour 
le bien général de l'Etat, l'augmentation de l’agricul- 
ture. de défricher les terres, landes et brières qui restent 
encore à cultiver; ce qui jusqu'ici a été retardé et empè- 
ché par quelques seigneurs de fief, sous prétexte qu'ils 
veulent se les attribuer ou s’en approprier la plus grande 
partie (3) ». Ces demandes ne sont d’ailleurs qu’en con- 
tradiction apparente avec les plaintes formulées contre 
les défrichements et les restrictions aux droits d’üusage. 
Les petits cultivateurs, qui, dans l’état arriéré de l'agri- 
culture mancelle, ont besoin des terres vagues, consen- 
tiraient, mais seulement pour eux-mêmes et comme pro- 
priétaires, aux défrichements, et ce sont, en réalité, bien 
souvent les seigneurs qui s’y opposent (4). , 

Quoiqu’il en soit, il ne semble pas que la question des 
droits d'usage ait revêtu une acuité comparable à celle 
constatée à la même époque tout près de là dans le 
duché d’Alençon (5) et due aux empiétements des agents 
du Comte de Provence. 

Donc conclure pour notre province de l’ensemble des 
faits étudiés à une aggravation très importante du 
régime féodal à la veille de la Révolution serait, nous le 
croyons, imprudent. La démonstration de M. Ph. Sagnac 
ne parait pas pouvoir s'appliquer tout à fait au Maine. 


(1) Bellée, op. cit.,t. I, p. 331. 

(2) Zbid., L. IN, p. 424. 

(3) Cahier de Saint-Loup, près Sablé (ibid., t. Ill, p. 5). 

(4) Cf. entre autres les cahiers de Saint-Cyr -en- -Pail et de Noyen- sur- 
Sarthe. 

* (5) Cf. Ph. Sagnac, Quomodo jura dominit aucta fuérint,:p, 33 
ets. 
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Ici réaction réelle certes, mais là diminution et atténua- 
tion, décadence surtout presque partout, mais déca- 
dence insuffisante pour atténuer complètement les effets 
d’un régime, qui, s'il n'est plus très lourd en portée 
absolue, demeure encore fort gênant. 


CHaPriTRE Ill 


Les paysans et les seigneurs. 


Avilissement de l'autorité seigneuriale; ses raisons. — Etat d'esprit des cul- 
‘ tivateurs manceaux à l'égard du régime féodal à la veille de la Révolu- 
tion. 


La manière dont est mis en œuvre le régime féodal 
varie beaucoup suivant les qualités morales du maitre, 
qui conserve une si grande puissance économique. Or, 
que valent dans le Maine les exploitants? Comment les 
cultivateurs supportent-ilsleur autorité? Et quelles sortes 
de relations la féodalité permet-elle de maintenir au 
xvin siècle entre seigneurs et sujets ? 

Livres de raison ou correspondances particulières 
seraient certes ici d’un grand secours pour établir une 
opinion. Mais ce genre de documents fait presque com- 
plètement défaut à cette époque pour notre province. 
Quant au paysan, il n’est pas accoutumé à publier ses sen- 
timents, et les doléances des cahiers de paroisses, qui sont 
censés refléter ses idées, n’ont presque jamais un ton de 
vérité qui permette de les accucillir sans méfiance; ces 
cahiers plaident une cause et se ressentent du procédé. 
Voyons toutefois ce que les divers documents examinés 
autorisent à conclure. 

Lorsque, remontant quelques années, nous nous pla- 
çons à la rude époque qui suivit les troubles de la mino- 
rité de Louis XIV, la noblesse mancelle ne nous semble 
pas s'être beaucoup dégagée de la brutalité et des mœurs 
grossières propres aux gens du xvi° siècle. Nombre de 
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seigneurs, même parmi les plus importants et les plus 
riches, se montrent très durs envers leurs sujets, quand 
ils ne vont pas jusqu’à la violence, le brigandage et l’as- 
sassinat. L’intendant de la généralité de Tours résumait 
ainsi en 1674 ses impressions sur ce point : « La noblesse 
de ce pays est estimée en général plus chasseuse que belli- 
queuse. Il y a plusieurs années que quelques jeunes gen- 
tilshommes s'étaient attroupés et s’étaient mis à voler 
sur le grand chemin et se faisaient appeler bande 
-joyeuse, mais la justice qu’on fit de six ou sept, à qui 
on coupa le col, aretenu ces jeunes gens et dissipé ces 
attroupements. 

« La conduite et manière d'agir des gentilshommes 
du Maine est fort différente de celle de la noblesse d’An- 
jou et Touraine, ceux-ci étant communément fort violents 
el exerçant beaucoup de tyrannies sur leurs sujets et 
dans leur voisinage jusqu’à s'emparer des biens des 
cures; au lieu que ceux des deux autres provinces 
vivent avec douceur, civilité et dans l’ordre, ceux du 
Maine sont en plus petit nomb'e, mais beaucoup plus 
riches et plus puissants que les autres (1)». 

Un siècle passe. La Révolution n’est plus lointaine. 
Les mœurs de la société française se sont policées. La 
noblesse mancelle a suivi l’évolution générale et ne 
paraît pas avoir conservé ses rudes manières d’autre- 


(4) Bibl. nat. Ms fonds français, 8608, fe 31-32. L'intendant vient d'énu- 
mérer les principaux méfaits commis par des nobles manceaux. La revue est 
édifiante. Zbid, f° 30 r. : « Un gentilhomme appelé La Rochelle accusé d'être 
un des plus violents de la province et d’avoir tué trois ou quatre hommes. 
Il y a plusieurs informations contre lui et entre autres pour un meurtre 
commis par lui depuis peu »; fo 30 v. : « Le sieur de La Chesnelaye qui a 
30.000 1. de rente partie au Maine et partie en Normandie, homme estimé 
très violent, est accusé de tuer et de supprimer des gens et d'en avoir anéanti 
un dans un four à chaux »; fos 30-31 : « Le baron de Levaré, riche de 
30.000 1. de rente, estimé très violent, accusé de maltraiter les paysans et 
d'usurper leurs biens et entre autres d'avoir rasé une maison et avoir 
fait labourer le champ qui se trouva par ce moyen ne faire qu'un avec ses 
terres, etc. ». 
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fois, à quelques rares exceptions près (1). Elle se tient le 
“plus souvent fort tranquille, maintenue d'ailleurs en 
étroite surveillance par les agents royaux autoritaires et 
puissants. 

De plus les grands seigneurs, qui ne résident pas et 
vivent à Paris une partie de l’année, se mêlent à la déli- 
cate société du temps, et chez eux « l’urbanité a remplacé 
l’agrestie (2) ». 

Jusque dans les petites villes du Maine, bourgeois et 
nobles vivent d’une existence assez large et intelligente. 
La courtoisie et la correction de leurs manières se 
révèlent en maintes occasions (3). 

Ils ont encore des qualités plus hautes. ]IIsse montrent 
secourables aux paysans, qui vivent près d'eux, et les phi- 
lanthropes ne manquent pas dans le Maine. Nous pour- 
rions citer ici noms et exemples en foule. La famille 
d'Héliand vit sur ses terres avec simplicité. Elle s’est 
acquis l’estime et l'affection des paysans (4). La dame de 
Montflaux fonde des lits pour les hôpitaux et crée des 
écoles dans les paroisses où elle possède des terres (5). 
M. de Terchamps vient pendant plusieurs années en aide 
aux paysans de son voisinage et les empêche à la lettre 
de mourir de faim. Il leur distribue à des prix infimes 
le pain cuit par ses soins (6). Les cahiers des paroisses 
voisines du château de Terchamps sont d’ailleurs 


(41) Cf. Triger, L'année 1789 au Mans et dans le Haut-Maine, p. 23. 
«Tout au plus rencontre-t-on, dit-il, par ci par là...un seigneur renommé 
pour sa violence et son despotisme comme « le diable de la Coulonche » un 
ancien officier « d'un esprit médiocre et d'un cœur qui vaut mieux, connu 
pour ses emportements... ». 

(2) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 372. 

(3) Ibid., p. 378. Cf. aussi Angot, Livre de raison d'un notaire de Chan- 
trigné, Laval, 1892, p. 6 et Richard. La vie privée dans une province de 
l'Ouest, Laval aux xvrr et xvure siècles, Paris, 1922. In-80. 

(4) Grosse-Duperon, Ville et pays de la Mayenne, p. 380. 

(5) Angot, Dictionnaire, t. II, p. 238, article Froullay. 

(6) Cf. Lorain, Les observations de M° Launay (Bull. de la Comm. 
hist, et arch. de la Mayenne, t. 16, 1900, p. 86 et suiv., 281 et suiv.). 
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unanimes à proclamer la bonté de leur seigneur (4). 

L'assemblée municipale d'Assé-le-Boisne écrivait le 
46 mars 1788 aux députés de la Commission intermé- 
diaire de l’Assemblée provinciale du Maine : « On ne peut 
guère faire une évaluation juste des aumônes qui se font 
dans la paroisse. Ce qu'il y a de certain c'est que les 
pauvres ne pourraient absolument pas subsister sans les 
secours abondants que les seigneurs ont donné, et 
dans certaines années, Madame la comtesse d’Ar- 
gouges (châtelaine d’Assé) nous a envoyé jusqu’à 1.200 et 
1.800 I. (2) ». 

Un dernier exemple (notre enquête nous en a révélé 
maintes fois de semblables). Voici les termes d'un certifi- 
cat de la municipalité de Douillet en l'an 111 concernant 
l’ancien seigneur, M. de Montesson : « S’est toujours si- 
gnalé par toutes les générosités et actes de ses bontés, 
qu'il a toujours eu pour lesindigents de ladite commune, 
les ayant nourris en hiver de subsistance et de bois: 
que de son existence en icelle (paroisse de Douillet) il 
détruisait et faisait détruire les loups et autres animaux 
féroces et que depuis tout y est ravagé el saccagé.…..; 
qu’il n’a jamais été processif.. de plus a encouragé 
le cultivateur en lui enseignant l’art de faire de bon 
pain avec moitié orge ou sarrasin et moitié pommes de 
terre » (3). 

De telles constatations permettent d'expliquer le ton des 
cahiers de 1789. Dans ces cahiers, le seigneur n’apparaît 
en aucune façon comme l'ennemi du paysan. Sauf 
exceptions peu nombreuses, que nous avons relevées, 
les droits féodaux y sont seuls en cause. Certaines 


(1) Cf. par exemple le cahier de Suint-Cvyr-le-Gravelais (Bellée, op. cit., 
t. I, p. 92) affirmant « qu'il est notoire que la plus part des collonts et 
meteyers auroit été forcé d'abandonner la culture des terres faute de pain si 
le seigneur de la paroisse dont la charité est immance ne les eut assité, sou- 
tenu et payé leur taxes en diferant temps ». 

(2) Moulard, Recherches sur Assé-le-Boisne, p. 84-85. 

(3) Arch. nat., D I11, 229. 
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communautés rurales font même de leur seigneur un 
éloge qui paraît sincère. Les gens de Nuillé-sur-Vicoin 
aflirment que la plupart d’entre eux doivent l'existence 
‘aux « secours généreux » des propriétaires nobles (1). 
Les paroissiens de la Bosse estiment beaucoup le 
marquis de Lonlay, « bienfaisant pour les posvre » (2). 
Ceux de Montjean voudraient voir M. de la Roche 
élu député aux Etats généraux dans l'intérêt du 
paysan (3). On trouve même encore à l’époque révolu- 
tionnaire de nombreux témoignages de l'affection que 
les cultivateurs manceaux portaient à la majorité de 
leurs seigneurs (4). 

Mais il faut envisager un autre aspect de la question. 

Si le paysan n’a d'ordinaire aucune animosité par- 
ticulière à l'égard de maîtres qu’il connaît et souvent 
estime, il se rend cependant fort bien compte que 
l’aide ou la protection qu'il en pourrait recevoir sont 
désormais illusoires. Il a vu comment s’administrait 
la petite paroisse où il vit et se sent politiquement très 
indépendant de son seigneur. Mais le système féodal 
survit à toutes ces profondes transformations. Comment 
le paysan ne jugerait-il pas que l'existence serait pour 
lui plus facile sans le maintien d’une institution oné- 
reuse et qui ne rend plus aucun service apparent? 

En effet, même lorsque le seigneur occupe un rang 
social élevé, il a désormais perdu tout pouvoir effectif. 
On parle encore quelquefois de la protection que le 
suzerain doit à ses vassaux. Le paysan comprend aisé- 
ment que de cette sorte de protection il tire peu de 
bénélice. Les distributeurs de tous les bienfaits adminis- 


(1) Bellée, op. cit., t. III, p. 260. 

(2) Zbid., t. I, p. 217 

(3) Zbid., t. II, p. 148. 

(4) Cf. par exemple les très nombreux certificats fournis par la Com- 
mission philanthropique de l'an [IT à Mayenne favorables à des ex-nobles 
(Grosse-Duperen, Documents sur la ville de Mayenne. p. 272 et suiv.) 
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tratifs, ceux qui peuvent à certains moments critiques 
vraiment aider la communauté paysanne, ce sont l’in- 
tendant ou ses agents, les subdélégués. Les Lavallois 
accueillent encore presque comme une souveraine la 
duchesse de La Trémoille lors de sa visite à Laval en 
1766 (1); il n’en est pas moins vrai que, plus qu'aucune 
autre peut-être, la bourgeoisie de cette ville sait quelle 
déchéance ont subi le pouvoir et l'influence de son chef 
féodal. 

D'ailleurs combien de nobles vivant dans la gêne, 
besogneux et âpres au gain se rapprochent des cultiva- 
vateurs! « Lorsque nos nobles ont mangé la soupe, 
disaient les habitants de Cigné, ils sont comme nous, 
ils ont aux trois quarts diné (2)». 

Puisque les seigneurs comptent désormais si peu dans 
l'Etat, pourquoi le paysan leur fournirait-il sur ses res- 
sources une bonne partie de leurs revenus? « L’aboli- 
tion du gouvernement féodal » n’aurait-elle pas dû être 
« l'abolition des droits seigneuriaux? » (3) Plus de sei- 
gneurs « possédant partout où nous possédons à cause 


(4) Cf. Guittet de la Houllerie, Abrégé de l'histoire des seigneurs de 
Laval, p. 284 et suiv. La duchesse douuirière de La Tremoille, monseigneur 
et madame de La Trémoille se rendirent à Laval en décembre 1766. On alla 
les chercher à quelque distance de la ville. Là « M. le duc monta à cheval » 
et arriva à Laval à la tête des gens venus à sa rencontre. « Il trouva sur 
le pont la milice bourgeoise sous lés armes, qui était au nombre de 120... 
Leurs altesses arrivèrent à l'entrée de la place, où était élevée une porte de 
près de 30 pieds de haut ou arc de triomphe, où étaient ces mots ea grandes 
lettres autour du cintre : Amor flammas alit. Ce fut là où le maire et 
échevins assemblés lui présentèrent les clés de la ville dans un bassin d'ar- 
gent. Le lendemain M. le duc recut les compliments de chaque corps, etc. ». 
— La mème année, M. de Reneaulme qui vient d'acheter le marquisat de Tho- 
rigné fait son entrée dans le petit bourg. Les fêtes durent trois jours avec 
plantation d’un mai devant la porte du chäteau, retraite aux flambeaux, 
cavalcade de tous les vassaux, qui viennent à pied ou à cheval, étendards 
déployés, musique en tête à la rencontre des nouveaux seigneurs. On leur 
joue une « entrée » faite pour la circonstance (Denis, Thorigné féodal, 
Revue hist. el arch. du Maine, 1903, p. 48 et suiv.). 

(2) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 31. 

(3) Cahier de Préaux (Bellée, op. cit., t. III, p. 439). 
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de leurs fiefs, qui nous font souvent leurs fermiers en 
nous faisant leurs vaseaux (1) ». Tel est le vœu général. 

Cette absence de liberté, cette sujétion économique 
constituent un premier grief. Les privilèges des sei- 
gneurs en matière fiscale indisposent également les 
cultivateurs manceaux. Que le seigneur acquitte sa part 
proporlionnelle d'impôt, «nous nous en trouverionsbien 
soulagé, pensent les gens de Villaines-la-Juhel, il n'est 
pas juste que les malheureux payent pour lui (2) ». 

Le Manceau ne poussera cependant pas trop loin cet 
instinct d'égalité. Ainsi jamais les cahiers n’élèvent de 
plaintes contre les droits honorifiques, que dans chaque 
paroisse possèdent encore les nobles en qualité de 
hauts-justiciers ou de patrons fondateurs de l’église. 
Ce sont satisfactions d'amour-propre, qui ne coûtent 
rien aux paysans. Pourquoi verraient-ils un inconvé- 
nient à ce que des honneurs spéciaux soient rendus 
à ceux qu'ils considèrent toujours comme les premiers 
habitants de la paroisse? En aucune manière, la situation 
tant morale que matérielle des cultivateurs ne saurait 
être affectée par le maintien des droits honorifiques. 

Les paysans manceaux, peut-être l’habitude aidant, 
semblent à l'ordinaire porter de l'affection au « maître » 
qui se montre bienfaisant pour eux; mais le maitre 
s'éloigne et réside de moins en moins. Les charités 
mêmes, que font les grands seigneurs, ressemblent à 
s’y méprendre à des actes d'administration, et le profit 
moral qu’ils en retirent auprès de leurs sujets est 
absolument nul (3). 

Le seigneur devient peu à peu étranger aux paysans, 


(1) Cahier de la Brülatte, (Bellée, op. cit., t. 1, p. 262). 

(2) Zbid., t. IV, p. 291. 

(3) Cf. Arch. nat., T 1051 24, Lettre de l’intendant de la duchesse de La 
Trémoille à Enjubault (5 févr. 1779): « J'ignore à combien montent les 
aumônes distribuées par M. de Boissonnel ». La duchesse devait encore moins 
bien les connaitre. 
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dont il ne comprend plus l'état d'esprit. Il ne représen- 
tera bientôt plus à leurs yeux qu'un collecteur d'impôt, 
pour lequel toute sympathie tendra à disparaître. 

L'humeur facile des paysans manceaux et la bonhomie 
ordinaire des nobles leur ont toutefois permis de vivre 
les uns près des autres dans des termes assez cordiaux 
pendant le xvin° siècle. Cependant les premiers événe- 
ments de la Révolution provoquèrent une réaction parfois 
violente et même sanglante contre la féodalité dans une 
partie du Bas-Maine pour l'unique raison, semble-t-il, que 
la misère du cultivateur y était plus grande et par 
conséquent plus lourdes les charges du régime féodal. 
Sans haine, sauf exception, contre les personnes, les 
paysans ont alors saisi l'occasion de se libérer définiti- 
vement et de rendre irrévocable la chute du régime 
féodal (1). Ils se sont portés à l’assaut du château, dont 
ils ont brülé le chartrier (2). 

Leur geste ne fut guère qu’une consécration un peu 
anticipée de la ruine d’un système économique en pro- 
fonde décadence, et à la destruction duquel tout 
conspirait. 


CONCLUSION 


Ainsi le régime féodal manceau nous est apparu à la 
fin de l’ancien régime comme essentiellement agricole. 
Les villes, en effet, ont échappé depuis longtemps déjà 
à l’action et à l'influence des seigneurs, elles-mêmes 
subordonnées à des situations économiques différentes. 

Mais le régime s’est maintenu vivace dans les cam- 
pagnes. La tenure féodale, le fief, dont la condition juri- 
dique spéciale s'adapte très facilement à l'exploitation 


(1) Cf. Duchemin, Les preiniers troubles de la Révolution dans la 
Mayenne, p. 2. 
(2) Ibid., p. 16 et suiv. 
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d’un domaine rural, constitue comme un cadre dans 
lequel viennent se placer avec leur extrême variété les 
droits et les redevances seigneuriales. Intimement uni 
à la justice foncière, qui subsiste encore malgré tous les 
empiétements du pouvoir central, le fief reste jusqu'à la 
chute du système féodal son substratum, sa base 
solide. 

Nous avons vu à quels propos et de quelles manières 
se manifeste l’exploitation seigneuriale et comment cer- 
taines causes viennent ici la contrarier et la rendre de 
moins en moins intense, ailleurs en aggraver le poids jus- 
qu’à la faire paraître très lourde aux paysans. 

Les raisons profondes de ces différences, ce sont les 
variétés du sol, du climat ou des conditions agricoles. 
Les autres causes proviennent de la façon même dont 
le régime féodal est appliqué; ce sont les abus, les droits 
et règlements surannés maintenus avec plus ou moins 
de vigueur suivant les lieux, qui renforcent le régime, ou 
c'est au contraire l’action énergique des agents royaux, 
jointe à une certaine nonchalance de l’administration 
seigneuriale elle-même, qui, dans beaucoup de cas, vient 
atténuer les effets du système. 

Quant au résultat d'ensemble de ces deux influences, 
il ne saurait nullement se comparer dans le Maine à 
l'exploitation très dure quesubiraitnonloinde là le paysan 
breton (1). Le régime féodal reste toutefois dans notre 
province assez gênant, souvent vexatoire, bien que 
rarement très lourd. Les paysans sont d'autant moins 
résignés à en supporter les charges que les seigneurs 
n’exercent plus dans le Maine d’autorité véritable et ne 
justifient désormais par aucun service le véritable impôt 
qu'ils prélèvent sur la communauté rurale. 

Le système dont ils vivent est comme en l'air dans 


(1) C'est, du moins, la conclusion de M. Sée dans son Histoire des classes 
rurales en Bretagne du xvr° siècle à la Révolution, p. 505. 
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l’organisation de la France du xvim: siècle. Les principes 
sur lesquels repose l'institution féodale perdent peu à peu 
toute vigueur et n'agissent plus dès lors qu’en vertu 
d'un vieil usage. La disparition du régime féodal en 
1789 améliorera certainement et dans une large me- 
sure la situation économique des paysans manceaux, 
mais ne la transformera pas essentiellement. La Révo- 
lution ne fera, sur ce point comme sur beaucoup 
d'autres, qu’achever le travail d’un long passé. 


JEAN DE LA MoNNERAYE. 
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LE ROLE DE L’AGE 
DANS LE DROIT HONGROIS 


du Moyen Age. 


AVANT-PROPOS 


Avant d'aborder le sujet que je me suis proposé de 
traiter dans cet article, il paraîtra fort utile, sans doute, 
de jeter un coup d'œil général sur la littérature de 
l'histoire du droit hongrois. 

Elle est riche en études érudites et approfondies; 
mais elle présente encore des lacunes assez considé- 
rables, car les travaux sur l’histoire du droit public y 
abondent alors qu’on y trouve à peine quelques études 
remarquables relatives à l’histoire du droit privé. 
L'histoire du droit Hongrois d'Emeric Hajnik, restée 
inachevée, s'occupe dans son dernier chapitre de 
l’histoire du droit privé sous les Arpäd, aux xr°, xur° et 
x siècles (1); d’autre part, le manuel de M. Acusius 
Timon, abrégé très substantiel de l’histoire du droiten 
Hongrie (2), donne des indications fort précieuses aussi 


(1) Magyar alkotmäny-és jogtôrténelem, Pest, 1872. (L'histoire des insti- 
tutions et du droit en Hongrie, t. I). 

(2) Magyar alkotmany-és jogtôrténet hülônôs tehkintettel a nyugati 
allamok jogfejlodésére (L'histoire des institutions et du droit en Hongrie 
considérée sous le rapport de l'évolution du droit des États occidentaux) 
6° éd. Budapest, 1919. Titre de la traduction allemande : Ungarische 
Verfassungs und Rechtsgeschichte mit Bezug auf die Rechtsent- 
vicklung der westlichen Staaten, 2e éd., Berlin, 1909, 
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aux historiens du droit privé. Voilà pour les études 
générales. 

Quant aux problèmes particuliers, la littérature n'en 
est pas plus abondante : il faut nommer les savantes 
études d'Emeric Hajnik (1), Félix Schiller (2) et de 
MM. Jean Kirälÿy (3), Joseph Illés (4) François 
Eckchart (5) ainsi que les articles du Magyar logi 
Lexikon (Encyclopédie du droit Hongrois) (6). 

On ne saurait passer sous silence l'étude de M. Charles 
Tagényi : Comment faut-il recueillir les us et cou- 
tumes encore vivants en Hongrie (7), dont l'auteur n’a 
publié jusqu’à présent que la première partie, où il 
s'occupe du droit de famille et du droit de succession. 
Cette étude se distingue, non seulement par la richesse 
de la documentation, mais encore par l'abondance des 
analogies puisées dans les coutumes anciennes des pays 
étrangers. 

La cause de cette absence d'équilibre, en Hongrie, 
entre les études d'histoire du droit public et celles d'his- 
toire du droit privé doit être cherchée d’abord dans les 
attaques vigoureuses que Vienne dirigea incessamment 


(4) À magyar birosägi szesvezet ès perjog. Budapest, 1899. (L'organi- 
sation judiciaire et la procédure au Moyen âge). 

(2; Das erste ungarische Gesetzbuch und das \deutsche Recht, Fest- 
schrift H.Brunner, Weimar, 1910. — Szsent Istvän türvényeinck hürassagi 
joga. Budapest, 1912 (Le droit de mariage des lois de Saint-Etienne). 

(3) Pozsony vüros joga a hüséphorban, Budapest, 1894 (Les coutumes 
de la ville de Presbourg au Moyen âge). 

(4) À magyar huzassägi vagyonjog ar Arpadok koräban, Budapest, 
4900 (L'histoire du régime des biens entre époux sous les Arpäd). — 
A magyar szersôdésijog az Arpädok khoräban, Budapest, 1901 
(L'histoire des obligations sous les Arpad). — A4 türvényes ürôklés rendje 
az Arpädok koräban, Budapest, 1904 (L'ordre de la succession légitime 
sous les Arpäd). 

(5) Die glaubioürdigen Orte Ungarns im Müittelalter, dans les 
Mitteilungen des Instituts für ôsterr, Geschichtsforschung : IX, Ergänzung:- 
band, 2. Heft. Vienne, 1914. 

(6) [-IV Budapest, 1898-1907. 

(7) Budapest, 1919. 
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et pendant des siècles contre la constitution hongroise. 
Même aprèsle compromis de 1867, certains juristes autri- 
chiens n’abandonnèrent point leur attitude hostile. On 
comprend qu'elle ait produit une forte réaction dans 
l’autre camp et que l'attention des historiens du droit 
hongrois se soit concentrée sur les problèmes d'histoire 
politique qui présentaient souvent un intérêt d'actualité. 

D'autre part, un coup d'œil jeté sur l’évolution du 
droit hongrois au Moyen âge nous fera comprendre 
pourquoi l’histoire du droit civil a été un peu négligée 
par la science hongroise. 

Au Moyen âge, le droit en Hongrie était fondé presque 
entièrement sur les coutumes et ces coutumes locales 
ne tardaient pas à prendre le caractère de coutumes 
générales dans ce pays qui n’adopta pas le droit romain 
et dont l’unité politique ne fut point compromise par le 
système féodal. 

Cependant la rédaction de ce droit coutumier ne com- 
mença que forttard, au début du xvi‘ siècle, lorsqu'Étienne 
Verbôüczy, protonotaire du Grand-Justicier (protonota- 
rius judicis curiæ regiae), cédant à l’appel du roi Wla- 
dislas Il, établit les principes du droit hongrois en pre- 
nant pour base les coutumes et les lois en vigueur, les 
assembla en système et donna ainsi à son peuple un 
coutumier qui est fort remarquable même au milieu de 
la riche littérature juridique du Moyen âge (1). 

Dès lors, les chercheurs qui s'intéressent à l'histoire 
du droit civil de l’époque qui précède la rédaction du 
Tripartitum de Verbôczy sont obligés de recourir aux 
diplômes et aux chartes, source unique de l’histoire du 
droit hongrois au Moyen àge et de les étudier par milliers 


(1) Tripartitum opus juris consuetudinarii inclyti regni Hungariac 
per magistrum Stephanum de Werbewcz personalis praesentiae 
regiae majestatis locum tenentem accuratissime editum. Confirmé par 
le roien 1514, publié par Werbüczy même à Vienne, en 1517. Sur le Tri- 
partite, voy. R. Dareste, Etudes d’hist. du droit, Paris, 1889, p. 271 et suiv. 
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s’ils veulent établir les règles du droit coutumier. Or, les 
collections de chartes publiées jusqu’à présent n’embras- 
sent complètement que la période des Arpäd (xr°-xnr° siè- 
cles); l'étude des siècles suivants exigedes recherches mé- 
thodiques et suivies dans les collections encore inédites 
des archives. De là vient aussi que même les travaux que 
nous avons cités ci-dessus — à l'exception de l'ouvrage 
classique et fondamental de Hajnik sur l'histoire de la 
procédure en Hongrie — ne s'occupent guère que des 
premiers siècles de l'histoire du droit du royaume de 
Hongrie et qu’il y a une lacune à combler entre 1301 et 
1514, quoique cette période soit extrêmement abondante 
en matériaux. Quand on aura étendu les recherches dans 
cette direction, alors seulement on aura un tableau 
complet de l'histoire des institutions du droit civil en 
Hongrie. 

L'auteur de ces lignes s’est donné pour tâche d'écrire 
l'histoire du droit civil hongrois au Moyen âge, en la 
fondant sur une ample connaissance des matériaux 
d'archives. Une pareille étude ne manquera pas, sans 
doute, de frayer la voie aux recherches concernant les 
sources du Tripartitum, recherches qui présentent un 
intérêt particulier aux historiens hongrois. 

Le présent article forme un chapitre de cette étude où 
il servira d'introduction à l'histoire de la tutelle en 
Hongrie (1). 


(1) Abréviations employées dans les titres des archives et des 
ouvrages cités au cours de cet article : 

Arch. d'Etat — Archives d'Etat; DI. — section diplomatique, qui com- 
prend tous les documents jusqu’à l’an 1526, à peu près 40.000, classés dans 
ua ordre chronologique. 

Arch. Mus. Nat. — Lu grande collection des diplômes, actes et chartes 
de la Bibliothèque du Musée national hongrois, nommée « Archives » et clus- 
sée dans un ordre chronologique. — Les archives de familles nobles et 
aristocraliques déposées dans cette biblivthèque (au nombre de 110 jusqu'au- 
jourd'hui) forment un département spécial des Archives. 

Anjou — Monumenta Hungariae historica. Diplomataria. Codex 
diplomaticus Hungaricus Andegavensis. I-VII. Budapest, 1878-1920, 

Reves nisr. — Tome XLVI. 6 
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CHAPITRE PREMIER 


LES DEGRÉS D'AGE ET LEUR INFLUENCE SUR LA CAPACITÉ 
EN MATIÈRE CIVILE DANS LA COUTUME GÉNÉRALE 


S1. Le rôle juridique de l'âge en général. — Parmi 
les qualités exerçant de l'influence sur la personnalité 
et créant des différences juridiques entre les hommes, 
c'est l’âge, sans aucun doute, qui joue le rôle le plus 
important dans le droit civil de notre temps; mais dans 
l’ancien droit, quand — pour s'en tenir à l'essentiel — de 


Cod. dipl. patr. — Codex diplomaticus patrius Hungaricus. V-VII. 
Budapest, 1865-1891. 

Corpus statutorum — Monumenta Hungariae juridico-historica. 
Corpus statutorum Hungariae municipalium, I-V. Budapest, 1885-1904. 

Csäky — Oklevéltär a grof Csühy csalüd türténetéhez. Budapest, 1919. 
(Recueil des documents pour servir à l'histoire de la famille des comtes 
Csäky). 

Fejér — Codex diplomaticus Hungariae ecclesiasticus ac civilis. 
Studio et opera Georgii Fejér. I-XL, Budue, 1829-1844. 

Karolyi == Codex diplomaticus comiturn Kurolyi. I-V. Budapest, 
1882-1897. 

Knauz — Monumenta ecclesiue Strigontensis, publiés par F. Knauz. 
1-11. Strigonii, 1874-1882. 

Pannonhalma — A pannonhalini zent Benedehrend torténete. 1-XI]. 
Budapest, 1902-1918 (L'histoire de l'ordre des Henédictins de Pannonhalma). 

Sopron — Sopron varmegye tôrténete. Oklevéltar. 1. 11. Sopron, 
1839-1891 (Recueil des documents relatifs à l'histoire du comitat de Sopron), 

Téleki — Codex diplomaticus sacri Romani imperii comitum fani- 
liale Teleki. 1-11. Budapest, 1895. 

Temes — Oklcvelek Temesvurmegye és Temesvar vuros türténe- 
téhez. Pozsony, 1896 (Recueil des documents relatifs à l'hisloire de la ville 
de Temesvar et du comitat de !emes). 

Theiner — Vetera monumenta historica Hungariam sacram illus- 
trantia. 1-11. Romae, 1859-1862, publiés par A. Theiner, 

Wenzel — Monumenta Hungariae historica. Diplomataria. Codex 
diplomaticus Arpadianus continuatus. I-XII. Budapest, 1860-1877, 
publié par G. Wenzel. 

Zala — Zala varmegye türténete. Oklevéltar. 1-I1. Budapest, 1886- 
1890 (Recueil des documents relatifs à l'histoire du comitat de Zala). 

Zichy — Codex diplomaticus domus senioris comitum Zichy. 1-XI. 
Budapest, 1871-1915. 
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si grandes différences juridiques résultaient des préroga- 
tives nobiliaires, l'influence de l’âge n’était pas aussi 
exclusive qu'aujourd'hui. Cependant comme, à cause de 
la marche lente et graduelle de l’évolution spirituelle 
et physique de l’homme, on en devait toujours et par- 
tout tenir compte, l’âge prévalait aussi dans chacun 
des groupes formés par les autres qualités : religion, 
sexe, etc. 

Par suite de la généralité des lois de la nature, l’orga- 
nisation juridique de chaque société devait prendre l’âge 
en considération; nous en avons des preuves dès les 
plus anciens temps (1), comme aujourd’hui aussi chez les 
peuples primitifs, où l'âge est si caractéristique qu'il 
sert même de base au rangement en castes de ces 
sociétés primitives (2). 

8 2. Le commencement de la personnalité. La situation 
juridique du frtus. — La personnalité naturelle et, 
avec elle, la capacité, commence à la naissance. Cepen- 
dant, comme il s’agit de vie dès la conception, la spes 
nascendi, l'espérance de la naissance, d’une personne 
exige qu'on règle cette situation spéciale. L'ordre juri- 
dique ne pouvait donc pas se refuser à accorder protec- 
tion aux droits du fœtus, comme à ceux d’une personne 
à venir. 

En première ligne, c'était en droit de succession que 
cette personnalité anticipée avait une grande importance. 
En cette matière elle avait une plus grande importance 
encore dans l’ancien droit hongrois, où la différence de 
la nature juridique des immeubles était mieux accentuée 
qu'ailleurs. 

Nous avons quelques exemples de la pratique juri- 
dique médiévale qui nous le prouvent suffisamment et 


(4) L. Amiable, Essai hist. et crit. sur l'âge de la majorité (Revue 
hist. de droit français et étranger, t. VII, 1861, p. 206). 
(2) Schurtz, Altersklassen und Männerbünde. Berlin, 1902. 
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sont assez intéressants pour qu'on les traite en détail. 

En 1341, le roi Charles-Robert donnait les biens d’un 
noble, Michel, fils de Karach, dévolus à la couronne 
pour cause de déshérence, à Jean, fils de Laurent. Mais 
la veuve, comparaissant devant le roi, protesta contre 
cette donation, se déclarant enceinte. Le roi ordonna 
qu’elle devait rester en possession de ces biens jusqu’à 
l'accouchement, dont le résultat trancherait la question; 
si le nouveau-né était mâle, la veuve, comme tutrice 
naturelle et légale, avait le droit de conserver les biens, 
dont une fille n’obtiendrait que la quarte légitime (1) 
(quarta puellaris, quartalitium) (2). 

Nous avons un cas analogue en 1359, quand Louis le 
Grand, donna l'héritage en déshérence de Jean, fils 
de Ladislas — (« possessionem hominis sine herede 
decessi. approbata regni consuetudine requirente mani- 
bus suis regiis devolutam ») — à Étienne, fils de Cher- 
nely. Il l'y fit introduire, mais la veuve protesta (3). 
Il s'ensuivit un procès où la veuve déclara qu'elle 
« a marito suo {ertii mensis pregnans existeret. » Le 
palatin prorogea le procès à sept mois, « ut medio tem- 
pore habito partu…. discernere valeremus in ET À 
quid fieri debuisset justitia exigente » (4). 

Il en fut de même quand, en 1437, le /rater generatio- 
nalis et condivisionalis exigea qu’on lui remit les biens 
de feu Paul Fraknoi (« ab hoc seculo sine heredibus 


(4)... » ideo eandem dominam in eadem possessione usque ad tempus par- 
tus sui pacifice auctoritate presentium reliquimus et committimus permanere 
expectantes utrum prolem masculinum pareat nee ne » dub d'Etat, 
DI. 3409.) 

(2) Jus quartalicium est jus possessionarium puellis et mulieribus de 
bonis ac juribus paternis haereditariis in signum parentelae propagationis 
non perennali vel hæreditaria sed redemptibili lege conditioneque deputa- 
tum « (Tripartite, P. I. tit. 88). 

(3) Introductio, actus introducendi in possessionem (Bartal, Glossa- 
rium mediae et infimas latinitatis regni Hungariae. Budapest, 1901, 
p. 346). 

(4) Zala, t. I, p. 615. 
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masculini seœus sublato »); mais la veuve refusa devant 
le palatin, et eut gain de cause, parce qu'elle était 
enceinte (1). 

Dans tous ces cas, nous voyons la défense du droit 
de possession du nasciturus; et même le roi ou le pala- 
tin ne reconnaît pas seulement les droits de l’enfant qui 
doit naître, mais, comme faisait le droit romain, il 
laisse les biens entre les mains de la mère (mulier ven- 
tris nomine in possessionem mittilur) (2). 

Dans les donations et surtout dans les donationes post 
obitum, nous rencontrons souvent la condition résolu- 
toire que l’acte juridique devient nul si le donateur a 
plus tard un enfant. Un diplôme de 1340 nous montre 
qu’on le jugeait aussi annulé si la veuve du donateur 
était restée enceinte (3). 

Le document de 1437, indiqué ci-dessus, fait mention 
d’une custodia de la veuve, ordonnée par le juge jusqu'à 
l'accouchement (4). Le but de cette mesure — comme 
déjà du S.-C. Plancinianum — était d'empêcher que la 
femme qui se trouvait veuve sans enfants crût à une 
supposilion de part; « ne infans quispiam supposilitius 
nomine haeredis ederetur » — comme nous lisons dans 
l’article 43 de la loi de 1542, proscrivant Pierre Kegle- 
vich, qui, pour s'emparer de la grande fortune de son 
feu gendre, avait fait courir le bruit que sa fille était 
restée enceinte et avait été constitué tuteur testamen- 
taire de celle-ci « consequenterque haeredis nasci- 
turi » (5). 


(1) Sopron, t. 1, p. 269. 

(2)... « quatenus prefatam dominam... aute partum et usque ad diem par- 
tus sui ratione dicte possessionis inquietare, molestare et infestare nulla- 
tenus presumpnatis », ordonna le roi Charles-Robert en 1341. 

(3) Teleki, t. 1, p. 72. 

(4) « Interim autem, quousque ipsa domina... ab hujusmodi puerperio 
eliberaretur, sub custodia, que in talibus juxta regni consuetudinem 
fieri solita esset, … commorari » … (Sopron, t. I, p. 269). 

(S) Vécsey, Az 1542. évi possonyi orssaggyülés 43. türvénycsikke. 
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Mais il y eut un cas encore plus intéressant, où un 
mari, regrettant de ne pas pouvoir hériter de sa femme, 
la persuada de se procurer un enfant nouveau-né (pue- 
rum surreptitium) et de le faire passer pour sien (4). 

D’autre part, la custodia parlus servait à contrôler le 
moment exact de la naissance, parce que, pour les enfants 
posthumes, c'était d’après cela qu’on décidait s'ils de- 
vaient être considérés comme légitimes ou non. Selon le 
Tripartite de Verbôczy, ils le sont, s’ils sont nés dans les 
dix mois qui suivent l'enterrement du mari. 

Nous trouvons là aussi la définition exacte du moment 
où l’on reconnaît le foetus comme personne; le Tri- 
partite ne suit pas seulement l’ancien adage « nasciturus 
jam pro nato habetur, » mais déclare aussi que c’est 
dès l’époque de leur conception que les enfants conçus 
ont les mêmes droits que les vivants et « juribus 
paternis aequaliter semper succedunt » (2). 

S 3. L'âge illégal (illegitima aetas). — Quoique la 
marche de l’évolution physique et spirituelle diffère 
beaucoup selon les individus, cependant on peut 
établir «a priori un point donné de ce développement, 
où l'intelligence et la faculté de discernement. exigées 
dans les affaires juridiques. sont réputées exister déjà 
chez les enfants. 

Le droit romain fixait le premier degré de la capacité 
à l’âge de sept ans. L’enfant, jusque-là incapable (in- 
fans), était alors pourvu d’une capacité très limitée (m- 
pubes), qui s’élargissait à l’âge de quatorze ou douze ans; 
et. à vingt-cinq ans, était dégagée de toutes restrictions. 
L'établissement de ces trois degrés d'âge était déjà le 
résultat d’une évolution, d’une accommodation aux exi- 
gences d’une civilisation plus compliquée; et si, dans les 


L'art. 43, de 1542, dans les Ssasadok (Les Siècles), t. XLIII, 1909, 
pp. 304-313. 

(1) 1497. Arch. Mus. Nat. 17, VII. 

(2) Tripartite, P. Il, tit. 62. 
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textes des lois du haut Moyen âge, nous ne trouvons 
qu'un seul degré, très bas, n’en soyons pas étonnés, 
puisqu'il répondait aux conditions de vie très simples 
du temps. 

Nos diplômes du temps des Arpäds (1000-1301) parlent 
souvent des degrés d’âge. avec ou sans capacité d'agir, 
mais ne définissent pas exactement les années; par 
exemple : in etate tenera, pupillaria etas, etate mino- 
res, anni pueriles, in virilem pervenire etatem, ad 
eltatem legilimam pervenire, ad legitimos seu dis- 
cretionis annos pervenire. 

Les lois de saint Ladislas (1077-1095) et du roi Coloman 
(1095-1116) indiquent deux termes d'âge fixes ; mais nous. 
croyons qu’ils ne concernent pas la capacité proprement 
dite, et fixent seulement la limite d’âge de la responsa- 
bilité pénale. Dans les lois de saint Ladislas, chap. 12 du 
livre 11, nous lisons ce qui suit : « Liber in furto captus, 
si ad ecclesiam confugerit, et inde eductus obcecatus 
fuerit, filii sui et filie sue, si X annorum aut minoris 
etatis fuerint, in libertate permaneant, si vero majoris. 
etatis quam decem annorum fuerint, in servitutem 
redigantur, et omnis substantia eorum aufferatur ». 

Mais le roi Coloman, atténuant beaucoup la sévé- 
rité de cette loi, ordonna : « Uxor furis que particeps 
est sceleris mariti, mancipetur servituti. Filii quoque 
eorum XV annorum et ultra, matris penam sor- 
tiantur; qui vero infra XV annos fuerint, impune 
dimittantur » (1. 56). 

La question est de savoir si le commencement de 
la capacité coïncidait avec celui de la responsabilité 
pénale et si nous pouvons ainsi admettre que l’âge 
de la capacité ait commencé à dix ans au temps de 
saint Ladislas et à quinze ans au temps du roi 
Coloman. 

A vrai dire, nous n'avons pas de raisons suffisantes 
pour refuser d'admettre en général la limite d'âge 
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de dix ans, mais en l’acceptant il serait difficile 
d'expliquer ce grand recul de dix à quinze ans, 
survenu en quelques dizaines d’années. 

Quoique la direction de l’évolution fût sans doute 
partout la même, à savoir que le commencement de 
la capacité fut reculé de plus en plus loin par la 
complication des conditions de vie, nous ne trouvons 
pas, du temps de saint Ladislas jusqu’à Coloman, 
un changement assez profond pour nous expliquer 
ce saut de dix à quinze ans. Et d'autre part, nous 
savons qu’en Hongrie la minorité finissait plus tard, 
à quatorse ans; ainsi la durée de la minorité, con- 
trairement à l’évolution générale caractérisée ci-dessus, 
aurait été diminuée au lieu d’être prolongée. 

Mais si nous restreignons ces degrés d'âge exclusive- 
ment à la responsabilité pénale, nous pouvons donner 
une cause de leur variation. Dans les lois de Coloman, on 
constate un effort pour atténuer la sévérité draconienne 
des lois de saint Etienne (1000-1008) et saint Ladislas 
envers les voleurs; ainsi, il est évident qu'il s’efforça 
d’atténuer aussi l’expiation des enfants innocents. 

Nous en reparlerons plus loin; pour le moment admet- 
tons comme vraisemblable qu’il y avait un terme spé- 
cial aussi bien pour la capacité proprement dite que 
pour la responsabilité pénale. 

Mais, faute de données, nous ne savons pas exactement 
quelle était la limite de la majorité jusqu’au x" siècle, et 
c’est seulement à la fin de ce siècle que nous pouvons 
constater que l’âge légal commençait à 14 ans. Bien 
que nous ayons un document du xm° siècle qui nous parle 
de la limite de 25 ans (1), il est certain que nous 
devons le considérer comme un fait d'influence, singu- 
lière et isolée, du droit romain. 

(1) « Set quia nos vicesimum quinum anoum non compleveramus tempore 


transactionis presentis, cum viginti annorum esse diceremur, juravimus.. 
super premissis non retractandis » (Theiner, 1. 1, p. 314). 
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D’après les expressions énumérées ci-dessus nous 
voyons qu’on exigeait un certain développement intel- 
lectuel (discretionis anni); et comme Ladislas IV (1272- 
4290) écrivait au sujet de sa minorité : « infra nostre 
pubertatis annos (1) » et « nobis infra pubertatis tem- 
pora constitutis (2) », il est donc sûr que c'était à la 
puberté qu’on attachait ce développement nécessaire. 

A l’aide de quelques documents de ce roinous sommes 
en mesure de constater quand il atteignit ce développe- 
ment spirituel et physique, c’est-à-dire la majorité. 

Dans un de ses diplômes, où il dit: « cum adempto 
regni nostri pleno gubernaculo, domino concedente, in 
etatem legitimam venissemus » (3), nous retrouvons le 
terminus ante quem. Ce diplôme est daté de 1277, de 
regni anno sexto. Il fut donc délivré après le 1° sep- 
tembre (4). Et puisqu'il est né à la fin d'octobre ou au 
commencement de novembre 1262, il était alors dans sa 
quinzième année ou bien il l'avait déjà dépassée. Heureu- 
sement, un autre document tranche décidément cette 
question. De ce fait qu’il jugeait nécessaire en 1284 de 
corroborer une de ses donations faite en 1277, regni 
anno quinto, — faisant ressortir qu'il le faisait « jam 
ex divine propiciationis gratia ad legitimos seu dis- 
cretionis annos feliciter pervenientes » (5) — il s'ensuit 
qu'il devait attendre ses quinse ans accomplis pour 
atteindre à la majorité. 

Ce résultat fortifierait la probabilité de la limite de 
quinze ans que nous avons rencontrée dans la loi de 
Coloman ; mais, enraison du fait important que plus tard 
la limite a été fixée à quatorze ans, nous ne pouvons 
trancher la question autrement qu’en prenant en consi- 


) Cod. dipl. patr., t. VII, p. 165. 

) Wensel, t. IV, p. 82. 

) Cod. dipl. patr.. t. VII, p. 165. 

) Il fut couronné le 1°" septembre 1272. 


4 
(2 
(3 
(4 
(5) Wenzel, t. XII, pp. 190, 412. 


50 gle PRINCETON UNIVERSITY 


90 J. HOLUB. 


dération la probabilité qu’il ait existé une différence 
entre la majorité du droit civil et celle du droit public 
(Thronmündigkeit), laquelle était attachée à l’âge de 
quinze ans. 

A l'égard de la majorité des rois il n’y avait pas de 
dispositions constantes; l’histoire hongroise en présente 
la pratique la plus variée; il s'ensuit ainsi que la majo- 
rité du roi n’était guère réglée d’après le droit civil (4). 

D’après le Tripartite de Verbüczy, autrefois — de 
nostra veleri consueludine, secundum antiquorum 
usum et consuetudinem — les garcons atteignaient 
l’âge légal à quatorze ans, les filles à douze (2). Mais, 
c'est seulement à la deuxième moitié du xiv* siècle 
que nous avons les premières données sur ce point. 
En 1373, un père vend son bien et comme son enfant, 
en bas âge, ne pouvait donner son consentement, 
il fait constater l’âge devant un locus credibilis (3) 
—un chapitre — où il fut établi qu'il était âgé de 
trois ans ({rium annorum vel citra). Alors le père 
s’engagea à présenter son enfant à nouveau devant 
le chapitre au moment où il aurait atteint l’âge légal, 
afin que celui-ci aussi pôt confirmer la vente de sa 
part. C’est un fait très important pour nous, qu’à 
cette occasion l'entrée de l’âge légal ait été fixée 
exactement en années : «... dum ipse Dominicus filius 
suus legitimam pervenerit ad etatem, videlicet ad 
duodecimum annum a dato presentium infra compu- 
tandum... » (4). Au douzième anniversaire de cette date 
— c’est-à-dire onze ans après — l’enfant avait quatorse 


(1) Csekey, À magyar tronürüklési jog (Le droit hongrois de succes- 
sion au trône). Budapest, 1917, p. 391. 

(2) P. I, tit. 111. 

(3) « Loca credibilia (testimonialia, authentica) sunt capitula et con- 
ventus, quae publicum tabularium et sigillum habent. Et olim quidem nulla 
citatio, nulla executio absque loci credibilis testimonio fieri poterat... » 
Frank, Principia juris civilis Hungarici, Pestini, 1829, t. I, p. 111). 

(4) Fejér, 1. IX, 4, p. 520. 
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ans. Vers la fin du siècle, le représentant d’un mineur 
de douze ans agit sans autorisation (sine létleris 
procuratoriis) (1), tandis qu’un enfant de quatorze ans 
pouvait déjà disposer librement de la légitime (quarta 
puellaris) d’une fille (2). 

C’est par opposition à cette ancienne pratique que 
Verbüczy fait ressortir que de son temps — nostra 
hac tempestate, nostro evo — les enfants de lun et 
de l’autre sexe atteignaient l’âge légal à douse ans. 
Quand se produisit ce changement, nous ne le savons 
pas exactement; nous ne connaissons même pas les 
causes qui l’ont produit. Cependant il nous parait 
vraisemblable que ce fut le résultat de la conviction 
qu'il n'y a pas lieu à une telle distinction dans le 
droit civil et dans la procédure, entre sexe masculin 
et sexe féminin, au préjudice du premier. Et cela 
contrairement au droit matrimonial de l’Église où 
cette distinction avait ses causes physiologiques. Il 
n'est pas impossible non plus que cette réforme se 
lie au nom de Verbôüczy; comme nous le verrons 
plus loin, c’est vers 150% que l’âge de douze ans fut 
adopté pour les deux sexes comme limite d’àâge pour 
la capacité d’ester en justice, et ainsi nous n’avons 
pas de motifs de chercher un autre terme quant à 
la capacité du droit civil. La constitution de procureur 
(procuratorem constituere) qui était donnée à l’âge 
légal, ne servait pas seulement pour la représen- 
tation dans les procès, mais aussi dans toutes les 
affaires juridiques de l'adolescent et en ceci, vers la 
fin du xv° siècle et au commencement du xv!" siècle, 
on tenait encore compte de la différence du sexe 
pour l’âge légal. 

(4) 1894. 5. III. «.…. pro Georgio.. puero, ut dicebatur, etalis duodecim 
annorum, propler imperfectam ejus etatem sine litteris procuratoriis...» 
(Arch. Mus. Nat.). 


(2) 1379. 4. I. «.… ut videbatur quatuordecem annorum vel circa.. » (Aroh. 
Mus, Nat.). 
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Dans l’âge illégal, c’est-à-dire au-dessous de quatorze 
ou douze ans, le droit civil hongrois ne faisait pas de 
distinction entre infans et impubes; cependant à côté 
de l'indication é/legitima aetas nous trouvons toute une 
série d'expressions pour désigner cet âge, qui nous mon- 
trent, approximativement, si l'enfant était plus près de 
l'enfance ou de la puberté, ainsi : infantulus, qui in 
ulnis ferebatur, qui nondum habuit etatem loquendi, 
nondum sui sensus rectlores, in lenerrima elate, satis 
in lenera etate, pupillaria elas, in tenera etate, etatis 
tenerilas, tenella etas, anni ad discernentia boni et 
mali insufficientes ; — puer, puerulus, parvulus, 
knabe, pueritia, puerililas, puerilis etas, minor etas. 

Cependant comme cette capacité était pourtant très 
restreinte, les enfants d’âge illégal devaient avoir un 
représentant. Les orphelins êtaient représentés par leurs 
tuteurs et ceux qui étaient sous la puissance paternelle, 
par leurs pères. Mais cette représentation n'étant pas un 
mandat, comme dans l’âge légal, c’est-à-dire les choses 
ne se faisant pas par voie de constitution de procureur, 
ces représentants agissaient sans autorisation (sine litte- 
ris procuratoriis) (1); et ils ajoutaient toujours une 
formule qui montrait qu'ils prenaient sur eux les consé- 
quences de l'affaire (2). Mais les tuteurs, à l'exception 
des tuteurs légaux, devaient justifier par une lettre 
d'âge que l'enfant n'avait pas encore atteint l’âge légal 
et ainsi ils avaient le droit de le représenter (3). 

La déclaration du représentant qu’il prend sur lui les 


(1) 4384. « propter earum tenellam etatem sine litteris procuratoriis.., » 
(Arch. de la fam. Talliân au Mus. Nat.). 

(2) « Onera et quelibet gravamina cunctorum filiorum filiarumque ac uni- 
versorum fratrum propinquorum et consanguineorum suorum, quos infra- 
scriptum tangeret aut in futurum quomodolibet concernere posset negolium, 
super se ipsum assumendo...» Par exemple : 1370. «.… pro se personaliter et 
pro... filiis suis, guorum honus et gravamen, si in infrascripta compo- 
sitionc stare nollent, ad se assumpmendo...» (Arch. d'Etat, DI. 29.709). 

:(3) Tripartite, P. 1, 1. 126. 
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conséquences de l'affaire, exprimée par la formule men- 
tionnée ci-dessus, n’était, à vrai dire, qu'un engagement 
de caution qu’il prenait sur lui-même, au cas d’une pro- 
testation ultérieure du mineur. Cela ne se faisait pas 
seulement avec la formule générale citée ci-dessus, mais 
aussi par une stipulation particulière (1). Quant à l’autre 
partie contractante, il y avait aussi une garantie supplé- 
mentaire : le représentant du mineur s’obligeait quelque- 
fois à faire corroborer le contrat par l’enfant, une fois 
l’âge légal atteint (2). 

Ce droit de révocation était une bonne arme aux 
mains du mineur; les orphelins étaient défendus aussi 
par ce fait que le tuteur avait une responsabilité maté- 
rielle, et, s’il était infidèle, se voyait condamner à la 
double réparation du dommage causé (3). Même le 
cautionnement n’était pas inconnu; nous le savons par 
l'attestation des prélats réunis à Temesvär en 1320, qui 
s’occupaient de la question suivante : la veuve peut-elle 
réclamer en justice au nom de sa fille mineure la légitime, 
la quarta puellaris? La décision fut que, soit la veuve, 
soit un parent, peut le faire en vertu de son droit de 
tutelle, mais il doit donner une caution correspondant à 
la valeur de ses immeubles (4). 


(1) 1264. « Sed quia ceteri fratres eorum adhuc in etate fuerant tenera 
constituti et nondum collationi eorum facte consensum sen assensum 
debitum poterant adhibere vel prebere, iidem magistri Nicolaus et 
Iwachinus assumpserunt se firmiter obligantes, quod si prefati Karul et 
Ladizlaus ullo unquam tempore... ratione portionis, que eos de predicta 
terra contingere deberet, impelerent, extunc iidem Karul et Ladizlaum 
supradictos expedire modis omnibus tenerentur. » (Wensel, t VIII. 
p. 58).; 1237 «.. Sed tamen [---] insertam, si predictus puer in virilem 
perveniens etatem volens hanc emptionem revocare [---1 fuerit revocata, 
pretaxalus Acilles sive sui in hereditatibus suis succedentes.. duplicem 
summam solvere tenentur. « (Wenzel, t. VII, p.47.) 

(2) 1410 «.. adveniente tempore adulte etatis eorum... premissa persona- 
libus eorum assistentiis roborando ratificare tenerentur. » (Sopron, t. Il. 
p. 617.) 

(8) Tripartile, P.I. t. 123. 

(4) Temes, t. I, p. 23. 
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$ 4. L'âge légal et l'âge plein, parfait (legitima aetas 
et perfecta, plena aetas). — La marche du dévelop- 
pement en Hongrie fut certainement la même qu’à 
l'étranger; c’est-à-dire que primitivement il n’y avait 
qu'une limite d'âge; en l’atteignant, l'adolescent devenait 
membre de la société à capacité entière ; il était délivré 
de la tutelle, pouvait contracter mariage et disposer 
librement de ses biens. Un de nos diplômes du début du 
x siècle appelle virilis aetas cet âge, par opposition à 
la pueritia (1); pourtant, un enfant de quatorze ans ne 
pouvait en réalité s’appeler vir, mais comme pubère il 
avait déjà les mêmes droits. 

Cependant, des transformations sociales et économi- 
ques, il résulta partout qu’il n’était pas prudent d'investir 
un enfant trop jeune de la pleine capacité. Aussi retarda- 
t-on la majorité précoce ou —comme en Hongrie aussi — 
en conserva-t-on la basse limite originelle pour une 
capacité restreinte, et à côté de cela on établit un ou 
plusieurs degrés plus hauts au-delà desquels l’enfant 
devenait pleinement capable. 

Nous avons déjà démontré que jusqu’au début du xvr° 
siècle l’âge légal fut fixé à quatorze ans chez les garçons 
et à douze ans chez les filles et, après, à l’âge de douze 
ans pour l’un et l’autre sexe. Mais, d'après nos diplômes, 
cet âge légal n'est pas déterminé pur des années — 
comme nous l’avons vu aussi à l’âge illégal — mais seu- 
lement par des expressions générales, comme /egitima 
aetas, legitimi anni, ou bien, en insistant sur le déve- 
loppement intellectuel : ad aelatem, ad annos discre- 
tionis pervenire, discretionis anni. Et alors l'enfant n’est 
plus puer, mais adolescent : adolescens; il est déjà 
pubère : adulta, debila ou legitima et adulta aetas, 
adulti anni,matura aetas, debita et maturahumanitas. 

Quand, plus tard, la pleine capacité ne fut pas atteinte 


(1) Wenzel, 1. VII. p. 47. 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE RÔLE DE L'ÂGE DANS LE DROIT HONGROIS. 95 


avec l’âge légal, ce fut avec l'âge de vingt-quatre ans 
que le plein âge (per/fecta aetas) commençait. Ici aussi, 
les femmes furent avantagées, car dès l’âge de seize ans 
elles étaient majeures. D’après le Tripartite, c'était une 
nouvelle pratique : juxta modernorum consuetudinem 
— dit Verbôüczy, — mais nous n'avons pas dans nos 
diplômes de renseignements sur l'usage antérieur. 

Vis-à-vis de l’âge parfait, l’âge au-dessous de vingt- 
quatre ou seize ans était l’âge imparfait, émper/ecta 
aelas, qui se divisait en àge illégal et en âge légal. 

L'âge légal n’a pas apporté beaucoup de changement à 
la situation des enfants encore sous la-puissance pater- 
nelle, car les garçons, même à l’âge légal, ne furent pas 
rendus sui juris, ils le devenaient seulement par l’'éman- 
cipation, par suite du partage; et les filles ne sortaient 
pas de la puissance paternelle dès l’âge de seize ans, seu- 
lement par le mariage qui les émancipait. 

Mais pour les orphelins l’arrivée à l’âge légal était 
d'une conséquence plus grave : c'était le moment où ils 
étaient libérés de la tutelle. 

Le titre 124 de la 1r° partie du Tripartite dit : «.… post- 
quan filii legitimae aetatis annos transegerint, énvilis et 
non consentientibus eisdem patres eorum tutores illis in 
testamento substituere non possunt, cum illius sunt jam 
aetatis, ut se processu juris defendere queant. Ubi 
autem volentibus vel forsitan postulantibus filiis, post 
tempora pubertatis, per parentes ipsorum tutores assi- 
gnantur, illi jam non tutores, sed potius curatores appel- 
lantur. Quia tutores impuberibus et invitis, curatores 
autem puberibus et petentibus dantur. » D’après cela, 
ilest certain que l'enfant arrivé à l'âge légal pouvait 
demander un curateur pour la gestion de son patrimoine. 
C’est ainsi que Frank (1), Kelemen (2) et autres grands 


(1) Prinoipia juris civilis Hungarici. Pestini, 1829. 
(2) Znstitutiones juris Hungarici privati, t. 1, Budae, 1818, p. 423. 
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jurisconsultes du commencement du xx" siècle ont inter- 
prété le Tripartite, mais nous rencontrerons plus tard 
une opinion qui conteste l’explication donnée ci-dessus 
par la raison que l’orphelin arrivé à l’âge légal était 
obligé, en tout cas, de choisir un curateur (1). 

Cependant, le texte du Tripartite cité plus haut con- 
tredit décidément cette opinion par les adjectifs nette- 
ment accentués : pelentibus et invilis. D'autre part, nous 
savons très bien que le but de la restriction de la capa- 
cité n’était pas seulement la défense des intérêts des 
mineurs, mais plutôt la garantie de leurs immeubles, 
qui était suffisamment assurée par la restriction de dis- 
poser librement des immeubles après l’âge de vingt- 
quatre ans. 

Quant aux biens meubles et à l’aliénation temporaire 
des immeubles, nous lisons dans le Tripartite les 
règles suivantes : 

« ….masculi.. anno decimo et sexto super debitis ac 
pigaoris titulo, anno autem decimo octavo de auro etargento, 
caeterisque rebus ipsorum mobilibus fassiones facere pos- 
sunt. Puellae vero anno... decimo quarto de debitis ac juribus 
impignoratitiis, auroque et argento ac aliis rebus mobilibus 
respondere, sexto decimo vero anno super quartaliciis, doti- 
bus ac cunctis aliis earum juribus, etiam possessionaria 
datione ipsas concernentibus fassiones.… facere (2) et, prout 
libuerit, de eisdem disponere possunt ». 

Mais, comme les femmes ne sortaient pas de la tutelle 
même à l’âge légal, ainsi, même en dépassant l’âge de 
seize ans, elles ne pouvaient disposer de leurs biens 


{1) Fazekas, Cselehkvôképesség (La capacité d'agir) dans le Magyar 
Jogi Lexikon |Encyclopédie du droit hongrois), t. 11, Budapest, 1899, 
p. 783. 

(2) « Fassio est dum contractus initus coram personis authenticis oretenus 
resignatur et in litteras redizi curatur estque sollennitas contracitus » 
(Kubinyi, Enchiridion lexici juris incliti regni Hungariae, Posonii, 
1810, p. 282). Cf. p. 98, note 1. 
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qu'à condition de ne pas porter préjudice à elles-mêmes, 
à leur postérité ou à leurs parents (1). 

Atteignant l’âge légal, l’orphelin pouvait réclamer de 
son tuteur qu’il lui remît ses biens. Nous en connaissons 
plusieurs exemples (2); dans l’un, l’orphelin a prié son 
ex-tuteur de continuer l’administration de ses biens, 
mais celui-ci a refusé (3). Il est étonnant que nous 
n’ayons pas un seul document sur l'existence des cura- 
teurs et leur gestion, si le choix d’un curateur était 
obligatoire pour tous les orphelins dépassant l’âge 
illégal. Il est intéressant qu’en 1379 un enfant de 
quatorze ans, donnant à sa tante la légitime (quarta 
puellaris) qui lui revenait des biens de son père, a agi 
tout seul; le document ne fait mention d’aucun tuteur 
ou curateur, mais il fait ressortir que l'enfant était âgé de 
près de quatorze ans (4). 

Quant aux degrés de la capacité dans l’âge légal, nous 
ne pouvons certifier par nos documents que la limite de 
vingt-quatre ans, fixée pour l’aliénation des immeubles. 
En 1511, par exemple, Pierre Anyos, noble hongrois. 
se présente devant le chapitre de Bude, demandant 
l'examen de son âge ; et, comme onavait établi qu’il avait 
dépassé les vingt-quatre ans, il confirma toutes les 
« fassions » de son père pour son beau-frère et fit 
avec lui un contrat testamentaire réciproque (5). 


(1) Tripartite, P. EL, tit. 91. 

(2) 1398. « … ubi vero dicti filii et proles perfectam etatem alligerint, 
eadem bona dictis liberis extradare teneatur ». (W'enzel, Stibor vajda, 
Budapest, 1874, p. 109); 4444. 11. VI. « .… universa res et bona sua... 
tempore adhuc pueritie sue juxta continentiam aliarum lilterarum nostrarum 
exinde confectarum sub nomiae tutorio manibus ipsis Nicolai assignata el 
tradita sibi integraliter et sine aliquo defectu restituisset ». (Arch. Mus. 
Nat.). 

(31 1488. Arch. de la fam. des comtes Forgäch au Mus. Nat. 

(4) 4379. 4. I. Arch. Mus. Nat. 

(5) Protocole du chapitre de Bude, aux archives du chapitre de Pozsony, 
t. IT, p. 23. 


Revue nisr. — Tome XLV. 7 


Ditizes by (30 gle PRINCETON UNIVERSITY 


98 J. HOLUB. 


Il y a lieu ici d'examiner de plus près la question du 
droit de révocation des pubères. D’une part, les orphe- 
lins pouvaient en user dans les affaires effectuées par 
leurs tuteurs, ou les enfants sous puissance paternelle 
contre leurs pères, — d'autre part, par là ils pouvaient 
invalider sous certaines conditions leurs propres actes 
juridiques. 

Sur ce point le Tripartite donne les règles suivantes : 

«€ .… Si(orphani) muneribus forte corrupti vel blandis 
sermonibus seducti, sive metu et cominationibus aliquorum 
perculsi atque coacti fassiones perennales (1) super bonis et 
iuribus eorum possessionariis infra et usque perfectam ipso- 
rum ætatem, viginti quatuor scilicet annorum spatia, cui- 
cunque, quandocunque et ubicunque facerent, conspectis pos- 
tea solummodo literis revisionalibus, poterunt huiusmodi 
fassiones per orphanos retractari et in irritum revocari. 
Ita tamen, si orphani fassiones illas inconsulte sese fecisse 
perpendentes, antequam tempus perfectae aetatis eorum 
expleatur, easdem coram judicibus ordinariis regni vel magis- 
tris illorum protonotariis aut in locis testimonialibus ore pro- 
prio revocabunt atque retractabunt » (2). 

Mais, pour ce qui est de la pratique antérieure au 
Tl'ripartile, il faut faire attention qu'ici Verbüczy ne parle 
que des orphelins, et seulement des cas où il s'agissait 
d’une aliénation d’immeubles avec falsification des 
motifs de la volonté. 

Nous ne trouvons pas superflu de donner des exemples 
de la pratique médiévale. L'un est des plus intéressants, 
œr Verbüczy même y a joué un rôle. 

a) En 1473 Antoine Szele, fils de feu Blaise Szele, 
déclare par-devant le palatin que, quoiqu'il ait vendu ses 
terres par-devant le Grand-Justicier (iudex curiae 
regiae) à Bartholomé et Benoît Särkäny, « tamen ipse 


(1) « Fassio perennalis est venditio jurium possessionariorum titulo 
perpetuo ac solenniter facta. Magni in jure nostro momenti … » (Kelemen, 
op. oit., p. 524). Cf. p. %6, note 2. 

(2) P. L., tit. 128. 
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tempore hujusmodi fassionis ad aliquam perpetualem 
fassionem faciendam propler sue etalis imperfectio- 
nem inhabilis extitisset, obhoc ipse eandem fassio- 
nem suam.… in quantum juxta antiquam dicti regni 
consuetudinem posset, revocaret, ymmo revocavit 
coram nobis. His dictis petens nos debita cum in- 
stantia, ut revisa ejus etate, litteras nostras superinde 
sibi dare dignaremur juris sui ad cautelam. Qui qui- 
dem Anthonius Zele, ut visu considerari potuit et 
animo metiri, decem et octo annorum etatis esse et 
existere agnoscebatur » (1). 

b) En 1515, les orphelins de Thomas Erdely, Grégoire et 
Gaspard, déclarent par-devant le voïvode de Transylvanie 
que, quoique Grégoire « superioribus annis, in etate 
tenera adhuc constitutus, ad nonnullas allocutiones, 
inductionesque et varias promissiones egregiorum Mi- 
chaelis de Zob, magistri Stephani de Werbewez... Mar- 
tino Erdely quandam fecerit fassionem perhennalem, 
tamen idem Gregorius Erdely propter imperfectam et 
juvenilem elalem suam tempore fassionis sue. ad ali- 
quam fassionem maxime perhennalem, confederationem 
etiam quovismodo faciendam inhabilis et impotens exti- 
tisset, prout esset etiam modo, quapropter facta hujus- 
modi protestatione dictus Gregorius Erdely premissam 
suam fassionem modo premisso factam ‘amquam 
indeliberate et improvise temporeque et etate imper- 
fecta celebratam atque factam, prout de regni consue- 
tudine in talibus observari solet, antefatus vero Gaspar 
annotati Gregorii fratris sui fassionem revocarunt 
et retractarunt et nichilominus prefatum Martinum 
Erdely.. ab occupatione.. prohibuerunt contradi- 
cendo. » En même temps ils ont demandé un examen 
d'âge et le voïvode a trouvé Grégoire âgé de vingt- 
deux ans et Gaspard de vingt (2). 


(1) Arch. de la fam. Tallian au Mus. Nat. 
(2) Teleki, 1. Il, p. 338. 
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c) En 1526, Etienne Szécsi révoque, par-devant le cou- 
vent de Csorna, son consentement donné à la « fassion » 
faite par son père des possessions lui appartenant avec 
les motifs que « eotunc ad hujusmodi fassionem facien- 
dam {amquam puer inhabilis extitisset ac timore patris 
sui mente puerili facere coactus fuisset ; unde facto hujus- 
modi protestatione.. premissam fassionem suam.…. 
immature, incaute, improvideque et illegitime factam 
revocasset et retractasset » (1). 

Le diplôme de 1473 — comme nous l’avons vu, — dit de 
la révocation qu’elle est une très vieille coutume du 
pays. Nous la retrouvons dès le commencement du 
XIIIe siècle et c’est sans doute le droit romain dont 
l'influence créa cette institution (2). 

D’après Frank (3), ce que le Tripartite en dit est, d’une 
part, insuffisant, puisqu'il ne parle que des « fassiones 
perennales » et seulement des cas où elles sont faites par 
l'emploi de violences ou manigances, et, d’autre part, 
erroné, puisque, pour cause de violence ou manigance, 
tous les contrats ou « fassions » peuvent être invalidés et 
non pas seulement ceux des mineurs. Cette dernière 
observation est juste, car déjà l’article 35 de 1294 déclare, 
et l’article 26 de 1471 répète, que « nulla fassio invite facta 
vel facienda vires habeat »; mais, quant à la première 
observation, les cas présentés ci-dessus de la pratique 
médiévale corroborent le Tripartite. Dans les cas a) et b) 
la fassio perennalis ressort expressément (4) et au c) 


(1) 1526. 13. VII. Arch. Mus. Nat. 

(2) Cf. L. Burg, c. 87. 

(3) 4 kôsigazsäg tôrvénye Magyarhonban (Le droit privé hongrois), 1.1, 
Buda, 1845, p. 570. 

(4) «..... tamen ipse t. tempore huiusmodi fassionis propter sue pueritie 
imperfectam et juvenilem etatem ad aliquam perpetualem fassionem 
faciendam ïinhabilis extitisset, sicuti esset etiam de presenti » lit-on 
dans ua formulaire aussi du commencement du xvi* siècle. (Publié par 
Knauz, À magyar egyhüs régi ssoküsai (Les anciens usages de l’Église 
hoagroise) dans la Magyar Sjon, t. V, 1867, p. 321). 
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sont aussi des immeubles qui sont aliénés par Etienne 
Szécsi grâce au consentement qu’il donne à la « fassion » 
de son père. 

* C’est la grande importance économique et juridique 
des immeubles qui nous fournit l'explication de ce fait 
qu'on a investi les mineurs d’un tel droit. 

Ainsi, tandis que, d’une part, l’ancien droit hongrois 
— comme aussi l’ancien droit français (1) — ne considé- 
rait pas les mineurs comme entièrement incapables de 
contracter, d'autre part, il voulait leur offrir des moyens 
d’invalider leurs actes juridiques préjudiciables. C'était 
encore une maxime de notre ancien droit : minor 
restituitur non tanquam minor sed tanquam laesus. 

Mais il est intéressant de voir que, tandis que dans le 
premier cas on ne fait pas mention de préjudice ou 
de lésion, et que même dans le second et le troisième, 
ce ne sont que les expressions #ndeliberate et improvise 
et immature incaute improvideque qui y renvoient, 
tous les trois font ressortir en premier lieu le défaut 
d'âge comme justa causa. Dans les cas b) et c) on 
désigne formellement comme justa causa la falsifi- 
cation des motifs par persuasion et intimidation. 

Il y avait encore une condition nécessaire à la révoca- 
tion, à savoir qu'on devait la faire avant d’avoir atteint 
le plein âge. C’est pourquoi les révocations de 1473 et de 
1515 furent suivies d’un examen d'âge. 

Les femmes pouvaient révoquer les « fassions » faites 
par force après leur mariage, c’est-à-dire quand elles 
devenaient sui juris. Le Tripartile s'exprime ainsi 
sur ce sujet : «.. puellae in capillis existentes et praecipue 
sub tutela alienorum constitutae ad fassionem aliquam 
ipso sexto decimo anno vel etiam post peragendam 


(1) Villequez, De la preuve de la lésion dans les actes faits par les 
mineurs dans la Revue Aist. de droit français rt étranger, 1. VII, 
1861, p. 34. 
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violenta coactione non inducantur. Nam hoc modo 
postquam nuptui traditae fuerint, fassionem huiusmodi 
coactam simpliciter revocandi et retractandi habent 
auctoritatem, cum potissime sui juris non fuisse dind- 
scantur, hoc est non in potestate propria constitutae (1). » 
Cependant la pratique a changé plus tard et défini ce qui 
était vague, laissant un an pour la révocation. 

Enfin, nous avons encore une question à trancher 
concernant le droit de révocation. D’après le Tripertite 
« revocans ipse semper infra tempus praescriptionis, 
triginta videlicet duorum annorum spatium, lites et 
causas, praetextu ipsius revocatae fassionis suscitandi 
habebit facultatem ». Kelemen, Frank, etc. l’ont expliqué 
en disant que le révoquant n'obtient le droit d’inva- 
lider sa « fassion » qu’à l’aide d’un procès; tandis qu’en 
réalité, par la révocation la « fassion » était annulée sans 
avoir besoin de recourir à un procès d’invalidation. La 
partie révoquante pouvait exiger ses droits comme si la 
« fassion » n'avait pas eu lieu. L’exactitude de cette inter- 
prétation est aussi prouvée par le fait que Gaspard et 
Grégoire, après avoir révoqué leur « fassion pérennale », 
ont défendu sur-le-champ à Martin Erdély l'usage des 
terres susdites, comme s'ils n'avaient jamais fait de 
«fassion. » 

$ 5. La « venia aetatis ».— Dansla pratique allemande, 
nous rencontrons dès le xm° siècle la venia aetatis 
accordée par le roi (1), et dans le droit bohémien et 
moravien, cette institution joua aussi un rôle notable 
(pour une certaine durée, léta na cas. ou définitivement, 
léta vécra) (2); mais elle fut inconnue dans le droit 


(1) P. I tit. 111. 

(2) Schrôder, Lehrbuch der deutschen RRechtsgeschichte, 5e éd. 
Leipzig, p. 508; Schwerin, Deutsche Rechtsgeschichte (dans Meister, 
Grundriss des Geschichtswiss., Il, 5), 2* éd. Leipzig Berlin, 1915, pp. 44- 
45. 

(3) Kapras, Die Vormundschaft im altbühinischen Landrechte, 
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médiéval hongrois. En cherchant la cause de ce phé- 
nomène nous la trouvons dans ce fait que le droit hongrois 
évitait autant que possible l'influence du droit romain et, 
d'autre part, que l'importance des immeubles a mis des 
obstacles à une mesure qui aurait facilité leur disposition 
et aurait donné occasion à des abus. Ce qui nous montre, 
d’ailleurs, que la révocation ne pouvait être très préjudi- 
ciable aux mineurs en leur rendant plus difficile de 
contracter ; car dans ce cas, on trouverait des traces 
d'efforts pour remédier par la venia aetatis aux consé- 
quences désagréables de cette mesure protectrice. 

Nous ne connaissons qu'un seul cas qui nous rappelle 
la léla na cas du droit bohémio-moravien à savoir 
quand André IT a permis, en 1221, à Etienne, fils du ban 
Chepan — qui était alors « adolescentulus quidem etate, 
sed adultus animo », — de donner des possessions au 
monastère de Saint-Gothard quand il entrait dans l’ordre 
cistercien (1). 


CHAPITRE IT. 


L'INFLUENCE DE L'AGE 
SUR LA CAPACITÉ DANS LA PROCÉDURE. 


$ 1. La capacité d'ester en justice. — La capacitt 
d’ester en justice, c’est-à-dire d’être partie dans un procès, 
n’était pas la même pour le demandeur et le défendeur. 
Dans certains cas elle pouvait manquer ou être restreinte 
chez les demandeurs; mais lâge n’y avait aucune 
influence (2). Ainsi, un enfant pouvait être demandeur. 
mais la grâce royale pouvait toujours s’interposer et 


dans la Zeistchrift für vergleichende Rechtswissenschaft t XVIII, 1905, 
pp. 366-368. 

(4) Cod. dipl. patr. t. VI, pp. 13-14. 

(2) V. l'ouvrage excellent de Hajnik, À magyar birosigi sservezet és 
perjog az Arpad és regyeshasi hiralyok alatt (L'organisation judiciaire 
et la procédure hongroise au Moyen âge), Budapest, 1899, pp. 164-166. 
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accorder un sursis au demandeur mineur jusqu’à son âge 
légal {1). 

Quant à la capacité du défendeur, l'âge y jouait un 
rôle important; même, les mineurs furent tellement 
entourés de mesures de défense, qu’à première vue ils 
paraissaient presque incapables. Nos anciens documents, 
comme, par exemple, un diplôme du roi Béla IV, de 
1262 (2) et un autre sans date, de Ladislas IV (1272- 
1290) (3) disent que c'était déjà une ancienne coutume du 
pays que les enfants jusqu’à leur âge légal ne fussent pas 
obligés de répondre, et nos documents ultérieurs 
parlent aussi continuellement de cette coutume. Il est 
intéressant cependant de constater que, quand les 
mandats royaux relatant cette coutume ordonnent la 
remise de ces procès, ils la présentent comme gratia, 
gratia prerogativa, gratia specialis, reginalis libera- 
litas (4); mème l'autorité du comitat de Sopron en 1378 
appelle cette prorogation donatio (5). Nous rencontrons 
encore de semblables remises royales jusqu’à l’âge légal 
au début du xvr siècle, bien que le Trépartite donne 
cette règle précise : « orphani, durante pupillari eorum 
aetate, solummodo per productionem et ostensionem 
literarum revisionalium ab omni causa el lite tempore 
pupillaris aetatis ipsorum contra eos mota liberantur. 


(1) En 1325 le roi Charles-Robert les procès des fils de Gyula « tam per 
ipsos contra quoslibet quam per alios contra ipsos... motas vel movendas 
cum suis litteris et etiam verbotenus usque tres annos iusserit prorogari ». 
(Anjou, t. 1L. p. 208). 1346. «.. propter sue etatis teneritatem, licet ipse 
D. in ipsa causa actor fuisset, ad sextam revolutionem annualem.…. 
jussisset prorogari.. » (lb. t. VI. p. 559). 

(2) « … Hanc eis de consuetudine regni nostri approbata gratiam 
duximus faciendam, quod... non iudicentur, usque dum in etate legitima 
fuerint constituti (Wensel, t. VIII, p. 30). 

(3) Cod. dipl. patr. t. VIII, p. 270. 

(4) P. e. : 1359 «.. cum ex approbalissima regni nostri consuetudinaria 
lege requirente, tum etiam ex gratia speciali... » (Arch. de la fam. Källay 
au Mus. Nat.) 

(9) Sopron, 1. 1, p. 450. 
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Nec cogantur ad instantiam alicujus in processu cujusvis 
causae vel litis.. infra tempus legitimae aetatis eorum 
respondere » (1). 

Cependant il y avait trois cas où les enfants ne pou- 
vaient bénéficier de cette faveur accordée à leur âge 
illégal et devaient répondre comme défendeurs et con- 
tinuer le procès (2). 

a) D'abord dans les procès dévolus aux enfants à la 
mort de leur père par voie de succession (3); les man- 
dats royaux qui ordonnent la remise d’un procès d’un 
enfant à l'âge illégal mentionnent cette exception à partir 
du xm° siècle. Mais, pour qu’un tel procès ne les prit 
pas à l’improviste, cette faveur leur était accordée, 
qu'ils n'étaient obligés de répondre à aucune demande 
durant l’année qui suivait la mort de leur père. Mais 
ce n’était que pour les litiges où il s’agissait de droits de 
possession et où s’imposait l'obligation de présenter 
des titres, car dans d’autres procès ils ne pouvaient pas 
user de ce droit (4). Cependant le roi avait la faculté 
d'accorder aussi une dispense de répondre dansles causes 
commencées du temps de leur père tant qu’ils n’avaient 
pas atteint l’âge légal (5). 

b) Ils étaient obligés de répondre dans les procès qui 
résultaient d'occupation des biens, ce qui paraît tout 
naturel, puisque, sous ce prétexte, on aurait pu abuser 
du droit de prorogation (6). 

(4) P. I. tit. 129. 

(2) Tripartite, P. I. tit. 130. 

(3) « … exceptis causis tempore patris sui initiatis.… » (P. e. 1339, 
Zichy, t. 1, p. 562; 1350. Cod. dipl. patr.,t. Il, p. 86; 1417, Arch. de la 
fam. des comtes de Forgäch au Mus. Nat. etc.). 

(4) Tripartite, P. II, tit. 50. 

(5) 1386... « ex eo quod idem ad elatem maturam nondum esset provectus, 
nec aliquem ex proximis qui causam suam prosequi posset, haberet, hanc 
gratiam fecisse, ut donec idem legitimam pervenerit in etatem, nullus regni 
sui judicum jo aliquibus causis suis tam videlicet tempore patris sui in- 
choatis, quam nunc initiandis auderet judicare ». (Arch. de la fam. Källay 


au Mus. Nat.); 1434, Sopron, t. II, p. 210; 1447, Sztäray, t. Il, p. 404. 
(6)... « eæceptis novis possessionum occupationibus »… 
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ce) Enfin, ils étaient responsables des injustices qu'ils 
avaient commises dans leur âge illégal, se confiant à 
la faveur reçue par le mandat royal (1). 

Verbüczy ne fait pas mention de ces deux derniers 
cas. On peut s’en étonner, car dans les formules de ces 
mandats les trois règles vont toujours ensemble. Cepen- 
dant, il nous donne des détails sur un quatrième cas. dont 
la formule constante citée ci-dessus ne fait pas mention, 
bien que nous en trouvions dans nos diplômes des traces 
dès le début du xt siècle (2). 

Les enfants d’un âge illégal auraient été tenus de 
répondre s'ils avaient fait opposition à une s{alulio (3) 
ou à un bornage. Verbüezy en donne même l'explication : 
« El ratio est, quia sponte et proprio eorum motu causae 
hujusmodi sese ingerunt. Et quamvis ad alterius instan- 
tiam evocentur, tamen ipsi magis videntur actores, 
quam in causam attracti tune existere, qui conantur 
juribus alterius partis manifeste resistere (4) ». 

$ 2. La capacité d'agir personnellement en justice. 
— La capacité d'agir en justice commençait pour le 
demandeur comme pour le défendeur avec l’âge légal; 
d'après Verbüczy cet âge fut appelé ainsi parce que les 
enfants en l’atteignant « lites jam cum alio agere et 
instituere possunt ». Tandis que, jusque-là, c'était leur 
représentant seul qui pouvait défendre leurs intérêts et 
que. dans les procès, eux-mêmes ne pouvaient agir per- 
sonnellement, ni constituer un procureur (5). A l’âge 
légal, ils pouvaient au contraire faire tout cela. 


(1)... «injuriis sub confidentia presentium a modo quibuslibet con- 
ferendis ».. 

(2) 1325. Arch. des princes de Batthyäny à Kôürmend, Himfyana, 46. 

(3) Statutio, actus introducendi Donatarii in bona. (Bartal, Glossa- 
rium mediae et infimae latinitatis regni Hunguariae, Budapest, 1901, 
p. 628). 

(4) P. I. tit. 131. 

(5) 1386... « eundem Ladislaum expeditorem in Lam tenera etale constilum 
fore, ut in causis suis nec personaliter responderc nec procuratorem 
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Quel était l’âge légal en matière de procédure ? Nos di- 
plômes ne le précisent pas par années; ils le marquent 
seulement d’une façon générale en l'appelant legitima ou 
adulta aetas. Cependant, d’après quelques diplômes qui 
parlent des prorogations jusqu’à l’âge légal, nous pouvons 
constater que cet âge commençait — comme aussi dans 
le droit civil — jusqu’au début du xvr° siècle, à quatorze 
ans pour les garçons et à douce ans pour les filles. En 
1386, le Grand-Justicier remit à douze ans le procès d’une 
enfant de deux ans (1) et, en 1425, le roi accorde une 
prorogation de deux ans à un enfant de douze ans (2). 

Telle fut la pratique jusqu’à la fin du xv° siècle : en 
1496. on parle encoré d’un âge spécial pour les femmes (3) 
qu'il aurait été superflu de souligner, si l’âge légal avait 
été fixé à douze ans pour les deux sexes, comme nous 
le dit le Tripartite. Mème en 1503 un demandeur de 
douse ans est encore représenté avec une lettre d'âge 
et non avec une procuration; et ilfut jugé par le 
tribunal à la prestation de serment, qui fut de suite 
remise à deux ans (èn tertia revolutione annuali), 
c’est-à-dire au moment, où il aurait ses quator£e ans (4). 
Et comme, d’après Verbôczy encore, cette pratique 
était toute nouvelle (« legitimae aetatis.… masculi pariter 
et fæmellae, nostra hac tempestate sunt duodecim an- 
norum »}, nous pouvons supposer, qu'elle fut introduite 
vers 1505. 


constituere posset, allegaverit »… « Arch. de la fam. Källay au Mus, Nat.). 

(1) «. prefatusque Ladislaus puer nobis et regni nobilibus nobis in judicio 
sedentibus cuuctis intuentibus duoruin annorum elatis fore agnoscebatur, 
pro eo ad duodecimam revolutionem annualem ipsarum octavarum.…. 
duximus prorogandam » (Arch. de la fam. Källay au Mus. Nat.). 

(2) Zichy,t. VII, p.216. 

(8) « .… nondum ad annos discretionis sexus devenisset, cum scilicet 
eadem puella Justina juxta hujus regni consuetudinem pro cuusis suis diri- 
gendis procuratores suos constituere posset et valeret » (Arch. d'Etat, 
Di. 20.151). 

(4) Arch. d'État, DI. 21.221. 


fron 


Original L 
PRINCETON UNIVERSITY 





108 J. HOLUB. 


Au défaut de capacité des enfants d'âge illégal il 
était suppléé par leurs représentants légaux, sans pro- 
curation (sine lilteris procuratoriis), car la constitu- 
tion de procureur n'était permise qu'à l’âge légal. Les 
parents et les tuteurs légaux n’avaient besoin d'aucune 
justification, mais les tuteurs testamentaires et datifs 
devaient se justifier (1). La présentation d’un certificat 
justifiant l’âge de l’enfant était obligatoire pour chaque 
représentant; il servait à vérifier l’âge illégal et avait 
dans toutes les affaires la même valeur qu'une pro- 
curation (2). 

$3. La faculté de préter serment. — Comme le 
serment a joué un rôle important dans la procédure, 
il est tout naturel que le droit hongrois ait considéré 
que le serment devait être prêté personnellement. Aussi 
fut-il exigé avant tout que la personne fût d'âge légal, 
c’est-à-dire qu’elle possédât la capacité juridique. Il 
en était ainsi même pour les cojureurs (3). Et si dans le 
jugement du tribunal il était dit que le demandeur ou 
défendeur devait prêter serment, il devait remettre cet 
acte à la première année de l’âge légal de l'enfant (4). 
Au tribunal du comitat de Szabolcs, en 1349, les serfs 
des fils de Simon portèrent plainte contre le fils de 
Thomas de Biri pour violence (actus potentiarius); le 
tribunal jugea que le garçon devait se justifier avec 
onze cojureurs. L'affaire fut portée devant le roi, qui, 
ne connaissant pas la coutume du pays dans les cas 
semblables, la soumit aux prélats et aux seigneurs 
de son conseil. Ils jugèrent que, pour une affaire de 
violences, un enfant d’âge illégal ne pouvait être forcé 


(4) Tripartite, P. I, tit. 126, 127. 

(2) 4466. 17. III. « Quo audito Georgius de Gerche pro antefatis.. cum 
litteris conventus ecclesie de Kapornak revisionalibus... respondit... » 
(Arch. Mus. Nat.); 1494. «.. cum litteris revisionalibus palatinalibus.. » 
Arch. d'Etat, DI. 20.152). 

(3) Hajnik, op. cit., pp. 312, 331, 321. 

(4) Tripartite, P. 1, tit. 430; P. II, tit. 37. 
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de répondre et ne devait pas prêter serment. Là-dessus, 
le roi fit révoquer son jugement par le tribunal du 
comitat (1). En 1486, le palatin donna une prorogation 
de sept et dix ans pour le serment d’enfants âgés de 
sept et quatre ans (2). 

$ 4. La capacité d'être témoin. — Le Tripartite fait 
ressortir, parmi les qualités exigées des témoins, celle 
d’être en âge, de pouvoir se rappeler les faits qu'il 
doivent attester; par exemple, une personne de vingt 
ans ne pouvait servir de témoin dans une affaire 
arrivée vingt-cinq ans auparavant (3). Cependant, à 
côté de cela, quoique le Tripartite n’en parle pas, il 
était exigé que le témoin eût l’âge légal; la mêmé 
limite est fixée par le Miroir de Souabe, et aussi par 
les statuts saxons de Transylvanie, de 1583 (4). 

$ 5. Le bénéfice de la vieillesse dans la procédure. 
— La pratique juridique allemande permettait aux vieil- 
lards de se remettre sous une tutelle à partir de l’âge 
de soixante ans (5); usage tout à fait inconnu du droit 
hongrois, où cette limite n’avait d'autre conséquence 
juridique que celle-ci : la personne âgée de soixante 
ans pouvait refuser d'accepter la tutelle ou s’en 
décharger (6). Dans la procédure, il n’y avait pas de 
règle générale; cela ressort du fait qu’on était obligé 
d’avoir un ordre royal spécial et une permission 


(1) «.…eisdem... visam extitit quod dictus Ladislaus super facto poten- 
liali respondere et juramentum prestare non deberet et justitia regni non 
esset. Super quo fidelitali vestre firmiler precipimus... quatenus predictum 
juramentum et judicium revocure debeatis, quia nos auctoritale et vigore 
presenlium predictum juramentum et judicium contra consuetudinen: 
regni nostri factum... revocamus. » (Arch. de la fam. Källay au Mus- 
Nat.). 

(2) Arch. Räkôezi-Aspremont au Mus. Nat. capsa 47, fasc. 1, n. 11. 

(3) P. I, tit. 27. 

(4) Lib. [, tit. VI, cap. 4. 

(5) Gierke, Deutsches Privatrecht, t. 1, Leipzig, 1895, p. 339; Wackerou- 
gel, Die Lebensalter, Base!, 1862,*pp. 66-68. 

16) Tripartite, p. I, lit. 122. 


pigitized by (CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


110 J. HOLUB. 


quand on voulait, pour cause d’âge avancé, se sous- 
traire à une poursuite légale (1). 


CHAPITRE HI 
LA LIMITE DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE 


C’est dans les lois de saint Ladislas et de Coloman 
que nous trouvons les premières délimitations de la 
responsabilité pénale, dont nous avons déjà fait mention 
en parlant du commencement de la capacité dans le 
droit civil. : 

Mais il faut tenir compte que ces deux textes ne 
concernent pas la responsabilité pénale proprement 
dite, mais la responsabilité des membres de la famille 
innocents. Ainsi, comme il nous à été impossible de 
nous fonder sur les limites de dix ou quinze ans pour 
lexamen des plus anciens termes de la capacité en 
droit civil, de même nous ne pourrions étendre la 
limite de la responsabilité des membres d’une famille 
à la responsabilité pénale en général; car avec le 
temps on eut tendance à reculer leur responsabilité 
de plus en plus loin, jusqu’à son abolition totale. 
Dans un jugement du Regestrum Varadiense, vers 
1200 (2), la partie gagnante vend la partie perdante 
avec toute sa famille comme esclaves; mais l’article 
XXV de la loi de 1231 a définitivement interdit que, 


(1) 1480. « … compacientes imbecilitati ejusdem domine... quam ipse ex 
annositate longeva seu senio contraxit, non posse jam curis causarum 
attendere.. eandem a judicio et judicatu.. duximus eximendam et exone- 
randam...» (Zichy, t. XI, p. 281). — Dans le Regestrum Varadiense nous 
lisons qu'au lieu de la mère « cum illa pre nimia senectute ferrum non 
posse portare videretur », le fils devait subir l'épreuve (n° 2, d'après 
Karäcsonyi, Regestrum Varadiense examinum ferri candentis ordine 
chronologico digestum, Budapest, 1903, p. 233, n° 215 de l'an 1219). 

(2) Sur le Regestrum Varadiense, v. Dareste, Études d'hist. du droit, 
Paris, 1889, p. 259 et suiv. Cf. la note précédente. 
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pour un délit du père, la femme et les enfants soient 
punis aussi (1). 11 est intéressant pourtant qu’en 1270 
l'enfant d’un père déclaré coupable d’infidélité rentre 
en possession des biens paternels « cum de hujusmodi 
infidelitatis nota excusavit eum etatis imperfectio »; 
il n’était donc pas question de son innocence (2). 

A partir du xIv° siècle nous avons déjà des documents 
démontrant que la capacité de la responsabilité pénale 
commençait à l’âge légal. Louis le Grand fit révoquer, 
en 1349, un jugement prononcé par le tribunal du 
comitat de Szabolcs contre un enfant pour cause de 
violences (3), et, en 1466, on ajourna un procès 
intenté dans une affaire de dévastation de forêts et 
d'enlèvement de documents de famille parce qu'il y 
avait parmi les accusés des enfants d'âge illégal (4). 


CHAPITRE IV 
LE ROLE DE L'AGE DANS LES COUTUMES PARTICULIÈRES 


$ 1. Les coutumes des Saxons de la Scépusie. — 
D'après les coutumes des Saxons de la Scépusie la mino- 
rité se terminait à l’âge de quatorze ans; alors, aussi 
bien les garçons que les filles étaient investis de la capa- 
cité (5). 

$ 2. Les coutumes de la Transylvanie. — En ce qui 
concerne la pratique juridique en Transylvanie, il faut 


(1) V. Le travail excellent de Tagänyi, À hasaï élô jogs:ohäsok gytjté- 
sérôl (Comment recueillir les us et coutumes hongrois encore vivants) dans 
l'Ethnographia, 1917, p. 216; dans le tirage à part, p. 38. 

(2) Wenzel, t. XII, p. 9. 

(3) Arch. de la fam. Källay au Mus. Nat. 

(4) 1466. 17. III. Arch. Mus. Nat. 

(5) « Auch spricht voserrecht, das kayn lunkfraw noch keyn lunger Knab 
vnder {4 yorn noch zelgeret Lhun, siender sy seynt danne 14 yor alt, so 
sint sy seyn geweldik. « (Corpus statutorum Hungariae municipalium, 
4. IT, 2. Budapest, 1890, p. 24). 
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examiner successivement cette question d’après l’histoire 
du droit de « trois nations ». 

La circonstance que le Tripartile de Verbüczy, aux 
termes de l’article 3 du Diploma Leopoldinum (1691) 
fut investi de la force d’un Code, nous indique que l’an- 
cienne pratique juridique ne pouvait pas être en con- 
traste avec lui ou en différer beaucoup. Des lois anté- 
rieures du Tripartite le citent aussi comme une source 
authentique; ainsi, il est sûr qu’il fut ici considéré, dès 
. avant 1691, comme droit coutumier légitime. 

IlLest donc inutile que nous traitions à nouveau de la 
jurisprudence des Hongrois et des Sicules, il suffira de 
se référer par exemple au droit de révocation d'après le 
document déjà cité de 1515, qui nous présente une juris- 
prudence tout à fait analogue à celle de la mère-patrie. 

Concernant la jurisprudence des Saxons de Transyl- 
vanie nous n’avons pas de coutumier systématique du 
Moyen àge, aussi devons-nous avoir recours aux statuts 
de 1583 (1), quoique ceux-ci démontrent une telle 
influence du droit romain qu'il serait difficile d’en déduire 
en tout la pratique médiévale. 

Les statuts ne parlent pas séparément de l'influence de 
l’âge sur la capacité ; mais quandils attachent la capacité 
de tester à l’âge légal, ils disent que cet âge est atteint à 
quatorze ans par les garçons et à douze ans par les 
filles (2). 

Nous avons cependant un document précieux concer- 
nant le droit médiéval des Saxons : c’est le code d’Alten- 
berger, du xiv* siècle. Il est divisé en trois parties, la 
première contient le Landrecht du Miroir de Souabe, 
la deuxième et la troisième le Magdeburger Weichbild 
et le droit d'Iglau. Il est donc évident qu'ici le Landrecht 


(1) Schuler, Statuta jurium municipalium Saxonum in Transsilva 
nia, Hermanostadt, 1853. 
(2) Lib. Il, tit. V, $ 1. 
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souabe fut adopté comme source auxiliaire du droit cou- 
tumier (4). 

Dans le Miroir de Souabe nous ne trouvons pas d’ex- 
plication claire des limites d'âge, mais Les quatorze ou 
les douze ans y jouent un rôle important : c'était l’âge où 
l’enfant devenait capable et pouvait se marier sans le 
consentement de son père ou de son tuteur. 

Ainsi, comme le montrent les limites d'âge des statuts 
de 1583, elles subsistaient encore, quand, dans lu Hongrie, 
la limite de l’âge légal fut fixée à douze ans pour l’un et 
l’autre sexe. 

$ 3. Les coutumes de Croatie, Slavunie et Dalmatie. 
— Dans le paragraphe précédent nous avons constaté 
qu’en Transylvanie le Tripartite fut investi de la force 
d’un code et nous en avons tiré la conclusion que la 
jurisprudence n’y pouvait être autre que celle de la 
Hongrie. Quant à la Croatie et à la Slavonie, nous 
pouvons tirer la même conclusion de la circonstance 
que le Tripartite fut traduit dès 1574 en croate, peu 
après l'apparition de la première traduction hongroise 
(1565). Cette traduction croate de Pergossich pullule de 
termes techniques juridiques hongrois (2), qui nous indi- 
quent que la vie juridique de ces deux provinces était 
à peu près la même que celle de la Hongrie (3). 

Il est intéressant de noter dans le même sens que 
l'unique édition du Quadripartile parut à Agram 
(Zägräb) en 1798. 

Ainsi le dictionnaire historique de droit de Mazura- 


(4) Lindner, Der Schwabenspiegel bei den siebenbürg. Sachsen, dans 
la Zeitschrift für Rechtsgeschichte, t. XIX. Publié aussi par Lindner à Kolozs- 
vär, 1885. 

(2) Tagänyi dans le Magyar Nyelv (La langue hongroise), t. V, 1909, 
p. 157. 

(3) » Sciendum itaque est quod nobiles regnorum Sclavoniae et Tran- 
sylvaniae pluribus in articulis peculiari consuetudine gaudent et utuntur 
maxime vero homagiorum solutione ...» dit Verbüczy. (Trip. P. II. tit. 3). 
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nic (1) ne fait connaître, sous le mot dob (âge) que les 
parties y afférentes du Tripartite d’après la traduction 
de Pergossich. 

Dans le plus ancien droit croate il n’y avait qu'une 
limite d'âge; là non plus les diplômes ne précisent pas le 
nombre d'années; ils parlent seulement, en général, de 
l'aetas legilima, des anni discretionis; mais nous 
savons que la limite de l’âge légal était l’âge de quatorze 
ou de douze ans. 

Quant aux villes de la Dalmatie, nous y trouvons des 
limites très différentes; ainsi, à Raguse, l’âge légal 
commençait à quatorze ou douze ans, mais le tuteur 
administrait les biens de l’orphelin jusqu'à ce qu'il 
eût ses dix-huit ans ; à Scradina la tutelle durait jusqu’à 
vingt ans. A Poljica l'enfant ne pouvait ester en justice 
qu'à partir de quatorze ans. A Spalato, il était défendu 
d’aliéner les biens d'un mineur;même le père ne pouvait 
le faire qu'avec le consentement de son fils, mais ce 
consentement n’était valable qu'après que l'enfant avait 
atteint dix-huit ans. Ici, les conseillers devaient dépasser 
l’âge de vingt ans; cependant, la limite de responsabilité 
pénale était quatorze ou douze ans. Dans un testament à 
Zara nous trouvons comme limite l’âge de vingt-cinq 
ans, c’est-à-dire celui de la majorité romaine. 

$ 5. Les coutumes des villes. — Au sujet du droit 
municipal des villes, c’est Bude (Buda), Pressbourg (Poz- 
sony) et Eperjes qui nous fournissent au Moyen âge des 
indications sur les limites réglant la capacité juridique. 

Dansle droit de la ville de Bude(Buda)la Mündigkéit, 
la majorité, commençait à quatorze ans pour les garçons 
et à douze ans pour les filles; c'est alors qu’il sortaient 
de la tutelle (2). 


(1) Prinosi za hrvatski prauno-porjestni rjecnik. Zagreba, 1909-1917, 
pp. 249-250. 

(2) Ofner Stadtrechtn® 295, p.161, V. Relkovic, Buda viros jogkô- 
nyve (Le coutumier de la ville de Bude), Budapest, 1905. 
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D’après le coutumier de la ville de Pressbourg 
(Possony) les enfants restent sous la puissance paternelle 
jusqu’à quatorze ans (1) et dans la ville d’£Eperjes, l’âge 
légal commençait aussi à quatorze ans pour les deux 
sexes (2). 

Ceux qui se sont occupés de ces coutumes particu- 
lières ont trouvé curieux qu’il n’y .eût pas de distinction 
entre l’âge légal et l’âge plein comme dans les coutumes 
générales. Mais nous ne devons pas nous attendre à 
rencontrer dans les temps primitifs cette distinction, qui 
fut le résultat d’un long développement; et quand cette 
première limite n'était pas trop basse, il ne fut pas 
nécessaire plus tard de la prolonger, car elle convenait 
très bien aux conditions d’état des citadins. 

Nous trouvons quelque chose de semblable dans le 
droit anglo-normand, où le félius militis n’atteignait la 
majorité qu'à vingt ans et le /ilius sokmani à quinze, 
tandis qu’un burgensis heres y arrivait plus tôt, à 
savoir « quum discrete sciverit denarios numerare et 
pannos ulnare et alia paterna negotia similiter exercere ». 
Ces opérations mercantiles n’exigeaient évidemment 
pas autant de développement physique que le service 
de chevalier. La même considération utilitaire nous 
explique encore la grande différence qu’il y avait en 
droit français entre la majorité féodale et la majorité 
roturière. 


CHAPITRE V 
LE ROLE DE L'AGE DANS LE DROIT MATRIMONIAL. 


$ 1. L'âge exigé pour les fiançailles. — Au Moyen âge 
le mariage était complètement du domaine de l'Église et 


(1) Kiräly, Pozsony vüros joga a hküzéphorban (Le droit de la ville 
de Pressbourgau moyen äge). Budapest, 1894, p. 94. ! 

(2) Ivänyi, Värlatok Eperjes vüros hôzéphori jogéletébôl (Esquisses 
de la vie juridique médiévale de la ville d'Eperjes) dans les Szäzadok (Les 
Siècles)t. XLILL, 1909. 


pigitized by CO qle PRINCETON UNIVERSITY 


116 J. HOLUB. 


les procès relatifs à des institutions du droit des biens en 
connexion avec le mariage appartenaient aussi à sa 
juridiction. Il faut donc que nous l’examinions en obser- 
vant les règles du droit canonique. 

Pour le mariage la puberté était absolument néces- 
saire; pour les fiançailles, non; il y fallait seulement 
intelligence et discernement, pour pouvoir peser cette 
décision importante. Ici donc on pouvait présumer une 
limite d’âge plus basse que pour le mariage. Le droit 
canonique l’a fixée à sept ans; à partir de cet âge il a 
reconnu la validité des fiançailles avec toutes leurs 
conséquences juridiques. Ce n’était pas du tout un 
âge où l’enfant pôt comprendre la gravité de cet acte, 
et nous croyons que l’Église ne voulait que restreindre 
ainsi l’habitude très répandue de fiancer les 2n/antes. 

Cependant le résultat voulu n’était pas atteint; nous 
en voyons de nombreux exemples en Hongrie, où les 
parents ont très souvent fiancé leurs enfants aussitôt 
après la naissance ou très jeunes encore. Ainsi, le 
mariage n’était qu'un contrat entre deux familles, où 
l'avis de l’enfant n'était pas demandé — {c’est encore 
l'habitude chez plusieurs peuples primitifs) — et les 
intérêts de famille étaient d’une grande importance (1). 

De tels contrats ont été souvent confirmés par les 
parents sous la foi du serment. quelquefois même avec 
stipulation d’une amende (2). 


(1) Tagänyi, op. cit., pp. 20-21. — 1492. … « considerantes quanta bona, 
quanta denique commoda ex mutua federis amicitia provenire videntur ».. 
(Codex diplomaticus comitum de Frangepanibus, t. 11. Budapest, 1913, 
p. 200); 1525. « … cum plerique alienigene per contractionem sepius inter 
liberos matrimonii soleant fraternitatem inter se solidare ».. (Roszner, Régi 
magyar häzassägi jog (Ancien droit matrimonial hongrois). Budapest, 
1887, p. 420. 

(2) 1492 « .… nunc scil. ide inter nos et ipsum d. Ladislaum baoum pre- 
stita.….» (Cod. dipl. comitum de Frangepanibus, t. II, p. 200); « data 
prius coram nobis utrinque bona fide christiana.….. » (Ibid. p. 108.); 1452. 
Arch. d'État, DI. 16.376 ; 1454, 1525. Roszner, op. cit. pp. 412, 421. 
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On ne s’occupait pas beaucoup de cette prohibition; 
même l’évêque de Gyôr fiança, en 1486, son neveu avec 
une fillette de moins de sept ans, et lui comme le père de 
la fillette, s'engagèrent à faire tout leur possible « quod 
ipsi Franciscus et Anna, postquam ad annos legitimos 
pervenerint, sponsalia et matrimonia contrahant (1) ». 

Mais, si un enfant, passé l’âge de sept ans, exprimait 
sa volonté de maintenir ses fiançailles, la nullité relative 
née du défaut d'âge cessait; tandis qu’en cas de contra- 
diction, les fiançailles étaient déclarées nulles. Ainsi, 
l'archevêque d’Esztergom, en 1318 annula les fiançailles 
du fils du palatin Miske avec la fille de Jacques Ovari 
« quod eo tempore … filia illius Jacobi rondum erat 
septennis », el permit à l’évêque de Pécs de les dis- 
soudre. C’est que la jeune fille, plus tard (« postquam 
annum discretionis sue etatis complevisset »), non seu- 
lement avait refusé son consentement, mais chaque fois 
qu’il avait été question de ses fiançailles, toujours elle 
s’y était opposée (2). 

Nous connaissons plusieurs cas analogues. 

Blaise de Neczpal, à son lit de mort, confia sa petite 
fille (« etatis tunc tenerrime ») à la veuve d’André 
Justh, à condition que « cum in adultam nubilemque 


(1) Arch. d'État, DI. 49.108. 
(2) Anjou, t. I, pp. 481, 519. — C'est d'une lettre du pape Boni- 
face VIII, de 1298, que l'archevêque et l’évêque ont puisé les motifs : 


1319 


«…. Cum etiam sponsalia infra 
septennium contracta inter puerum 
et puellam nisi per cohabitationem 
eorum mutuam seu alias verbo vel 
facto ipsorum liquido appareat eos- 
dem in eadem voluntate factos 
muajores septenaio perdurare, spon- 
salia hbujusmodi, quæ ab initio nulla 
erant, per lapsum dicti temporis 
minime convalescant ». 
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«.… Si infantes ad invicem vel 
unus major seplennio et alter minor 
spopsalia contraxerint ipsi vel pa- 
rentes pro eis, nisi per cohabita- 
tionem eorum mutvam seu alias 
verbo vel facto ipsorum liquido ap- 
pareat eosdem in eadem voluntate 
factos majores septennio perdurare : 
sponsalia hujusmodi, quae ab initio 
oulla erant, per lapsum dicti tempo- 
ris minime convalescant ». 
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pervenisset etatem », elle la mariàât avec son fils. Quand, 
en 1489, la fille eut atteint l’âge voulu, c'est-à-dire douze 
ans, elle ne voulut rien savoir de la décision de son père 
et manifesta l’intention de se marier avec un autre (1). 
Ses protecteurs en référèrent au roi Mathias qui, approu- 
vant la volonté de la jeune fille, lui permit de choisir libre- 
ment son futur époux. 

Sur ces questions un procès, passé en 1483 devant 
le roi Mathias, nous donne des renseignements intéres- 
sants. x 

En 1452, Pethô de Gerse avait fiancé sa fille avec Jean 
Lseh; Pethü ainsi que Ladislas, père de Jean, avaient 
confirmé ces fiançailles avec serment et stipulation 
d'amende, s’obligeant à conduire dans sept ans leurs 
enfants devant le chapitre de Vasvär pour les y marier. 
Les sept ans passés, la jeune fille seule s’y présenta; le 
fiancé faisait défaut et se mariait avec une autre. L’af- 
faire fut suivie d’un procès qui dura très longtemps; 
entre temps. le demandeur comme le défendeur mou- 
rurent. Le procès fut continué par leurs fils et ne prit fin 
qu’en 1483 par un acte du roi Mathias. 

Le procureur du défendeur rappelait que Jean avait 
été douze ans captif en Allemagne, que c’était pour cela 
qu'il n'avait pu se présenter devant le chapitre de 
Vasvär; d’ailleurs, ajoutait-il, les parents n’ont pas du 
tout le droit d’obliger leurs enfants mineurs à un mariage 
futur (2). Et, comme on avait besoin d’une interprétation 
du droit canonique, le roi invita aux débats des cano- 


(4) «.. nunc autem postquam puella ipsa ad annos discretionis pervenit, 
hujusmodi compositioni prefali patris sui contravenire cupiens, tandem liberas 
jam nuptias petere intelligimus adulto etiam et maturo consilio jam federe 
matrimoniali nubere intendit ». (Arch. de la fam. Justh au Mus.Nat.). 

(2) «... Quia autem nullus genitorum suas proles maximeque in etate 
tenera et imperfecta, in qua tunc et prefati actores in exposilione dicte sue 
tactionis dictum Johannem incattum (—in causam attractum, défendeur) esse et 
fuisse testantur existentem, ad futura connubia obligandi habeat faculta- 
tem ….» (Arch. d'État, DI. 16.376). 


a 
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nistes qui, eux aussi, déclarèrent que les pères ne 
peuvent astreindre un enfant, qui n’a pas l'intelligence 
nécessaire, à une promesse de mariage qu'avec son 
consentement (1). Aussi, le roi annula-t-il les fiançailles et 
par conséquent, il n’y eut pas lieu de continuer le procès. 

$ 2. La limite d'âge nécessaire pour le mariage. — 
Le nubilis aetas, c’est-à-dire l’âge où l'Église permettait 
le mariage, a été, d’après le droit canonique, la puberté, 
fixée par présomption à quatorze ans pour les garçons 
et douze ans pour les filles. 

Louis le Grand se référait aussi aux règles du droit 
canonique, quand, en 1342, il s’engageait à se marier 
dans les quatre ans avec la fille du margrave de Moravie, 
car celle-ci n’avait pas encore atteint l’âge légal (2). Le 
même roi, en 4380, convint avec le duc d'Autriche, 
Guillaume, qu'il lui donnerait sa fille en mariage 
aussitôt qu’elle aurait atteint ses douze ans (3). 

Il est superflu d’attester que pour les garçons l'âge 
légal du droit de mariage était quatorze ans. mais nous 
pouvons en fournir un cas intéressant. 

En 14505, Nicolas Zrinyi se fiança avec la fille de 
François Boztheki. Mais quand ils eurent atteint l’âge 
légal, Nicolas épousa une autre femme. Le père réclama 
l'annulation de ce second mariage, mais Zrinyi de son 


(1) «.. tum vero quia juxta statuta juris ecclesiastici et decretorum 
sanctorum patrum exinde editorum neo patrum genituras, potissime in 
annis ad discernendum boni et mali insufficientibus, in etate 
videlicet tenera constitutas, absque consensu earundem, qui ab hominibus 
etatis perfecte fieri et adhiberi solet, ad futura connubia observanda, 
prout hoc et id nonnulli jurisperiti, utriusque scil. juris doctores, per nos 
solum pro discussione presentis cause in dictam sedem nostram judiciariam 
adducti nobis persuadebant, aliquo federis pacto vel compromisso obligare 
potest et valet... n» (7bid.) 

(2) « … Quia eadem preclara puella ad annos legitimos et nubiles 
minime pervenisse dinoscitur, ob hoc juxta canonicas sanctiones nes 
sponsalia de presenti contrahere nec matrimonium consummare potuimus... » 
(Fejér, t. IX, p. 48). 

(3) Fejér, t. 1X,5,p. 3717; t. VIII 3, p. 194. 
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côté prétendit qu’il avait pu agir ainsi de plein droit, 
étant dispensé de son serment. 

Nous connaissons les plaintes des deux parties; au 
dire de François Boztheki, le jeune Zrinyiavait quinse ans 
quand il s'était fiancé à sa fille âgée de sept ans; mais, 
quand elle eut douze ans « et sic sponsalia predicta in 
matrimonium transiverant », Zrinyi se maria avec une 
autre. Le jeune Zrinyi répondait qu’il n’avait alors que 
treise ans et que, quand il eut atteint l’âge légal, il fut 
relevé de son serment. Donc, pour pouvoir se soustraire 
à toutes les conséquences de ses fiançailles, ilniait qu'il eût 
eu l’âge légal au moment'où elles avaient été conclues (1). 


CHAPITRE IV. 
LES LETTRES D’AGE « LITTERAE REVISIONALES » 


A) Les modes de détermination de l’âge. 


$ 14. Les vestiges des matricules au Moyen âge en 
Hongrie. — Dans le domaine du droit civil et de la 
procédure, les conséquences juridiques qui découlaient de 
certains degrés d'âge ont souvent rendu nécessaire que 
les parties d’un acte juridique ou d’un procès justifiassent 
leur âge. Non seulement devant les tribunaux civils, mais 
même devant les tribunaux ecclésiastiques, on était 
souvent obligé de faire cette justification : dans les 
procès concernant certaines parties du droit civil, le 
droit matrimonial en matière de biens par exemple, la 
décision appartenait à la juridiction ecclésiastique, et, 
pour le mariage comme aussi pour l’ordination, le droit 
canonique exigeait un certain âge. Si nous considérons 
encore qu'entre le parrain, la marraine et les parents du 
filleul il existait une affinité ou alliance spirituelle et, 


(1) MonumentaRomana episcopatus T esprimiensis, t. IV. Budapest 
1907, pp. 179-182. 
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par là, du même coup, un empêchement de mariage, et 
qu’aussi les parents jusqu’au quatrième degré ne pou- 
vaient être parrains (1), nous pouvons nous étonner que 
les registres de l’état civil n’aient été employés que fort 
lentement. 

En Hongrie, les premiers vestiges des registres de bap- 
tême apparaissent au commencement du xvi° siècle. Dans 
les décisions du synode de l'évêché de Veszprém de 1515, 
nous lisons : « Item quilibet plebanus faciat regestrum seu 
librum in quo conscribatnomina baptizatorum, parentum, 
compatrum et commatrum, diem etannum ad eum finem, 
ut quando opus sit, reperiantur affinitates et anni bapti- 
zatorum et quod liber maneat in ecclesia (2) ». Et quoique 
le concile de Trente eût ordonné d’une façon générale 
de tenir de semblables registres, bien du temps s’écoula 
jusqu’à ce que l’usage s’en fût établi partout; même, le 
synode de Nagyszombat, en 1641, jugea nécessaire d’at- 
tirer l'attention des curés sur l'observation dudit 
décret (3), et d’avertir les archidiacres d’avoir à se con- 
vaincre, à l’occasion de leurs visites, « an libri extent 
in quo baptizatorum, comptarum, matrimonia contra- 

.hentium nomina adscripta sint (4) ». 

Il est évident que dans les villes, vu les conditions 
plus favorables, les registres de baptème furent 
employés plus tôt et mieux tenus que dans les villages. 
Ainsi, par exemple, les statuts de la ville de Sopron, 
de 1586, imposèrent aux sages-femmes la déclaration des 


(4) En 1933, Barthélemy, évèque de Veszprém, sépare Michel de genere 
Hahôt de sa femme, « quia illa erat patris sui filia spiritualis, 
el cum ea nec secundum Deum contrahere poterat nec de iure. » (Fejér, 
t. II, 2, pp. 330-341.). — Tagänyi. op. cit. p. 63. 

(2) Péterffy, Sacra conoilia ecclesiae romano-catholicae in regno 
Hungariae celebrata 1016-1734, t. 1, Posonii, 1741, p. 255. 

(3) « Nomina autem compatris aut commatris et ipsius baptizati, etiam si 
in casu necessitatis domi ab obstetricibus baptizaretur, in librum ad hoc 
destinatum referantur » (Péterffy, op. cit. t. 1I, p. 211). 

(4) Zd., ibid., p. 215. 
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naissances chaque semaine (1) et, à Beszterczebänya, dès 
le milieu du xvie siècle, on exigea un bulletin de nais- 
sance des personnes qui voulaient s’y établir (2). 

est peut-être la psychologie de l’homme du Moyen 
âge qui donne l'explication de ce fait curieux, qu’une 
manière aussi simple, aussi sùre, de vérifier l’âge, n'ait 
été généralisée que peu à peu. 

L'homme du Moyen âge ne sentait pas autant que 
nous la nécessité de mesurer minutieusement l’espace 
ni le temps. 

Pour faire connaître l’étendue d’une terre, ilse conten- 
tait souvent d'indiquer le nombre de bœufs nécessaires 
pour la labourer (3), et, pour un pré, les journées de 
faucheurs (4); il mesurait la distance par portées d’are 
ou de jets de pierres(5), ou même, ce qui est encore plus 
intéressant, par la distance parcourue au trot, du matin 
au milieu du jour (6). 

Il en était de même pour la définition du temps. L'homme 
d'autrefois, comme les humbles d’aujourd’hui, ne se rap- 
pelait que le jour d’un événement; il en ignorait complè- 
tement l’année ou ne la connaissait que vaguement en 
la rattachant à un fait remarquable. En 1498, par exemple, . 
l’évêque de Veszprém, citant une certaine date dans 
un procès, put dire seulement que c’était vers la Saint- 
Jacques; quant à l’année, il ne put dire que : « in anno 


(1) Corpus statutorum Hungariae municipalium, t. V. 2. Budapes- 
tini, 1904, p. 56. 

(2) Zbid., t. IV, 2, pp. 100, 308. 

(3) 1221 «... cum terra ad cultura quatuor boum sufficienti ». (Pannon- 
halma, t. I, p. 651). 

(4) 1394 «.. fenile usui trium falcastrorum per diem sufficiens.. » (Arch. 
du chap. de Veszprém). 

(5) 1232 «... tantum terre quantum a cimiterio potest bis sagitta attingere…» 
(Pannonhalma, t. VII, p. 981); 1262 «.… mious quam ad jacturam sagitte 
et plus quam ad jactum lapidis... » (Knauz, t. 1, p. 472.) ; 1374 « .… fere 
ad jacius seu emissiones decem sagitarum descendentes.. » (Csäky, t. I, 
p. 142). 

(6) 1283. Fejér, t. V,3, p. 167. 
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videlicet cuius jam sexta vel citra instaret revolutio, 
scilicet post concordiam et tranquillam pacem inter 
nos et... Maximilianum factam (1) ». 

Quelquefois il s'agissait de temps si éloignés qu'il était 
impossible de se les rappeler avec précision; ainsi, en 
1481, un seigneur hongrois, Batthväny, dans un procès, 
parle d’un événement arrivé après la funeste bataille 
livrée aux Turcs par le grand Hunyadi au Champ-du- 
Merle, c’est-à-dire après 1448 (2). 

En général, les hommes étaient dans la même incer- 
titude quant à leur âge; ils ne le savaient pas du tout 
ou le connaissaient vaguement, en le rattachant à 
quelque fait remarquable. A ce sujet, il n’est pas sans 
intérêt de rappeler les témoignages du procès-verbal 
dressé en 1276, à l’occasion de la canonisation de sainte 
Marguerite, fille du roi Béla IV (3). La plupart des religieu- 
ses interrogées surles miracles de Marguerite ne savaient 
dire leur âge : « Je ne sais pas, je ne m'en souviens 
plus », disaient les unes, « Je ne sais pas, mais je suis 
vieille », disait l’autre, — pourtant il y avait parmi elles 
des filles de grandes familles. Ainsi, la sœur Elizabeth, 
fille du comte Adrien, dit : « Je ne sais pas, mais il y a 
bien vingt ans que je suis entrée dans l’ordre, ef tunc 
habebam primos dentes ». Les témoins laïques don- 
naient des réponses analogues : « Je ne sais pas, mais je 
crois avoir quinze ans », dit l’un, et l’autre se croit âgé 
de cent ans, etc. Un témoin répond qu'il avait six ans 
au temps de l'invasion des Tartares (1241), et un prêtre 
dit seulement qu’il était encore enfant lors de cette 


(1) Arch. du chap. de Veszprém, Epp. Saägh. 

(2) «.…. post mortem condam Alberti regis (1439)... post reversionem 
videlicet condam... Johannis de Hunyad... de exercitu quem contra Turcam.…. 
in campo Rygomezeye duxerat.… » (Arch. des princes de Batthyäny à 
Kürmend, IL. 2. Ürs 56). 

(3) Publié dans les Monumenta Romana episcopatus Vesprimiensis, 
t. I, Budapestini, 1896, pp. 163-384 (Inquisitio super vita, conversatione 
et miraculis beatae Margarethae virginis). 
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invasion et qu'il y a quatre ans qu'il est prêtre. Même 
les parents ne connaissaient pas l’âge de leurs enfants; 
un père, par exemple, disait de son fils qu’il savait déjà 
bien monter à cheval : « Nescio quot annorum sit, sed 
bene potest equitare unum equum ». 

Nous trouvons des réponses analogues dans les docu- 
ments des siècles postérieurs. Dans un procès-verbal 
de 1486 nouslisons de telles définitions : «in etate senili », 
« putative refert se 70 annorum vel circa », etc (1). 

Aussi ne nous étonnerons-nous pas que même le 
cardinal Värdai, faute de savoir son âge, ait prié l’un 
de ses parents, en 1469, de s’en informer aux environs 
de son village natal, principalement auprès des vieilles 
femmes (2). 

$ 2. Les modes de détermination de l'âge d'après la 
pratique étrangère et hongroise. — Voyons mainte- 
nant comment on a déterminé l’âge dans des cas dou- 
teux. 

D’après le droit romain, quand il fallait justifier 
l’âge de quelqu'un, cela se faisait à l’examen de son 
développement physique(inspectio habitudinis corporis). 
Ce sont les Cassiens qui s’efforcèrent de constater la 
puberté ex habitu corporis, tandis que les Proculéiens 
prétendirent qu'il fallait rattacher la puberté à un âge 
déterminé; le résultat de la lutte de ces deux écoles 
fut qu’on adopta l'examen physique pour les garçons et 
un àge fixe pour les filles. Mais, à la suite d’abus, Justi- 
nien abolit complètement l'exercice de l'examinatio 
pubertatis et adopta le système des Proculéiens. 

L’inspectio ocularis fut aussi pratiquée au moyen âge. 
Tant que la capacité d'agir ne fut pas déterminée d’après 
un àge fixe, mais d’après la puberté (3), on la constata 


(1) Arch. de la fam. Leüvey au Mus. Nat. 

(2) Zichy,t. XI, p. 3. 

(3) Comme par exemple dans l'ancien droit bohémien et moravien jusqu'au 
XVIe siècle. V. Kapras, Die Vormundschaft im alibühmischen Land- 
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par l’examen du développement physique des jeunes 
gens et diverses épreuves d'armes (1). L'adoption d’un 
âge fixe une fois introduite, cette pratique rendit des 
services considérables. Cependant les témoignages de la 
personne et de ses parents jouaient aussi un rôle impor- 
tant et la considération de tous ces moyens a servi 
pendant tout le Moyen âge et même plus tard dans les 
décisions de cas douteux (2). Mais, comme nous le mon- 
trent le Miroir de Saxe (1, 42) le droit féodal souabe 
(ce. xxvir, XLvIT) et la pratique française (3), on attachait 
une plus grande importance aux déclarations des parents, 
et ce n’est qu’au cas où elles étaient insuffisantes qu’on 
recourait à l'examen physique {4). 

Ces procédures pour la détermination de l’âge ont 
été employées chez nous aussi; mais la pratique hon- 
groise se présente avec des traits spéciaux. Pour ce qui 
est de la recherche de l’âge, comme nous le verrons ci- 
après, une sorte de diplôme spécial fut créé : la lettre 
d'âge (litterae revisionales). 

S'agissait-il de savoir si quelqu'un était en vie ou 
non lors de la conclusion d’un acte juridique, on ordon- 


rechte dans la Zeitschrift für vergleichende Rechtsiwissenschaft, 
t. XVIII, 1905, p. 361 et suiv. 

(4) Mazuranic en cite dans son dictionnaire historique du droit croate un 
exemple très intéressant de 1321 «.... dixit se a nobis gratiam habere de 
non respondendo in jure, donec fuerit etatis habilis ad cingendum 
spatam » (op. cit., p. 620). 

(2) Pertile, Storia del diritto italiano, t. II,p. 227. — Dans l'ancien 
droit polonais : « .… anni discrelionis per prudentiam discretionemque 
judicum per aspectus et signa notabilia informatam probari, internosci et 
dijudicari debent ». (Dabkowski, Prawo prywatne polshie [Droit civil 
polonais]. Lwow, 1910, t. 1, p. 215). 

(3) D'Arbois de Jubainville, Recherches sur la minorité et ses effets dans 
le droit féodal français dans la Bibl. de l'École des Chartes, 1852, 
p. 540. . 

(4) Cf. Bartolus a Saxoferrato, Consilia, quaestiones et tractatus. 
Basileae, 1588. Consilium 92; Jos. Lud. ab Assirio, Decisionum seu defñ- 
nitionum causarum  Perusinarum pars prima. Venetiis, 1512,. 
p. 220-221. 
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nait une enquête aux fins de déterminer son àge. 
L'enquête tâchait d'aboutir, d'une part par l’examen 
du développement physique de la personne, de l’autre 
par l’audition de témoins capables de fournir des preuves 
indirectes; par exemple, à propos d’une femme, depuis 
quand elle était mariée, quel àge elle avait au moment 
de son mariage, etc. (4). Quant au serment que nous 
retrouvons dans la pratique italienne (2), à côté 
des modes de détermination mentionnés plus haut, 
en Hongrie nous n’en avons pas d'exemples; mais 
dans un cas analogue, par exemple quand le défendeur 
avait à justifier de qui il était le fils, il devait le con- 
firmer sous la foi du serment (3). 

La détermination de l'âge — revisio aetatis — 
pouvait être faite de deux manières : 1° quand on 
établissait l'acte juridique, ou au cours des débats; ou 
bien : 2° préalablement, par devant un forum autorisé. 

Au cours du procès, l'examen d’âge devenait néces- 
saire quand l’une des parties invoquait une exception 
defectu aetalis. Si cette partie se faisait représenter 
par un procureur qui n'avait pas d’actes probatoires 
authentiques, d'ordinaire on ajournait les débats et l’on 
fixait un terme, où la partie prétendue d’un âge illégal 
devait se présenter, accompagnée de son tuteur ou de 
l'un de ses parents, afin que le juge pût se convaincre, 
d'après son inspection personnelle, si l’on devait 


(1) 1351. «... ipsam nobilem dominam personaliter videre etatemque 
suam considerare, si ipsa 27 annorum homo existat, et tandem visa specie 
eiusdem et .… a quibus licuerit et decuerit super eo si prelibata actrix 
domina tempore venditionis.. in mundum nata fuerit nec ne et etiam de 
omaibus aliis circumstantiis ipsam etatem tangentibus … »(Æarolyi, t. I, 
pp. 177, 196-200). 

(2) Pertile, op. cit., t. Ill, p. 227. 

(3) 1431 «.. super eo quod ipse, scil. Jacobus, esset filius dicti Gregorii… 
juramentum deposuit ». (Arch. de la fam. Békassy au Mus. Nat.); «.… in 
juramentali depositione... super facto probationis genealogiarum... nomina 
conjuratorum in literis exinde relatoriis conscribi debent semper: et decla- 
rari ». (Tripartite, P. Il, tit. 35). 
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recevoir l'exception de défaut d'âge (1). Si, au contraire, 
la partie se trouvait là, elle était sur-le-champ présentée 
devant les juges, pour qu'ils pussent prononcer le 
jugement après avoir constaté son âge (2). Dans la 
pratique juridique anglaise, en cas de doute concer- 
nant l’âge des parties, le tribunal voulait aussi s’en con- 
vaincre de visu, et, si l'inspection ne donnait pas de 
résultat, la question était tranchée par la déclaration 
de douze témoins (3). 

Comme souvent des intérêts matériels très graves 
dépendaient de la juste détermination de l’âge, c’étaient 
les judices ordinarii (4) du pays et leurs protonotaires 
qui avaient la compétence au premier chef (5). Ainsi, 
nous trouvons souvent des certificats d’âge délivrés par 
le palatin et le Grand-Justicier (judex curiae reyiae) 
et même nous en connaissons plusieurs du voïvode de 
Transylvanie. Quoique Verbôczy n'en fasse pas men- 
tion, pourtant le roi lui-même a fait des revisions d'âge, 
aussi bien quand il présidait son tribunal (6) qu’ail- 


(1) 1874. 20. V. « … absque personali interessentia eorumdem filiorum 
Stephani in premissis congruum judicium facere non poleramus…» (Arch. 
Mus. Nat.); 1425, Zichy, 1. VIII, p.247; 1437, Cod. dipl. patr., t. Il, 
p. 269; 1417 « .… causam... duximus prorogandam eo modo, ul tunc unus ex 
cognatis … eundem coram nobis adducere teneatur, ut visa ejus etate, id 
facere valeamus, quid juris videbitur expediri ». (Arch. des comtes Forgäch 
au Mus. Nat.) : 1439. Arch. de la fam. Märiässv ibid., etc. 

(2) A l'assemblée générale du comitat de Nyitra en 1437 : « Quo audito 
Nicolaus de Zala prefatum Franciscum in tenera etale constitutum coram 
nobis statuendo nos in eo, ut revisa etate ipsius id causa in premissa quid 
regni consueludo dictaret faceremus, postulabat » (Arch. des comtes Forgäch 
au Mus. Nat.). ; 

(3) Pollock-Maitland, The history of english Law, London, 1895, t. II, 
° p.687. 

(4) « Judices ordinarii sunt imprimis palatinus, deinde judex curiae, 
et postmodum secretarius cancellarius, si praesens fuerit, sin autem non, 
locumtenens, hoc est qui sigillum judiciale regiae majestatis pro tempore 
tenet » (Art. LXVIIL. de l'an 1486). 

(5) Tripartite, P.], tit. 127. 

(6) 1473, « … nobis 43° die octavarum festi b. Michaelis archangeli — 
écrit le roi Mathias — unacum nonoullis prelatis, baronibus... pro faciendo 
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leurs (1), mais certainement à titre de faveur et dans 
des cas exceptionnels. Un diplôme de 1437 nous 
donne des preuves que les autorités de comitat 
— en tant que tribunal — ont fait aussi des examens 
d'âge; ainsi, dans une assemblée générale du comitat 
de Nyitra fut présenté un défendeur, qui, prétendait-on, 
n'avait pas l’âge légal; il fut examiné séance tenante 
par le comes, le vicecomes, les judices nobilium el 
les jurés du comitat (2). 

Le plus souvent cependant nous trouvons des lettres 
d’âge délivrées par les /oca credibilia — chapitres et cou- 
vents — pourvus de sceaux authentiques (3). Etant donné 
le vaste ressort de leur autorité, qui s’étendait pour 
ainsi dire à toutes les phases de la vie juridique, étant 
donné aussi leur grand nombre, on ne peut que juger le 
fait très naturel. En tant que corporations aussi ils 
élaient moins sujets aux erreurs trop graves et aux 
abus. Ordinairement, les enfants étaient amenés aux 
examens d'âge par-devant les /oca credibilia. Mais, 
dans des cas motivés (4), deux membres de ces loca se 


moderativo judicio causantibus in sede nostra judiciaria sedentibus Bene- 
dictus de Chepy... cuminstantia postulavit, ut... ipsius (Osvaldi de Rozgon) 
etatem diligenter revidere et considerare et superinde litleras sibi dare 
dignaremur » (Arch. d'État, DI. 17. 508). 

(1) Par exemple : 1498, Wladislas II (Arch. d'État, DI. 20.714); 1574, 
Maximilien (Arch. de la fam. Soûs au Mus. Nat.) ; 1642, Ferdinand III (Arab. 
d'État, Acta neoregestrata fasc. 767. nr. 46), etc. 

(2) « .… prout nos unacum vicecomite, judicibus nobilium et juratis 
assessoribus prefate nostre congregationis animo metiri et visu considerare 
valuimus ». (Arch. des comtes Forgäch au Mus. Nat.). 

(3) « Et duplex est sigillum, scil. authenticum et non authenticum. Authen- 
ticum.…. est proprie principum ac ordinariorum judicum regni necnon capi- 
tulorum et conventuum. Et huiusmodi sigillum authenticum, literis appo- 
situm, confirmat omue factum in ipsis literis expressum atque declaratum.. 
Non authentica vero sunt privatarum personarum sigilla et talia nihil 
perpetuitatis sub se continere possunt » (Tripartite, P. II, tit. 43). 

(4) 1533, «.. quam propter etatem tenerrimam nostri in presentiam addu- 
cere nequivissent. » (Arch. d'État, Acta neoregestr. fasc. 631 nr. 10); 
1610, «... cum ob tenerae aetatis earundem conditionem pariter et imbe- 
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rendaient x persona totius collegii à la revision d'âge 
requise, et, en rentrant, ils faisaient leur rapport sous la 
foi du serment (1). 

D’ordinaire, la demande d'examen d'âge était motivée 
par le fait qu'on poursuivait en justice un enfant d'âge 
illégal (2), trop jeune pour comparaître devant le tribu _ 
nal (3). C’est pourquoi les parents demandaient, pour 
défendre leur droit (4), l'examen d'âge et la délivrance 
d’un certificat (5). Les loca credibilia ne pouvaient pas 
refuser une demande de ce genre : en possession des 
sceaux authentiques, ils étaient les gardiens et les servi- 
teurs de la communis justilia, et ils avaient, non seule- 
ment le droit, mais l'obligation de délivrer, revêtus de 
leurs sceaux, des certificats des actes juridiques passés 
devant eux (6). Tout autre forum y était obligé aussi. 

Nous ne connaissons pas le détail de la façon dont on 
procédait à ces examens. Verbôczy n’en parle qu'en 
termes généraux, et ainsi nous devons nous borner 


cillitatem temporisque hiberni duritiem et rigiditatem, tum vero moe- 
roren et luctum ex obilu.. conjugis suae ».. (Zbid., f. 133, n. 1), etc. 

(4) V. la note précédente et Kovachich, Formulae solennes styli in 
cancellaria curiaque regum, foris minoribus ac locis credibilibus 
authenticisque regni Hungariae olim usitati. Pesthini, 1799, p. 281. 

(2) 1420, «.… eo quod ipse per quosdam suos adversarios incatlus exti- 
tisset et in posterum attrahi speraretur ..» (Temes, t. |, p. 558); 1473, 
«.. quia idem puer propter ipsius imperfectam elatem nondum in causis 
respondere seu procuratorem constituere valens per diversos regni causi- 
dicos attraheretur in lites ..» (Arch. d'État. DI. 17.508), etc. 

(3) «.…. eosdemque propter tenerrimam etatem ipsorum in presentiam 
dictorum judicum eorum ordinariorum personaliter adducere esset tedio- 
sum ….» (Arch. d’État, DI. 10.479). 

(4) « pro cautela », « juris sui ad cautelam », « pro futura cautela » (1464 
Sopron, t. Il, p. 409; 1479. Arch. des comtes Forgäch au Mus. Nat.; 
1506. Arch. d'État, DI. 21.597). 

(5) 1498, «.… ut superinde litteras necessarias dare et concedere digna- 
remur …» (Arch. d'État, DI. 20.714); 1514, «.…. ut litteras nostras ad exhi- 
bendunm ia locis necessariis dare deberemus ».. (Zbid., DI. 22. 613). 

(6) Eckhart, Die glaubwürdigen Orte Ungarns im Müittelalter dans 
les Mitteilungen des Instituts für ôsterr. Geschichtsforschung, IX. 
Ergäozungsband, 2. Heft. Wien, 1914. 
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aux diplômes contenant les résultats des examens. 
Quoiqu'ils soient rédigés dans une forme assez concise, 
et ne parlent de l’essence de laflaire qu’en formules 
très brèves, cependant ils nous donnent, de-ci de-là, 
des renseignements qui ont leur prix. 

Si l’on considère la nature de cet examen, l’on con- 
‘state qu'il {fut toujours fait par plusieurs personnes. Le 
roi examinait avec les membres de son conseil ou bien 
en compagnie des seigneurs présents au tribunal 
royal (1); les judices ordinarii furent aussi assistés de 
leurs protonotaires. Dans les chapitres et les couvents, 
l'examen d'âge se déroulait dans la salle du conseil, où 
les membres assis recevaient les enfants et les person- 
nes qui les accompagnaient (2). 

Le plus important était tout d’abord l'examen des 
qualités extérieures, physiques, c’est-à-dire l'inspection, 
et d’après les preuves fournies parelle et bien considérées, 
on tächait de déterminer l’âge de l'enfant. C’est de là 
que vient la formule constante : prout visu considerari 
et animo metiri poterat, que nous lisons dans chacune 
des lettres d'âge: et, si nous y trouvons, ici ou là, cer- 
taines différences, elle ne consistent que dans l'emploi 
de quelques synonymes ou dans une extension ou une 
abréviation insignifiante de cette formule (3). 

Ceux à qui les diplômes sont familiers remarqueront 
tout de suite combien cette formule essentielle des lettres 


(1) 1473, «.…. sicuti nobis el eisdem prelatis ac baronibus regnique nostri 
nobilibus et magistris prothonotariis animo metiri et considerari poterat ...» 
(Arch. d'Etat, DI. 17.508). 

(2) 4471, «….. nobis in loco nostro capitulari congregalis el conseden- 
tibus ...» (Arch. de la fam. Kisfaludy au Mus. Nat.). 

(3)1325, « nos itaque visa lenera etate » ; 1420, « prout animo metiri et scis- 
citare valuimus »; 1449, « prout oculis mentis metiri polterat » ; 1470, « prout 
humanus animus videre poterat ac nobis videbatur »; 1513, « prout visu 
humano et intellectu metiri et considerare valuimus »; 1611, u visa et per- 
specta elate ipsius pueri in quantum quidem animo meliri licuit aspectuque 
considerare possibie fuerat »; 1624, « sicuti humano judicio vigoreque 
animi metiri et visu considerare potuimus ». 
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d'âge ressemble aux expressions usitées dans les estima- 
tions de terres. Il est certain, vu les circonstances des 
anciens temps, que ce sont ces dernières formules qui 
ont apparu les premières. L'examen d’une terre pour en 
connaître les dimensions, a été plus tôt nécessaire que 
l'examen de l’âge, et, par conséquent, c’est dans les 
formules des estimations d'immeubles que nous devons 
chercher l’origine de cette formule. 

Quant à l’arpentage, très souvent il ne se faisait qu’à 
vue d'œil, et ces inspections s’appelaient aussi revision : 
possessionaria revisio (1). La formule contenant le 
résultat de la revision est la même que dans les lettres 
d'âge, par exemple « usui viginti aratrorum, sicut ex 
visu oculorum datur considerare, sufficientes (2) » ou 
« sufficientem in toto usui duodecim aratrorum, sicut 
visu considerari potuil (3) ». Nous y retrouvons de 
même l’origine de la deuxième partie de la formule, par 
exemple, « quandam particulam terre usui unius aratri 
suflicientem, prout oculis metiri potuissent (4 ». 

La revision d'âge se faisait avec beaucoup de soin (5); 
on considérait minutieusement la taille et telles autres 
qualités physiques des enfants, d’après lesquelles on 
pouvait tirer une conclusion concernant leur âge. Il est 
regrettable que nos diplômes n’en parlent qu’en général, 
sans donner de détails (6); un de nos documents nous 


(4) 1449. 8. V. Arch. Mus. Nat. 

(2) 1260. Wenzel, t. Il, p. 173. 

(3) 1279. Zala, 1. 1, p. T6. 

(4) 1338. Arch. du chap. de Veszprém. — Plus tard la formule suivante 
devenait d'usage : « regali mensura mensurando vel si mensurari non pos- 
set, visu considerando ». 

(5) 1449. 9. IT. «.. diutius per nos attractatus diligenterque intuitus... ». 
(Arch. Mus. Nat.);, 1459. 31. IL. « … diligentius considerala » (Zbid.); 
1479. « conspeximus seriose... » (Arch. des comtes Forgäch au Mus. Nat.); 
1564, «... unde nos matura inter nos superinde cura et diligentia preas- 
surmpta.. » (Arch. de l'abbaye de Zalavar, Prot. A. p.80); 1590, « diligenter, 
perspicatius » (Arch, d'État, Acla neoreg: fasc. 71. nr. 36). 

(6) 1459. 31. IT, « … visa statura et etate ipsius Leonardi pueri... » (Arch. 
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indique qu’on ne se bornait pas à l'inspection seule, mais 
qu'en cas de besoin on tâtait même l’enfant (1). Quoique 
nos documents du moyen àge n’en fassent pas mention, 
il est indubitable — comme nous le montrent ceux des 
siècles ultérieurs — qu’on a tenu compte aussi des 
déclarations des parents (2), qu'on pouvait toujours 
contrôler par l'inspection. Et, si même les parents ne 
savaient pas exactement la date de naissance de leurs 
enfants, on les questionnait pour avoir quelques rensci- 
gnements sur des évènements notoires coïncidant avec 
la date de naissance (3). 

L'incertitude de la base de l'examen d’äâge s’exprimait 
dans la fixation du résultat. Ce fait est aussi indiqué par 
la formule réitérée : « prout visu considerari... potuit » 
— (qu'on pourrait appeler pour cette raison formule de 
précaution ) — et aussi par le fait que l’on insiste sur 
l'emploi d'expressions comme : « conspeximus », «appa- 
rebat», «nobis videbatur », etc. Les expressions suivantes 
témoignent aussi d'une grande circonspection : « eta- 
tis decem annorum vel juxta », « decem etatis annorum 
aut modico minus », ou bien, dans un formulaire du 
règne de Mathias (1458-1490) : « sex vel ad maximum 
octo annorum ». Et si, plus tard, nous trouvons des 


Mus. Nat.) ; 1471, «.… considerala qualitate et quantitate dictorum puerorum 
et aliis veris conjecturis et presumptioaibus sufficienter deprehendo... » 
(Arch. de la fam. Kisfaludy, au Mus. Nat.); 1511, «.…. diligenter circumspeclis 
etatis sue conditione ac stature procerilate consideralis deniqueetiam 
sagaciter corporis sui qualitate et quantitate... » (Protocole du chapitre de 
Bude aux arch. du chap. de Pozsony, t. III. p. 23.) 

(4) « Dintius per nos attractatus », v. la note 1. 

(2) 1590. « … ac etiam ex relatibus et assertione praefatae dominae a 
nostra cognitione haud dissimili intelleximus..… » (Arch. d'Etat, Acta neoreg 
f. 71. n. 36); 1608, «... prout metiri potuissent et ex relatu fidedigno 
geaitricis eorum dexterius intellexissent.. » (Zbid. f. 818. n. 26) ; 1771, 
«.… ac ex fidedigna patris eorundem relatione eatenus elicita percipere 
poteramus... » (Arch. de l’abbaye de Zalavär n° 3845.) 

(3) Dans la pratique anglaise aussi « and they {les témoins) answer 
witb talk of eoincidences » (Pollock-Maitland, op. cit. t. Il. p. 637). 
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définitions plus exactes (14), — sans doute résultat de 
renseignements plus clairs des parents, — cependant nous 
lisons encore des définitions vagues de ce genre : « vel 
circa », « vel circiter », « circa », etc. 


B, Diplomatique des lettres d'âge : « litterae revisionales ». 


Une fois l'examen d'âge terminé, le résultat était 
inscrit au protocole et on en délivrait un certificat à 
l'intéressé. Et, comme cet examen s’appelait revision, 
revisio aetatis (2), le certificat reçut le nom de lit{erae 
revisionales (3). 

L’extérieur de ces diplômes était celui de lettres 
patentes, avec sceau appliqué au bas ou au dos; mais 
nous en connaissons un exemple sur parchemin avec 
sceau pendant, délivré alors dans la forme d’un « pri- 
vilège » (4). 

Quant à la rédaction, elle est toute simple. Elle com- 
mence par l'intitulé, suivi de la formule brève de la 
promulgation, puis la narration introduite par quod et 
partagée en deux parties. 

La première nous dit qui était l'enfant et la personne 
qui la présenté pour faire déterminer son âge, et, 
quelquefois, elle explique aussi brièvement les motifs de 
la demande. 

La deuxième partie de la narration nous apprend que 
l'autorité compétente, en considérant la justesse de cette 


(1) 1590. « Bannorum et 3 mensium »; 1610, « 11 annorum integro- 
rum et unius mensis », elc. 

(2) 1479. « In cujus elatis revisionis testimonium... » (Arch. d’État, 
DI. 30. 326.) 

(3) 4484 «... presentes lilleras revisionales duximus concedendas.… » 
(Ibid. DI. 18.966) En hongrois on l'appelait idolatott levél; c'est au dos 
d'une lettre d'âge de 1498 que nous lisons d'une écriture à peu près 
contemporaine : « Hydelathoth lewel. » (Areh. Mus. Nat.). 

(4) 1506, « … presentes lilteras nostras privilegiales pendentis el 
. autentici sigilli nostri munimine roboralas duximus concedendas » (Le Grand 

Justicier) Arch. d'État, DI. 21.597. 
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demande, a procédé à l’examen et en a donné le résultat. 
A la narration se joint la corroboration : {n cujus 
etatis revisionis testimonium presentes litteras nostras 
patentes eidem T. duximus concedendas, — quelquefois 
liée à la sigillation, — et enfin la date. 
Voyons quelques exemples. 


4) 1381 (18 mai). — Le chapitre d'Arad. 


Nos capitulum ecclesie Orodiensis memorie commenda- 
mus, quod filius Nicolai filii Fabiani de Bok extitit productus 
coram prout visu poterat considerari in etate trium anno- 
rum existens, cujus pater ex hoc medio, ut dicitur, sublatus 
ipso ahuc (sic) vivente in causam attractus fuisset et ipsa 
causa ad ipsum filium descendisset. Datum sabbato proximo 
ante Rogationes anno Domini M" CCCmo LXXX®° primo. 


(Original aux archives de la famille Källay au Musée 
National Hongrois. — Publié par Pesty-Ortvay, Okle- 
velek Temesvärmegye és Temesvärtrüros tôrléne- 
téhez (Documents pour servir à l’histoire du comitat 
de Temes et de la ville de Temesvär), t. 1, Pozsony, 
1896, p. 144). 


2) 4416 (19 juillet). — Le chapitre de Vasvär. 


Nos capitulum ecclesie Castriferrei memorie commenda- 
mus, quod nobilis domina consors magistri Michaelis Lite- 
rati filii Nicolai de Egerwar in nostram veniens presentiam 
quosdam pueros Blasium filium et nobilem puellam, Sara 
nominatam, filiam suos in etate tenera constitutos ab eodem 
magistroMichaele procreatos secum adducens nobis subjuoxit 
isto modo, ut quia idem Blasius et nobilis puella in curia 
regia coram judicibus ipsorum ordinariis causas haberent 
eosdemque propter tenerrimam etatem ipsorum in presen- 
tiam dictorum judicum eorum ordinariorum personaliter 
adducere esset Lediosum, ob hoc revisa etate eorundem, dictos 
judices ipsorum ordinarios per litteras nostras informare 
dignaremur. Qui quidem Blasius decem, ipsa vero nobilis 
puella undecim annorum, prout visu considerari et animo 
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inetiri poterant, esse apparebant. In cujus revisionis 
testimonium presentes litteras nostras eisdem duximus con- 
cedendas. Datum die dominico proximo post festum Divi- 
sionis apostolorum anno Domini M quadringentesimo 
sedecimo. 


(Original aux Archives d’État, DI. 10.479). 


3) 1459 (31 mars). — Le chapitre de Nyitra. 


Nos capitulum ecclesie Nitriensis memorie commendamus, 
quod nobilis domina Agatha relicta condam Michaelis Amode 
de Warkon ad nostram veniendo presentiam statuit coram 
nobis Leonardum puerum, filium puta suum in tenera etate 
constitutum petens nos cum instantia, quatenus revisa ipsius 
pueri etate, litteras nostras testimoniales sibi superinde dare 
dignaremur. Cujus precibus inclinati, visa statura et etate 
ipsius Leonardi pueri diligentius considerata, prout mentis 
oculo metiri poterat, etatis decem annorum vel juxta hoc 
idem puer nobis apparebat presentium testimonio mediante. 
Datum sabbato infra octavam festi Resurrectionis Domini 
anno eiusdem millesimo quadringentesimo quinquagesimo 
nono. 


(Original aux archives du Musée National Hongrois). 


4) 1474 (414 février). — Le chapitre de Pozsony. 


Nos capitulum ecclesie Posoniensis memorie commenda- 
mus quibus expedit universis, quod nobilis domina Elena, 
relicta condam Barnabe Zomor dicti de Pokatheleke, nobis 
in loco nostro capitulari congregatis et consedentibus, nos- 
tram veniendoin presentiam statuit coram nobis duos pueros 
in teneris etatibus constitutos, videlicet Michaelem, ut dixit, 
filium suum uterinum, ex prefato condam Barnaba domino 
et marito suo legitime procreatum et Blasium filium condam 
Ladislai similiter Zomor dicti de predicta Pokatheleke, pa- 
truelis scilicet ipsius Barnabe, petens nos debita cum in- 
stantia in eo, ut revisis et bene consideratis dictorum puero- 
rum etatibus ac recognitis juxta nostre sagacitatis industriam 
et conscientiose, eidem litteras nostras testimoniales super- 
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inde confectas decernere dareque et concedere dignaremur. 
Nosigitur rationabilibus et justis petitionibus prefate domine 
Elene, communi justitia suadente, favorabiliter inclinati eos- 
dem pueros nostri in presentia modo premisso statutos juxta 
postre sagacitatis industriam et conscientiam considerata 
qualitate et quantitate dictorum puerorum et aliis veris 
coniecturis et presumptionibus sufficienter deprehendendo 
recognovimus et inspeximus quemlibet ipsorum puerorum 
in quarta revolutione annorum suorum incluse etate fore 
constitutum. In cujus revisionis testimonium presentes lit- 
teras nostras sigillo nostro roborando eidem domine Elene 
ipsius uberiorem ad cautelam duximus concedendas. Datum 
feria secunda post festum beate Scolastice virginis anno 
Domini millesimo quadringentesimo septuagesimo primo. 


(Original aux archives de la famille Kisfaludy au Musée 
National Hongrois.) 


5) 14473 (18 novembre). Bude. — Le roi Mathias. 


Nos Mathias Dei gratia rex Hungarie,Bohemie, etc. memo- 
rie commendamus, quod nobis quadrâgesimo tertio die 
octavarum festi beati Michaelis archangeli unacum nonnullis 
prelatis, baronibus regnique nostri nobilibus ac magistris 
prothonotariis pro faciendo moderativo judicio causantibus 
in sede nostra judiciaria sedentibus Benedictus de Chepy ca- 
stellanus castri Chokakew unacum Osvaldo filio condam ma- 
gnifici Osvaldi de Rozgon, puero in tenera etate constituto, 
domino suo, nostram personalem veniendo in presentiam 
nos in eo precum cum instantia postulavit, ut quia idem 
Osvaldus puer propter ipsius imperfectam etatem nondum 
in causis respondere seu procuratorem constituere valens 
per diversos regni nostri causidicos attraheretur in lites, 
ideo ipsius etatem diligenter revidere et considerare et 
superinde litteras nostras sibi dare dignaremur. Qui quidem 
Osvaldus, sicuti nobis et eisdem prelatis ac baronibus regni- 
que nostri nobilibus et magistris prothonotariis animo metiri 
et considerari poterat, puer duodecim annorum existere 
apparebat. In cujus revisionis testimonium presentes litteras 
nostras eidem Osvaldo duximus concedendas. Datum Bude 
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quadragesimo quarto die octavarum festi beati Michaelis 
archangeli predictarum anno Domini millesimo quadringen- 
tesimo septuagesimo tertio. 


(Original aux Archives d'État, DI. 47.508). 


6) 4492 (14 avril). — Le chapitre de Bude. 


Nos capitulum ecclesie Budensis memorie commendamus 
per presentes quod illustris dominus Johannes Corvinus de 
Hwnyad totius Sclavonie regni Oppavieque et Lypthoviensis 
dux etc. nostram personaliter veniendo in presentiam nos 
cum instantia debita requisitos habuit, ut considerata ele- 
gantia et puerili ejus etate, quottennis nobis fore videretur, 
revidere, conspicereetdiscernere digaremur (sic). Unde nosre- 
quisitionibus ejusdem justis et rationabilibus acquiescentes, 
prout animo metiri et considerare certisque aliis indiciis ve- 
risimilibus experiri potuimus, eum jam nunc decimum no- 
num nativitatis sue annum judicavimus. In cujus rei eviden- 
tiam et efficacem testimonium presentes nostras litteras 
patentes eidem domino duci concedendas duximus justitia 
suadente. Datum sabbato proximo ante dominicam Ramis- 
palmarum anno Domini millesimo quadringentesimo nona- 
gesimo secundo. 


(Transcrit par Pierre Szentgyürgyi, Grand-Justicier, le 
5 août 4507, aux Archives d'Etat, DI. 19.828). 


7) 4608 (17 septembre). Csenger. — Le magistrat du comitat 
de Szatmir. 


Nos Paulus Bagossy de eadem Bagos et Thomas Kende de 
Keolche vicecomites et judices nobilium juratique asses- 
sores adeoque universitas nobilium comitatus Zatthmariensis 
damus pro memoria, quod nobis vigesima die mensis Au- 
gusti proxime preteriti evoluto hic in oppido Chenger loco 
nempe et die nostrae congregationis tractandi et concludendi 
publicorum negotiorum causa una constitutis et existentibus, 
nobiles Stephanus Zeoke , judex nobilium, et aller Stepha- 
ous Nogiday, juratus assessor nostri nostram de nostri 
medio personaliter exurgendo in praesentiam, sub debito 
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ipsorum juramento in generali decreto expresso nobis fide- 
liter consonaque voce retulerunt hunc in modum, quod cum 
ipsi die superius praenotato in castello magnificae dominae 
Chbristinae Chaky, relictae viduae magnifici quondam domini 
Pauli Melytt de Bryber Chengeriensi, una fuissent constituti, 
tunc magnifica domina Susanna Melytth, consors magnifici 
domini Georgii Pryny, magnificos pueros Petrum, Geor- 
gium et Sigismundum Pryny, filios suos ex eodem domino 
Georgio Pryny, domino videlicet et marito suo procreatos in 
tenera adhuc et illegitima aetate constitutos in praesentiam 
eorundem judicum nobilium et juratorum assessorum nostro- 
rum personaliter statuisset et adduxisset, petens eosdem, 
debita cum instantia, ut revisis aelatibus eorundem puero- 
rum, quotum scilicet quisque eorum nunc ageret aelatis an- 
num, litteras superinde testimoniales seu revisionales eis- 
dem debito modo dare et concedere vellent. Cujus petitione 
tamquam justa admissa aetates eorundem puerorum revidis- 
sent et prout visu considerare animoque metiri potuissent 
ac ex relatu fidedigno praefatae dominae Susannae Melytt 
genitricis eorum dexterius intellexissent, eosdem pueros 
Petrum quidem quinque Georgium vero quattuor annorum 
esse, Sigismundum item Pryny trium annorum fore recogno- 
vissent et comperissent. Ad quorum quidem judicum nobilium 
etjurati assessoris nostrorum fidedignam relationem nos 
praesentes litteras nostras super praemissa aetatum revi- 
sione testimoniales seu revisionales memoratis Petro, Georgio 
et Sigismundo Pryny pueris jurium suorum uberiorem futu- 
ramque ad cautelam necessarias sub sigillis hujus comitatus 
authenticis duximus dare et concedere, communi suadente 
justitia. Datum in praescripto oppido Chenger decima septima 
die mensis Septembris ex generali nostra congregatione anno 
Domini millesimo sexcentisimo octavo. 


(Original aux Archives d’État, Acta neoregestrata fasc. 
818. nr. 26). 
8). 4628 (16 octobre). Csäktornya. — Ferdinand II. 


Nos Ferdinandus secundus, Dei gratia electus Romanorum 
imperator semper augustus ac Germaniae, Hungariae, Bohe- 
miae, Dalmatiae, Croatiae et Sclavoniae elc. rex ..… memoriae 


Original from 
Digtized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE RÔLE DE L'ÂGE DANS LE DROIT HONGROIS. 4139 


commendamus per praesentes litteras nostras, quod fidelis 
noster magnificus Franciscus de Battian.. bonorum fidelium 
nostrorum spectabilium ac magnificorum comitum Nicolai 
agazonum nostrorum regalium per Hungariam magistri ac 
Petri filiorum fidelis nostri spectabilis quondam ac magni- 
fici comitis Georgii, perpelui comitis a Zrinio.. gubernator 
personaliter nostram personalem veniens in praesentiam 
adduxit secum eosdem comites Nicolaum et Petrum a Zvinio 
petens a nobis debita cum instantia humillime,ut visa aetate 
ipsorum eisdem litteras nostras superinde testimoniales seu 
revisionales benigne dare et concedere dignaremur. Cujus 
petitione utpote justa inclinati visa aetate ipsorum comitum 
Nicolai et Petri..., prout visu considerare et animo metiri 
potuimus, eosdem, Nicolaum quidem decem, Petrum vero 
novem, annos agere cognovimus et comperimus. In cujus 
testimonium praesentes litteras nostras revisionales sub 
sigillo nostro judiciali authentico, apud eandem personalem 
praesentiam nostram habito ipsis comitibus Nicolao et Petro 
jurium eorundem ulteriorem ad cautelam necessarias dandas 
duximus et concedendas, communi suadente justitia. 
Datum in castro Chaktornya feria secunda proxima ante 
festum beati Lucae evangelistae anno Domini millesimo 
sexcentesimo vigesimo octavo. 

(Original aux Archives d'État, Acta neoregestratai 

fasc. 320, nr. 2). 


9) 1708 (20 février). — Le chapitre d'Eger. 

Nos capitulum cathedralis ecclesiae Agriensis damus pro 
memoria, quod illustrissima domina comitissa Maria 
Barkoczi, excellentissimi quondam domini comitis Stephani 
senioris Csaki, judicis curiae relicta, nostram personaliter 
veniens in praesentiam adducensque secum illustrissimum 
comitellum Nicolaum itidem Csaki, filium videlicet suum 
ex praememorato domino et marito suo progenitum in 
illegitima adhuc aetate atque adeo tutela ejusdem dominae 
comitissae constitutum petendo nos debita cum instantia, 
quatenus revisa eiusdem aetate, litteras nostras superinde 
testimoniales revisionales eidem extradare  vellemus. 
Cuius nos itaque petitioni veluti justae et legitimae aequi- 
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tatique consonae satisfacere volentes, prout animo metiri 
visuque cognoscere potuimus, antelatum comitellum Nico- 
laum nonum circiter aetatis suae annum agere perspeximus 
et censuimus. In cujus revisionis evidens documentum 
praesentes litteras nostras testimoniales revisionales sigilli 
nostri capitularis usitati et authentici munimine roboratas 
praefati comitelli futura pro cautela deservituras extradan- 
das esse duximus et concedendas communi suadente iu- 
stitia. Datum feria secunda proxima post dominicam quin- 
quagesimam anno Domini millesimo septingentesimo octavo. 


(Original aux Archives des comtes Csäky au Musée 
National Hongrois, K. fase. 18, nr. 1). 
0°o 

Les exemples que nous venons de citer montrent que 
cette façon de justifier l'âge ne fut pas en usage seule- 
ment au Moyen âge, mais encore qu'elle survécut 
jusqu’au xix° siècle, bien que les registres de baptême 
aient été connus à partir du xvr' siècle. La force conser- 
vatrice du Tripartilum peut nous donner l'explication 
de ce fait singulier. On a vu que, d’après ce coutumier, le 
tuteur devait se justifier avec une lettre d'âge; muni 
d'un diplôme de cetle nature, il pouvait agir dans toutes 
les affaires du mineur. Dès lors, les lettres d’âge 
restaient indispensables, même à côté des certificats de 
baptême. C'est pourquoi Kelemen, l’auteur d’un manuel 
du droit privé, publié en 1818, formule son opinion sur 
ce genre de diplôme dans les termes suivants : « Revi- 
sionem actatis hodie superfluam  negligendamque 
nenaulli judicant, quod ex litteris baptismalibus actas 
certius cognoscatur ; si tamen effectus revisionalium a 
nobis productos, quorum plerique baptismalibus tribui 
nuqueunt, rile quis expendat, ac insuper a lege incassum 
nihil disponi recogitet, illam non penitus spernendam 

existimabit (1) ». 

Josern HoLus. 


(A) Institutiones juris Hungarici privati, t. ], Budse, 1818, p. 395. 
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L'IN JURE CESSIO HEREDITATIS 


L'héritier institué par testament, comme l'héritier 
appelé par la loi ont une vocation perpétuelle (1). L’ins- 
titution héréditaire implique ce résultat. De même, la 
disposition de la loi qui attribue la succession aux héri- 
tiers dans un certain ordre : Semel heres, semper heres. 
(D., 28. 5, De hered. inst. 88 (87). 

Pourtant, le droit romain a admis, dès l'époque an- 
cienne, sous l'empire des nécessités juridiques, quelques 
exceptions à cette règle (2). L'une des plus remarquables 
est : l’In jure cessio hereditatis. La cession de l’hérédité, 
réalisée devant le magistrat (x jure), permettra, dans 
certains cas et sous certaines conditions, à un tiers, de 
prendre la place de l'héritier dans la succession. Il sera 
le continuateur de la personne du défunt et succédera, 
comme tel, aux obligations actives et passives de celui-ci. 
C'est là, en apparence du moins, un résultat bizarre qui 
semble répugner à la logique des principes. 

Pour l'expliquer, on trouve, à vrai dire, peu derenseigne- 
mentsdansles sources quiseréduisentici, presque exclusi- 
vement, à quelques passages des Règles d'Ulpien (X1X. De 
dominiisetadquisitionibus rerum 11-16)et des Znstilutes 
de Gaius(11, 34-38; 111, 85-88).Cujas, quieut à sadisposition 


(1) Accarias, Traité de droit romain. 4° éd. I, n° 319,. Cuq, Manuel, 
p. 738. Girard, Manuel, 6° éd., p. 837. 

(2) En matière de Conventio in manwum et d'adrogatiou. Sur celle-ci, 
Desserteaux, Etude sur les Effets de l’adrogation. Revue Bourguigronne 
de l'Ens. sup. 1892, p, 401. 
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le manuscrit contenant les extrails du Liber singularis 
Regularum d'Ulpien parvenus jusqu’à nous, le constate, 
semble-t-il, avec regret (1), et, depuis le xvr® siècle, peu 
de lumières nouvelles sont venues dissiper les ténèbres 
qui enveloppent l'institution. Sous réserve d'une termi- 
nologie différente et de dispositions relatives aux héri- 
tiers siens et nécessaires que nous retrouverons, les Ins- 
litutes de Gaius (2) ne font, en effet, que reproduire 
les renseignements qu'on connaissait déjà par Ulpien. 


(4) Cujas éd, Fabrot, VII, ce. ?60, B : Nam in his libris (Ulp. in Frag. 
ex veteri jure) de hac cessione hereditatis nihil est proditum, de vendi- 
tione multa. à 

(2) Dans les $ 85-87 du livre [11 de son Commentaire, Gaius répète, avec 
quelques variantes, les explications qu'il a présentées précédemment, dans 
les $ 35-37 du livre II, sur l'Zn jure cessio hereditatis. Abstraction faite 
des différences de forme, ces variantes sont relatives aux modes d'adition 
d'hérédité indiqués dans les $ 85-87, omis dans les $ 35-37, et, à la contro- 
verse entre les Proculiens et les Sabiniens, relativement aux héritiers siens et 
nécessaires et simplement nécessaires, que nous retrouverons. Îl n'est ques- 
tion de cette controverse que pour l'hérilier nécessaire dans 1[, 37, alors 
qu'elle concerne aussi l'hérilier sien et nécessaire dans III, 87. Ces répé- 
titisouns de Gaius ont attiré, à juste titre, l'attention des romanistes et 
différentes opinions ont élé émises pour les expliquer. D'après Polenaar (éd. 
des Inst. de Gaius), les S 85-87 seraient l'œuvre de l'un des disciples 
du jurisconsuite, qui aurait reproduit sans grand changement ce que 
son maitre avait écrit sur l’Zn jure cessio hereditatis (V. le résumé 
de ses arguments chez Dubois, Institutes de Gaius, p.313, n° 293). 
Polenaar fait notamment observer que Gaius énumérant, (11 98), les 
5 modes d'acquérir per wniversitatem, dont il va faire l'étude, omet préci- 
sément l'in jure cessio hereditatis. À cela, MM. Krueger et Studemund 
ont répondu (Inst. de Garius, 4° édit., 1900, p. 121, note) que Gaius n'a pas 
voulu répéter (11, 98) les explications détaillées qu'il avait fournies sur 
l'institution précédemment (11, 37). Plus tard il aurait changé d'avis pour des 
motifs qui nous échappent. Du reste, des répétitions analogues existent ail- 
leurs dans les Institutes. Voir, par exemple : 111, 56 (1, 22) HI, 163 et suiv. 
(I, 86 suiv.) : IV, 106 et suiv. (III, 180 et suiv,). 

A notre avis, Polenaar n'émet qu'une conjecture hardie. C'est l'opinion de 
Mr Kniep, le dernier Commentateur des Institutes de Gaius. Mais cet auteur 
soutient, à l'inverse, que les $ 35-37 du livre Il sont postérieurs à Gaius 
{Voir son Commentaire des $ 85-87 et Der Rechtsgelchrte Gaius und die 
Ediktscommentare, 1M0, p. 51-52). Celle conjecture ne nous parait pas 
mieux fondée que la précédente, car l'argumentation de M. Kniep est du 
domaine de l'hypothèse. Peut-être, est-il permis de penser plus simplement 
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Peut-être, faut-il voir là, l’une des raisons pour les- 
quelles les romanistes ont si rarement, à notre connais- 
sance, consacré une étude, quelque peu détaillée, à l’In 
jure cessio hereditatis, bien qu’on trouve beaucoup de 
systèmes épars dans les ouvrages, manuels, articles, ou 
commentaires des Institutes, pour expliquer les règles 
qui la gouvernent (4). 

Nous voudrions rechercher ici ses origines, proposer 
une explication de ses effets, montrer enfin ses applica- 
tions et comment elle a disparu avant Justinien. 


I 


C'est la constitution de l’ancien droit successoral ro- 
main, les principes qui le régissent essentiellement qui 
permettent, à notre sens, de conjecturer, devant l’insuffi- 
sance des sources, les origines de l’Zn jure cessio heredi- 


que Gaius écrivant un livre destiné à l'enseignement, comme le nom même 
d'Institutiones l'indique, n'a pas craint de se répéter, en reproduisant dans 
les $ 85-87 où elles trouvaient une place toute nalurelle, les explications 
qu'il avait déjà présentées logiquement dans les $ 34-37 en traitant de l'in 
jure cessio en général. Quoiqu'il en soit, nos textes sur l'Zn jure cessio 
hereditatis soulèvent la question {rès ardue de savoir quelle est la date res- 
pective des différentes parlies des Instilutes de Gaius, la provenance et l'âge 
des matériaux utilisés dans cette œuvre. Le jurisconsulte a-t-il travaillé sur 
un original ancien? Y-a-l-il des additions postérieures à Gaius dans le manus- 
crit de Vérone ? Nous ne pouvons songer à risquer ici une solulion de ces 
problèmes difficiles dont la portée générale dépasse le cadre de cette 
étude. Aconsulter avec les références citées : Huvelin, Etude sur le Furtuim 
dans le très ancien droit romain 1. Les sources p. 736 et suiv. 

(4) A consulter : Cuq, Les Institutions juridiques des Romains, L'An- 
cien droit, 2? édit., p. 291; Manuel, p.749; Girard, Manuel, 6° éd., p. 894 
et p. 898-899; Scheurl, Beiträge zur Bearbeitung des rümischen Rechts, 
-p. 94 et suiv.; Avenarius, Der Erbschaftskauf in rümischen Recht, 
1877; Pernice, Labeo, 1, 341-343; Kæppen, Lehrbuch des heutigen r. 
Erbrechts, p.142 et suiv.; Puchla, Pand.,8* éd. S 503 ; Kuntze, Excurse 
2° éd., p.618 et suiv.; Windscheid, Lehrbuch des Pandektenrechts (Trad. 
italienne par Bensa et Fadda III, $ 601, note; Kniep. Gai Institutio- 
num Commentarius, Text., Erklärung und Anhängen, 1911 et suiv. 
sous $ 85-87; Fadda, Concetti fondamentali del dirillo ereditario 
romano, 1 8 361 et suiv. En dernier lieu, Michon, La Succession ab 
intèstat d'aprés les XIT Tables (N. R. H. 1921, p. 152-159). 
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talis. A l'époque primitive, l’héritier est celui qui succède 
à un culte et accessoirement à un patrimoine. On voit 
en lui, avant tout, le continuateur des sacra privat{a (1). 
Quand une succession s’ouvre, il faut un héritier pour 
assurer, à la place du défunt, l'exercice du culte domes- 
tique et payer ses créanciers. Or, le système de succes- 
sion ab inteslat, organisé par la loi des XII Tables, ne 
permettait pas de sauvegarder ce double intérêt. On sait, 
en effet, qu’à défaut d'héritiers siens, cette loi déférait 
la succession légitime à celui ou à ceux qui pouvaient 
invoquer la qualité de proximus agnalus vis-à-vis du 
défunt, au moment de la délation même (2). 

Mais l’agnat appelé pouvait répudier la fsuccession. 
Abstraction faite de toute autre considération, il doutait, 
par exemple, des forces de l’hérédité ou voulait se sous- 
traire aux difficultés d’une liquidation compliquée. Il 
pouvait aussi être devenu incapable de recueillir la suc- 
cession. Il suffit de supposer, pour cela, que, lors de son 
ouverture, il se trouvait atteint de folie, ou qu'après la 
délation, il soit venu à mourir chez l'ennemi, en état de 
captivité. Dans ces deux hypothèses, en présence d'une 
répudiation de l’hérédité ou de l'incapacité de l’agnatus 
proximus, l'ancien droit romain écartait de la succes- 
sion les autres agnats et même, croyons-nous, les genti- 
des : In légitimis hereditatibus successioni locus non 
est (3). La loi excluant la dévolution héréditaire d'ordre 
à ordre, comme de degré à degré, la succession devenait 
donc vacante. Il y avait là une situation doublement 


(1) Lescœur, Des sacna privara chez les Romains, p. 17; Cuq, Inst. 
jurid., II, p. 682. 

(2; XIL Tables, V, 4 et 5. 

(3) Gaius, Inst. II, 12,22; Paul, Sent. VI, 8, 21 (23); Inst, I, 2, 7. 
La non dévolution de la classe des agnats à celle des gentils est contestée, 
(V. en dernier lieu, Michon, Art. cité. p. 149 et suiv.). Nous croyons 
cependant que cette interprétation résulte du texte des XII Tables qui n'ap- 
pellent les gentils que s'il n'existe pas d'agnats. En sens, Girard, Man. 6. 
p. 898, note 2. 
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fàâcheuse. Les sacra privala courraient le risque d'être 
abandonnés ou de subir une longue interruption, les 
créanciers du défunt, celui de rester impayés, car, la 
bonorum venditio n’existant pas encore, toute voie de 
recours disparaissait pour eux, dans l’absence d’un héri- 
tier, contre lequel ils pussent exercer des poursuites (1). 

C'est ici qu'intervinrent deux institutions qui nous 
paraissent intimement liées l’une à l’autre dans l'anti- 
quité romaine, car leur création répondit à la satisfaction 
des mêmes nécessités pratiques : l'usucapio pro herede 
et l'in jure cessio hereditatis. Toutes les deux 
s'imposèrent dans l'intérêt du culte et des créanciers du 
défunt. Mais la première n'élait qu’un uwltimum subsi- 
dium. Elle fonctionnait lorsque l'héritier ab intestat, 
appelé à recueillir la succession, ne le pouvait pas. Il parut 
opportun aux prudents d'autoriser l'agnatus proximus 
qui ne voulait pas de l’hérédité, à transmettre à un autre 
sa qualité avec le patrimoine et les charges correspon- 
dantes (2). La vacance de l’hérédilé était ainsi évitée (3). 


(4; Karlowa, R. R. G., p. 904. 

(2) En ce sens, Pernice, Labeo, I, p. 341, 342. 

(3) M. Michon vient de produire dans un article remarquable sur La 
succession « ab intestat » d'après les XII Tables, paru dans cette revue 
même (N. R. H. 1921, p. 129-164) une conception nouvelle, toute différente 
de la nôtre, pour expliquer l'in jure cessio hereditatis. Celle-ci serait, à 
ses yeux, un procédé de transaction entre l'agnatus proximus et la gens 
au sujet de la dévolution de la succession ab intestat, Voici comment 
M. Michon l'expose. A l'origine du droit romain, l'agnatus proximus 
n'était pas un héritier et primitivement l'organisation successorale compre- 
nait seulement les sui heredes el la gens. Ce système pouvait suffire 
aux praticiens, mais non aux plébéiens qui n'avaient pas de gentes. A défaut 
d'héritiers siens, le plébéien ne laissait aucun héritier ab intestat à moins 
qu'il ne fut client ou affranchi d'un patricien. Voilà pourquoi les XII Tables 
qui sont, « à bien des égards, une charte entre patriciens et plébéïens », ou 
une coutume très peu antérieure ont donné une place à l'agna‘us proximus 
entre ces deux catégories d'héritiers. 

Mais cette réforme, réalisée dans l'intérèt de la plèbe, devait être la 
source d'un conflit entre l'agnatus proximus et la gens. On peut, dit 
M. Michon, reconstituer facilement le cas : « Un patricien est mort sans 
héritier sien ; l'agnatus proximus esl appelé à la succession. Les gentiles 

Revue misr, — Tome XLVI. 10 
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Le procédé qu’on employa pour cela semble avoir 
pris naissance postérieurement à la loi des XII Tables 
car on n’y trouve aucune trace certaine de l'ên jure ces- 
sio et le texte qui fait remonter cette institution à la légis- 
lation décemvirale peut être interprété différemment (1). 


sont naturellement mécontents d'être écartés par un héritier d'importation 
plébéienne ; mais cet hérilier est lui-mème gentilis; la gens peut donc 
peser sur lui, le menacer peut-être d'expulsion. On transige et c'est ici 
qu'intervient l'in jure cessio ». L'agnatus proximus abandonnera lout 
ou partie de ses droits successoraux à celle association ou corporalion 
qu'est lu gens. L'in jure cessio ante ou post aditionem est, d'après 
l'auteur, en fonction de ce résultat. 

Nous ne pouvons pas songer à entrer ici dans une discussion approfondie 
de ce systéme. A notre avis, il soulève de graves objections. Tout d'abord 
il ne s'appuie, de l'aveu même de M. Michon, que sur « quelques indices 
faibles à cause de l'éloignement ». Est-il bien certain ensuite que ces indices 
soient « concordants et non équivoques », comme le croit l’auteur? On peut 
en douter. Nous ignorons ce qu'était exactement la gens, à cause de l'insuffi- 
sance des sources, et l'accord est loin d'être fait sur cette question entre 
les romanistes. En second lieu, la loi des XII Tables (V. 4.) et les sources 
postérieures (Gaïus, III, 1; Institutes I, 1) attribuent aux heredes sui 
comme à l'agnat, une vocation légale sans faire aucune distinction à cet 
égard entre ces deux calégories d'hériliers. Enfin le texte célèbre où Ulpien 
définit la familia (Ulp. D., 50, 16, de V. s. 195. Lenel., Paling., Ulpien. 
n° 4205) ne nous parait pas contenir la trace d'une évolution historique 
suivant laquelle l'agnation, d’abord limitée à la domus, aurait été étendue 
ensuite, à partir des XII Tables et par l'effet de cette loi, aux parents 
per masculos indéfiniment. 

Quel que soit, du reste, le degré de créance que mérite l'ingénieuse et sédui- 
sante conjecture proposée par M. Michon, il ne nous parait pas possible d'y 
voir la véritable explication de l'in jure cessio hereditatis. À notre avis, 
celle-ci tire son origine, comme nous essayons de le démontrer au texte, de 
l'insuffisance du règlement législatif ancien de l'hérédité qui excluait la suc- 
cessio ordinum et graduum. Elle a pour but de remédier à cet inconvénient 
du vieux droit des quirites en liaison étroite avec l'usucapio pro herede. 

(1) Paul, F. V., 50,: mancipationem et in jure cessionem lex XII 
tabularum confirmat. D'après ce texte les XIT Tables auraient sanctionné 
l'in jure cessio; mais il peut s'agir d'une reconnaissance implicite, comme 
l'a observé lhering, par cela seul qu'elles autorisent la revendication (Esp. 
du droit romain, 3° éd. Trad. O. de Meulenaere III, p. 235, n° 298). En 
ce sens M. Girard, Man, p. 298 et note 9; cf. aussi M. Appleton, L'Hyper- 
critique. (Revue générale de droit, 1920, p. 363 et suiv.). Le savant auteur 
estime qu'il existait dans les XIT Tables des texles contenant le germe de 
l'institution, de sorte que le langage de Paul serait justifié, ef. XII, 1, 6, 7, 
8. Dans tous les cas, nous croyons avec MM. Girard et Karlowa, p. 385, 
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Appliquée à l’hérédité, l'in jure cessio a été, à notre 
sens, une construction de la jurisprudence pontificale (1) 
mais, dans l’état acluel des sources, on ne peut que 
conjecturer approximativement l’époque à laquelle elle 
apparut. L'exemple le plus ancien qui nous en a été 
conservé, remonte, comme nous le verrons plus loin, au 
premier tiers du vu* siècle, à Publius Cornelius Scipio 
Aemilianus Africanus minor, petit-fils adoptif du grand 
Scipion 570/184, 625/129 (2). D'autre part, l'institution se 
rattache manifestement aux efforts déployés par les pon- 
tifes pour assurer l'entretien des sacra privata.llsemble 
donc qu'elle soit contemporaine du plus ancien des deux 
règlements célèbres rendus par eux à cet effet dont nous 
parle Cicéron. Ce règlement imposait, en eflet, la charge 
du culte domestique à celui qui avait usucapé pro herede 
plus de la moitié de la succession (3). Or l'in jure cessio 
heredilatis a, croyons-nous, le même fondement juridi- 
que que cette usucapion, qui, vis-à-vis d'elle, n’est qu'un 
procédé complémentaire et extrême pour assurer l'en- 
tretien du culte domestique et le paiement des créanciers 
du défunt. Elle nous paraît, en conséquence, au moins 
aussi ancienne qu’elle. Elle ne peut se placer, dans tous 
les cas, à une époque plus récente que la date extrême 


que l'in jure cessio est postérieure aux XII Tables. La considération qui 
nous parait décisive, dans l'absence de textes proban(s, est qu'elle consiste 
dans un procès fictif. Or c'est là une forme de procédure inconnue du plus 
ancien droit. M. Cuq, Man., p. 275, n'admet pas, non plus, que les 
XII Tables ont consacré l'efficacité de l'in jure cessio. 

(4) I nous paraît significatif à cet égard que Gaius parle de l'in jure 
cessio hereditatis dans le livre III de ses Institutes (III, 85-88) à propos 
des successions universelles « quæ neque lege XII Tabularum neque 
prætoris edicto, sed eo jure quod consensu receptum — est introductæ 
sunt (III, 82) ». C'est donc à la coutume qu'il en attribue la création, c'est- 
à-dire à la jurisprudence. 

(2) V. Znfrà, p. 173. 

(3) Cieéron, De legibus, II, 20 : Iili (antiqui) his verbis docebant 
tribus modis sacris adstringi : Hereditate, aut, si majorem partem 
pecuniæ capiat ;… 
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à laquelle on peut faire descendre le second règlement 
des pontifes :500/254 et 631/123, (1), puisqu'on en décou- 
vre une application plus ancienne. 

On sait, d’autre part, comment les veteres eurent 
recours à ce procès simulé, à cette legis actio (2), qu'est 
l'in jure cessio hereditatis, pour réaliser la transmission 
de l’hérédité. Le plus ancien droit ne fournissait aucune 
forme susceptible de conduire à ce résultat. La mancipa- 
tion, dontles effets se restreignent aux choses mancipi(3), 
ne pouvait pas s'appliquer à l’hérédité qui ne rentre pas 
dans cette catégorie des biens. 11 en était, de mème, de 
la tradition par ce que l'hérédité estune chose incorpo- 
relle (4). Cependant la jurisprudence antique, comme la 
si bien montré lhering, répugnait à la création de for- 
mes nouvelles (3). Elle devait donc nécessairement faire 
usage des voies et moyens dont elle était maîtresse. Aussi 
autorisa-t-elle la simulation d'un procès en pétition d’hé- 
rédité pour réaliser la transmission de la succession. 
L’héritier cédant et le cessionnaire comparaissent devant 
le magistrat : le consul d’abord, le préteur ensuite et, 
là, ils accomplissent les formalités du sacramentum 
décrites par Gaius. Celui qui veut devenir héritier reven- 
dique l’hérédité : hanc ego hereditatem ex jure Quiri- 
tium meam esse aio. L'héritier, « au lieu de lier le procès 


(1) Après avoir décrit ce second règlement, De legibus, IT, 19, Cicéron 
s'exprime ainsi II, 20 : Hæc nos a Scxvola didicimus, non ita descripta ab 
antiquis.. et il ajoute Il, 21, $ 52 : Placuit P. Scævola et Tiberio Corun- 
caoio, pontificibus maximis itemque cœæleris eos qui tantumdem caperent 
quantum oimnes heredes sacris alligari. — Les hériliers ainsi tenus de 
continuer les sacra constituent la seconde classe du nouveau règlement. Or, 
Coruncanius était Pontifexæ maximus, comme premier plébéien vers 500/254 
(Jürs, Rôm Rtsw. I, p. 73 et suiv.) et P. Mucius Scævola (dont il s'agit 
ici) était consul en 621/133 et Pontifex maximus en 631/123. 

(2) GaiusIl, 24: Zn jure cessio autem hoc modo fit... idque legis actio 
vocalur. 

(3) Cicéron, Top., 10, 45. Girard, Man., p.297 et note 2. 

(4) Gaius 11, 28 : Res incorporaæles truditionem non recipere mani- 
festum est. 

(5) Ihering : O. C. U..p. 234 el suiv. 
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« en prononçant la formule contraire, acquiesce, s’efface, 
«in jure cedit; le magistrat en donne acte et l'effet se 
«trouve produit (4) ». 


Il 


Cet effet est loin d’être toujours le même. Les résultats 
de l'opération sont déterminés par les motifs qui sont sa 
raison d’être originaire. La transmission de la qualité 
d'héritier avec la succession attachée à ce titre, pour 
empècher l'extinction ou l'interruption des sacra privata 
et assurer le paiement des créanciers, ne saurait être au- 
torisée dans le cas où ce double inconvénient ne se pré- 
sente pas ou se conçoit difficilement. Il en est ainsi quand 
l'héritier est investi définitivement de l’hérédité par sa 
qualité propre ou l'initiative qu’il a prise ou, quand à son 
défaut, quelqu'un doit normalement la recueillir, à sa 
place, en vertu de la loi. Dans ces hypothèses, l’in jure 
cessio hereditatis, réalisée par l'héritier, demeure dé- 
pourvue d'effets ou on lui reconnait une portée affaiblie 
et des effets restreints pour des raisons d'utilité pratique 
particulières. Voilà pourquoi les sources nous invitent à 
faire plusieurs distinctions dans l'analyse des résultats de 
l'opération. 11 faut tenir compte, d'abord, de la qualité de 
celui qui est appelé à recueillir l’hérédité et séparer les 
héritiers siens et nécessaires ou simplement nécessaires 
des héritiers externes ou volontaires. 


A) HÉRITIERS EXTERNES OU VOLONTAIRES. 


Le texte de Gaius, comme celui d'Ulpien, ne reconnait 
pas indifféremment et sans condition aux héritiers exter- 
nes ou volontaires la faculté de réaliser une cession de 
l’hérédité. Il s'attache essentiellement à la circonstance 
de l’Adition. Ont-ils accepté la succession ou, au contraire, 
une simple vocation héréditaire repose-t-elle sur leur 


(1) Girard. Man., p. 299. 
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tête? On comprend immédiatement que cette différence 
de situation influe sur les effets de l’opération juridique à 
accomplir. Dans le premier cas, quelqu'un ayant succédé 
à la personne du défunt, il est certain désormais que les 
sacra privata seront entretenus et les obligations héré- 
ditaires vis-à-vis des tiers remplies. Dans le second, au 
contraire, ce double intérêt demeure en péril. Il importe 
donc de les distinguer avec soin. | 


1. — Iln'y a pas eu Adition. 


C'est dans cette circonstance qu’apparaît l'utilité pro- 
pre etoriginaire de l'institution, car, l’hérédité court le 
risque de rester vacante. Mais le droit en restreint la 
portée au minimum. Si on peut se dispenser d’y recourir 
il ne dérogera pas à la règle : Semel heres, semper heres. 
Les sources séparent donc encore, parmi les héritiers 
externes ou volontaires, les héritiers testamentaires 
des hériliers légitimes. 


a) L'héritier est testamentaire. 


L'In jure cessio hereditatis lui est interdite. S'il tente 
de passer outre à cette prohibition, il accomplit un acte 
nul : Testamento autem scriptus heres ante aditam qui- 
dem hereditatem in jure cedendo eam alii nihil 
agit (1). 

Beaucoup de systèmes ont été proposés pour justifier 
cette solution (2). On a prétendu que l'héritier testamen- 


(4) Gaius, 11, 36; V. aussi, IIf, 86et Ulpien, XIX, 14. Comme l’a remarqué 
Ibéring, (ouv. cité IL, p. 241 et notes 361 et 362), l'institution d’un eselave 
de l'héritier fournissait au testateur un moyen pratique de permettre à celui- 
là de céder l'hérédilé à un tiers ou de l'accepter lui-même. A la mort du 
testateur, le maître pouvait, à son choix, laisser faire adition de l'hérédité 
par l’esclave ou bien le manciper à un tiers el céder ainsi le droit de faire 
adition. Cf. Gaïus, II, 489. | 

(2) V. un exposé sommaire de la plupart de ces systèmes, mais sans dis- 
cussion de leur valeur, chez Fadda (o. c.) Il, $ 362. 
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taire tenant sa vocation du testateur, on l'aurait autorisé 
à violer la volonté du défunt, ce qui est inadmissible, si 
on lui avait permis de transmettre sa qualité à un tiers 
avec la succession qui lui était déférée (1). Mais une 
telle opinion doit être, croyons-nous, rejetée, car elle 
perd complètement de‘vue le but de l'institution. Pour- 
quoi, du reste, serait-il plus permis de changer la volonté 
du peuple, la lex publica, comme le faisait pourtant 
l'héritier ab intestat dans l'in jure cessio hereditatis 
que la volonté d’une personne privée, celle du testa- 
teur (2) ? Ces considérations condamnent en même temps 
les systèmes qui ne sont que des variantes du précédent. 
Telle est, par exemple, la thèse d’après laquelle l’hérédité 
testamentaire ne peut pas être cédée parce que le testa- 
teur est présumé avoir voulu seulement exclure éventuel- 
lement les héritiers ab intestat au profit de la personne de 
linstitué et que celui-ci ne peut pas céder son droit à un 
tiers contrairement aux intentions du défunt. C'est tou- 
joursfaire prévaloirarbitrairement la vocation héréditaire 
résultant de l'institution testamentaire sur celle qui a la 
loi pour fondement. D’autres auteurs fontintervenir l’idée 
que le droit de l'héritier ab intestat est un pur droit de 
famille et que l’ancien droit n’en prohibait pas l’aliénation, 
mais ils ne réussissent pas mieux à expliquer ainsi la 
différence de situation faite respectivement à l'héritier 
légitime et à l'héritier (3) testamentaire. Ils observent que 
la tutelle légitime des femmes, un droit agnatique, peut 
être cédée à un tiers (4), tandis que cela n'est pas permis 
pour la tutelle testamentaire. Mais on peutleur répondre 
que la tutelle légitime des impubères est incessible. Il est 
vrai que cette différence entre les deux tutelles légitimes 
peut s’expliquer par leur inégalité de durée : l’une est 


(1) Puchta, Pand., 8° éd., $ 508; Inst. 3° éd., III, $ 313. 
(2) Scheurl, Beiträge, p. 9%. 

(3) V. Koppen (o. c.), p. 142 et suiv. 

(4) Gaïus, I, 168. 
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perpétuelle; l'autre finit avec la puberté. Ces auteurs 
ajoutent qu'elle n'a pas sa raison d’être dans une nature 
particulière de l’une et de l’autre et que si on ne peut pas 
céder la tutelle testamentaire c’est qu’on ne peut pas 
contredire la volonté du testateur. Mais si cette dernière 
considération est fondée en matière de tutelle, elle se 
trouve écartée en matière d'hérédité par les développe- 
ments précédents (1). 


(1) D'après M. Cuq, Inst. jud. des romains, l,p. 29 et Manuel, p. 749 
rilier ab intestat devient pleinement héritier, c'est qu'à l'origine l’agnat 
n'avait pas la qualité d'héritier ; il acquérait directement les biens héréditai- 
res en vertu de la loi sans avoir à faire adition. Cette opinion, aussi ingé- 
nieuse que séduisante, nous paraît contredite par cette double considération 
que, dès les XII Tables, l’agnat est un véritable héritier et que l’in jure 
cessio hereditatis est une création de la jurisprudence pontificale postérieure 
aux XII Tables. 

Il nous semble encore moins possible d'admettre la thèse d'Avenarius 
d'après lequel la faculté de faire l'in jure cessio hereditatis a été refusée 
à l'héritier lestamentaire pour ne pas léser le droit de substitution, et à 
l'héritier ab intestat, appelé à recueillir seulement une quote-part de la suc- 
cession, parce que ce serait supprimer ici le droit d'accroissement des autres 
cohéritiers. A venarius résume sa doctrine de la manière suivante : « Davs 
tous les cas où le « droit d'un autre doit être lésé par l'in jure cessio 
d'une hérédilé nondum aditæ pour des motifs juridiques, celle-ci demeure 
sans valeur », Pour arriver à celte conclusion que l'In jure cessio heredi- 
tatis nondum aditæ implique une répudiation de la succession, l'auteur 
pose, en principe, que cetle in jure cessio implique une répudiation de la 
succession. Il croit ce principe contenu au D. 50. xvi. De diversis R.J. 
A, 6: Non vult heres esse, qui ad alium transferre voluit hereditatem. 
Sans doute, ce texte se rapportait bien originairement à l’in jure cessio 
hereditatis, comme l'avait déjà reconau le président Favre et, suivant la 
judicieuse observation de Bruns (Livre syro-romain, $ 84), il a été conservé 
au Digeste par une élourderie des compilaleurs après la disparition de cette 
institution. Mais il ne peut pas servir de point d'appui à Avenarius. Ulpien, 
d’un ouvrage duquel la loi 6 est tirée, (L. vir ad Sabinum. où il est trailé 
de l'adition et du refus de l'hérédité) se demandait probablement ici, si une 
pro herede gestio n'était pas contenue dans l’in jure cessio hereditatis : 
An pro herede gerere videatur qui hereditatem ad alium in jure 
cessit ? et le jurisconsulle devait répondre : Non vult heres esse, etc. 
Mais c'était certainement la seule hypothèse qu'il envisageait. Par ailleurs, 
il était impossible de transmettre une hérédité, soit par fidéicommis universel 
soit par aliénation ordinaire, avant d'avoir pris préalablement la qualité 
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Dans son Commentaire récent des Inslitutes de Gaius, 
M. Kniep (1) a produit une conception nouvelle qui peut 
se résumer de la manière suivante : Il n’existe qu’un seul 
mode d'adition de l'hérédité dans l'ancien droit : c'est la 
Cretio. A la différence de l'institué, l'héritier testamen- 
taire doit y recourir. Or elle peut lui être refusée par le 
magistrat à qui il doit la demander. L'institution d'héri- 
tier ne couférait donc pas un droit ferme à l'acquisition 
de l’hérédité. Un tel droit appartenait, au contraire, à 
l'héritier légitime comme le montre la faculté qu'il avait 
de la céder à un autre. Voilà pourquoi l'in jure cessio 
hereditalis élait promise à celui-ci et refusée à celui- 
là. Sans doute un droit ferme a été reconnu plus tard à 
l'héritier testamentaire : il a dépendu de son choix d’ac- 
quérir ou de refuser l'hérédilé. On n'en a pas moins 
maintenu la prohibition antique. 

Sans entrer dans une discussion approfondie de la 
thèse originale mais aventureuse de M. Kniep, ilest facile 
de l’écarter par une simple considération. Elle pèche par 
la base. Le texte qui luisert de fondement est un passage 
laconique de l'Interpretatio wisigothique du Code Théo- 
dosien d’après lequel la cretio devait être demandée au 
préteur (2). Or ce texte est plus que suspect. Sa date, 
son obscurité empêchent qu'on puisse en faire état. 


d'héritier. D'autre part, le texte est étranger au cas d'une répudiation, car 
on ne peut transférer une succession qu'après l'avoir recueillie. D. 50 
{h. t.) 53 : Nemo plus juris transferre potest, quam ipse haberet. 
Comme le remarque M. Girard (0. c.), p. 89%, l'In jure cessio hereditatis ne 
rentre pas dans la notion de la répudiation. Céder une succession in jure 
c'est, en effet, l'aliéner avec le titre héréditaire. La répudier c'est y renon- 
cer. La différence de nature des deux actes doit avoir pour conséquence 
des effets différents et les principes qui gouvernent l'une ne sauraient être 
étendus à l'autre, sans erreur. 

(1) Kniep, Erklärung, LI, 85-87. 

(2) Hænel, Code Th., L. IV, T. 1,1. De cretione vel bonorum pos- 
sessione. Interp. : cretio et bonorum possessio antiquo jure a prætoribus 
petebatur : quod explanari opus non est, quia legibus utrumque sublatum 
est. 
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Enfin l’expression : cretiv a pretore petebatur est incon 
ciliable avec le mécanisme de la cretio. On pourrait sup- 
poser seulement que celle-ci a lieu devant le prêteur; 
mais cela ne résulte d'aucun texte (1). Le vice capital de 
ces opinions plus ou moins ingénieuses est de ne pas 
s'inspirer des origines et du fondement de l'institution. 
Pour nous, si l'in jure cessio heredilatis est permise à 
l'héritier légitime et refusée à l’héritier testameutaire, 
c’est qu'à défaut du premier nul n’est appelé à recueil- 
lir la succession, ce qui entraîne les graves inconvé- 
nients religieux et sociaux signalés plus haut, tandis que, 
si le second répudie l’hérédité, cet événement donne 
simplement ouverture à la succession ab intestat sans 
aboutir à ces fâcheuses conséquences (2). 


b) L’héritier est légitime (3). 


La nullité sanctionne la cession héréditaire réalisée 
par l'héritier testamentaire ; l'héritier ab intestat perd, 
au contraire, sa qualité en y procédant. Le cessionnaire 
devient héritier de plein droit, nous dit Gaius, comme 


(1) Lévy-Brahl, Étude sur la Cretio, N. R. H. 1913, p. 178, n° 4. 

(2) Scheurl, Beiträge zur Bearbeitung des rôm. Rechts, 11, p. 95 et 
suiv. et p. 322-323. M. Girard, Man., p. 898-899. 

(3) De mème que l'héritier légitime peut céder in jure l'hérédité, les 
tuteurs légitimes pouvaient transmettre la tutelle à un tiers par voie d'in 
jure cessio. Mais il est à remarquer que si le tutor cessitius, c'est-à-dire l'é- 
tranger à qui le tuteur légitime a cédé in jure la tutelle, la transfère lui- 
mème à un tiers, le cessionnaire n'acquiert pas la tutelle. Elle retourne, au 
contraire, au tuteur légitime (Ulpier, XI, 7). Comme l'a observé Pellat 
(Propriété, p.89, n° 1), on maintenait ici la cession juridique autant que 
la nature des choses le permettait sans trop s'inquiéter si le résultat cor- 
respondait à l'intention des parties. Une situation analogue se présentait dans 
la matière de l'usufruit, qui donne lieu à de graves difficultés; nous ne pou- 
vons pas nous y arrêter ici. V. en sens opposé, Gaius, Znst., Il, 30 et 
Pomponius, D. XXII], III, De jure dotium 66. À dde, les observations de 
Pellat, Propriété, p. 87 et suiv. et notes et Textes sur la dot, p. 299- 
307; A. Schmidt, Zur Lehre der Wirkung der Rechtsgeschäfte, p. 24. 
Esmeio, Mélanges Gérardin, p. 229-230 et 230, n° 1. 
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s’il eût été appelé lui-même à recueillir l’hérédité (1). Mais 
acquiert-il simplement la vocation héréditaire de telle 
sorte qu'il doive faire adition pour être investi de la suc- 
cession ou celle-ci lui est-elle transmise au résultat de l’o- 
pération? Il y a là une sérieuse difficulté à résoudre qui 
divise les auteurs. Plusieurs estiment que l’én jure cessio 
hereditatis ne fait passer au cessionnaire que le droit déri- 
vant de la délation attribuée au cédant et qu'il doit faire 
adition pour recueillir la succession. Il est impossible, 
dit-on, que le premier puisse avoir une meilleuresituation 
quele second. Du reste, les derniers mots du texte de Gaius 
$ont significatifs. Cet auteur ne dit pas que le cession- 
naire devientimmédiatement héritier par În jure cessio, 
ipso jure, mais comme s’il était appelé, lui même, par 
la loi à l’hérédité, c’est-à-dire que, jusqu’à ce qu’il ait fait 
adition, celle-ci lui est seulement déférée (2). Cette argu- 
mentation subtile nous paraît reposer sur une interpré- 
tation inexacte du texte de Gaius et nous n'hésitons pas 
à la rejeter. Les termes : proinde.. ac si ipse per legem 
ad hereditatem vocaretur duS$ 85 ont, croyons-nous, dans 
la pensée du jurisconsulte, un sens déterminé par le $ 82. 
Dans ce dernier passage, Gaius oppose aux diverses 
successions universelles de l’hérédité, fondées sur la loi 
des XII tables et l'Edit du prèteur, celles qui ont été 
introduites par la coutume et, dans les $ 85 et suivants, il 
classe dans cette dernière catégorie l’ên jure cessio here- 
ditatis. 1 veut donc dire seulement que la coutume attri- 
bue au cessionnaire de l'hérédité une situation aussi 
avantageuse que si son droit était fondé sur la loi. On ne 
peut pas faire état du texte discuté pour soutenir qu’il 


(1) Gaius 11, 35 : Nam si is ad quem ab intestato légitimo jure pertinet 
hereditas, in jure eam alii ante aditionem cedat, id est antequam heres 
extiterit proinde fit heres is, cui in jure cesserit, ac si ipse per legem 
ad hereditatem vocatus-esset ; III, 85, Ulpien. R. XIX. 14. 

12) V. Puchta., Pand., $S 503; Windscheid. Pand., II, $ 601, note 4. 
Kôppen (0. 0.), p. 142 n°2. Kniep, Erklärung sous III, $ 85-87 de Gaius. 
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implique, à la charge du cessionnaire, la nécessité d’une 
adilion. On trouve déjà, du reste, les mêmes expressions 
au livrell, $ 35 des Institutes; mais, là encore, elles ne 
peuvent avoir la portée que leur attribuent les auteurs 
dont nous combattons la thèse. Il suffit de rapprocher, 
pour s’en convaincre, ce passage de celui qui le précède. 
Dans le $ 34, le jurisconsulle enseigne que l’hérédité 
peut être cédée par în jure cessio. Heredilas quoque 
in jure cessionem tantum recipit. Or, il précise immé- 
dialement ($ 35), à titre de preuve(ram), que l'héritier 
externe réalisera valablement cette opération avant 
l’adition. Comment admeltre que, dans cette circons- 
tance, c'est seulement la vocation héréditaire qui est 
transférée el non l’hérédité elle-même? A ces considé- 
rations, fondées sur la disposition et l’enchainement des 
textes, s'en ajoutent d'autres, lirées du mécanisme de 
l'in jure cessio heredilatis, pour faire échec au système 
exposé ci-dessus. L'exercice de la petitio hereditatis 
intentée par le cessionnaire contre le cèdant n’impli- 
que-t-il pas clairement sa volonté de devenir héritier et 
conçoit-on encore la nécessilé d'une adition? On a fait 
observer, enfin, que l’addictio du prêteur ne peut donner 
naissance à un droit éventuel. L’In jure cessio ne com- 
porte ni terme, ni condition, et, attribue toujours effec- 
tivement le droit qui en forme le contenu (1). 

A notre sens, l'héritier légitime céde donc bien son 
titre et l'hérédité elle-même dans l'opération. Malheureu- 
sement, il semble que nous nous trouvions désormais en 
présence d’une difliculté plus grave. Commentun héritier 
qui n’a pas fait adilion peut-il réaliser une semblable 
transmission ? A la vérité, ce problème juridique ne peut 
pas recevoir, croyons-nous, de solution satisfaisante sur 
le terrain des principes. 11 faut se contenter de l'explica- 


(1) En ce sens, Brinz, Pand., II, $ 389, p. 127, n° 4; Avenarius (o. c.), 
P.8; Bruns (Livre syro-romain, $ 84). Fadda (0. c.), $ 364. 
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tion donnée par Ihering : « Résultat immédiat d'un besoin 
pratique, la logique abstraite était étrangère au but que 
se proposait l’In jure cessio hereditatis (1). 

Destinée originairement à suppléer, dans l'intérêt des 
sacra privala et des créanciers, à l’absence de dévolu- 
tion successorale tant de classe à classe que de degré à 
degré, consacrée par l’ancien droit civil, la cession de 
lhérédité légitime a pu recevoir d’autres applications en 
permettant de tourner certaines prescriptions de la loi ou 
de la jurisprudence. Ainsi, on songea à conserver le 
patrimoine dans la descendance masculine, probable- 
ment avant que la loi Voconia eût été votée, et les juris- 
tes décidèrent, subtilitate quadam excogitata, par 
voie d'interprétation, que la loi des XII Tables avait voulu 
restreindre le droit abintestat des femmes aux sœurs 
agnates (2). Ne conçoit-on pas qu'après l’établissement de 
cette jurisprudence, ou même auparavant, un agnat ait 
consenti à céder à une agnate éloignée, dans les formes 
de l'in jure cessio hereditatis, une quote-part de l’héré- 
dité, pour éviter les risques ou les complications d’un 
litige? C’est un cas, il est vrai, dont les sources juridiques 
ou littéraires n’offrent pas d'exemple; mais la conjec- 
ture nous parait plausible. On peut encore supposer 
l’existence d’une transaction dans cette forme, entre un 
hérititier légitime et un héritier testamentaire, en pré- 
sence d’un testament nul ou innofficieux. Ils peuvent 
tomber d'accord pour prendre, chacun, par exemple, la 
moitié de la succession avec les charges corrélatives. 
En pareil cas, l'héritier légitime cédera à l’autre, èn jure, 
cette portion de l’hérédité. 

(1) fheriag (0. c.), HI, p. 220. 


(2) Savigny (Verm. Schr., I, 439); Girard, Man., 858 et no {.— Contra, 
Karlowa, Il, 823. Cuq, Man., 719 et note 1. 
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2. — Il y a eu Adition. 

Il semblerait qu'après l’adition, l’ên jure cessio here- 
ditatis ne put produire aucun effet, ni recevoir aucune 
application, car sa fonction originaire ne s’exerce pas 
ici. On a définitivement un héritier pour entretenir les 
sacra privata et remplir les obligations contractées par 
le défunt vis-à-vis des tiers. Cependant la jurisprudence 
a reconnu quelque valeur à l’opération dans un but 
d'utilité pratique. Elle lui fait produire, post aditionem, 
des résultats, en apparence bizarres, qui soulèvent de 
graves difficultés d'interprétation. 

Ils sont exposés d’une manière concise, mais avec une 
grande précision, par Gaïus et par Ulpien. Ici, il n’y a 
plus de distinction à faire entre l'héritier légitime et 
l'héritier testamentaire. Réalisée par l’un ou Pautre, la 
cession de l'hérédité transfère au cessionnaire la pro- 
prié des choses corporelles. Mais le cédant conserve 
sa qualité d’héritier et reste astreint, comme tel, au 
paiement des dettes héréditaires tandis que les créances 
successorales s’éteignent (1). 

Comment expliquer ces solutions? A la différence des 
jurisconsultes romains qui ne paraissent pas s’en être 
préoccupés, les interprètes modernes ont étudié le pro- 
blème. Voici les principales conjectures auxquelles ils se 
sont arrêtés. Il existe d’abord une thèse assez répandue 
et assez ancienne puisqu'il faut en attribuer, croyons- 
nous, la paternité à Cujas. Elle consiste à scinder l’opé- 
ration en deux parties. Le cédant a affirmé solennelle- 


(1) Gaius, IT, 35 : .. post obligationem vero si cesserit (heres legitimus), 
nihilominus ipse heres permanet et ob id creditoribus tenebi:ur, 
debita vero pereunt eoque modo debitores hereditarii hicrum faciunt; 
corpora vero ejus hereditatis proinde transeunt ad eum cui cessa est 
hereditas, ac sieisingula in jure cessa fuissent. — 36. Testamento autem 
scriptus beres ante aditam quidem hereditatem in jure cedendo eam alii nibil 
agit; postea vero quam adierit si cedat, ea accidunt quæ proxime 
diximus de eo ad quem ab intestato legitino jure pertinet hereditas, si 
post obligationem in jure cedat. 11, 85-86. Ulpien, R. XIX, 13-15. 
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ment, devant le magistrat, qu’il n'était pas héritier et que 
ce titre appartenait au cessionnaire. On accepte la pre- 
mière partie de cette aflirmation, c’est-à-dire la renon- 
ciation à ses droits. L'acte emporte, comme l'a écrit 
Cujas, une abdicatio omnis juris (1). Mais on rejette la 
seconde comme juridiquement impossible. Le droit ne 
peut pas autoriser le cédant à transférer à un tiers sa 
qualité avec les avantages et les charges qui en découlent. 
Si rien ne s'oppose à ce qu'il transmette par la voie de 
l'in jure cessio hereditatis les choses corporelles de la 
succession, quasi singqulae in jure cessae essent, il doit 
rester tenu du paiement des dettes, car il ne dépend pas 
de lui de se libérer sans payer ou de se substituer un 
autre débiteur sans l’agrément des créanciers. De même 
les créances de la succession doivent s’éteindre, car les 
débiteurs héréditaires pourront opposer désormais au 
cédant son défaut de qualité (2) et au cessionnaire l’in- 
cessibilité. Celui-ci n’a pas pu les acquérir car elles ne 
peuvent pas faire l’objet d'une revendication que lin 
jure cessio suppose fictivement. — M. Demelius a admis, 
lui aussi, qu'il y avait dans l’opération deux actes dis- 
tincts manifestant l'intention corrélative des parties d’a- 
liéner et d'acquérir : une appropriation, adprehensio, 
accomplie, devant le prêteur, par le revendiquant et non 
contredite par le cedens et une renonciation tacite à son 
droit de la part de ce dernier. Ils sont, en principe, 
indépendants et se rencontrent simplement in jure (3). 
C'est pourquoi l’un peut disparaitre avec ses effets, 
tandis que l’autre peut subsister avec les siens. C’est 
par la vertu de cette renonciation solennelle que l’au- 


(1\ Cujas, Opera, Ad legem IL intit., de public., in rem actione. 
Ed. Fabrot, VII, C, 360, B. 

(2) « Le préteur, observe M. Cugq (Znst. jud., 1, 292), ne permettrait pas 
que le cédant donnât un démenti à sa précédente déclaration; il refuserait 
de présider à l'action de la loi, plus tard de délivrer la formule. » 

(3) Die Confessio in rômischen Civilprocess, p. 108. 
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teur explique les effets de l’in jure cessio hereditatis (1). 

Dans cet ordre d'idées, M. Giffard, qui n’adopte pas 
le système de M. Demelius sur la Con/fessio in jure, admet 
une thèse fort voisine de la sienne « Ces règles particu- 
lières de l'in jure cessio, dit-il, s'expliquent bien plutôt 
par l'intention de la partie qui veut aliéner que par les 
règles de la Confessio in jure. Les jurisconsultes, inter- 
prétant la volonté des parties, ont isolé l’acte solennel de 
la renonciation fait x jure et l’ont considéré dans cer- 
tains cas favorables, comme un acte à part, produisant 
son effet, même quand l'in jure cessio n’aboutissait pas 
à transférer le droit (2) ». 

A notre sens, ces différentes théories sont également 
inacceptables. Elles présentent toutes un vice commun 
que M. Esmein a mis en relief(3) « Comment admettre 
qu'une renonciation, même solennelle, ait des effets si 
énergiques dans un droit très ancien? Comment admettre 
qu'une volonté aussi énergique puisse alors se traduire 
simplement parlesilence ? Comment se fait-il que la seule 
renonciation intervenue in jure ait cet effet? Com- 
ment admettre enfin que cette renonciation silencieuse 
produise des effets non seulement entre les deux person- 
nes en présence (quoique non contractantes); qu’elle en 
produise à l'égard de personnes qui sont absolument des 
tiers? » Sans doute, il est arrivé aux jurisconsultes 
romains de décomposer un acte qui forme un tout pour lui 
faire produire des effets subordonnés à la volonte présu- 
mée des parties. Mais ces jurisconsultes écrivaient au 1e 
siècle de notre ère sur la matière de la possession. Cette 
méthode d'interprétation subtile de la volonté était incon- 


(4) V. sur ce point, M. Cugq (0. c.), I, 292. 

(2) Giffard, La « Con/fessio in jure » étudiée principalement dans la procé- 
dure formulaire, Paris, 1900,p. 46. V. aussi sur ce sujet, M. Collinet. Contri- 
butions à l'hist. du droit romain. L'Histoire de la Confession, in jure 
(N. RH. 4905, p. 171-195) et la réponse de M. Giffard, N. R. H. 4905, p. 449-476. 


(3) L'effet relatif de la chose jugée. (Ex. des Mélanges Gérardin). Paris, 
1907, p. 235. 
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nue à l’époque lointaine où l’ên jure cessio hereditatis 
a fait son apparition. Du reste, les règles anciennes de 
cette institution, si anciennesque les jurisconsultes classi- 
ques, semblant ne plus les comprendre, n’entreprennent 
pas de les expliquer, n’ont rien d’équitable et ne sont pas 
plus conformes, au fond, à la volonté du cedens qu'à 
celle du cessionnaire (1). 

Dans une remarquable étude sur l'Effet relatif de la 
chose jugée, M. Esmein a cru trouver la clé du problème 
dont nous recherchons la solution. Partant de l’idée que 
l'in jure cessio hereditatis est un procès fictif, intenté 
sous la forme d’une /egis actio, ce qui n’est guère contes- 
table, le savant historien explique ses effets par une règle 
de l'antique procédure : l'autorité absolue de la chose 
jugée existerait à l’origine du droit romain. La décision 
ou la constatation du juge — le roi d’abord, les consuls, 
ensuite, ses successeurs sous la République — ont cette 
autorité. Toute personne intéressée peut l’invoquer. Il en 
résulte que l'héritier ayant reconnu en justice qu’il n'avait 
pas cette qualité, les débiteurs de la succession peuvent 
refuser d'exécuter leurs obligations. Toutefois les décla- 
rations des parties n’ont pas le caractère d’une vérité 
inattaquable. Elles sont non avenues à l'égard des 
créanciers de la succession. L’hérilier, post aditam 
hereditatem, reste leur débiteur (2). 

A la vérité, on ne saurait méconnaitre que cette thèse 
séduisante parvient à expliquer, d’une manière satisfai- 
sante, les eflets de l'in jure cessio hereditatis post adi- 
tionem. Malheureusement, elle se heurte à de si graves 
objections que nous n’hésitons pas à l’écarter. — Tout 
d’abord s’il est vrai que l'in jure cessio, procès fictif, 
produit les mêmes effets que le procès réel, terminé 
in jure par la confessio du défendeur, elle suppose que 


(1) Esmein (o. c.), p. 237. 


(2) Esmein (0. c.), p. 299 et suiv. 
Revue misr. — Tome XLVI. 11 
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la Confessio in jure produit toujours dans l'antique 
procédure les effets du jugement. Or c’est là une con- 
ception fort discutée, contre laquelle on a pu présenter 
des considérations très sérieuses, sinon décisives. On 
ne peut pas, croyons-nous, assimiler la Confessio in 
jure au jugement. Ainsi, en matière réelle, le juge- 
ment sur l’action sacramenti ne conduit pas à une 
exécution directe (1), Au contraire, la Confessio in 
jure assure ce résultat. Le demandeur s'empare de la 
chose. « On ne peut, dit M. Giffard, expliquer cet effet de 
la Confessio par son assimilation au jugement puisque le 
jugement n’a pas cet effet ». — D’autre part, et surtout, 
cette théorie absolue de la chose jugée ne nous parait 
jamais avoir existé à l’origine de Rome(2). A cette époque, 
le respect d’une décision judiciaire était assuré par la 
règle : bis de eadem re ne sit actio. On connaît sa signifi- 
cation : la legis actio ne peut être accomplie qu’une fois à 
raison d’un même droit (3). Sur ce point, M. Esmein n’a 
présenté, croyons-nous, aucune explication satisfaisante, 
Il ne parvient pas à établir que dans la période royale : 
«lorsque le roi était le seul juge, ce qu'il avait jugé ou 
« constaté fut établi erga omnes ». Les autorités consi- 
dérables qu’il invoque ne lui sont d'aucun secours sur ce 


(1) Différents systèmes ont, comme on le sait, été proposés pour expliquer 
comment on assurait la reslitution de la chose et des fruits. V. M. Girard, 
Man., p. 343 et note 2. 

(2) En ce sens, M. Cuq, Man., p. 839; Inst. jur., p. 435. 

(3) On a présenté plusieurs explieations de cette règle. — 1° Des auteurs 
pensent que, dans l’ancienne Rome, l'extinction de l'action était produite non 
par la sentence, mais par les actes solennels qui ouvrent le procès. En ce 
sens, M. Girard, Man., 6, p. 1058; M. Giffard, op. cit., p. 35. — 20 D'autres 
romanistes, qui représentent l'opinion traditionnelle, considèrent que l'effet 
extinctif qui résulte de l'exercice de la legis actio était attaché à la Litis 
contestatio. La règle Bis de eadem re... ne serait que la corséquence de 
celle-ci. Cette opinion compte de nombreux partisans et elle a été défendue, 
avec des argumeñts historiques, par M. Collinet, La nature originelle 
de la litis contestatio, N. R. H., 1902, p. 545 et suiv. — 3° M. Cuq, Man., 
p. 839-810, distingue la règle bis de eadem re. et l'effet extinctif de la litis 
contestativ. 


Original fron 
Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


L'IN JURE CESSIO HEREDITATIS. 163 


point, car si elles reconnaissent à la décision royale une 
efficacité qui assure son exécution, elles ne disent pas 
que cette décision s’imposait à tous (1), ou se bornent à 
le conjecturer, sans appuyer leur opinion d'aucune 
preuve {2). Et c’est, en définitive, à une ingénieuse con- 
jecture, présentée avec maitrise, que se réduit la thèse de 
M. Esmein. 

Il est possible de produire une conception plus solide 
que les précédents systèmes, et voici lexplication que 
nous croyons la meilleure. 

Toute la difficulté que présente la justification des 
effets de l'ên jure cessio hereditatis, post adilionem 
tient à l’extinction des créances héréditaires. Que le 
cédant demeure héritier et reste astreint, comme tel, au 
paiement des dettes de la succession, cela se conçoit 
aisément puisqu'il a fait adition. L’adition est un acte 
qui emporte cette conséquence, à laquelle il ne saurait se 
soustraire. On peut admettre aussi que l’êrn jure cessio 
hereditatis fasse acquérir en bloc les choses corporelles 
de la succession, quasi ut sinqulae in jure cessae essent. 
Quant aux créances, on voit bien qu’elles sont inces- 
sibles à cause de la nature de l'opération (3). Mais pour- 
quoi périssent-elles au préjudice de lhéritier? C’est, 
croyons nous, qu’à l’époque où l’in jure cessio heredi- 
tatis apparut, il n’en disposait pas lui-même. Les 
créances héréditaires étaient encore intransmissibles (4). 


(4) M. Girard, /Jist. de l'organisation judiciaire che: les Romains, 
t. 1, p. 42. 

(2) Krüger, Processualische Consumption und Rechtskraft der 
Ærkenntnis, 1864, p. 5 et 6. 

(3) Les créances ne peuvent pas être cédées in jure parce qu'elles ne 
peuvent pas faire l’objet d'une revendication dont l'in j'ure cessio n'est que la 
fiction. 

(4) M. Kaiep admet expressément ceite idée {Coim. de Gaius, sous & 85- 
87 du livre {11} : Die Forderungen des Eblassers g ngen allerdings unter. 
Die einfachste Erklärung dafür wäre wobhl die : dus Forderungen des Er- 
blassers sich überhaupt noch nicht vererbten, als die hereditatis i à o. 
ân die Erscheinung trat. Mais nous sommes en désaccord avec lui sur la 
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Quand elles perdirent ce caractère, l’ên jure cessio here- 
ditatis avait pris déjà une valeur propre; ses règles 
étaient fixées; elles restèrent immuables, bien que les 
principes qui leur servaient de fondement eussent été 
changés. 

Ce dernier point ne peut soulever beaucoup de discus- 
sion. On rencontre d’autres institutions, qui, à cause de 
leur caractère anormal, ont conservé par un arrêt de 
développement leurs traits originaux, échappant ainsi 
aux conséquences du progrès juridique qui aurait dû en 

‘transformer les conditions et les effets (1). Il n’en est pas 
de même du premier et je voudrais essayer de l’établir. 
L'intransmissibilité primitive des créances et des dettes 
héréditaires, en droit romain, est admise aujourd’hui par 
plusieurs auteurs (2). C’est une conception que rend 
d’abord vraisemblable l'étude des législations compa- 
rées (3). Mais il y a une raison plus forte de le croire. Ce: 
droit, même, en fournit la preuve. Il est certain, qu’à ses 
lointaines origines, les notions d’Aeredilas et d’obligatio 
furent toutes différentes de celles que l’on trouve con- 
tenues dans les écrits des jurisconsultes classiques. Aux 
yeux de ces derniers, l'héritier est un continuateur de la 
personne du défunt, qui succède à ses obligations actives. 
et passives. Mais c’est là une conception trop savante 
pour être connue du droit primitif de Rome. La succession 


manière de l'entendre et, notamment, sur ia date à laquelle la transmissibi- 
lilé des créances et des dettes héréditaires se serait produite. V. infra, 
p. 167-168. 

(1) V. par exemple ce que dit M. Girard de l’wswcapio pro herede et de 
l'usureceptio (0. c.) p. 311, n° 2. Le 

(2) M. Cuy, Testament per aes et libram. N. R. H. 1886, p. 542 et 
suiv.; M. Esmein, L'intransmissibilité premiére des créances et des dettes, 
N. R. H. 1887, p. 48 et suiv.; Kniep, Erklärung. 1, 55 et sous III, 85-87, 
etc. M. Girard admet aussi qu'il y a pu avoir anciennement une époque « où 
les obligations étaient des liens attachés à la personne, ne se transmettant 
ni activement ni passivement »; mais il n’en serait plus ainsi, pour lui, dès 
les XI1 Tables, p. 903. C'est aussi l'avis de Peraice. Labeo, 1, p. 326. 

(3) Heusler, Znstitutionen des deutschen Privatrechts, Il, p. 536, 541. 
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héréditaire n’y est, sans doute, pas autre chose que la 
succession dans la souveraineté du groupe agnatique, et, 
cette acquisition de puissance a pour conséquence celle 
du patrimoine (1). C’est ainsi qu’on doit, croyons-nous, 
entendre les textes qui parlent de « succedere in locum 
el in jus » (2) ou de « succedere in locum defuncti » (3). 
L'héritier prend la place du défunt. 11 ne succède pas à 
sa personne comme telle, mais à la position qu’elle 
avait. Le concept abstrait de la continuation de la per- 
sonne sera fondé sur cette idée. Il n’en est pas moins 
vrai qu'il n'existe pas à l'origine du droit romain. De 
même, on ne considère pas le patrimoine d’un mort 
comme un tout, représentant une valeur pécuniaire et 
comprenant des choses corporelles, des créances et des 
dettes. — L'hereditas, que Cicéron définit (4) : la « pecu- 
nia quae morte alicujus ad quemquam pervenit jure», 
c'est-à-dire l'avantage pécuniaire qu’une personne 
acquiert légalement à la mort d'une autre (5), ne fut 
d'abord qu'une collection de choses corporelles (6) 
Les créances et les dettes sont venues s’y ajouter plus 
tard, à titre accessoire. De nombreux textes (7) conser- 


(4) Bonfante, Bull. rom., 1891, p. 97 et suiv.; 1895, p. 151 et suiv. 
Diritto romano, p. 438 et note. 

(2) D. 1, 13, De edendo, 9,$ 1. 

(3) Gaius, IV, 34. 

(4) Top. 6. Nous croyons que, dans ce texte de Cicéron, la « pecunia » 
dont il parle et qu'il identifie avec l’hereditas, comprend essentiellement la 
monnaie qui se compte et toutes choses corporelles entrant dans le patri- 
moine, conformément à D. 30, XVI, De verb. sign., 178 et que, s’il faut y 
ajouter, à son époque, les choses incorporelles (D. 50 (h. t.) 222), ce n'est 
qu'à titre accessoire. 

(5) M. Cuq, (Znst. jurid.) II, p. 576. 

(6) Pernice, Labeo, 1, p. 323 et suiv.; Cuq (Et. cit.), p. 546 et suiv. 

(7) Celsus, L. 32 D., D. 50, XVI, De verb. sign., 97 : Cum stipulamur 
« quanta pecunia ex hereditate Titii ad te pervenerit » resipsas quae perve- 
nerunt, non prelium spectare videmur. — Ulpianus L. 49 ad Sabinum 
D, 50 (A. t.) 178 pr. : « Pecuniae » verbum non solum numeratam pecuniam 
complectitur, verum omnem omnino pecuniam, hoc est omnia corpora; 
mm corpora quoque pecuniae appellatione nemo est qui ambiget. — Her- 
mog. L. 2 Juris epit. D. 50 (h.t.) 222 : « Pecuniae nomine, non solum nu- 
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vent des traces de cet état du droit, où les choses corpo- 
relles seules étaient prises en considération dans une 
succession, et prouvent, de cette manière, l'élargissement 
qu'a subi la sphère du patrimoine héréditaire sous lem- 
pire des progrès du droit. — Ces progrès ont également 
affecté la notion d'obligation. Elle n’est pas, à l’origine. 
un lien de droit personnel entre les parties; elle engendre, 
au contraire, un lien réel. Le droit du créancier ne se 
limite pas, en effet, à la faculté d'exiger une prestation 
du débiteur dans des conditions déterminées. 11 place la 
personne de ce dernier à sa discrétion, en cas d’inexécu- 
tion de sa promesse. L'idée d'obligation, telle qu’on 
l'entend à l’époque classique, n’a commencé à se dégager 
qu'avec la loi Poetelia qui adoucit le système général 
d'exécution sur la personne du débiteur et décida que 
celui-ci ne pourrait plus, à l'avenir, engager sa personne 
au profit du créancier, mais seulement ses biens. Par là 
on est arrivé à admettre que, durant aussi longtemps 
que le patri moine, elle doit se transmettre avec lui. — On 
a montré parfaitement comment ce mouvement a eu pour 
point de départ une initiative des pontifes (1). Considé- 
rant que l'intérêt public exigeait la perpétuité des sacra 
privata, ils décrétèrent que le culte privé devait suivre 
le patrimoine. Quiconque recueille celui-ci doit entre- 
tenir celui-là. Sacra cum pecunia conjuncta sunt(2). La 
jurispruden ce est partie ensuite de là pour assimiler les 
dettes envers les hommes aux dettes envers les dieux (3). 


merala pecunia, sed o mnes res tam soli quam mobiles el tam corpora 
quam jura continentur, — Pomponius. L. 15 ad Sabinum D. 46, IV 
Rem Pup … 9 : cum pupillus a tutore stipulatur rem salvam fore, non solum 
quae in patr imonio habet, sed etiam quae in nominibus sunt, ea slipu- 
latione videntu r coatineri. — Pomponius L. V ad Sabinum D. 2911, De ad 
Vel. 0.H.37: Heres in omne jus mortui, non taotum singularum rerum do- 
miniu m succedit, cumet ea, quae in nominibus sunt, ad heredem transeant. 

(1) M. Cuq, Testament per aes et libram, p. 548 el suiv. 

(2) Cicéron nous informe (De legibus, Il, 21) que cette règle n'a pas été 
édictée par la loi, mais par les pontifes, nulla lege, pontificum auctoritate. 

(3) M. Cugq (0. c.). 
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A quelle époque la transmissibilité active et passive 
des obligations héréditaires fut-elle ainsi acquise? A ce 
moment-là, l'in jure cessio hereditatis existait-elle 
déjà? ses règles étaient-elles fixées? C’est ici que se 
présente une grave objection contre notre système. Des 
textes du Code déclarent, en effet, qu'en vertu des 
XII Tables, les créances et les dettes du défunt se divisent 
de plein droit entre les héritiers et impliquent, par con- 
séquent, qu’elles passent à ces héritiers (1).Or, nous admet- 
tons que l’ixz jure cessio hereditatis, dont il n’est pas 
question dans la loi décemvirale, fut créée après elle par 
la jurisprudence pontificale. — La difliculté n’est, peut- 
être, pas insurmontable; elle est mème susceptible d’être 
écartée assez aisément. Remarquons, en premier lieu, 
que nous n'avons pas le texte des XII Tables et que les 
sources en question appartiennent à une époque trop 
basse pour être vraiment probantes. Par les mots : 
Ex lege duodecim tabularum, il faut entendre : en con- 
formité des XII Tables. 

Or, si ces mots peuvent certainement se rapporter au 
contenu de la loi, ils peuvent aussi avoir été employés 
pour relater une évolution qui s'appuie sur la loi des 
XII Tables (2). D'autre part, il arrive parfois aux juris- 
consultes romains d'attribuer aux XII Tables des règles 
dues à ses interprètes. Gaius nous dit, par exemple, que 
la tutelle légitime du patron sur ses affranchis impubères 


(1) XZI Tables V. 9. (Girard, Textes, 4° éd., p. 15). Gordien, C., 3, 36, 
6: Ea, quae in nominibus sunt…. ipso jure in proportiones heredi- 
tarias ex lege XII Tab. divisa sunt. — Dioclétien, C., 2, 3, 26 : Ex lege 
x11 tabularum aes alienum hereditarium pro portionibus quæsitis sin- 
gulis ipso jure divisum..…. Sur la foi de ces textes, on admet volontiers 
qu'en vertu des x11 Tables les créances et les dettes sont transmissibles aux 
béritiers. MM. Girard Man., p. 903, n° 5. Pernice, Laben, I, p. 326-331. 
Karlowa, R. R. G., p. 608, etc. 

(2) M. Kaiep conjecture, par exemple, avec assez de vraisemblance qu'une 
règle de cette loi était ainsi conçue; heredes familiam, pecuniamque 
partiunto. V. Erkl., sous Gaïus Il, 55. 
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a été établie : ex eadem lege duodecim tabularum (1). 
Cela ne signifie pas que cette tutelle résulte des disposi- 
tions même de la loi décemvirale; mais qu’elle a été 
créée, au contraire, par une interprétation des prudents. 
« Comme elle appelait le patron et ses enfants agnats à 
la succession de laffranchi, on leur donna aussi la 
tutelle » (2). Enfin, nous venons d£ montrer que la 
notion du droit de créance n'élait pas encore dégagée 
au temps des XII Tables. 

Il n’en résulte pas cependant que la transmissibilité 
active et passive des obligations ‘héréditaires ne soit 
pas ancienne. On peut infétrer, en effet, d’un texte des 
Institutes de Gaius sur l’usucapio pro herede que « les 
héritiers ont été tenus presque, en même temps, des 
sacra et des dettes de leur auteur » (3). Or, cette attri- 
bution des sacra aux héritiers a fait l’objet de deux 
règlements pontificaux dont le plus jeune se place, 
comme nous l'avons vu plus haut, entre les années 500- 
254 et 631-123. L'idée d'obligation a dù se former un 
peu plus tôt, après 428-326 (4) date de la loi Pœtelia. Il 
parait donc probable que la transmissibilité des créances 
et des dettes héréditaires a été admise dans la seconde 
moitié du v* siècle (5). Comme il résulte de nos observa- 
tions précédentes que l'in jure cessio heredilatis est 
contemporaine, non point du second, mais du plus 
ancien réglement pontifical, nous croyons qu'elle existait 
déjà avec ses règles propres à l’époque où s’est réalisée 
cette importante innovation. 

Si on peut expliquer ainsi, d’une manière satisfaisante, 
les elfets, bizarres en apparence, de l’êx jure cessio 
hereditatis post aditionem, il esttemps de se demander 


(1) Gaius, 1, 166. 

(2) Petit, Man., 8° éd. n° 108 ; M. Cug, Man., p. 206, no 7. 
(3) M. Cuq. (Art. c.), p. 549. 

(4) Girard, Man., p. 493, n° 2. 

{5) En ce sens, M. Cuq, p. 516 et suiv. 
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à quelle fin économique répondait l'opération. Dans quel 
but, l'héritier qui avait recueilli la succession recou- 
rait-il à ce procédé? M. Kniep a produit dans cet ordre 
d'idées une conception intéressante (1). Pour lui, le 
domaine originaire et propre de l'in jure cessio heredi- 
tatis, accomplie par l'héritier après l’adition, est le cas 
d’une faillite successorale (2). Pour réaliser l'actif, les 
créanciers peuvent, dans l’ancien droit, exiger du pré- 
teur que le patrimoine du débiteur défunt soit l'objet 
d'une addictio en leur faveur. C’est là un mode d’exécu- 
tion plus ancien que la procédure de la bonorum ven- 
ditio (3). Mais ce patrimoine ne comprend pas encore les 
créances du de cujus. Nous en avons la preuve, dit 
M. Kniep, dans le second règlement pontifical dont nous 
parle Cicéron, car ce règlement impose la charge des 
sacra privala aux débiteurs de la succession qui n'ont 
payé personne (4). Cela montre que ces débiteurs sont 
libérés de leurs dettes. L’addictio du magistrat se limi- 
tera done aux choses corporelles héréditaires, puisque les 
créances s’éteignent. Une évolution postérieure. conti- 
nue l’auteur, a permis à l'héritier, qui avait fait adition, 
d'ouvrir la faillite successorale en cédant in jure cette 
succession à un ou plusieurs créanciers. Les créances 
héréditaires, qui n'étaient pas encore recouvrées ou ga- 
ranties par des süretés au profit des créanciers, s’étei- 
gnaient. Au contraire, l'obligation de l'héritier aux dettes 
de la succession continuait d'exister. Mais il est probable 


(1) Kniep, EÉrklärung, sous Gaïus HI, 85-87. 

(2) D'autres auteurs avaient déjà eu une idée analogue, notamment Kuntze, 
Excurse, S 838, p. 551. Mais cet auteur la fait intervenir en matière d'in 
jure cessio hereditatis ante aditionem. A ses yeux, celle-ci sera un moyen 
commode pour rejeter sur d'autres épaules, par exemple sur celles d'un 
banquier, les inconvénients d'une liquidation de succession compliquée. 

(3) Mélanges Girard, Zum roemischen Konkursverfahren, 1, p. 639. 

(4} Cicéron, De legibus, II, 19 : Extrema illa persona est ut is qui ei 
qui mortuus sit pecuniam debuerit neminique eam solvcrit, perinde 
habeatur quasi eam pecuniam ceperit. 
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qu’une semblable cession procurait au cédant sa libéra- 
tion ou d’autres avantages, par exemple, la faveur de 
soustraire ses acquisitions personnelles aux poursuites 
des créanciers, accordée à l’esclave institué héritier qui 
avait obtenu la bonorum separatio (1). 

Il y a, à notre sens, beaucoup d’ingéniosité dans ce 
système; mais il a le tort de faire une trop large part à la 
conjecture et de donner prise à de graves objections, 
quant à l'interprétation des textes dans lesquels il prétend 
trouver un appui. On peut, croyons-nous, admettre, avec 
M. Kniep, que lin jure cessio hereditatis, post aditio- 
nem, a reçu une application — et mème son application 
originaire — dans l'hypothèse d’une faillite successo- 
rale. D’autres auteurs avaient eu déjà, à peu près, la 
mème pensée (2). Il est possible que la jurisprudence ait 
autorisé l’héritier, qui trouvait dans la succession un 
chiffre de dettes, dépassant ses prévisions, à recourir à 
l'in jure cessio hereditatis, pour s'assurer les avantages 
signalés plus haut. Mais où l’auteur nous parait payer 
tribut à l'erreur, c’est quand il soutient, par exemple, que 
le patrimoine d'un débiteur défunt pouvait être adjugé 
par le préteur à ses créanciers, sur leur requête, avant 
l'introduction de la bonorum venditio. Le texte de 
Plaute (3), sur lequel paraît s'appuyer M. Kniep, est sus- 

(1) D. 42, VI, De Sep. 1, S$ 18. 

(2) V. p. 30, no 2. 

(3) Dans son commentaire de Gaius, 111, 85-87, M. Kniep écrit que la 
procédure d'Addictio est plus ancienne que la Bonorum venditio et il ren- 
voie à l'étude qu'il a fait paraitre dans les Mélanges Girard |, p. 623 el 
suiv., intitulée : Zwm roemischen Konhkurs verfahren. Or, p. 639, il s'ap- 
puie sur un texte de Plaute (Poenulus, 186), pour soutenir qu'au temps de 
ce poète la bonorum venditio n'existait pas. Nous sommes bien d'accord 
avec lui sur ce dernier point (Girard, Man., 1064, n° 2); mais il en est 
autrement quant à l'interprétalion et la portée du texte. On sail à quoi se 
rapportent lesivers 185-186 du Poenulus : L'esclave Milphioa conseille à son 
muitre Agarastocles une savante manœuvre pour obtenir Adalphasium qui 
est entre les mains du leno. On fera en sorte que ce dernier se rende cou- 


pable d'un vol au préjudice d'Agarastocles, de manière à le faire condæmner 
à l'amende du double. Comme le leno est insolvable(Neque id unde efficiat 
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ceptible d’une interprétation étrangère à sa thèse. Pour 
nous, il signifie autre chose (1). C’est pourquoi, cette pré- 
tendue addictio du patrimoine héréditaire par le magis- 
trat n’a que la valeur d’une simple hypothèse. — D'autre 
part, l'interprétation, donnée par M. Kniep au texte de 
Cicéron relatif à la cinquième classe de personnes 


habet), Agarastocles obtiendra toute sa maisonnée : Ubi in jus venerit, 
addicet praetor familiam totam tibi. 

Ce passage soulève de graves difficultés d'interprétation. D'après M. Gi- 
rard (Organisation judiciaire, |, p. 191, 3), ces vers ne rapportent cerlai- 
nement pas du droit romain, car ils « conduiraient à dire, non pas seule- 
ment que le préleur attribue au créancier la familia du débiteur, mais qu'il 
lui attribue sans jugement, ni renvoi de l’atfaire à un juré. S'ils prouvaient 
quelque chose, ce serait que l'exécution du système des actions de la loi 
porte sur le patrimoine du débiteur en mème temps que sur sa personne et, 
par contre-coup, ce qui n'est guère douteux ni avant, ni après la loi Poete- 
lia Papiria ». M. Huvelin (Le Furtum, ouv. c. p. 185 et suiv., 187, 
note 3) pense, au contraire, que notre texte suppose un furtum manifes- 
tum. En pareil cas, écrit-il, le préleur n'a ni à apprendre les faits person- 
pellement, ni à organiser une instance devant uo juré. Dès que les parties 
paraissent devant lui, il enregistre le témoignage des advocati qui affirment 
la flagrance et il prononce l'addictio. « L'addictio dont il s'agit ici n'est 
point celle qui intervient dans une manus injectio, consécutive à une 
action jurti nec manifesti; c'est celle qui intervient dans la répression 
immédiate du fwrtum, et que mentionnent Aulu-Gelle et Gaius ». M. Huve- 
lin conclut que les vers du Poeoulus rapportent bien du droit romain, non 
seulement parce que le droit hellénique ne fourait aucun équivalent de 
l'addictio, mais encore par ce que les effets spéciaux du fur manifestus 
paraissent ressortir de la controverse rapportée par Gaius, III, 189. 

Nous retiendrons, dans notre ordre d'idées, de ces difficultés et de ces 
divergences d'opinions entre savants romanistes, que le texte de Plaute a 
une portée spéciale et restreinte, s’il vise bien encore une inslitution ro- 
maine, ce qui parait probable. Si l'exécution du système des actions de la loi 
ne porte pas sur les biens comme l'a soutenu Kleineidam (Die Persona- 
lexehkution der Zwolftafeln, pp. 258-268. Contrà : M. Girard, ou. c.; 
Karlowa, Der rômische civil prozsess…., p. 461 et suiv.), on peut admettre, 
au moins, sur la foi de notre texte et de d’autres (Tite-Live, Il, 24; Ill, 55), 
et d'après le droit comparé (Évangile selon saint Mathieu, ch. 18; Livre 
des Rois, Il, 4, 1. V. aussi les Obnoæxiationes du droit franc chez Rozière, 
Formules 43 et suiv.) qu'elle s'étend à la femme, aux enfants et aux esclaves 
du chef de famille addictus. Mais on ne saurait, croyons-nous, s'y appuyer 
pour soutenir que le préteur pouvait adjuger le patrimoine d'un défunt à ses 
créanciers sur leur requête. 

(1) V. la note précédente. 
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tenues, d’après le second règlement pontifical, à conti- 
nuer les sacra privala est inadmissible. Ce texte en im- 
pose la charge aux débiteurs de la succession qui, n’ayant 
à payer personne, réalisent le mème profit que si le mon- 
tant de la créance leur avait été attribué. Mais cela ne 
veut pas dire, à notre sens, que la mort du créancier 
libère le débiteur. Le passage discuté signifie seulement 
que, si personne ne se présente pour recueillir le patri- 
moine du défunt, ce qui aura lieu normalement si l'héré- 
dité est insolvable, les débiteurs seront libérés parce qu’il 
n'existe aucun successible ayant le pouvoir de les pour- 
suivre en justice. Lorsque la cinquième classea été créée, 
la bonorum venditio et les actions du bonorurn emptor 
contre les débiteurs de la succession n’existaient pas 
encore. Il en résulte que les créanciers ne disposaient 
d'aucun moyen pour contraindre au paiement les débi- 
teurs de la succession et que ceux-ci gagnaient le mon- 
tant de leurs dettes (1). On ne peut donc pas s'appuyer 
sur le passage en question, comme le fait M. Kniep, pour 
soutenir que le patrimoine héréditaire ne comprenait pas 
encore les créances lors de la rédaction du second règle- 
ment pontilical, c’est-à-dire entre les années 500/254 et 
621/133. A notre avis, la transmissibilité des créances et 
des dettes de la succession remonte, comme nous avons 
essayé de l'établir précédemment, à une époque anté- 
rieure. 

Quel que soit le domaine originaire de l'in jure cessio 
hereditatis post aditionem, si on en est réduit à cet 
égard à une conjecture plus ou moins plausible, il 
est certain que, dès un âge assez reculé, elle a reçu 
d’autres applications et a été utilisée pratiquement pour 
régler l'attribution d’une succession d'après l'équité ou 
dénouer un conflit entre héritiers. Ici nous avons l’appui 


‘{) En ce sens, Karlowa, À. R. G., p. 904. 
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de quelques textes littéraires, qui nous paraissent assez 
sûrs. 

Le plus ancien exemple se trouve conservé dans l’his- 
toire de Polybe(1). Lucius Aemilius Paulus Macedonicus, 
vainqueur de Persée, consul en 572/182 et 5861168 ne 
laissa pas d'enfants en mourant (2). Plus exactement, 
quelques-uns de ses fils étaient prédécédés et il avait 
donné les deux autres : Fabius et Scipion, en adoption. 
C’est à ces derniers qu'il laissa sa fortune. Il s’agit évi- 
demment d’une institution d’héritiers, car, étant sortis 
de la pujssance paternelle, ils ne pouvaient recueillir 
son patrimoine que par testament (3). Scipion (Publius, 
Cornelius Scipio Aemilianus Africanus minor) petit- 
fils adoptif du grand Scipion, remit à son frère Quintus 
Fabius Maximus toute sa part héréditaire moyennant 
60 talents, pour lui assurer une fortune égale à la 
sienne (4). Or, l'opération juridique est indiquée par les 
termes : éfeywpñoe mavrov Tüv brapyôvrwv. Cel ë£e- 
Ywptse correspond au latin cessit. Aussi, est-on autorisé 
à croire qu’il s’agit d’une ën jure cessio héreditatis post 
aditionem. Ce qui corrobore, du reste, cette opinion, 
c'est que le terme rapaywpeïv deviendra plus tard, 
comme nous le verrons plus loin, synonyme de in jure 
cedere, seul ou avec l’addition des mots ëv Stxastnvoiuw. 
’Exywoeiv peul donc avoir été employé dans le sens 
que nous lui attribuons (5). 

Une lettre de Pline-le-Jeune (6) nous met en pré- 


(1) Polybe, Æistor. relig., éd. Didot, XXXIL, XIV, pr. et suiv. 

(2) Tbid. 2. 

(3)A cette époque, la Bonorum possessio, unde liberi, qui permettait no- 
tamment d'appeler à la succession les enfants donnés en adoption, lorsqu'ils 
avaient été émancipés par leur père adoptif (Gaius 2-137) n'existait pas encore. 
Elle est même inconnue de Cicéron. V. Girard, Man. p. 861 et note 3. 

(4) Polvbe, Ouv. cité, S 3. 

(5) Dans les Basiliques, la cession des actions est désignée par éxyupetv, 
Exxwpots (L.14, T. 1, c. 84-86). Ed. Heimbach, p. 150-151. 

(6) Pline, Epist., 2,1,25s., citée par Pernice, Labeo, I, p. 342-343, et par 
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sence d'une grave contestation entre héritiers. Une 
femme, appelée Pomponia Gratilla, avait exhérédé son 
fils Assudius Curianus et avait institué pour héritier avec 
d’autres, Pline-le-Jeune. Curianus demanda à Pline de 
vouloir bien lui donner sa part dans la succession et 
d'établir ainsi un préjugé en sa faveur, mais, en même 
temps, il offrait de la lui laisser aux termes d’une con- 
vention secrète. Pline répondit qu’une donation ne ser- 
virait de rien à son interlocuteur : non profuturum ei, 
si donassem ; qu’au contraire, une cession (În jure) de 
sa part héréditaire lui profiterait et qu'il était prêt à la 
réaliser si l’exhérédation lui paraissait injuste : profutu- 
rum si cessissem, esse autem me paralum cedere si ini- 
queexheredatum mihi liqueret. Nul doute que le terme 
cedere désigne ici une in jure cessio hereditatis, et il 
est digne de remarque qu’un auteur littéraire latin se 
serve de cette simple expression pour cela, car on peut 
en faire état pour interpréter les sources grecques qui 
présentent la même particularité (1). 

Au premier examen, l’antithèse entre donare et cedere 
ne paraît pas claire, car, l'in jure cessio hereditatis, post 
aditionem pouvait servir à réaliser une donation. Il 
semble du reste, comme l’a observé justement M. Michon, 
qu'une donation, réalisée par un mode approprié, serait 
l'acte le plus profitable pour Curianus puisque, à la difré- 
rence de l'in jure cessio, elle lui procurerait tout l'actif 
héréditaire (corpora et créances). Mais on saisit facile- 
ment, néanmoins, la pensée de Pline. Il s’agit d'assurer à 
l’'exhérédéun succès moral plutôtqu'unavantage matériel. 
« L'in jure cessio, consentie par Pline, sera la reconnais- 
sance par l’un des institués du droit supérieur de l’exhé- 
rédé (2) ». Cet aveu judiciaire impliquera que le testament, 


Kniep, Com. de Gaius, Ill, $$ 85-87. Pline, Epist., édit. Keil (Teübner), 
V. 1, p. 88-89, 

(1) Infrà, p. 181 et suiv. 

(2) Art. cité, p. 158. 
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qui a institué Pline, viole l’oficium pietatis et ce fait 
sera évidemment de nature à influer sur la décision du 
Tribunal des Centumvirs lorsqu'il sera saisi de la querela 
intentée contre les autresinstitués (1). La suite de la lettre 
nous apprend que Pline fut l’auteur d’une transaction (2) 
par laquelle Curianus devait obtenir une partie de la 
succession. On ignore quelle forme cette transaction 
devait revêtir. Mais il s’agit d'une hérédité déjà recueillie 
dont une quote part pourra être transmise. à l'intéressé 
par in jure cessio dans la mesure indiquée ci-dessus. 


B) Héritiers siens et nécessaires et 
Héritiers nécessaires. 


On conçoit aisément que les distinctions, qui s’appli- 
quent aux héritiers externes ou volontaires, demeurent 
étrangères à cette catégorie d’héritiers et qu'en ce qui 
les concerne la situation soit plus simple. L'ancienne 
copropriété familiale a laissé des traces reconnaissables 
en droit romain. Les héritiers siens et nécessaires, c’est- 
à-dire les personnes qui étaient, sans intermédiaire, sous 
la puissance paternelle ou la manus du chef de famille 
avant son décès, sont considérés par les sources comme 
copropriétaires, de son vivant, du patrimoine fami- 
lial (3). A sa mort, ils conservent plutôt qu'ils ne recueil- 


(4) M. Kniep (Com. de Gaius I, $ 85-87) entend cette lettre de Pline 
tout différemment. En opposant la donation à l'in jure cessio, l'écrivain 
latin voudrait dire que la donation produit d'ordinaira une succession à 
titre particulier, tandis que l'in jure cessio permet de réaliser le transfert 
d'une partie de l'hérédité comme telle. Mais cette iaterprétation subtile 
nous paraît inacceptable, car elle n'est pas en harmonie avec le sens géné- 
ral de la lettre. Aussi bien le langage de Pline serait obscur, comme le 
remarque M. Kaiep, puisque la donation peut se réaliser par injure cessio. 

(2) M. U. Martin, Trib. des Centumvirs, p. 79, n° 3 observe que les 
héritiers testamentaires, dans la crainte de l'opinion publique hésitaient 
parfois à soutenir le procès. Il fait, notamment, état de la lettre de Pline 
V, 1, dont il est question au texte. 

(3) D., 28, II. De lib, et Post. AU: In suis heredibus apparet evidentius 
continuationem dominii eo rem perducere, ut nulla videatur hereditas fuisse, 
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lent des biens sur lesquels ils avaient un droit latent et 
acquis. Ils sont, à vrai dire, leurs propres héritiers(here- 
des sui). Dès l’ouverture de la succession, il se produit, 
entre leurs mains, une confusion du patrimoine du défunt 
et du leur. L’hérédité cesse immédiatement d'exister 
comme chose distincte. Investis, dela sorte, de la succes- 
sion, les héritiers siens et nécessaires sont tenus de plein 
droit, ipso facto, de continuer les sacra privata et de 
payer les créanciers du défunt . Ce double intérêt étant 
satisfait, l'application essentielle et primordiale de lêr 
jure cessio hereditatis ne se conçoit pas ici. Aussi, la 
jurisprudence n'autorise pas l'héritier sien et nécessaire 
à transmettre à un tiers sa qualité avec le patrimoine 
héréditaire. Ce serait lui permettre de céder, en quelque 
sorte son propre patrimoine, et c’est là une opération 
juridiquement impossible (1). 

Des considérations analogues ont fait exclure l'héritier 
nécessaire de cette prérogative. Celui-ci apparaît ordinai- 
rement dans l'hypothèse d’une succession insolvable. Un 
testateur obéré, craignant, pour ce motif, que son hérédité 
ne demeuràât vacante, a affranchi et institué héritier un 
esclave. Celui-ci acquiert la succession, de plein droit, à 
son insu et même malgré lui. Ainsi les sacra privata du 
défunt seront continués et les biens successoraux seront 
vendus sous le nom de l’esclave, ce qui préservera sa mé- 
moire de la note d’infamie (2). L'héritier nécessaire ne peut 
donc pas transmettre à un autre sa qualité héréditaire. 
Une dérogation à la règle : semel heres, semper heres est 
ici impossible, car rien ne la justifierait. Bien mieux elle 


quasi olim hi domini essent, qui etiam vivo patre quodammodo domini 
existimantur. — V. Com. de Cujas (éd. citée, 1, eol.*1171 : « nec acqui- 
rere bona dicuntur sed retinere, ideoque suorum conditio talis est 
ut retro paterna bona obtinuisse videantur. Et igitur bona quasi 
viventis pro herede usucapi non possunt. » Add. Gaius, Il, 157. 

(1) V. note ci-dessus et l'expl. de Cujas. 

(2) Gaius, 11, 154. 
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serait contraire à la volonté du testateur qui n’a entendu 
appeler son esclave à la liberté qu’en compensation des 
lourdes obligations que lui impose l'institution d’héritier. 

Ces raisons ne sont, peut-être, pas décisives cepen- 
dant, pour faire considérer comme absolument nulle 
l'in jure cessio hereditatis, consentie par l'héritier sien 
et nécessaire et l'héritier nécessaire. Pourquoi ne pas y 
attacher les effets qui résultent de la cession d’hé- 
rédité faite après l'adition par lhéritier externe ou 
volontaire ? Que l'héritier soit investi de plein droit de la 
succession, ou qu'il le soit volontairement par l’adition, 
l’hérédité est toujours acquise et une différence de situa- 
tion n'apparait pas pour traiter différemment les deux 
catégories de successibles (1). D’après le texte des Insti- 
tutes de Gaius, une controverse régnait, cependant, 
parmi les jurisconsultes (2). Les Sabiniens annulaient 
pour le tout l’opération. Les Proculiens, au contraire, lui 
faisaient produire les effets attachés à l’In jure cessio 
hereditatis, réalisée, post aditionem, par l'héritier légi- 
time ou testamentaire. 

On peut se demander, tout d’abord, si cette controverse 
concernait à la fois les héritiers siens et nécessaires et 
les héritiers simplement nécessaires. — Dans le $ 37 de 
son Commentaire Il, Gaïus ne parle que des héritiers 
nécessaires (3), tandis que le $ 87 du Commentaire II] 
s'applique aussi aux autres : Suus autem et necessarius 
heres an aliquid agant? in jure cedendo queæritur. 
D'après ce dernier passage, la difficulté pourrait concer- 


(4) Gaius, I, 27... Nihil enim interest utrum aliquis cernendo aut 
pro herede gerendo heres fiat, an juris necessitate hereditatis adstrin- 
gatur. 

(2) Gaïus I, 37; III, 87. 

(3) Gaïus, II, 37 : Item et de necessariis heredibus diversæ scholæ auc- 
tores existimant quod nihil videtur interesse, utrum aliquis adeundo 
hereditatem fiat heres, an invitus existet; quod quale sit, suo loco 
apparebit. Sed nostri praeceptores putant nihil agere necessarium heredem, 
cum in jure cedat hereditatem. 


Revue misr, — Tome XLVI. 12 
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ner seulement l'héritier sien etnécessaire, si on lit, d’après 
le manuscrit, « agal » au lieu de « agant ». Mais le pluriel 
paraît préférable (1) et on doit admettre, en conséquence, 
que la controverse portait sur tous les héritiers forcés 
« juris necessilate ». Il n'existe pas de bonnes raisons, à 
notre sens, pour faire une distinction entre ces derniers. 
On a dit, en faveur de la limitation de la difliculté aux 
héritiers nécessaires, qu’en matière d’usucapio pro 
herede, c'est seulement en ce qui les concernait que les 
Proculiens et les Sabiniens étaient en désaccord (2). Or les 
deux institutions ont entre elles une étroite parenté, car 
elles présentent, comme nous l'avons vu, le même fonde- 
ment juridique. Mais cette opinion est difficilement conci- 
liable avec le texte du $ 87 qui vise expressément l'héri- 
tier sien et nécessaire. D’autre part. pourquoi restreindre 
davantage la controverse à ce dernier, en présence du 
$ 37 du Commentaire 11? On a dit que sa situation se rap- 
prochait plus, dans us sens, de la situation de l’heres 
extraneusquede celle del’heres necessarius(3). Le préteur 
lui accorde, en effet, sur sa requête, le « jus abstinendi ». 
Ce bénéfice lui permet de soustraire ses biens personnels 
à la poursuite des créanciers héréditaires et, si la succes- 
sion est vendue, il évite l’infamie, car, c'est sous le nom 
du-défunt que la vente a lieu. Au contraire, l'héritier 
nécessaire ne jouit pas du « jus abstinendi ». Mais sa 
situation n’a pas été jugée indigne de toute faveur. Il est, 
en effet, autorisé à demander la bonorum separatio s’il 
n’a pas fait acte d’héritier. Celle-ci ne lui épargnera pas 
l'infamie, car la succession sera vendue sous son nom (4), 
mais elle lui permettra de conserver les biens qu’il aura 
pu acquérir depuis son affranchissement. En somme, l’hé- 

(1) La plupart des éditeurs admettent la leçon agant .V. Girard, Textes, 
4° éd., p. 301, n° 1. 

(2) Gaïus, II, 58; 111, 201; Code, 29, VII. De Usuc. pro herede, 2. Voy. 
Dubois, Ed. des Inst. de Gaïus, note sous INT, S 87. 


(3) En ce sens Kniep, Erklärung, sous $ 85-87. 
(4) M. Cuq, Man., p. 727 et note 2. 


oigiized by (30 gle PRINCETON UNIVERSITY 


L’'IN JURE CESSIO HEREDITATIS. 179 


ritier sien et nécessaire et l’héritier nécessaire ont été 
dotés, l’un et l’autre, par l’édit du préteur d’une mesure 
de protection spéciale contre les résultats fâcheux de la 
confusion du passif héréditaire avec leur patrimoine pro- 
pre (1). 

Cette mesure n’est pas la même pour chacun d’eux 
parce que leur condition juridique est différente. Mais 
cette circonstance n’explique pas pourquoi, l'in jure ces- 
sio ne produirait pas, en ce qui les concerne, les mêmes 
effets. S'il existait, entre eux, une différence, on pourrait 
dire que, quels que soient les effets énergiques de sa 
vocation héréditaire, l'héritier nécessaire est vraiment 
un héritier, tandis que l'héritier sien et nécessaire n’ac- 
quiert que la libre disposition d’un patrimoine dont il 
était déjà copropriétaire avant la mort du pater fami- 
lias. Toute cession de ce patrimoine qu’il effectuerait 
devrait donc être nulle, parce qu’on ne peut pas céder, 
in jure, son propre patrimoine. Mais une semblable opi- 
nion étant contredite par le texte même des /nstitutes 
de Gaius, il nous paraît certain que la controverse entre 
Proculiens et Sabiniens concernait tous les héritiers for- 
cés. A la vérité, la doctrine sabinienne, si contraire à la 
logique, ne devait pas prévaloir. Gaius ne trouve aucun 
motif pour justifier la thèse de ses maîtres, et Ulpien,ana- 
lysantleseffets de l'in jure cessio hereditulis, avec autant 
de précision que ce jurisconsulte. ne parle nides héritiers 
siens et nécessaires ou simplement nécessaires, ni de la 
controverse qui divisa les deux écoles (2). C’est une preuve 
que de son temps cette difficulté n’existait plus et que 
les jurisconsultes s’étaient mis d'accord pour reconnaître 
à l’in jure cessio hereditatis, consentie par les héritiers 
forcés, les eflets de la cession d’hérédité réalisée après 
l’adition par l'héritier volontaire. 


(4) M. Cuq, Man., p. 743; M. Girard, Man., p. 906. 
(2) Regulæ, XIX, 11-16. 
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A partir d’Ulpien, les sources ne nous fournissent plus 
que des renseignements insuffisants pour suivre les des- 
tinées de l’in jure cessio hereditatis. Quelques textes 
du Digeste et un passage du livre Syro-romain, qui pré- 
sente, d’ailleurs, de sérieuses difficultés d'interprétation, 
constituent notre documentation. Avec cela, on ne peut 
qu'essayer de montrer, sans espoir d’y réussir d’une 
manière pleinement satisfaisante, les dégradations 
qu’elle a subies avant de disparaitre. 

Pour bien comprendre la décadence rapide de cette 
institution, il faut considérer, tout d’abord, que, bien 
avant le début du me siècle, où écrivait Ulpien, elle avait 
perdu son application essentielle et primordiale avec 
l'abandon des sacra privata. Au début de l’Empire, ils 
ne sont déjà plus guère qu’un souvenir (1). De même, 
l'In jure cessio hereditatis n’a plus à fonctionner dans 
l'intérêt des créanciers héréditaires, en permettant de 
donner à la succession un titulaire, contre lequel ils 
pourront exercer leurs poursuites. Ils n’ont plus, en effet, 
à redouter la vacance de l’hérédité depuis l'introduction 
de la bonorum vendilio qui, dans cette hypothèse, sau- 
vegarde leurs droits en assurant leur recours (2). D’une 
manière générale, l’œuvre du préteur, en matière succes- 
sorale, est venue peu à peu remédier à l'inconvénient 
qui résultait de l’absence de successio ordinum et gra- 
duum dans la législation civile. Le droit prétorien, de 
plus en plus efficace, a introduit la dévolution héréditaire 
par l’edictum successorium. Il l’admet de classe à classe 
et offre la bonorum possessio, à défaut de /iberi, aux 
legitimi, à défaut de legitimi aux cognati et même de 


(1) V. Lescœur, Les sacra privata chez les Romains, p. 28. 
(2) Elle est en vigueur avant la seconde moitié du vi siècle (Girard, 
Man., p. 1064, n° 2). 
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degré à degré; en ce qui concerne ces derniers. Cette 
importante réforme dut porter, croyons-nous, un coup 
décisif à l'institution en rendant son emploi inutile 
dans l'intérêt des créanciers héréditaires. Enfin, il existe 
désormais un moyen moins archaïque et plus souple 
pour transférer à un tiers, à titre gratuit ou onéreux, 
une succession en totalité ou en partie. C’est la vente 
sérieuse ou simulée de l’hérédité qui a été, de bonne 
heure, admise (1) et qui est plus parfaite que lin jure 
cessio hereditatis post aditionem, en ce sens qu’elle 
n’entraîne pas, comme elle, l'extinction des créances 
héréditaires. Sans doute, elle ne déplace pas la qua- 
lité d’héritier, ce que pouvait faire l'héritier légitime 
avant l’adition. Le vendeur peut seulement faire béné-: 
ficier l'acheteur des conséquences avantageuses qu’elle 
entraine et lui en imposer les charges. Mais, pour 
faciliter leurs recours réciproques, ils procéderont à 
des stipulations emptæ et vendilæ hereditatis (2), et, 
en fait, l’acheteur sera mis dans la position d’un héri- 
tier. 

On ne s'étonne guère, après cela, si Gaius et Ulpien 
n’expliquent pas davantage les effets de l’êèn jure cessio 
hereditatis. S'ils les comprennent encore, ils s’en désin- 
téressent parce que ces effets sont dépourvus de leur 
temps d’application pratique. Réduite à l’état d'institution 
mourante, l’ên jure cessio hereditatis a-t-elle dis- 
paru promptement à partir du n° siècle, sous l’empire 
des causes précitées, ou s’est-elle, auparavant, dégradée 
el transformée ? 

Un passage remarquable du livre Syro-romain per- 
met, à notre sens, d'admettre cette dernière opinion. 
Voici la traduction française du $ 84 du manuscrit de 
Londres (L) d’après la version latine de Ferrini (3). 

(1) Cug., Manuel, p. 749, 


(2) Gaius, II, 352; Girard, Man., p. 564, n° 4; Cuq, p. 479. 
(3) Ferrini, Riecobono, Baviera, Fontes, J. R. antejustiniani. — 
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« Lorsque quelqu'un laisse par testament son hérédité à 
un homme et que celui-ci, sans faire adition, la donne 
à un autre, si celui qui a fait le testament a laissé des 
légataires ou était débiteur d’une dette, cela doit être 
payé par l'héritier, c'est-à-dire par celui à qui l’hérédité 
avait été laissée. Du moment qu'il en a fait à un autre 
donation ou mapaywpiow, il acquitte les legs et paye 
les dettes ». — A la vérité, il est clair, à première 
vue, que l'opération, décrite ainsi par le livre Syro- 
romain, diffère profondément de l’in jure cessio here- 
ditatis de Gaius et d'Ulpien. Cela apparait d’abord dans 
sa forme. Il n’est pas question d'un procès fictif. La 
cession de l'hérédité résulte d’une simple déclaration de 
volonté, et rien ne prouve, en outre, qu’elle doive se 
produire in jure. Dans le fond, la différence est plus 
frappante et plus grave encore. Gaius et Ulpien déclarent 
nulle la cession d’hérédité réalisée avant l’adition par 
l'héritier testamentaire. Notre nouvelle source la 
reconnaît valable; mais laisse au cédant la charge des 
dettes, ce qui constitue une autre contradiction avec les 
textes classiques, car, d’après eux, cette obligation n'existe 
que si la cession a lieu après l’adition d'hérédité, et, 
dans ce cas, il n’y a pas de distinction à faire entre 
l'héritier testamentaire et l'héritier légitime. Ce dernier 
seul peut transmettre sa qualité avant l’adition. 

On peut hésiter à reconnaitre l’In jure cessio heredita- 


Nopot seculares (p. 639-875). Ms. de Londres, $ 84 : Si reliquerit vir 
viro hereditatem in Ôtalnxn et antequam eam adierit is eam alteri 
donat et reliquerit is qui fecit dtalnanv Anyataptous vel æs alienum 
debuit, is heres, cui relicta est hereditas solvet, quoniam ipse dona- 
vit eam vel rapæywprotv fecit alteri, ipse dabit Anyata et ipse solvet. 
Voir trad. allemande de ce passage dans Sachau, Syrische Rechtsbü- 
cher, 1. 1907 d'après 3 nouvelles versions du texte syriaque contenues dans 
un ms. de Rome (R. 1, $ 46, R. un, $ 128, R m1, $ 84). Nous avons adopté 
la traduction de Ferrini de préférence à celle de Sachau, « à raison 
de sa parfaite connaissance du droit ». V. Collinet (Etudes historiques 
sur le Droit de Justinien, 1, p. 57, n. 1). 
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tis du droit classique sous un aspect si différent et des 
auteurs considérables ont pu se demander si le texte du 
livre syro-romain nous mettait en présence de l’institu- 
tion romaine transformée ou ne constituait pas plutôt un 
ensemble d'erreurs et de fausses interprétations (1). 
Nous croyons qu'un examen attentif du texte permet 
de dissiper ce doute et que le passage en question se 
rapporte bien à l’irz jure cessio hereditatis. Si d’autres 
objections peuvent être encore présentées contre cette 
manière de voir, si on remarque, par exemple, que le 
livre syro-romain contient des traces d’un véritable 
droit provincial et un système de succession ab intestat 
« que jamais le droit romain n’a connu (2) », il nous 
paraît certain que ces objections ne tiennent pas contre 
la teneur du $ 84 qu’il faut, du reste, rapprocher du 
$ 12 (3) pour l'entendre pleinement. — Le mot rapu- 
xwpñsts, du $ 84 doit être considéré, d’abord, comme la 
traduction grecque du latin : in jure cessio. Il est vrai 
que, dans le glossaire de Philoxène, l'in jure cessio de 
Gaius et d’Ulpien est désignée par les termes : ëvètxac tn- 
piw rapaywpeiv et que, dans le passage en question, les 
mots ëv &ixaxsrngiw manquent. Mais cette particularité 
peut s’expliquer de différentes manières, comme la 
observé Bruns (4), soit que la disparition de l’ancien pro- 
cès fictif ait entraîné celle de l'opération en justice, soit 
qu’une abréviation ou une omission doivent être impu- 
tées à l’auteur du manuscrit. La désuétude dela procédure 
simulée en pétition d’hérédité, forme archaïque sous 


(4) Par ex. Ferrini, note sous le $ 84 du ms. de Londres. 

(2) Esmein, Un traité de Droit syro-romain au v° siècle (Mélanges, 
p. 412). 

(3) $ 12 (D'après Ferrini, 0. c.). Si scripserit homo heredem hominein 
et velit (is) hereditatem non adire, potest non adire; sed si adierit et, 
gesserit in ea quid, non potest eam repudiare. Si vero antequam 
adierit velit alii viro dare eam vel donare licet ei. 

(4) Bruns et Sachau, Sirisch-rômisches Rechtsbuch aus dem fünften 
Iahrhunderte, 1880. 
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laquelle se réalisait l'opération, explique l’aspect exté- 
rieur de l'institution nouvelle quine comporte plus qu’une 
simple déclaration de volonté (1). Mais cette réforme a 
été suivie d’une autre. On considère que Paliénation 
de l’hérédité correspond à .une adition tacite. La dispo- 
sition de celle-ci par donation ou par rapaywpñote, OU 
même la simple intention d’en disposer, implique la 
volonté d'appréhender la succession. On voit bien com- 
ment cela s'est produit. Le droit romain classique 
admettait plusieurs modes d’adition d’hérédité. A côté 
de la Cretio, la seule forme du droit ancien (2), on a 
admis de bonne heure, la pro herede gestio. C’est là une 
notion extensible. Il s’agit de savoir si l’appelé a la 
volonté de se considérer comme maître de la succession. 
Or, quand il offre l’hérédité ou accomplit la rapaywpñors, 
il n’est pas douteux qu'il à entendu devenir héritier. 
Il sera tenu de payer les dettes du défunt et d’ac- 
quitter les legs. Ainsi s'explique la teneur du $ 84 et 
la contradiction dans laquelle il se trouve avec le texte 
de Gaius et d’Ulpien (3). Puisque la cession de l’héré- 
dité implique une adition tacite, il n’y a plus de 
raison pour la limiter à l’hérédité légitime et l’exclure 
dans l'hypothèse d’une succession testamentaire. Elle est 
désormais valable dans les deux cas. Il n’y a pas lieu, 
pour le même motif, de distinguer la cession d’hérédité, 
réalisée avant l’adition, de celle qui se produit après, car 
elles entraînent les mêmes effets. Mais, en même temps, 
on voit comment l'institution s’est dégradée au point 


(1) On peut observer ici que les formes de l'adoption proprement dite 
qui s'accomplit à l'aide du cérémonial de la mancipation et de celui de l'in 
jure cessio combinés ((aius, 1, 134), en droit classique, sont simplifiées 
sous Justinien. L'adoption se consomme alors par une simple déclaration 
des parties devant le magistrat (J. [, XI De 'Adop. 8. V. Collinet, Étu- 
des, |, p. 58. 

(2) Girard, Man. p. 884, n° 7. 

(3) Elle se trouve aussi en contradiction avec D. 50, XVII, De div. R. 
J. À. 6. V. sur ce texte, ci-dessus, p. 152, n° 3, 
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d'avoir perdu sa physionomie particulière. Il en reste 
encore le cadre, car les $ 12 et 84 combinés montrent 
qu'on est autorisé à prendre l’un des trois partis sui- 
vants en présence d’une succession : l’acceptation, la 
répudiation ou la cession. Mais c’est là une énumération 
trompeuse, car céder l’hérédité c’est l'accepter. — Rien 
ne sépare plus l'ên jure cessio hereditatis de toutes les 
autres opérations auxquelles peut donner lieu une héré- 
dité, telles qu’une vente, un échange ou une donation. 
Le $ 84 le montre bien. Après avoir distingué, en appa- 
rence, la donation de la rusaywpsts, il fait produire les 
mêmes effets à ces opérations. L'une et l’autre peuvent 
avoir. lieu avant l’adition, émaner d’héritiers testamen- 
taires et, a fortiori, d’héritiers légitimes. Toutesles deux 
entrainent l'obligation de payer les dettes successorales 
à la charge de leur auteur, car elles impliquent une adi- 
tion tacite. De la catégorie des modes d'acquérir per 
universitatem, l'in jure cessio hereditatis est donc des- 
cendue au rang des modes d'acquérir à titre particulier. 
Elle est impuissante à transférer un hérédité ou une 
quote-part du patrimoine héréditaire. La déclaration de 
volonté du cedens ne suffit pas, en effet, pour faire obte- 
nir au cessionnaire le contenu de la succession. On devra 
avoir recours aux modes de cession consacrés par le 
droit pour les créances et à la tradition pour les choses 
corporelles. 

Cette analyse du texte du livre syro-romain éclaire, à 
nos yeux, l'interprétation de l’une des rares lois de la 
Compilation de Justinien que l’on a coutume de rapporter 
à l’ên jure cessio hereditatis. C’est au Code, Livre VII, 
Titre 75, la loi unique (1). Ce texte, comme le passage 


(1) C. VIL, 7%. De Revoc. H. q. per fr. Alien. sunt 1 : Si heres post 
aditam herceditatem ad eum cui cessit corpora hereditaria transtulit, 
creditoribus permansit obligatus, si igitur in fraudem tuam id 
fecit, bonis ejus excussis usitatis actionibus, si tibi negotium fuerit 
gestum, ea quæ in fraudem alienata probabuntur revocabis. 


JERSITY 


Digitized b Go: gle PRINCETON UNIV 


186 M. GARAUD. 


du livre syro-romain, nous met en presence de l’insti- 
tution devenue un mode de succession à titre particulier. 
Il décide dans sa première partie, qui seule nous inté- 
resse ici, que l'héritier demeure astreint au paiement 
des dettes de la succession, s’il pratique l'in jure cessio 
hereditatis après l'adition; mais, loin d’ajouter que cette 
opération a pour effet, conformément au texte de Gaius, 
de transférer les choses corporelles de la succession en 
bloc : ac si singulas in jure cessisset, il suppose que 
chacune d’elles a fait l’objet d’une transmission spéciale 


de la part de l'héritier : « corpora hereditaria transtu- 


lit». L’in jure cessio heredilatis, post aditionem, ne 
transfère plus par elle-même au cessionnaire, ipso facto, 
la propriété des biens corporels de l’hérédité. C’est la 
conséquence naturelle de la transformation de ses 
formes accusée déjà par le livre syro-romain : une 
simple déclaration de volonté, qui ne saurait produire 
le même résultat, remplace l’ancien procès fictif en péti- 
tion d’hérédité. On peut faire encore état, croyons-nous, 
en faveur de cette opinion d'une constitution de Dioclé- 
tien de lan 293 (1). C’est l’un des derniers textes 
classiques qui fasse sûrement mention de l'in jure cessio 
en général (2). Il pose, en principe, qu’une partie frac- 
tionnée d’un patrimoine ne peut pas être transférée en 
entier par donation, mancipation ou in jure cessio. Il 
faut une transmission spéciale pour chacune des choses 
qui la composent. Ce qui le prouve, c’est que chacune 
doit être spécialement désignée : cum singulæ res 


(1) M. Girard (Textes, p.624). Consultatio VI, 10 :.. Cum debonistuis 
partem quidem tertiam penes te retinuisse, partem vero tertiam in 
cum quem in potestale habes ac tertiam in emancipatum donationis 
titulo contulisse commemores, non est juris incerti.……. nec in 
emancipatum translatam, si generaliter eidem partem tertiam 
bonorum donasti; quia generaliter bonarum portionem donari non 
posse, cum singulæ res nominari debeant quæ donatione mancipalione vel 
in jure cessione transferuntur. 

(2) M. Girard, Man., p. 299, n° 4. 
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nominari debeant qe donatione, mancipatione, vel 
in jure cessione transferuntur. À vrai dire, on ne 
peut pas conclure de ce texte qu’en 293 l’ên jure cessio 
hereditatis a subi déjà la dégradation accusée par le 
livre syro-romain. Il signifie seulement, en le prenant, 
comme on doit le faire, dans son ensemble, qu'il n’existe 
pas de procédé pour opérer la transmission, entre vifs, 
d’une quote-part de son propre patrimoine ; mais seule- 
ment des modes de transfert à titre particulier. Mais ce 
sont les termes dont se sert la constitution de Dioclétien 
qui ont ici de l’importance. On est frappé de leur identité 
technique avec ceux de la loi 1 précitée et cela confirme 
l'interprétation que nous venons de donner à cette loi 
du Code. 

Si cette interprétation est exacte, on peut déjà conclure 
que les commissaires de Justinien ne connaissent plus 
l’ancienne in jure cessio hereditatis. La preuve en est 
fournie directement par la loi 4 $ 28 au Digeste, livre 44, 
titre 4(1), carcetexte, qui esttiré du Commentaire de l’Edit 
d’Ulpien, et se reférait lui aussi, à l’origine, à notre insti- 
tution, a subi des remaniements certains de la part des 
compilateurs. Ce qui le montre, d’abord, à nos yeux, c’est 
que son contenu s’applique aussi bien à la vente qu’à la 
cession de l’hérédité. Voici l'espèce qu’il suppose : — Gaius 
Seius meurt, laissant son hérédité à Primus qu’il a insti- 
tué héritier. Secundus, qui, dans le cas d’une succession 
ab intestat, aurait été le proximus agnatus persuade à 
Primus, à l’aide de moyens frauduleux, de ne pas accep- 
ter la succession. Primus répudie l’hérédité et Secundus 


({; Ulpianus, libro septuagensimo sexto ad edictum D., L. 44, T. IV. De 
Doli mali. 28 $ 4 : Si cum legitima hereditas Gaii Seii ad te perveni- 
ret et ego essem heres institutus, persuaseris mihi per dolum malum, 
ne adeam hereditatem et posteaquam ego repudiavi hereditatem, tu 
eam Sempronio cesseris pretio accepto isque a me petat hereditatem : 
exceptionem doli mali ejus, qui ei cessit, non postest pati. V. Lenel, 
Palingenesia Il, 1681. 
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en profite pour la céder, à titre onéreux, à Tertius. Celui-ci 
intente contre Primus une action en pétition d’hérédité. Le 
texteaffirme que l'exception de dol, qui aurait pu être 
opposée à Secundus, est sans valeur à l'égard de Tertius. 
Sa pensée apparait nettement si on rapproche ce $ 28 de 
celui qui le précèdeet deceluiquile suit. Dansle $27 Ulpien 
pose, en principe, que l'exception de dol ne peut pas 
être opposée à l'acheteur, du chef de son auteur, réserve 
faite de l'hypothèse où le successeur veut joindre à sa 
possession celle de son auteur. Ilajoute que les exceptions 
reicohærentes,quialfectentlerapportcédé, peuvent seules 
être opposées au successeur, à la différence des exceptions 
personæ cohærentes, parmi lesquelles figurent celles qui 
dérivent d’un fait illicite de l’auteur. Or, le $28 applique 
cette règle à la cession de l’hérédité ab intestat. Le $ 29 
la confirme encore, en tant qu’il admet l’opposabilité de 
l'exception de dol contre l'acquéreur à titre gratuit, car 
celui-ci plaide de lucro captando, pour réaliser un béné- 
fice. Notre texte ne signifie donc pas que l'exception de 
dol ne peut pas être opposée au cessionnaire de l’héré- 
dité légitime, du chef du cédant, par ce quel’in jure ces- 
sio hereditatis du droit classique répugne à cette solu- 
tion (Gaius, III, 85 : pleno jure fit ille heres, cui cessa 
est hereditas, proinde ac si ipse per legem ad heredita- 
tem vocarelur). Il résulte, au contraire, des trois $ 27, 
28 et 29 que l'opération engendre un rapport d’auteur 
à successeur, comme la vente, mais que la nature de 
l'exception de dol interdit son opposabilité. A ces consi- 
dtrations, qui suffiraient à rendre notre $ 28 suspect, 
s'en ajoutent d’autres aussi décisives. Ainsi, on n'y 
trouve aucune trace des règles relatives à l’ancienne 
in jure cessio. Les mots « in jure » ont été effacés. Il 
n'y est pas question de l’hérédité testamentaire. Les 
résultats différents de l’opération, suivant que celle-ci se 
produit ante ou post aditionem, ne sont pasindiqués. Pas 
davantage l'obligation aux dettes héréditaires. Enfin les 
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mots « petal hereditatem » peuvent s'entendre, comme 
on l’a remarqué, dans le sens d’une cession particulière 
de la pétition d’hérédité, ce qui donne au texte une por- 
tée pratique dans le droit byzantin (1). — Il est donc 
impossible d'admettre que, sous cet aspect méconnais- 
sable, Justinien consacre l’application d'une institution 
dégradée et transformée bien avant lui. Ce qui prouve, 
surtout, qu’il n’a ni conservé, ni rétabli l’ancienne în jure 
cessio hereditatis, c’est qu’il n’a reproduit dans aucune 
de ses œuvres, les dispositions de Gaius et d’Ulpien qui 
s’y rapportent. N'est-il pas tout à fait remarquable que 
les rédacteurs de ses Institutes, qui se sont servis pour 
modèle des Institutes de Gaius et ont emprunté à cet 
ouvrage les $82-84 et 88-109, ont précisément omis les 
$ 85-87 qui traitent de notre institution ? 

En résumé, l'in jure cessio hereditatis est apparue, 
sous l'empire de nécessités pratiques, pour assurer la 
continuation des sacra privata et le paiement des 
créanciers héréditaires, comme l’usucapio pro herede 
qui ne suffisait pas pour conduire à ce double résultat. 
Elle remédiait ainsi, dans cette fonction, au défaut de 
successio ordinum et graduum de la loi des XII Tables. 
Construite sur cette base par la jurisprudence pontificale, 
probablement avant la seconde moitié du ve siècle de 
Rome, elle acquit bientôt un champ d’application plus 
étendu. Elle permit d’abord à l'héritier qui ne voulait pas 
de la succession de la céder à un autre. Elle put servir 
encore à tourner les prohibitions de la loi Vocania et à 
réaliser des transactions entre héritiers. 

L’abandon des sacra privata, l'introduction de la 
bonorum venditio, l'œuvre du préteur enfin, devaient 
entrainer rapidement sa décadence. Les applications de 
formation secondaire qu’elle avait reçues ne pouvaient, 
en effet, prolonger sa durée, en présence de la vente 


(1) P. Gide : Etudes sur la Novation, p. 306. 
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de l'hérédité, qui fonctionnait comme un instrument plus 
souple, et certainement préférable, pour réaliser toutes 
les transactions dont le patrimoine était susceptible. 

Il semble, néanmoins, qu'avant de disparaître, elle 
subit, dans sa nature juridique, une transformation pro- 
fonde. La jurisprudence romaine, si conservatrice dans 
la forme, assimila d’abord les effets de l'in jure cessio 
heredilatis à ceux de la vente ou de la donation. Elle 
cessa d’être un mode d’acquérir per universitatem pour 
devenir un mode de succession à titre particulier. Mais 
elle faisait un double emploi avec ces actes. C'est 
powrquoi il n’en est plus question dans le droit de 
Justinien. 

MarcEL GaRAUD. 
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La renaissance du droit romain, aspect particulier du 
grand mouvement intellectuel des xr et xn° siècles, 
a mis les hommes de ce temps en présence de textes 
à peu près oubliés en fait (2), mais qui n’avaient rien 
perdu de leur prestige, et qui s’imposèrent à une admi- 
ration presque superstitieuse dès qu'on les connut bien. 
Ils semblèrent dictés par la Raison elle-même (3). Ajou- 
tons que pour les Italiens tout au moins, ils étaient un 
sujet d’orgueil national. Or qu'y lisait-on? Que le peuple 
romain avait légitimement conquis le monde, que la 
souveraineté reposait en lui, et que c'est de lui que la 
tenait l'empereur : « Sed et quod principi placuit, legis 
habet vigorem, cum lege regia, quae de imperio 
ejus lata est, populus ei el in eum omne suum 
imperium et potestatem concessit » (4). Contester la 


(1) Voyez le premier article, an. 1921, p. 353 à 396. 

{2) A cette époque même, on en avait le sentiment. Cf. les Quaestiones de 
subtilitatibus juris (dont il sera question plus loin), p. 59 : « Jllis 
enim temporibus non modo studia, set ipsi libri legitime scientie fere 
perierant ». 

(3) Cf. l'allégorie qui sert d'introduction aux Quaestiones et (ibid., IV) la 
presopopée de la Raison. 

(4) Instit. I, 2. 
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valeur de pareils textes ne pouvait alors venir à 
l’idée d'aucun juriste. Comme l’ensemble des recueils 
dans lesquels on les lisait, ils passèrent pour énoncer 
des vérités éternelles et absolues. Et rien de plus fort 
ne pouvait être dit en faveur de la théorie romaine de 
l'Empire. Aussi n’a-t-on discuté dans l’école que le 
point qu'ils ne tranchaient pas: la délégation faite à 
l'empereur est-elle définitive ou révocable (1) ? Mais sur 
le principe que le pouvoir de l’empereur dérive d’une 
délégation du peuple, tous les romanistes sont d'accord. 

Seulement il y a lieu de le remarquer tout de suite : 
ils’en faut qu’on en ait, à l'ordinaire, tiré explicitement 
toutes les conséquences. C'est que l'embarras aurait 
été grand de les concilier avec ce fait : l'Italie et Rome 
gouvernées par des princes allemands qui se titraient 
empereurs. Les juristes se seraient trouvés dans un 
dilemme, et mis en demeure, ou de proclamer l'illégi- 
timité de l'empire allemand, ou de dire comment et 
dans quelles circonstances et par quelle lex regia le 
peuple romain avait conféré le pouvoir aux Ottons 
et aux Henris. Deux attitudes égalemènt difficiles à 
prendre! 

Personne ne songea sérieusement à la première. Au 
contraire, la fin du xi° el le commencement du xu° siècle 
ont vu se conclure l'alliance entre les grandes écoles de 
droit, Ravenne, puis surtout Bologne, et les empereurs 
allemands. Les causes en sont multiples et d'ordres 
divers. Le droit romain — c’est un de ses défauts — in- 
culque par lui-même l'esprit d’absolutisme et le culte 
du pouvoir. Puis il y avait l'illusion des mots, si puis- 
sante sur des esprits trop dépourvus de sens historique 

‘pour comprendre que les mêmes termes, en des temps 


(4) Sur le développement de cette controverse cf. les indications de 
Gierke, Les théories politiques du Moyen âge (trad. de Pange, p, 176- 
177), et Woolf, Bartolus of Sassoferreto, p. 36. 


Digitizere Go gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANTE ET LA THÉORIE ROMAINE DE L'EMPIRE. 193 


divers, peuvent recouvrir des choses très différentes. On 
alla où l’on trouvait ce titre impérial que dans ses livres 
on avait appris à révérer. D'ailleurs, le refuser aux 
princes allemands, les seuls qui le portassent, c'était 
avouer que l’Empire vaquait depuis des siècles ; l'Empire, 
que tout le monde alors croyait devoir durer autant que 
l'humanité, et les juristes plus que personne, car la 
perpétuité en semblait liée à celle même du droit 
romain. Le sentiment national aurait pu porter à repous- 
ser des empereurs étrangers. Mais c'était une autre 
manière encore de lui donner satisfaction, que de les 
trailer en Césars, et de les annexer pour ainsi dire en 
leur imposant les lois romaines. Puis la résurrection du 
droit romain est contemporaine de la grande querelle 
des papes et des empereurs. De par toute leur formation 
d'esprit, les romanistes devaient être pour ceux-ci. Quoi 
de plus laïque, au fond, que le Digeste ou que le Code? 
Et s'il n’était pas très facile, du point de vue du droit 
public romain, de justifier la domination d'un empereur 
franconien ou souabe, il l'était bien moins encore de 
légitimer toutes les prétentions grégoriennes, et la sou- 
veraineté du pape sur Rome. Enfin les empereurs, c'était 
la puissance, au service de laquelle on pouvait faire de 
belles carrières, dès qu’on voulait sortir de l'école pour 
tirer parti de sa science. Irnerius déjà en a donné 
l'exemple. Voilà pourquoi, pris en masse, les romanistes 
furent impérialistes (1). 

Il ne s’ensuit pas qu’ils se soient crus obligés de cons- 
truire une théorie qui expliquàt l'empire allemand par 
une délégation romaine. A l'autre branche du dilemme 
ils cherchèrent le plus souvent à échapper en affectant de 
ne pas voir le problème. 


(1) Sur les exceptions, cf. Pomtow, Ueber den Eïinfluss der altrümis- 
chen Vorstellungen vom Staat auf die Politik Kaiser Friedrichs 
1 und die Anschauungen seiner Zeit, p. 25-27. 
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Cette tactique plus ou moins instinctive est celle qu'a- 
doptent déjà les principales œuvres juridiques de la 
période qui nous occupe : les Quaestiones de juris sub- 
tilitatibus (1), les gloses d'Irnerius (2), et la Summa 
Codicis publiée par M. Fitting (3). 

L'exemple des Quaestiones est le plus intéressant pour 
nous, parce que la volonté de ne pas voir est ici particu- 
lièrement évidente. L'auteur a senti sans aucun doute la 
difficulté ; il a comme tourné autour; il l’a côtoyée de 
très près; il ne l’a pas abordée. 

D'une part, sans contester, bien entendu, que le 
peuple romain ait fini par être représenté par son 
délégué, qui est César, c'est sur les titres du peuple 
qu'il insiste, beaucoup plutôt que sur ceux de César; et 
les arguments sur lesquels il les fonde conviennent 
à une collectivité. Le peuple romain réunit les deux 
conditions qui font le législateur véritable (4); il possède 
la puissance, la potestas, une puissance qui n’a rien 
de violent ni de tyrannique — qu’on se rappelle ce 
que les Romains ont montré de clémence envers .les 
vaincus, de fidélité envers leurs alliés, d'équité et de 
justice envers leurs sujets! — et dont Dieu lui-même a 
légitimé les conquêtes quand il a voulu que le chef 
de son Église eût sa résidence à Rome (5). Mais le peuple 


(4) Publiées, sous le nom d’Irnerius, par Fitting (Berlin, 1894). On a 
beaucoup discuté sur la date, le lieu d'origine, le nom de l'auteur. 
Cf. Besta, L'opera d'Irnerio, 140-176, qui tend à conclure comme Fit- 
ting. La question de date est au fond la seule qui intéresse vraiment notre 
sujet. La thèse de Schupfer, qui voudrait reporter la composition des 
Quaestiones à Rome et au xe siècle (Rivista Italiana per le Sciense 
giuridiche, xvin, 346) nous paraît inacceptable. L'œuvre est beaucoup trop 
remarquable pour cette date. 

(2) Cf. sur elles Besta, op. cit,, p. 71 et suiv. 

(3) Publiée également par Fitting, et toujours sous le nom d'Irnerius, 
(Berlin, 1894). L'attribution en est très contestée, rejetée par Besta. Elle 
est sûrement de la première moitié ou du milieu du xu* siècle. 

(4) IV, 8, et I, 11. 

(5) T1, 12. 
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romain a aussi l'auctoritas, l'autorité qui vient de la 
sagesse et de la science. Si dans les autres parties 
de la philosophie, si dans les autres branches des 
connaissances humaines, on suit avec tant de déférence 
les opinions des anciens qui les ont individuellement 
cultivées, quel respect n’aura-t-on pas pour ce qui 
est l’œuvre collective des Romains, c’est-à-dire pour 
le droit? (1) L'empire tire encore sa légitimité de son 
universalité même. Non qu'il comprenne en effet l’hu- 
manité tout entière. « Mais là où l’on constate l’existence 
d’une partie qui est supérieure à tout le reste et par 
la dignité et par l’unité, et dignior el potior counita, 
ce groupe, ea collectio, bien qu'il ne résulte pas de 
la réunion de tous les hommes jusqu’au dernier, est 
vraiment unique, et peut à juste titre revendiquer les 
droits que nous avons dit appartenir au tout (2) », c’est-à- 
dire le droit de régir les individus, comme chaque 
homme régit ses membres, chacun devant céder au 
jugement universel. « Or il est évident que la cité 
romaine est le plus excellent de tous les groupements 
humains (3) ». Paul, ou mieux le Christ par la bouche 
de Paul, appelle dissension la dissolution de l’Empire. 
Donc au contraire la congregatio, la réunion des peuples 
enunempire, mérile par excellence le nom de consensus, 
de concorde et de concours des volontés (4). La cité 
romaine devenue l’Empire romain, c’est l'unité du 
monde devenue visible. — Plus il est ainsi pénétré de 
l'idée que la loi et le pouvoir sont lexpression et 
l'émanation de la volonté générale, et plus l’auteur aurait 
de motifs pour rechercher par quelle manière et dans 
quelles conditions ont passé à un seul des droits qui 
de leur nature sont collectifs. 


(1) IV, 7. 
(2) Ibid. 
(8) IV, 8. 
(4) IV, 8. 
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D'autre part, il savait, cela va de soi, et ne cherchait 
pas à faire oublier, ce qui est plus rare, que cet étal 
de droit avait subi les atteintes des faits. Il rappelle que 
des rois d'outre-monts, des {ransalpini reges (1), des 
barbares dépourvus et dédaigneux et incapables de la 
science des lois, ont envahi la patrie romaine, nostra 
loca (2); y ont établi des royaumes, si l’on peut dire, 
quaecumque fuerit; ont prétendu opposer leurs statuts 
aux lois romaines. L'ancien Empire a été ébranlé, en 
partie conquis; sans doute il a absorbé et assimilé 
ces vainqueurs (3); mais enfin on attend la question qui 
semble inévitable : est-il toujours resté identique à 
lui-même, et que faut-il penser de ceux qui maintenant 
portent le nom d'empereur, qui nunc imperant (4)? 

Mais c’est justement ici que l’auteur se dérobe. A ces 
derniers, qu'il appelle nos princes (5), il est clair qu'il 
reconnail au moins une certaine légitimité. Il les invite 
justement à prendre conseil de leur haute mission, à 
justifier leur titre d’empereurs romains, en restaurant 
la romanité, sous la forme qui intéresse le plus un 
juriste, c’est à dire par l'abolition des lois barbares 
et la remise en vigueur du droit véritable. Si vraiment 
ils veulent qu'il n’y ait qu'un seul empire, alors qu'il 
n’y ait qu'un seul droit. Qu'ils ne consentent pas, en 
maintenant les lois des rois Lombards, à partager 
en quelque sorte leur autorité avec eux, alors que, 
vivants, ils ne les souffriraient pas comme collègues 
ou comme rivaux. « Qu'ils soient les imitateurs de ceux 
dont ils se prétendent les successeurs », c'est à dire 
des Césars romains. L'auteur a l'air de dire qu'à ce prix 


(4) IV, 9. 
(2) 1, 45. 
(3) Ibid. 
(4) I, 16. 
(5) Ibid. 
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il dépend d’eux d’être reconnus pour tels (1). On voit 
combien mal définie est sa position. On a fait de lui un 
adversaire de l'empire allemand (2). Cela est sûrement 
une erreur. On n'a pu la commettre qu'en appliquant à 
celui-ci ce qu'il dit des {ransalpini reges, lesquels sont 
sûrement les rois lombards, auxquels au contraire il 
oppose les empereurs ses contemporains (3). Mais mal- 
gré sa science du droit — ou à cause de cette science, 
unie à un sens historique supérieur à son temps — il 
est bien moins assuré, parce que moins superficiel, dans 
ses convictions impérialistes, que ne le sont la plupart 
de ses confrères en droit romain (4). 

Nulle part d'ailleurs il n'insinue que ce qui pourrait 
manquer aux empereurs allemands, c’est la consécration 
d'une élection romaine. 

Faut-il reconnaître en lui le fameux Irnerius? M. Fit- 
ting l’a soutenu, et M. Besta le croit très possible (5). Cela 
est possible, en effet, car rien n’interdit de supposer que 
les idées d'Irnerius ont évolué. Mais il est bien certain 
qu'une glose authentique d’Irnerius à la 1. 32 D. de legi- 
bus, 1, 3, paraît inspirée d'un esprit assez différent de 
celui des Quaestiones, en ce qu’il est impossible d'y aper- 
cevoir nihésitation, ni embarras, ni sentiment d’une dif- 


(1) Ibid. 

(2) Schupfer, loc. cit., p. 362. 

(3) Comme l'ont fait M. Fitting (Zntrod., p. 25), puis M. Schupfer, loc. 
cit.,.p. 852. Cf. en sens opposé, M. Besta, op. cit., p. 174. 

(4) On ne manquera pas non plus d'être frappé de l'importance qu'il at- 
tache à des arguments d'ordre religieux, comme si le Code et le Digeste ne 
se suffiraient pas à eux-mèmes. Ainsi il rappelle que les conquêles des 
Romains ont été sanctionnées par le Christ, quand il a voulu que Rome, 
capitale de l'Empire, fl aussi le séjour du Saint-Siège (I. 12;; que le Christ 
a prescrit de rendre à César ce qui est à César; que l'édit de dénombre- 
ment, auquel Jésus s'est conformé, prouve que l'empereur a le droit de faire 
la loi. En un mot il n'est pas un pur juriste. Et il y a dans ses théories de 
droit public comme une esquisse anlicipée de la Monarchie de Dante. Bien 
entendu, je ne veux pas insiouer que Dante l'ait connu. 

(5) Besta, op. cit., 140-179. 
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ficulté quelconque (1). A propos de la désuétude et de ses 
effets juridiques, Irnerius oppose en ces termes le temps 
passé, où le peuple avait le pouvoir de faire les lois, et le 
temps actuel, où ce droit a passé à l’empereur : « Loqui- 
tur haec lex secundum sua tempora, quibus populus 
habebat potestatem condendi leges, id est tacite omnium 
per consuetudinem abrogabantur.Sed quia hodie potes- 
tas translata est in imperatorem, nihil faceret desue- 
tudo populi ». 

Ilenest tout à fait de même de la Summa Codicis éditée 
par M. Fitfing. « Celui-là, dit-elle (2), a le pouvoir 
d'établir la loi qui a le pouvoir de commander. C'est 

-donc le peuple romain, ou plutôt celui qui l’a reçu 


du peuple ; car les empereurs le possèdent »; « le prince ” 


romain est la tête de tous les magistrats, ou plutôt de 
tous les hommes (3) ». C’est la reproduction pure et 
simple de la doctrine romaine, sans aucun souci de 
l’adapter aux changements politiques. 

De même, les jurisconsultes bolonais contemporains 
de Frédéric Barberousse — et la tradition se perpétuera 
dans l’école — ne feront nulle difficulté d'attribuer pure- 
ment et simplement aux empereurs contemporains tout 
ce que leurs livres leur disent des Césars antiques. 
Bologne acclame Frédéric; on fait appel à son autorité 
législative; on assimile ses constitutions à celles des 
Césars d'autrefois (lui-même fait ouvrir le Code pour les 
y insérer (4); on répond à ses consultations; on lui pro- 
digue les expressions et les épithètes du vieux protocole 
impérial, y compris les plus païennes et les plus serviles ; 


(1) JZbid., p. 67. 

(2) Fitting, Die Sumima Codicis des Irnerius, p. 16. 

(3) Ibid, p. 21. 

(4) Constitution Habita (Mon. Germaniae, Constitutiones, 1, 249) : 
Hanc autem legem inter imperiales constitutiones sub titulo Ne filius 
pro patre etc. inseri jubemus. 
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on lui reconnait les regalia, qu'on définit pour lui (1); 
on lui attribue la monarchie universelle ; on lui enseigne 
l'utile et redoutable théorie de la lèse-majesté (2), — tout 
cela sans soulever la question scabreuse de l'origine de 
son pouvoir. À presque tous peut s'appliquer ce que dit 
M. Fitting (3) de la Summa Codicis publiée par lui : 
« Elle prend tout à fait son point de vue à l’époque de 
Justinien, comme si elle avait été composée par un juris- 
consulte d'alors. Aucun exemple, aucun nom de fonction- 
naire, ne fait allusion à une époque plus récente. Cepen- 
dant on reconnait sans peine que l’auteur, malgré tout, n’a 
insisté que sur les théories auxquelles il reconnaissait 
encore une valeur pratique pour son temps ». Garder le 
silence surles autres était la seule manière de sauver la 
fiction de la perpétuité du droit romain (4). 

A vrai dire, avant la grande crise du milieu du xu* 
siècle, peut-être n’y a-t-il qu'une seule circonstance où 
l’on ait vraiment tenté d'utiliser le droit public romain. 

En 1084 Henri IV venait de s'emparer enfin de la plus 
grande partie de Rome ; Grégoire VII, qui tenait encore 
le Château Saint-Ange, allait bientôt se retirer sous la 
protection de Robert Guiscard. Le 21 mars, un synode 
impérialiste prononçait de nouveau sa déposition. Le 24, 
lantipape impérial, l'archevêque Guibert de Ravenne, 
était intronisé sous le nom de Clément III. Le 31, Henri 
était sacré empereur ; en même temps les Romains lui 
conféraient de nouveau le patriciat (5). C’est tout cela 


(1) D'ailleurs d'une manière où se combinent le droit romain et le droit 
Jombard. 

(2) Sur tous ces points, cf. Pomtow, op. cit. 

(3) Op. cit., p. LxIv. 

(4) Le droit public romain a toujoursété moins enseigné dans les Univer- 
sités que le droit privé (Savigny, Geschichte des Rümischen Rechts im 
M. AÀ., IL, 87. 

(5) Cf. les textes dans Meyer von Kaonau, J'ahrbücher des deutschen 
Reiches unter Heinrich 1V und Heinrich V, III, 533-4, n. 13 et 14. Je 
pe vois pas de raison de douter de cette collation, qui n'était naturellement 
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qu'il s'agissait de justifier par des textes et des précé- 
dents. Et Henri IV tenait aussi à mettre hors de toute 
discussion, d’une part, son droit de choisir le pape et de 
donner l'investiture aux évêques, d'autre part l'hérédité 
de sa couronne, que Grégoire VII contestait : au système 
héréditaire, les exigences morales et l’idéalisme de Ja 
papauté, d'accord avec les intérêts égoïstes d'une partie 
des princes allemands, travaillaient alors à substituer le 
régime de l'élection du plus digne (1). Et pour réussir 
dans tout cela, iln’était pas inutile de gagner, c’est-à-dire 
de convaincre et de flatter les Romains. 

A ces circonstances se rattachent, d’une part la 
Defensio Heinrici regis du jurisconsulte ravennate 
Petrus Crassus; (2) d’autre part un curieux groupe de 
documents faux, fabriqués sans doute à Ravenne, et 
peut-être par le même Petrus Crassus : un fragment his- 
torique racontant de prétendues concessions faites par 
Hadrien 1 à Charlemagne, et deux privilèges soi-disant 
accordés par Léon VIII, l’un à Otton I roi, l’autre au 
même Olton après le sacre impérial (3). L'identité d’au- 
teur, si elle était certaine, serait un fait intéressant; car 
les nuances qui séparent ces deux groupes d'écrits en 
apparaîtraient calculées et d'autant plus remarquables. 


qu'une vaine formalité, et pour ce motif a été rarement relevée. Mais le 
faux dont il est question ci-dessus prouve qu'on attachait encore une cer- 
taine importance au patriciat. Nous avons vu qu'il n'y a aucune contra- 
diction à admettre un renouvellement d'un patriciat héréditaire; les idées 
d'élection et d'hérédité n'élaient pas tellement distinctes. 

(1) Dans sa lettre à l'évèque de Metz, en 1081, Grégoire avait blâmé les 
princes qui a séduits par une affection charnelle » s'efforçaient d'assurer leur 
trône à leur fils, sans s'inquiéter de savoir, s'il n'y en avait pas un plus 
digne (Reg. VIII, 21). Et parmi les engagemeats que doit prendre Rodolphe 
de Souabe,le compétiteur opposé à Henri IV et élu avec le concours du 
légat pontifical, il y avait celui wt regia potestas nulli per hereditatem, 
sicut ante fuit consuetum, cederet, sed filius regis, etiam si valde dignus 
esset, potius per electionem spontaneam rex proveniret (Bruno, de bello 
Saxonico, c. 91; cf. Paul de Berniied, Vita Gregorii VII, cc. 93-96). 

(2) Mon. Germ., Libelli de lite, \, 433. 

(2) 1bid. Constitutiones, 1, 658, 666 et 667. Un troisième privilège faux 
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La Defensio, sous forme d’un mémoire à Henri IV, est 
sûrement destinée à la publicité. Et elle vise notamment 
les Saxons révoltés contre Henri IV; en nombre de pas- 
sages ils sont interpellés. Petrus Crassus, à grand renfort 
de droit romain, entreprend de justifier le principe héré- 
ditaire. Mais il ne le fait qu'en appliquant à la dignité 
royale ou impériale touslestextes de droit privé qui régis- 
sent l'héritage. Par ailleurs, pour fonder le droit de 
Henri, il allègue avec une certaine insistance la béné- 
diction apostolique donnée à ses ancètres (1). Au con- 
traire, les faux privilèges, qui sont calculés pour le milieu 
romain, tant ecclésiastique que laïque, en même temps 
qu’ils accordent à l’empereur le pouvoir de désigner le 
pape, de choisir et d'investir les évêques, rappellent que, 
conformément aux {nstitules (2), le peuple romain, qui 
faisait la loi, selon la coutume (3), mais qu'il était trop 
difficile de réunir si souvent pour chaque affaire (4), 
avait délégué à Charlemagne, puis à Otton, tous ses droits 
et ses pouvoirs. 

Voilà donc le seul biais dont s’avise, pour sortir d’em- 
barras, un juriste très érudit pour l’époque, et l’auteur 
des faux privilèges est cela, qu'il soit ou non Petrus Cras- 
sus (5). Il recourt au procédé classique du Moyen âge, 
il fabrique des faux, curieuse contre-partie de la Dona- 
tion de Constantin, bien qu’ils n'aient pas eu la même 
fortune, ni conquis la même célébrité. Il n’a pas fallu 
moins pour que l’empire germanique se trouvât légitimé 


de Léon VII!, portant restitution à l'Empire des donations carolingiepnes, 
n'iotéresse pas notre sujet. 

(1) Henri lui-même n'était pas encore sacré à l'époque où dut être com- 
posé ce traité. 

(2) Mon. Germ., Constit. I, 667. 

(3) Ibid. 660, 

(4) Ibid. 660 et 667. 

(5) Il est passionnément convaincu de la supériorité du droit romain; et il 
s'exprime à propos des lois lombardes d'une manière qui ressemble beau- 
coup aux (uaestiones (cf. Constitutiones, p. 669). 
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du point de vue du droit romain, et devint vraiment 
romain, non seulement par la possession de Rome, mais 
par la régularité de ses origines. S'agissant de faux qui 
avaient un caraclère ofliciel et un but politique (1), on 
peut y voir jusqu'à un certain point une reconnaissance 
du droitdes Romains de disposer de l'Empire. 

Mais ce droit est interprété dans un sens tellement 
restrictif qu'il perd à peu près tout intérêt. Préoccupés 
comme l'étaient alors Henri ÎV et ses conseillers de 
maintenir le principe héréditaire, il ne pouvait être 
question de soumettre chaque empereur à une nou- 
velle élection des Romains. On ne pouvait accepter 
la théorie romaine que pour le passé, et à la condi- 
tion que le pouvoir füt conféré une fois pour toutes. 
L'auteur des faux privilèges signifie aux Romains, non 
sans quelque brutalité, qu’en usant de leur droit, il 
s’en sont dépouillés, et ne peuvent plus le revendiquer : 
postquam se suo jure privarunt, nunquam illud 
omnino repetere possunt (2) « : Qui d’entre eux désor- 
mais réclamerait une élection, ou pécherait contre le roi 
ou sa descendance (3) ? » A l'empereur seul il appar- 
tient de régler sa succession, ce qui revient à dire que 
l'Empire est héréditaire. Et les Romains peuvent bien se 
vanter qu’en dernière analyse c’est d’eux qu'il dérive; il 
ne leur appartient pas de désigner celuiqui en sera revêtu. 
Leur droit est virtuel, purement illusoire, théorique. 

L'Empire, cela est très clair, ne voulait pas plus de la 
théorie romaine que de la théorie pontificale. Et voilà 
encore une des raisons qui ont empêché les juristes de 
s’en occuper. Travailler à donner des attaches romaines 
à l’empereur germanique, c'était élaborer un système 
non seulement insoutenable, du point de vue scientifi- 


(4) I est très probable que c'est à eux que fail allusion Henri V dans 
sa circulaire de 1111 (Mon. Germ., Constitutiones, 1, p.150). 

(2) Ibid, p. 673. 

(3) Ibid, p. 674. 
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que, mais condamné à rester stérile, ou à devenir impor- 
tun et dangereux pour le pouvoir qu’en somme on avait 
l'intention de servir. 

C'est ainsi qu’on est arrivé à ce paradoxe : des textes 
formels, qu'on ne veut pas avouer être périmés, mais 
qu'on se garde d'appliquer ni d'expliquer. 

Seulement ces textes parlaient d’eux-mèmes. Et il par- 
laient si haut el si clair qu’ils auraient suffi à faire naître 
les prétentions romaines si elles n'avaient pas existé. 
Vienne une circonstance où l’orgueil romain s’exallte, et 
il se souviendra des arguments que peuvent lui fournir 
les Institutes ou le Code. 


$ 5. ‘ 


A entretenir cet orgueil contribuaient encore la litté- 
rure, l'histoire, et mème l'archéologie, si l’on peut 
employer ce mot à cette date (1). Ceci serait un sujet 
fort vaste que nous ne pouvons trailer en détail. Nous 
nous bornerons à quelques remarques d'ordre géné- 
ral (2). 

La fin du xr et le xn° siècle ont vu se développer une 
renaissance dont la lutte avec la scolastique commen- 
çante est un des grands faits de l’histoire intellectuelle 
du Moyen âge, et surgir des humanistes qui dépassent 
de beaucoup les lettrés carolingiens, et annoncent ceux 
de la vraie et définitive Renaissance (3). Il suffira de 
citer un nom comme celui de Jean de Salisbury. L’an- 
tiquité est mieux connue, mieux comprise, mieux sentie 


(1) Sur le goût des antiquités, qui se manifeste dès le x1ie siècle, voir 
Fedele, Sul commercio delle antichità in Roma nel xn secolo, dans 
l'Archivio della Società Romana di Storia Patria, xxxu, 465. 

(2) Beaucoup de textes ont d'ailleurs été réunis dans Graf, Roma nella 
memoria e nelle immaginazionti del Medio Evo. 

(3) Cf. les pages brillantes de M. Gilson dans sa Philosophie au Moyen 
âge, 1, p. 64 et suiv., 90 et suiv. 
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et goûtée. On commence à l'étudier pour elle-même et 
non plus seulement en fonction du christianisme. On 
lui demande une formation intellectuelle et même 
morale. On la juge — témoin précisément Jean de 
Salisbury — sans mépris, ni culte servile, avec d’appa- 
rentes contraditions parfois qui ne prouvent nullement 
l’incohérence, mais la liberté et la souplesse d’esprit. 
De là deux conséquences. Sans que l’on soit arrivé 
encore au point des humanistes du xv° siècle, qui se 
referont une âme antique, républicaine et païenne, dans 
l'idée qu’on se fait du passé romain, la Rome païenne 
tient une plus grande place. On admire ses victoires 
politiques et militaires, et surtout, en connaissance de 
cause, les chefs-d'œuvre qu'elle a produits. Bien entendu 
on n'a garde de l’égaler à la Rome chrétienne. On continue 
de professer que les vraies gloires de la Ville Eternelle 
lui viennent du christianisme. Mais le ton est différent. 
Prenons par exemple les deux célèbres élégies d’Hilde- 
bert de Lavardin (1). Personne, en apparence, n’a plus 
sacrifié la première Rome à la Rome nouvelle. Elle a 
péri sans retour : Roma fuit! À peine si elle se souvient 
de son passé : Vix scio quae fuerim; vix Romae Roma 
recordor! Le poëte insiste d'autant plus sur cette grande 
chute qu'il en fait un argument d’apologétique. Elle 
était nécesssaire, pour que les merveilles divines sem- 
blassent d’autant plus admirables qu’elles éclateraient 
dans l’abaissement. Ainsi les triomphes spirituels des 
« étendards de la croix » ne paraîtront pas dus à la 
force matérielle. Mais il parle de cette Rome qui n'est 
plus d’une manière qui est encore un hommage à sa 
grandeur passée : 

Par tibi, Roma nihil, cum sis prope tota ruina; 

Quam magni fueris integra, fracta doces. 


(1) Hauréau, Notice sur les mélanges poëtiques d'Hildebert de Lavar- 
din, dans Notices et extraits des manuscrits, xxvin, 2° partie. 
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Il s’en faut d’ailleurs que tout le monde s'attache 
comme lui à marquer le contraste des deux Romes (1). On 
s'efforce au contraire de montrer que l'une continue 
l'autre. On y arrive par une théorie, retrouvée chez les 
Pères de l’Eglise, tout opposée à celle d'Hildebert, et bien 
plus populaire : Rome avait reçu de Dieu la mission, par 
la conquête du monde, de préparer les voies à l'Evan- 
gile. La Rome antique est déjà chrétienne sans le savoir, 
par son involontaire collaboration à l’œuvre de Dieu (2). 
— D'autre part, dans l'idée qu'on se fait de la Rome 
antique, la période républicaine est moins oubliée. Sans 
doute M. Graf a raison, dans l’ensemble (3) : l'intérêt de 
gens du Moyen Age s’est toujours attaché de préférence 
à l'Empire. Presque tous imbus de la doctrine biblique 
des monarchies universelles successives, dont la dernière, 
la romaine, durerait autant que l'humanité, l’Empire 
était à leurs yeux le but et la consécration des victoires 
romaines, la grande création par laquelle Rome se sur- 
vivait. Rien ne leur est en général plus étranger, que 


(1) Cf. dans un poème d'Aimé du Mont-Cassin, à la fin du x1e siècle (Dümm- 
ler, dans Neues Archiv, IV, 182, cité par Graf, op. cit., 1, 15), l'éloge 
enthousiaste de la Rome antique qui précèle celui des saints Pierre et 
Paul. 

(2) A côté de la philosophie de l'histoire, il y a la légende, qui en est 
parfois comme une forme inférieure — car beaucoup des récits fabuleux 
relatifs à Rome, ont, ou ont reçu, une valeur symbolique et un sens pro- 
fond. Ils teadant à accréditer l'idée (Graf, Roma nella memoria e nelle 
immaginazsioni del Medio Evo, 1, p. 80) « que les destinées de Rome sont 
intimement liées à celles du christianisme ». Beaucoup d'entre eux sont Lien 
plus anciens que le x11° siècle, el quelques-uns remontent aux premiers temps 
du cbristianisme. Mais ils ont eu alors une vogue extrême. On peut citer : 
la légende de la fondation de Rome (par Noé), une des plus récentes; elle 
se trouve pour la première fois dans la Graphia aureae Urbis Romae 
(Ozanam, Documents inédits pour servir à l’histoire littéraire de l’Ita- 
lie), dont elle forme la première partie ; — celle d'Auguste et de l’Ara Coeli; 
— celle du christianisme de Tibère; — l'interprétation chrétienne de la 
IVe églogue de Virgile. — Sur fout ce développement légendaire, cf. l'ou- 
vrage de Graf. 

(3) Op. cit. 1, 230. 
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l'idée, propagée par les bumanistes postérieurs, que l’Em- 
pire, c’est la décadence de Rome. Ajoutons que c’est 
l'Empire qui avait élé en rapport avec le christianisme. 
Aussi les noms vraiment populaires au Moyen âge sont- 
ils ceux des fondateurs de l’Empire, ou des princes qui 
ont annoncé, préparé, combattu, glorifié la foichrétienne: 
un César, un Auguste, un Néron, un Constantin. Cepen- 
dant on n'oublie plus que c’est la république qui a con- 
quis le monde (1). Et Jean de Salisbury, tout au moins, 
préfère Caton à César (2), et permet le tyrannicide (3). 
D'ailleurs en général on ne se croit pas obligé de choisir. 
On préfère tout concilier, par une théorie qu'on emprunte 
cætte fois au droit romain : l'Empire est régulièrement, 
légitimement, sorti de la république, par le transfert de 
ses droits qu’il a plu au peuple de faire à un monarque. 

Le résultat, c'est que le prestige de Rome est encore 
grandi, s’il est possible, avant tout, bien entendu dansle 
passé, mais aussi pour l'avenir et même dans le présent. 
On ne peut se dissimuler que l'Empire est bien déchu; 
mais le désir et l’espoir de le restaurer dans son ancienne 
gloire est un deslieux communs du temps. L'idée pouvait 
servir et a servi des ambitions très différentes. Elle a 
naturellement été cultivée surtout en Italie et en Alle- 
magne. Même le Saint-Siège, pour qui elle était dange- 
reuse, n’a pu s’y soustraire. Il a souvent parlé comme 
tout le monde. Il est naturel qu’une époque si préoccupée 
de l’Empire en ait vu se constituer la ou plutôt les 
théories. 

Mais nous avons parlé du prestige de Rome, non de 
celui des Romains. Il y a là une distinction qu’il importe 
de faire ; elle explique ce que nous constaterons, l’oppo- 
sition faite par presque tout le monde, lorsqu'elle se 


(1) Cf. le bel éloge de Jean de Salisbury, Policraticus, VIII, 5. 

(2) Ibid. Ce qui ne l'empêche pas de faire un magaifique éloge de César 
(Zbid. VIII, 19. 

(3) Ibid. VIII, 20. 





Digitized by (GO gle 





DANTE ET LA THÉORIE ROMAINE DE L' EMPIRE. 207 


produira, à la théorie romaine de l’Empire, que tout le 
monde pourtantavait concouru à préparer. Les Romains 
ont eu, au Moyen âge, la plus fâcheuse réputation, — 
une espèce de gloire à rebours, si l'on peut ainsi parler, 
et qui, à sa manière était encore flatterie; on ne les trai- 
tait pas comme gens ordinaires; et l'on ferait un curieux 
recueil des inyectives dontils ont été l'objet. Ce concert, 
— si quelques voix isolées l’annoncent dès l’époque caro- 
lingienne — se fait entendre surtout à l'époque des 
Ottons, pour ne plus cesser. Cela se conçoit; c’est alors 
surtout qu’ils ont paru mériter les deux reproches un peu 
contradictoires qu’on leur adressait. D’abord ils étaient 
les plus indociles, les plus ingouvernables des sujets; les 
empereurs, puis les papes, en firent sans cesse l’expé- 
rience ; et l’opinion chrétienne, lasse de ces conflits, leur 
en donnait volontiers tous les torts. Mais ce gouverne- 
ment papal qu’on les blämait de ne pas savoir supporter, 
on les blâämait aussi de trop s'identifier avec lui, et de 
trop lui ressembler. Leur avidité passait pour insatiable, 
et leur vénalité était proverbiale. En ce temps où la cen- 
tralisation pontificale s'établissail, non sans résistance, 
on en disait à peu près autant de la cour de Rome. Par 
une confusion continuelle, également fâcheuse pour 
les deux parties, le même mot de « Romain » désignait 
indifféremment le personnel de la cour pontificale, et 
les habitants de la ville de Rome; il faut souvent y regar- 
der de près, pour savoir qui l’on prétend viser, et peut- 
être ne le savait-on pas toujours. Mais chaque invective 
faisait coup double, avec un immense discrédit pour les 
Romains. 

Comme on était persuadé qu’il s'agissait toujours 
d’un seul et même peuple, — et les adversaires de la 
Rome moderne avaient autant d'intérêt à le prétendre 
que ses rares partisans — tantôt on accablait ces dégé- 
nérés de la comparaison avec leurs ancêtres, et il arri- 
vait que la Rome païenne füt chargée de faire la leçon 
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à la Rome chrétienne (1). Cela gènait pour reconnaître 
dans les Romains les maîtres légitimes du monde. 
Tantôt au contraire la fâcheuse réputation des contem- 
porains rejaillissait sur les Romains d'autrefois (2). Si 
Jean de Salisbury lui-même, après avoir raconté 
qu'Enée a fondé le berceau du peuple romain sous les 
auspices des démons, en conclut qu'il n’est pas surpre- 
nant que « de ce germe soit née une race empoisonnée, 
impie envers Dieu, cruelle envers les hommes, persécu- 
trice des saints, chez qui la bonne foi est exceptionnelle, 
et la perfidie coutumière, servile dans ses mœurs, 
royale par son faste, honteuse par son avarice, célèbre 
par sa cupidité, gonflée d’orgueil, et d’une méchanceté 
insupportable » (3), d’une part il répète un lieu com- 
mun (4), d'autre part il s'inspire de telles vives critiques 
de Saint-Augustin dans la Cité de Dieu, mais aussi il 
projette dans le passé l’idée qu’il se fait des Romains de 
son temps (5). 


(1) Même par des partisans du Saint-Siège; cf. la Vita Alexandri du cardi- 
nal Boson (Watterich, Vitae pontificum Romanorum, 11, 417. « À tempore 
beati Pauli populus ipse patribus omnino dissimilis factus est et cotidie 
in deterius labitur ». Cf. par exemple dans le même sens, dans Graf, 
op. cit., 1, 47, la violente satire du x° siècle, développement en quelque 
sorte de ces deux vers : 

Nobilibus quondam fueras constructa patronis; 
Subdita nunc servis, heu malea, Roma ruis. 
Si, comme je le croirais, le vers 
Servoruin servi nunc tibi sunt domini 


vise les papes, on a là un bon exemple de ces salires à double effet dont il 
est question ci-dessus. 

(2) Cf. dans Mon. Germaniae, Libelli de lite, 111, 706, le curieux petit 
poëme satirique où la regina pecunia tient un concile à Rome. Elle expli- 
que qu'aucun peuple « ne boit plus avidement ses préceples », et « depuis 
le temps de Romulus, ne lui donne plus de consolation; là 4 fleuri Simon 
le Magicien, mais aussi Crassus ». 

(3) Policraticus, 11, 15. On a vu que ce n’est pas du tout l'opivion unique 
et définitive de l'auteur. 

(4) Cf. Saint Bernard, de Consideratione, Il, 2, auquel le passage du 
Policraticus ressemble beaucoup. 

(5) Cf. notamment ce qu'il dit d'eux, Policraticus, VIII, 23. 
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Ainsi, par une incohérence foncière, on prétendait 
associer le culte pour Rome au mépris haineux pour 
les Romains; qu'on glorifiât le passé, en dénigrant le 
présent, ou qu’on exaltât l’œuvre tout en dépréciant ses 
auteurs, toujours ce que l’on vantait, c'était un idéal, 
un souvenir, une abstraction. 

Mais il y avait un lieu au monde où cette distinction de 
Rome et des Romains n'avait pas cours. Il était naturel 
que ce fût Rome elle-même. C’est ce que l’on voulait 
dire quand on accusait les Romains d'orgueil — un des 
reproches qui reviennent le plus souvent — : ils pre- 
naient au sérieux, et s'appliquaient à eux-mêmes, tout 
ce que l'on disait de bien de leur ville et de leurs aïeux. 
Transiit imperium, mansilque superbia tecum, dit déjà 
un poème du x° siècle(1). Le «rêve d'antique orgueil» (2) 
dans lequel ils vivaient, ils l'ont trahi par leurs actes, 
plus que par leurs écrits : Rome écrivait peu, ce n'était 
pas une ville intellectuelle. Elle a cependant vu naître 
un livre qu’elle seule pouvait inspirer, et qui, par son 
contenu, comme par sa date, est très important pour 
notresujet.Ils'agit des Mirabilia Urbis Romae, composés 
par le chanoine Benoit, dans la première moitié du xn° 
siècle (3). De bonne heure beaucoup de légendes s'étaient 
formées autour des monuments antiques de Rome. Quel- 
ques-unes avaient élé depuis longtemps fixées par 
l'écriture; d’autres peut-être circulaient sous forme 
orale. Benoit recueillit les unes et les autres. Il y ajouta 
ses propres conjectures. Sa description de Rome repré- 
sente ainsi « le plus ancien exemple de topographie éru- 
dite (4) ». Légendes et « exégèse savante (5) » sont 

(1) Cité par Graf, op. cit., [, 47. 

{2)« Antiquum fastuin sominiantes », écrit Videent de Prague, Mon. 
Germaniae, Scriptores, XVII, 665. 

(3) Fabre-Duchesne, Le Liber Censuum de i'Église Romaïne, introd. 
(par Mgr. Duchesne}, p. 99 et suiv. 

(4) Jbid., p. 98. 


(5) Zbid., p. 99. 
Revue migr. — Tome XLVI. 14 
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également absurdes, bien entendu, curieuses par leur 
absurdité même. Mais ce qui nous intéresse ici est l’es- 
prit qui les anime, esprit tout romain, tout antique, et 
même, ce qui est remarquable, tout républicain. L'Em- 
pire, le christianisme, tiennent sans doute une grande 
place dans ces histoires fabuleuses. Mais cependant la 
pensée de l’auteur se reporte avec prédilection et sans 
cesse vers « le temps des consuls et des sénateurs », 
le temps où ils régnaient au Capitole, tête du monde, pour 
gouverner l'univers (1). On pense que quelques années 
plus tard les Romains allaient rétablir le sénat et relever 
le Capitole. L’état d'esprit d’où sont nés les Mirabilia 
explique la révolution imminente. Deux formes d'ar- 
chéologie, historique et politique, étaient simultanément 
cultivées (2). 


6 


23 


Ainsi tous les éléments de la théorie romaine de l’Em- 
pire étaient réunis. Pour la faire en quelquesorte cristal- 
liser, il suffirait d’un incident inévitable, qui serait à 
la fois le résultat fortuit de circonstances locales, et un 
cas particulier du grand mouvement d’affranchissement 
des communes, et qui mettrait les aspiralions romaines 
aux prises avec le pouvoir pontifical. 

Il se produisit à la fin du pontificat d’'Innocent II, en 
4143. À propos de Tivoli, que les Romains détestaient, 
el voulaient détruire, et que le pape défendail contre eux, 
ils se soulevèrent et entreprirent de se constituer en 
commune, point de départ d’une longue lutte avec toute 
une série de papes successifs. Mais nous savons déjà que 
daus une ville si grande par son passé. et qui y plaçait 


(1) Zbid., texte, p. 210. 

(2) Mgr. Duchesne l'a montré :op. cit., introd., p. 10) et suiv.), el il a 
prouvé aussique les Mirabilia sont antérieurs à la fondation de ia commune 
de fiome. 
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toujours son idéal, l’archéologie soulevait les passions, 
et lançait des émeutes, et toute révolution croyait et 
voulait être une restauration. On l’a toujours vu; on le 
vit dès ce premier exemple. « Désireux de relever l’an- 
cienne gloire de leur ville, les Romains prirent d'assaut 
le Capitole, et rétablirent l’ordre sénatorial, disparu dans 
le cours des äges (1) ». Cette restauration eut lieu en 
octobre 1144 (2), du temps du pape Lucius II, qui périt 
‘peut-être d’une blessure reçue au cours d’une tentative 
pour reprendre le Capitole. Les actes ofliciels romains 
furent datés d’après ce point de départ; ce fut « l’ère du 
sénat ». Le glorieux sigle SPQR reparut dans les ins- 
criptions (3). En mème temps, ou très vite après, les Ro- 
mains transformèrent toute l’administration de leur 
ville. Au sénat, ils ajoutèrent un patrice, « auquel ils se 
soumirent comme à leur prince (4) »; ce fut un trans- 
fuge de la noblesse, — laquelle, dans cette crise, faisait 
en général cause commune avec la papauté — Jourdain 
Pierleoni, le propre frère d’Anaclet II, l'ancien concur- 
rent d’Innocent 11. Ils supprimèrent d'autre part la pré- 
fecture de la ville, l'antique institution qui avait traversé 
les siècles — elle continuait la praefectura Urbis de 
l'ancien Empire (5) — et qu'aurait dû respecter leur poli- 


(1) Otton de Freising, Curonique, NII, 29. D'après Otton on aurait été 
alors plus loin encore dans ces fantaisies archéologiques; on aurait ré- 
tabli l'ordre équestre (Gesta Friderici 11, 28). Rien ne le confirme. 
Gunther, dans son Ligurinus, IT, 330-334, renchérit encore; il parle de 
tribuns, de patriciens, de plébéiens. Il développe et délaie. 

(2) Nous acceplons la date donnée par M. Fedele, L'éru del senato, dans 
l'Archivio della Societä Romana di Storia patria, XXXV, 583. Il est 
certain que celte date est le point de départ d’après lequel l'ère du sénat 
compte les années. Il y a pas mal de confusion et de contradiction dans la 
chronologie des sources narratives. 1 

(3) Le plus ancien exemple connu est de 1157: cf. Fedele; Loc, cit., 584. 
Sur le culte des monuments antiques, à cette date, cf. Gregorovius, Storia 
della Città di Roma nel Medio Evo, I, 628 et suiv. 

(4) Otton de Freising, Chron, VIT, 31. 

(5) M. Halphen, Études sur l'adininistration de Rome au Moyen Age, 
p.16 el suiv., nous paraît l'avoir démontré. ‘ 
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tique de restauration du passé. Mais cette charge, à la- 
quelle était attachée la juridiction suprême au civil et 
au criminel, avait le tort, à leurs yeux, d’être devenue 
pontificale (1). 

Toutes ces réformes sont l’un des aspects de la révolu- 
tion romaine; car il y en a deux. D’abord et avanttout, il 
s'agissait de secouer l’autorité du pape, sans que pour 
cela ons’orientât encore vers l’Empire. Tout le prouve, et 
d’abord tant l’acharnement des Romains à extorquer du 
Saint-Siège la reconnaissance du sénat (2), que la résis- 
tance désespérée des papes, qui sentent très bien, comme 
Innocent I, « qu'il y va de la dominationséculière sur la 
ville, tenue par eux depuis Constantin (3) ». Leur attitude 
aux uns et aux autres exclut l’idée qu'ils reconnussent à 
l'Empire une véritable autorité dans Rome. L'établisse- 
ment de la commune est une affaire entre le Saint-Siège 
et les Romains. On a vu que c’est aussi contre le Saint- 
Siège qu'est immédiatement dirigée l'abolition de la pré- 
fecture. Eugène IIT, dans l'éphémère traité qu’ilconclura 
en 4145 avec la commune romaine, en exigera le réta- 
blissement, en même temps que la suppression du patri- 
ciat. — Mais d'ailleurs, pour qui aurait voulu rétablir l’au- 
torité impériale dans Rome, il n’est pas sûr que l’aboli- 


(1) Cf. Halphen, op. cit., p. 22 et suiv., qui l’affirme avec raison. Contre 
une foule de textes en ce sens il n'y a que l'affirmation du seul Gerhoh de Rei- 
chersberg (Mon. Germaniae, Libeli de lite, 111,440 et 344-345), qui prétend 
que le préfet relève à la fois du pape et de l'empereur; c'est de celui-ci qu'il ‘ 
aurait Lenu la juridiction criminelle. Mais Gerhoh est tendancieux, Il à une 
idée fixe : « l'horreur du sang », l'idée que l'autorité ecclésiastique ne peut 
le verser ni directement ni indirectement. Elle ne doit doncniexercer ni déléguer 
la juridiction criminelle. Ce serait pour lui un scandale que le préfet, comme 
juge criminel, relevât du pape. Il ne veul pas croire que ce scandale existait. 
H affirme ce qu'il désire. 

(2) Cf. les instances des Romains auprès de Lucius II, puis d'Eugève III, 
pour obtenir la concession des regalia (Otton de Freising. Chron. VII, 31); 
ét les traités de 1145 et 1149 entre Eugène et la commune {ibid. VII, 34 et 
Halphen, op. cit.,55 et 56). 

(3) Otbon de Freising, Chron., VII, 27. 
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tion de la préfecture n'eût pas été une faute. C’était une 
fonction pourvue d’un grand prestige et d’un pouvoir 
très effectif; elle dépendait alors du pape, mais l'Empire 
pouvait faire valoir des droits plus anciens, et dans un 
préfet nommé par lui, trouver un agent très utile. Fré- 
déric Barberousse s’en avisera sans peine, et au cours de 
sa querelle avec le Saint Siège, il se hâtera, quand il 
sera le maître de Rome, d'investir le préfet, et non pas 
de le faire disparaitre ; il faudra la paix de Venise pour 
qu'il restitue la préfecture au pape. Ainsi la préfecture 
génait la commune, mais pouvait servir l’empereur. On 
la supprime cependant. Cela achèverait au besoin de 
montrer ce qu’il faut penser de la résurrection du patri- 
ciat, et de prouver qu’on ne doit pas y voir une mesure 
conservatoire des droits de l'Empire. Ce mot ne s'était 
pas seulement chargé d'un sens très menaçant pour l’in- 
dépendance du Saint Siège (1). Il évoquait les traditions 
romaines du x° siècle; il prouve qu’elles restaient 
vivantes encore à côté des souvenirs classiques. Or elles 
n'avaient rien de favorable à l'Empire, ni qui fût de 
nature à plaire aux souverains allemands. C’est sous ce 
nom de patrice (2) que les Albéric et les Crescentius 
avaient défendu l'indépendance romaine, contre les rois 
ou les empereurs germaniques. Depuis, les empereurs 
avaient comme confisqué le titre à leur profit, à tel point 
qu'on avait pu le considérer comme attaché à la dignité 
impériale. A présent qu'ils le laissaient tomber en désué- 
de, le relever en dehors d'eux, c'était le relever contre 
eux. Un patrice élu par les Romains, — et, ajoutons, 
choisi dans la famille le plus remuante et la plus ambi- 
tieuse de l'aristocratie romaine — était fatalement et 


(1) Puisque le patrice, au xi1° siècle, c’est avant tout celui qui au nom du 
peuple romain intervient dans l'élection du pape. 

(2) Au x1° siècle, un seul personnage, en dehors des souverains allemands, 
brigue le patriciat, et c'est leur adversaire Richard de Capoue. 
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d'avance l'ennemi de tout empereur qui voudrait régner 
réellement dans Rome (1). 

Ainsi, dans beaucoup de ses premiers actes, la révo- 
lution romaine s'inspire d’un esprit d'autonomie locale, 
beaucoup plus que de sentiments cosmopolites et impé- 
rialistes (2). Si l'on s’y est souvent trompé, c’est que 
d’autres sentiments s’y mêlaient, qui y étaient tout con- 
traires; et par un paradoxe singulier, au lieu de se 
neutraliser et de s’affaiblir, ils s’exaltaient les uns les 
autres au souffle de la révolution. On voulait fouder 
une commune, qui en un sens était pareille aux autres, 
avec les mêmes difficultés, les mêmes ressources, les 
mêmes tâches. Mais on voulait la fonder sur le modèle 
de la Rome antique; or l’idée de la domination univer- 
selle en était inséparable. On parlait un langage, on éta- 
lait un esprit républicain; mais l'antique Rome s'étant 
muée en empire au moment où elle achevait la conquête 
du monde, c'est comme empire qu'elle avait régné; 
personne ne concevait l’unité romaine que sous la forme 
monarchique; les titres de Rome, ceux de l'Empire, 
étaient une seule et même chose. En tant que commune, 
Rome n’était guère moins opposée à l’empereur qu’au 
pape; tout au plus avait-elle moins à craindre du pou- 
voir éloigné que de celui avec lequel il fallait bien coha- 


(1) Nous nous séparons ici tout à fait de Bernhardi, Konrad III, p. 360, 
pour lequel le patrice était considéré comme le représentant de l'empereur. 
Otton 11, dit-il, avait nommé des patrices pour l'assisler. Oui, mais il les 
nommail; Jourdain Pierleoni est élu par les Romains, sans que personne 
nous parle d'une consultation de l'empereur. Bernhardi ne cite qu'un texte 
qui soit favorable à sa thèse : « Roinani…. patricium sibi statuunt, qui 
reipublicae curam gerat et vices imperatoris eo absente suppleat. » 
Mais l'Auctarium Laudunense (Mon. Germaniae, Scriptores, VI. 437), 
est ici de peu d'autorité. Aucune des meilleures sources ne présente ainsi 
les choses. Il ne faut naturellement pas croire les Romains sur parole, 
quand ils écrivent à Conrad et disent à Frédéric (cf. plus loin) que tout ce 
qu'ils ont fait n’a eu pour objet que de servir l'Empire. Au temps où ils 
chercheront sérieusement à s'entendre avec Conrad, il n'y aura plus de 
patrice. 

(2)M. Pomtow, op. cit. 9, l'a aperçu, sans d'ailleurs le démontrer. 
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biter. Mais pour se donner les illusions auxquelles elle 
tenait, force était de se réclamer de l'idée impériale. En 
sorte qu’elle était condamnée à toujours associer deux 
prétentions contradictoires; dont l’une, chimérique en 
elle-même, l'empêchait par surcroît de réaliser l’autre; et 
beaucoup trop grandiose, la faisait paraitre mesquine. 
Rome réclamaitle monde ets’acharnait contre Tivoli. Elle 
prétendait conférer l'Empire et cherchait à extorquer de 
l'empereur des gratifications. Tout le Moyen-äge a repro- 
ché aux Romains ces conséquences d'une contradiction 
foncière que personne ne remarquait, tellement il parais- 
sait naturel de confondre ces deux aspects de Rome : 
siège de l'Empire et source de la liberté, sedem imperii, 
fontem libertatis, comme va le dire Arnaud de Brescia. 

Au moment où la théorie romaine de l'Empire entre 
dans l’histoire, il convenait de signaler une de ses nom- 
breuses, sa plus intime faiblesse. 


Ur 
1 


Faut-il en attribuer la paternité à un homme? On 
hésite, tant elle semble semble sortir toute seule de la 
situation. Mais on peut nommer du moins celui qui 
l'ayant incarnée le premier avec'éclat, a passé non sans 
quelque apparence pour en être l’auteur. Le rôle d’Ar- 
naud de Brescia paraît avoir été d'apporter une doctrine 
et de tracer une politique, là où il n'y avait avant lui que 
des instincts. Ainsi s'explique cette contradiction : il 
n’est certainement pas celui qui a déclanché la révolu- 
tion romaine ; il n’est à Rome qu'au commencement de 
1145 au plus tôt (1); alors que le Sénat existait depuis 


(1) Rappelons en quelques mots sa carrière agitée et nomade. Né vers la 
fin du xr° siècle, il a, d'après Otton de Freising (Gesta Friderici, Il, 28) 
étudié en France, où il est probable qu'il a déjà connu Abélard. De retour 
à Brescia, il y ameute le peuple contre l'évêque de la ville; & prédication 
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plusieurs mois déjà. Et cependant toutes les sources 
font de luile centre des événements, et les rattachent à 
son nom. Sa doctrine, c’est d’abord l'incompatibilité de 
la cléricature avec la propriété ou avec le pouvoir poli- 
tique. Il est à l’aile gauche du grand mouvement de pro- 
testation, qui traverse tout le Moyen àge, contre la 
richesse du clergé et son immixtion dans les affaires 
temporelles. Jusqu'ici, rien d’original encore, que sa 
puissance oratoire et son audace. Mais il est remar- 
quable qu'il n’ait pas attendu d'arriver à Rome pour 
professer des doctrines impérialistes et en quelque sorte 
romaines. Otton de Freising, le contemporain qui a parlé 
de lui avec le plus de détail — sinon avec le plus de pré- 
cision — nous apprend que déjà, lorsqu'il prêchait 
contre l'évêque et le clergé de Brescia, il n'invoquait 
pas seulement le détachement évangélique. Il connais- 
sait le droit romain, chose assez naturelle à un Lombard, 
et il en utilisait les thèses les plus favorables à sa doc- 
trine. Tout, disait-il, appartient au prince — c'est ce que 
les docteurs de Bologne expliqueront plus tard à Fré- 
déric Barberousse; — rien n’est possédé que par le bien- 
fait du prince; il ne doit concéder de possession qu'aux 
laïques (1). Quand il arriva à Rome, soi-disant pour y 


est comme un écho de la Pataria du x1* siècle. Mais les temps élaient chan- 
gés; il fut condamné au deuxième concile de Latran en 1139 (ibid.) et 
exilé (saint Bernard, ep. cxcv). De nouveau en France, il apparaît comme 
disciple et ami d'Abélard; poursuivi comme tel par saint Bernard, réfugié 
près de Zurich, entré dans la faveur du cardinal Guido, légit en Alle- 
magne, il revient en Italie avec lui. Il est à Viterbe, dans les premiers 
temps du pontificat d'Eugène IIL (Otton, loc. cit., et Jean dé Salisbury, 
Historia pontificalis, 31, dans Mon. Germaniae, Scriptores, XX, 531), 
qui le reçoit en grâce moyennant pénitence (Eugène, élu le 15 févr. 1145, 
séjourne à Viterbe du 15 avril à la fia de novembre). Il alla sans doute très 
vite après à Rome. Je ne vois pas sur quoi repose l'assertion qu'il n’y 
serait arrivé qu'en même temps qu'Eugène lui-même, temporairement récon- 
cilié avec la commune, c'est-à-dire en décembre 1145. L'Historia pontifi- 
calis parait bien dire le contraire. 

(1) Gesta Friderici, I, 28 : « Dicebat… cuncta haec [regalia, pro- 
prietatem, possessiones, elc.] principis esse, ab ejusque bencficentia in 


Digtized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


DANTE ET LA THÉORIE ROMAINE DE L'EMPIRE. 247 


faire pénitence de sa rébellion contre l'Eglise, il y avait 
donc comme une harmonie préélablie entre ses idées el 
la révolution romaine; et il faut avouer qu'Eugène Ill a 
bien mal choisi le lieu de séjour qu'il lui assignait. De 
cette coïncidence est venue sa grandeur historique. 
Ailleurs qu’à Rome il n’était qu’un obscur démagogue 
religieux, comme tant d'autres. Sans lui la révolution 
romaine n’eût été peut-être qu’une suite d’émeutes sans 
programme. Il n’y put tenir longtemps (1), le pénitent se 
transforma en tribun. Il n’avait à faire de ses principes 
qu’une application toute naturelle, pour déclarer que 
«rien dans le gouvernement de Rome ne regardait le 
pape , et qu'il devait se contenter de la juridiction ecclé- 


usum tantum laicorum cedere oportere ». Faut-il prendre ce langage 
tout à fait à Ja lettre ? Il n'a rien d'invraisemblable. Mais il est possible aussi 
qu'il y ait une confusion entre les biens ordinaires et les regalia, entre la 
richesse el le pouvoir politique. Elle n'est pas rare à cette époque. 

(1) Encore aimerait-on à préciser. Ce n'est pas facile; la chronologie de 
nos sources est très vague. À la fin de 1145, Eugène IL traita avec la 
commune, et put venir passer quelques mois à Rome (du 21 déc. au plus 
tard jusqu'au 16 mars 1146 au moins ; le 25 il est à Sutri). Il y avait donc eu 
une cerlaine détente. Ce ne doit pas être en 1145 qu'Arnaud commença ses 
prédicalions incendiaires, Mais nous savons que le séjour d'Eugène à Rome 
fut très troublé par les importunités des Romains qui réclamaient toujours 
la destruction de Tivoli (Otion de Freising, Chron. VII, 84); il était las 
de la vie, dit Otton. Et il ne quitta pas Rome de son plein gré. Araaud 
a-t-il quelque responsabilité dans çe nouveau départ? On ne peut à notre 
avis rien tirer du fait qu'il n'est pas question d'Arnaud dans les lettres de 
saint Bernard aux Romains et à Conrad, qui sont probablement de 1145 
(cf. Bernhardi, tome III, 459, n. 22); il n'en est pas question non plus dans 
le IV° livre du De consideratione, qui est de 1152 uu plus tôt; mais d'ail- 
leurs il nous parait douteux qu'Arnaud ait commencé sa campagne dès 
1145, si peu de temps après sa réconciliation avec l'Eglise; en tout cas elle 
aurait été bien peu efficace, puisqu'elle n'aurait pas empêché le traité avec 
Eugène 111. Que nous n'ayons pas de déclaration officielle du pape contre 
Arnaud avant la lettre du 15 juillet 1148, ou même que celle-là soit la 
première, ne prouve pas non plus grand chose; Eugène III, depuis long- 
temps, était bien loic de Rome, el très distrait par d'autres affaires. D'après 
l'Historia pontificalis, ce serait pendant le voyage d'Eugène en France, 
c'est-à-dire après mars 1147, qu'Arnaud aurait commencé à jouer un grand 
rôle. Peut être cela veut il dire simplement que c'est alors que son influence 
fut à son apogée. 
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siastique » (1); — le pouvoir temporel du Saint-Siège 
était l'exemple le plus éclatant de tout ce qu’il détestait; 
— où que « la guerre et l'homicide ne doivent pas entrer 
dans le monde par les prêtres, auxquels il n’est pas per- 
mis de porter à la fois le glaive et le calice (2); » ou qu'il 
est inadmissible que des hommes prétendent soumettre 
à la servitude, le siège de l’Empire, la source de la 
liberté, Rome la maîtresse du monde (3). Il se jette avec 
ardeur dans les efforts de résurrection du passé, « pro- 
posant au peuple les exemples des anciens Romains, qui 
s'étaient soumis le monde par la sagesse et la maturité du 
sénat, par la vaillance et la discipline de leur jeu- 
nesse (4) ». Bientôt un de ses disciples, Wetzel, écrira à 
Frédéric Barberousse que la Donation de Constantin, cette 
fable hérétique, est tellement décriée dans Rome que les 
bonnes femmes même n’y croient plus (5). Ceci est une 
des rares attaques qui se soient produites au Moyen-àge 
contre l'authenticité du célèbre apocryphe. Ainsi étaient 
contestées et niées toutes les bases sur lesquelles pou- 
vaient reposer, soit le pouvoir temporel du pape, soit la 
théorie pontificale de l'Empire, deux choses qu’'Arnaud 
poursuivait avec d'autant plus d’ardeur, qu'elles étaient, 


(1) Gesta Friderici, 1, 28 : « Nihil in dispositione Urbis ad Roma- 
num pontificem spectare; sufficere sibi ecclesiasticum judicium 
debere ». 

(2) Lettre écrite à Conrad If, de Rome, en 1149, par un « fidèle du Sénat » 
qui est probablement Arnaud lui-mème (Jaffé, Monumenta Corbeiensia, 
p. 335). 

(3) Historia pontificalis, c. 31. « Practerea non esse homines ad- 
mittendos, qui sedein imperii, fontem libertatis, Romam mundi 
dominam volebant subicere servituti ». 

(4) Otton, Gesta, Il, 28 : « Proponens antiquorum Romanorum 
exempla, qui ex senatus maturitatis consulio et ex juvenilium animo- 
rum fortitudinis ordine et integrilate totum vorbem terrae suum 
fecerint ». 

(5) Jalfé, Monumenta Corbciensia. 542; « Mendacium vero illud et 
fabula heretica,… in Urbe ita detecta est, ut etiam mercenarit et 
mulierculae quoslibet etiam doctissimos super hoc concludant… ». 
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pour lui, étroitement liées, tout comme la liberté et la 
monarchie universelle de Rome. 

Il y a d’autre part quelque vraisemblance (1) que c’est 
lui qui a engagé les Romains à faire des avances à Con- 
rad, pour le déterminer « à se placer entre le peuple et 
le pape, et à prendre sous sa protection le sénat et le 
peuple (2) ». Son impérialisme de vieille date l'y portait, 
non moins que son sens politique. Il ne pouvait ignorer 
les efforts d’Eugène III auprès de Conrad, ceux de saint 
Bernard; il savait ce qu’il en coûtait d’avoir contre 
soi l’abbé de Clairvaux. Plus il était capable de vues éten- 
dues — ct une réforme générale de l'Église rentrait dans 
les siennes — plus il devait sentir le besoin de grandes 
alliances, et comprendre que Rome toute seule ne pou- 
vait rien. [Il connaissait l'Allemagne, où il avait vécu dans 
son exil, où longtemps après lui son souvenir resta 
vivant, et son influence sensible (3); il y comptait des 
amis et des partisans, très propres à servir d’intermé- 
diaires. Ce Welzel, que nous venons de citer, paraît bien 


(1) On ne peut parler que de vraisemblance, non de preuve; car on ne 
peut considérer comme telle l'assertion de Gunther dans le Ligurinus, II, 
v. 337-340 : 


Conciliis, armisque suae moderamina summae 
Arbitrio tractare suo; nil juris in hacre 
Pontifici summo, modicum concedere regi 
Suadebat populo. 


Gunther est un témoin bien postérieur; là où il ne se borne pas à délayer 
Otton de Freising, il n’y a aucune ruison de le supposer bien informé. — 
Nous ne savons pas à quelle date il faut placer les premitres avances à 
Conrad dont parlent les documents de 1149 (cf. plus loin). 

(2) Expressions de Ja lettre du « fidèle du sénat », attribuable à Arnaud 
(ef. plus loin). 

(3) Gunther, qui écrit un demi-siècle plus tard, le constate (ibid. v. 309- 
312) : 

Totamque brevi sub tempore terram 

Perfidus, impuri foedavit dogmatis aura; 

Unde venenato dudum corrupta sapore, 

Et nimium falsi doctrina vatis inhaerens, 

Servat adhunc uvae gustum gens ille paternae. 
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être un Allemand (1). Et entre autres choses, dans sa 
lettre à Frédéric Barberousse, il donne à celui-ci une 
liste de seigneurs allemands qu’il l'engage à envoyer à 
Rome pour négocier un accord avec la commune. On le 
voit par cet exemple, il n’était pas nécessaire d'être 
Romain, ni même Italien, pour être imbu au plus haut 
degré des droits de la Ville Eternelle. Enfin le moment 
semblait favorable pour détacher Conrad du pape, à l’ins- 
tant où le pape s’alliait, contre la commune et le sénat, 
aux vieux ennemis de l’Empire, le « tyran sicilien », 
Roger 11 (2), et la noblesse romaine. Démarches que les 
Arnaldistes ont très habilement, très énergiquement ex- 
ploitées. 

C'est de l’année 1149(3) que datent les trois lettres 
remarquables où sont exposées pour la première fois, el 
avec une parfaite netteté, l'attitude que veulent prendre 
les Romains et les idées politiques dont ils se réclament. 


(1} Son nom, purement germanique, est tout à fait inusité en Italie. 

(2) L'alliance fut d'ailleurs éphémère et peu sérieuse. 

(3) Ce ne sont pas les premières ; elles font allusion à plusieurs autres, 
plures. — Elles ne sont peut-être pas exactement contemporaines. 
Bernbardi, Konrad III, p. 771 et suiv., 718 et suiv., place la première 
dansl'été 1149, la seconde en automne, la troisième en même temps ou un peu 
plus tard. Je ne vois pas de raison bien péremptoire. C'est la même situation 
qui est décrite dans ces diverses lettres. Malgré la similitude des noms, la 
différence des titres parait prouver que le Guido et le Nicolaus qui sont 
parmi les porteurs de la première lettre, ne doivent pas être confondus avec 
le Guido et le Nicolaus qui sont parmi les auteurs de la seconde. — La 
phrase de Wibald dans sa lettre au cardinal diacre Gui de Sainte-Marie 
(Jaffé, Monumenta Corbeiensia, 318) : « Scripserunt senatores vestri 
ad dominum nostrum [Conradum] graves et duras adversus dominum 
papam epistolas, quae ad ipsum mense januario perlata sunt, ne 
peut viser, comme le suppose Bernhardi, p. 579, n. 26, seulement les deux 
dernières lettres, qui justement n'émanent pas du sénat. Il faut que la pre- 
mière y soit comprise. Alors il est peu vraisemblable qu'elle ait été expé- 
diée dès l'été. Elle fait allusion à l'accord éphémère intervenu entre Roger 11 
et Eugène IT, et que Romuald de Salerne(Mon. Gerim., Scriptores, XIX, 425) 
dit avoir eu lieu tandis que le pape résidait à Tusculum. Mais il y est 
jusqu'au 25 novembre au moins. Nous admettrions volontiers que les trois 
lettres ont été écrites en même temps, vers l'automne. — Au reste ce point 
est sans importance pour la question qui nous occupe. 
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Toutes trois sont adressées à Conrad ; elles se complètent 
les unes les autres, insistant sur les divers aspects de la 
situation; la première émane du senalus populusque 
Romanus; la seconde d'une espèce de comité de salut 
public, trois consiliatores curiae sacri senatus et com- 
munis salutis reipublicae procuratores ; la troisième 
d’un « fidèle du sénat » dans lequel on est tenté de recon- 
naître Arnaud (1). 

Tout d'abord, on a beau parler par ailleurs de répu- 
blique, de sénat et de Capitole, le principe impérial est 
complètement accepté. On n’a pas l’idée bien nette qu'il 
y ait là une opposition possible. N’est-ce pas vigore se- 
natus et populi Romani (2) que Constantin et Justinien 
ont tenu le monde dans leurs mains”? La restauration 
du sénat, affirme-t-on, n’a. pas d’autre but que celle de 
l'Empire lui-mème. «Voyant que. l'Empire romain était 
bien déchu de sa puissance, depuis qu’avaitcommencéle 
déshonneur du peuple romain, c’est pour mettre le monde 
à vos pieds que nous avons avec un grand zèle, et par 
l’aide du Christ, relevé le sénat, dont le rôle est de main- 
tenir la paix, de faire régner la justice, d’exalter les bons, 
de détruire les méchants, afin de préparer les voies à 
votre dignité, quand vous viendrez à Rome ceindre la 
couronne impériale (3) ». 

De cela aussi résulte déjà que personne à Rome ne 
discute les droits de Conrad. Ils les tient de Dieu 
mème (4). Dès l’adresse de la première lettre, le sénat 
et le peuple lui souhaitaient Romani imperii felicem et 
inclitam gubernationem. Les Romains, à les en croire, 
luttaient chaque jour, en sujets fidèles, pour l’honneur 
de sa couronne. Leur vœu était qu’il obtint en tout 
et partout ce qui appartient à César. Ils attendaient sa 


(1) Jaffé, Mon. Corbeiensia, pp. 332, 33%, 335. 

(2) Zbid., p. 332. 

(3) Zbid., p. 335. 

(4). Ibid. p. 332: Impcrium vestro a Deo regimini conoessum. 
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venue avec impatience; qu’il voulüt bien, cependant, 
les réjouir et les honorer de ses lettres et de ses 
messages. Il obtiendra de la ville tout ce qu'il voudra, 
tout ce que peut désirer le cœur impérial. En somme, 
les Romains acceptent comme un fait, sans le discuter, 
le régime en vertu duquel le choix des princes alle- 
mands donne un souverain à l'Italie et au monde. Rien 
en ceci qui pût choquer l'Allemagne. 

Mais l'empire qu’ils veulent doit être romain, avec 
Rome pour résidence et capitale du prince; et le centre: 
de gravité en sera l'Italie. « Vous pourrez, comme nous 
le souhaitons, habiter dans la ville, qui est la tête 
du monde, et régner sur litalie et sur l'Allemagne, 
mieux et plus librement que ne l'ont fait la plupart de 
vos prédécesseurs ». 

A la condition toutefois que « l'obstacle des clercs soit 
écarté ». Car l'empire sera laïque. C’est l « usurpation 
téméraire » des cleres qui en a précipité la décadence; 
elle doit cesser. Il n'appartient pas au Saint-Siège 
de conférer l'Empire, mais à Rome; les lettres de 1149 
l’affirment : ce que veulent empêcher les ennemis du 
sénal, c’est précisément ne libere, ut decet, imperialem 
regio capiti valeamus imponere coronam. Bientôt 
Wetzel expliquera à Frédéric Barberousse que ses prédé- 
ecsseurs et lui-même, en écoutant l'appel de « clercs 
hérétiques et apostats », ont fait comme Esaü, qui 
recherchait la bénédiction d’un aveugle. La vraie béné- 
diclion, c’est Rébecca qui l’a procurée à Jacob; et 
Rébecca ici représente Rome. L’allégorie est bizarre cet 
la comparaison boiteuse, mais l'idée est claire : le pape 
ne crée pas l’empereur. El au contraire, dit le « fidèle 
du Sénat », il faut en revenir au régime qui a duré 
jusqu’au Lemps de Grégoire VII, et que pas un pape ne 
soit établi dans Rome sans l'ordre et la décision du prince. 

Telle est la théorie. L’exposé en est du premier coup 
définitif; l'avenir n'y ajoutera rien. Au premier abord, 
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il paraît y entrer un peu d’opportunisme, et une part 
d'accidentel. Arnaud de Brescia y a mis sa marque. Et 
le but est de gagner l'alliance de Conrad. Mais cette 
conjoncture de 1149 s’est trop souvent reproduite dans 
l’histoire pour qu’on puisse la croire fortuite. Elle 
résulte de causes profondes et permanentes. 

Le mouvement communal, à Rome, est toujours anti- 
clérical. D’abord, si comme dans beaucoup de villes 
l'autorité temporelle, contre laquelle on s’insurge, se 
trouve être exercée par un homme d’Église, cet homme 
n'est pas un évêque ordinaire; au prestige de la papauté 
doit correspondre la violence de l'attaque dirigée contre 
elle. Mais de plus, puisqu’à Rome toute crise communale 
s'accompagne d'un accès d’impérialisme, on se heurte 
au pape, non pas seulement en sa qualité de seigneur 
local, mais comme chef de l'Église, et en tant qu'il 
revendique la suzeraineté sur le temporel, est en posses- 
sion du droit de sacrer l'empereur, et prétend en 
conclure qu’il est la source de l'autorité impériale. Les 
temps de Jean VIIT étaient loin, où le pape et le peuple 
romain pouvaient agir de concert, dans le choix d’un 
empereur, et le second considérer le premier comme 
son mandataire et son représentant. Par le dévelop- 
pement des idées grég'oriennes, et avec la renaissance 
du droit romain, les théories romaine et papale de 
l'Empire avaient pris une telle ampleur et s'étaient 
tellement précistes qu’elles ne pouvaient plus se con- 
cilier dans une vague harmonie; elles s'affrontaient 
nécessairement du jour où on les formulait. 

Et dès qu'on voulait les appliquer, force était bien 
d'autre part de tenir compte de ce roi des Romains que 
l'Allemagne avait le pouvoir de désigner, mais non de 
créer empereur, et auquel il manquait toujours quelque 
chose qu'il ne pouvait trouver qu'à Rome. Comme d'une 
manière générale le droit romain, la théorie romaine de 
l'Empire, en particulier, aurait pu avoir — elle a eu en 
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fait, mais pas au même degré — des effets entièrement 
opposés. Elle aurait pu soulever une opposition violente 
contre le barbare, le César d’outre-monts. Cela est 
arrivé, au moins une fois; la plus violente peut-être des 
émeutes anti-impériales est celle du couronnement de 
Frédéric Barberousse. On lui en voulait de son refus 
hautain des demandes de la commune. Mais c’était la 
réaction qui suit les avances méprisées. Et beaucoup 
plus squvent les Romains, comme en 1149, ont affecté 
d'autant plus de zèle pour la promotion du roi allemand, 
qu'ils affirmaient leur propre droit de façon plus bruyante. 
Le meilleur moyen de le prouver n’était-il pas de l’exer- 
cer? Pour montrer que l’Empire dépend d’eux, ils 
s'empressent de l’offrir, espérant qu’on l'acceptera. 
Résultat qui aurait été suffisant pour leur amour-propre, 
et politique qui avait l'avantage, si elle réussissait, d’en- 
lever au pape le bénéfice de l’alliance allemande, que par 
la politique contraire on était certain de lui assurer. 
Ainsi, rivaux dans Rome, le pape et la commune l'étaient 
encore, et fatalement, auprès du roi des Romains. Ils se 
disputaient son alliance, et non pas seulement son con- 
cours matériel, si précieux qu’il pût être; mais chacun 
prétendait arracher ou obtenir de lui son adhésion à une 
doctrine qui ne pouvait passer dans les faits que dans la 
mesure où il lui plairait de l’accepter. Que demanderait- 
il, et à qui? Il fallait au pape un roi à sacrer à Saint- 
Pierre; il fallait aux Romains un roi à installer au 
Capitole. Par eux, le roi était mis en demeure de choi- 
sir. 

Mais alors, force leur était de rendreleur théorie accep- 
table pour un prince allemand. Ils étaient condamnés par 
là même à ne pas la pousser jusqu'à bout. Logiquement, 


elle conduisait à demander l'élection de l’empereur parles. 


Romains. On a vu que les lettres de 1149 se gardent bien 
d'aller jusque là. Et les Romains ne l'ont jamais fait 
qu'en passant, dans des cas exceptionnels, quand ils 
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désespéraient de s’entendre avec le futur empereur et 
jugeaient mème inutile de l'essayer. 

C'est ce qui arriva quand, à la place de Conrad, qui 
jusqu'au bout leur avait donné quelques espérances, les 
Romains virent sur le trône, en la personne de Frédéric 
Barberousse, un homme bien plus énergique et décidé, 
de tendances conservatrices, et fort peu sympathique à 
l’impéralisme révolutionnaire que l’on cultivait sur les 
bords du Tibre. La populace romaine, raconte une lettre 
d'Eugène 111 à Wibald de Stavelot (1), prit le dessus, 
fanatisée par Arnaud. «A l’insu des nobles et desgrands », 
environ deux mille de ces popolani se seraient réunis en 
secret — c'est beaucoup de monde pour tant de mys- 
tère — et auraient décidé d’élire cent sénateurs (2), et 
deux consuls, l’un pour la ville, l’autre pour lextérieur; 
et enfin « un homme qu’ils prétendaient appeler empc- 
reur ». Le pape chargeait Wibald de communiquer à 
Frédéric cette menace contre son honneur. Mais les 
Arnaldistes le faisaient de leur côté. De ce moment date 
la lettre de Wetzel au roi (3). Elle commence, il est vrai, 
par affecter une grande joie que le peuple de Frédéric, 
gens vestra, l'ait élu comme roi. Mais l'expression relègue 
déjà les Allemands parmi les étrangers. Et sans doute 
Welzel ne méconnait pas que cette élection qualifie Fré- 
déric pour l'Empire ; mais tout de suite il proteste : 
« par le conseil des clercs et des moines »—eux toujours 
— il a négligé de consulter, comme il aurait dù le faire 
la ville sacro-sainte, maitresse du monde, créatrice et 
mère de tous les empereurs; il n’a pas sollicité d'elle cette 
confirmation par laquelle tous les empereurs ont régné, 
sans laquelle aucun n’a régné ; il nelui a pas écritcomme 
un fils à sa mère; ne voudrail-il donc pas être son fils et 
son serviteur? Suit la démonstration qui prétend établir 


(1) Jaffé, Mon. Corbeiensia, 538; letire du 20 septembre 1152. 
(2) La lettre dit sectatores, par une faute évidente. 
(3) Ibid, 539. 
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que l'empereur s’est trompé en s'adressant au pape. 
Sauf le motde confirmation, qui est plus net, rien encore 
ici qui dépasse la lettre à Conrad. La nouveauté est 
dans la menace finale. L'empereur ne doit pas être un 
barbare, un « homme des bois », silvestrem ; mais un 
jurisconsulte, Justinien l’a dit. Justinien explique d'autre 
part d'où le prince romain tire le pouvoir de faire la loi, 
et pourquoi « ce qui a plu au prince a force de loi ». 
C’est que le peuple lui a transféré loule sa puissance, 
Mais puisque l'empire et toute la puissance publique 
sont aux Romains, puisque l'empereur dépend d'eux, et 
non pas eux de l’empereur, quelle est la loi, quelle est 
ka raison, qui défendent au sénat et au peuple de créer 
un empereur (1)? 

La thèse est formulée. Elle ne peut l'être plus forte- 
ment. Encore ne l’est-elle que d'une façon théorique, 
comme une supposition extrême. Wetzel termine en 
engageant Frédéric à envoyer à Rome des ambassadeurs, 
qui s'entoureront de jurisconsultes, et traiteront de 
jure imperii. Ainsi il préviendra toute « nouveauté » 
dangereuse pour lui. Evidemment c’est la solution que 
Welzel préférerait. Il écrit pour engager Frédéric à 
traiter avec le sénat, plutôt qu'avec 12 pape. En fait, 
d’ailleurs on ne poussa pas les choses à l'extrême. Au 
contraire, un revirement ramena au pouvoir un sénal 
plus modéré, à telles enseignes qu'Eugène III put 
rentrer quelque temps dans Rome. Et en 1155, en face 
de Frédéric venant chercher la couronne, l'attitude des 
Romains resta bien en deçà des déclarations et des me- 
naces de Wetzel. 

Non pas que leur langage n'ait été hautain. Et les 


(1) Lest bon de citer le texte mème de ces expressions si fortes : « Set 
cum imperium et omnis rei publicae dignitas sit Romanorum, et 
cum imperator sit Romanorum, non Romani tmperatoris..,quae lex, 
quas ratio, senatum populumque prohibet creare imperatorem » ? 
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sources allemandes, qui nous le rapportent (1), en 
l’'arrangeant peut être, se gardent bien de l'atténuer. 
L'Allemagne traversait alors une de ses crises d’orgueil 
agressif; elle était fière de soulever des résistances, 
pour les vaincre ; l'idée ne lui déplaisait pas de devoir 
l'Empire à la seule conquête et à la force (2). Et cepen- 
dant, jusqu'où vont les exigences que l’on attribue aux 
Romains? Dans l'ordre politique, et si l'on s’attache 
aux réalités plus qu'aux mots, elles sont assez modérées. 
Prenons le discours qu'Olton du Freising met dans la 
bouche des ambassadeurs romains (3), et qui, refait à 
la mode antique, peut être assez exact quant à la 
substance et aux sentiments des orateurs. Ces ambassa- 
deurs font parler, dans une prosopopée, Rome elle- 
même : « Ecoute, dit-elle à Frédéric, d’une oreille biea- 
veillante, le message de la ville auguste dont tu vas 
être bientôt, avec l’aide de Dieu, le prince, l'empereur 
et le seigneur ». Ainsi ils ne mettent pas en question 
les Litres de Frédéric. « Tu désires l’empire du monde; 
je me lève, je viens à ta rencontre avec joie, pour te 
donner la couronne ». Rome rappelle qu’elle attend 
l'empereur depuis longtemps, et comme en 41145 
proclame que c'est pour lui préparer les voies qu’elle a 
« secoué le joug indigne des clercs », et relevé le sénat 
et « l'ordre équestre (4). » Suit le vœu que les glorieux 
temps d'autrefois reviennent, que le monde indocile 
soit ramené, par un pareil prince, sous la monarchie de 
la ville. Rome n’a-t-elle pas droit à sa reconnaissance? 
« Tu étais étranger, j'ai fait de toi un citoyen. Tu venais 


(1) La principale est Otton de Freising, Gesta Frederici, I, 29-30, Elles 
sont réunies et classées dans Simonsfeld, Jahrbucher... unter Friedrich I, 
1, 332-333. 

(2) l'y eut en effet, le soir du couronnement, un violent combat avec les 
Romains; cf. Simonsfeld, op. cit., 340. 

(3) Gesta Friderici, Il, 29. 

{4) Otton de Freising tient à ce rétablissement de l'ordre équestre. Il en a 
déjà parlé au chap. 28. Rien ne confirme cette assertion. 
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des régions transalpines, je t'ai établi prince. Ce qui 
dépendait de moi et qui m’appartenait, je te l’ai donné ». 
Mais les Romains, saint Bernard l’a dit, docuerunt 
dinguam suam grandia loqui, cum operentur exi- 
gua (1). Ce discours grandiose se termine assez plate- 
ment par trois requêtes qu'ils somment l’empereur de 
leur accorder par trois serments (2). Il confirmera les 
coutumes de la ville, mais ceci est de règle. Il versera 
cinq mille livres aux fonctionnaires romains qui auront 
à l’acclamer au Capitole « quinze mille livres au sénat, dit 
Helmold, pour exciter à la bienveillance les esprits des 
sénateurs et les engager à lui accorder les honneurs du 
triomphe (3) ». C’est la vulgaire gratification. Les 
Romains font pour l’empereur ce qu'ils avaient coutume 
de faire pour le pape. « Quem dabis mihi de tota maxima 
urbe, écrit saint Bernard à Eugène Ill (4), qui te in 
papam receperit, pretio seu spe prelii non interve- 
niente? » Enfin Frédéric jurera de défendre la ville 
contre toute attaque. Laissons de côté ces exigences, 
traditionnelles, mesquines, ou vagues, et qui sont 
surtout remarquables, au moins telles qu’on nous les 
rapporte (5), par l’insolence de ton, pour nous en 
tenir aux revendications proprement politiques et 


(1) De consideratione, III, 2, 4. 

(2) Simonsfeld, Friedrich I, p. 332. Il s'agit, je crois, de trois serments 
distincts par leur objet, comme les énumère Otlon, et non pas, comme le 
veut Simonsfeld, de la triple répétition d'un même serment (Cf. la lettre de 
Frédéric en lète des Gesta). 

(3) Chronica Slavorum, I, 80. 

(4) De consideratione, IV, 2, 4. Une curieuse confirmation de saint 
Bernard, et contre-partie de l'exigence de 1155, se trouve, dans les Pro- 
wmissa, engagement pris par les Romains envers Eugène, à Ja fin de 1149, 
lors d'une temporaire réconciliation : Fidelitatem jurabunt cum benefi- 
cio quingentarum librarum, secundum quod consueverunt Romani 
jurare pontificibus Romanis. 

(5) La lettre de Frédéric à Olton, placée en tête des Gesta, prouve en 
tous cas, sans doute possible, que les Romains prétendaient exiger maxzimam 
pecuniam pro fidelitate eorum ac servitio, et trois serments. 
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nouvelles. De quoi s'agit-il? De mêler une idée nouvelle 
à cette antique coutume de la prestation de serment 
par l’empereur aux Romains. La vieille formule prendra 
un sens bien plus large. Elle impliquera un hommage 
éclatant à la « maîtresse du monde », reconnue comme 
la dépositaire de l’autorité impériale. Mais cet hommage, 
exigé sur un ton de sommation, restera théorique. Ce 
que prétendent les Romains, ce n’est pas disputer la 
couronne à Frédéric, c’est constater aux yeux de tous, 
c'est faire reconnaître par lui-même, c'est au moins 
déclarer devant lui sans être démentis, qu'ils la lui ont 
donnée avec un empressement spontané, qu'il l’a reçue 
d'eux et leur en a l'obligation. La formule qu'Helmold (1) 
prête aux ambassadeurs romains : « L'autorité du sénat 
fera César celui que l'élection des princes du royaume a 
créé roi », implique que César est désigné à l’investiture 
du sénat par cette élection même. 

Ainsi limitée, la théorie romaine n'est pas sans ana- 
logie avec la théorie pontificale de l’Empire. Ces deux 
grandes conceptions sont symétriques. Pour passer de 
l'une à l'autre, il n’y a qu’à changer un mot à la formule 
d'Helmold; à écrire : le pape, au lieu du sénat. Tout 
comme les Romains, le pape a dà faire céder la logique 
pure, transiger avec le droit historique d’autrui, admettre 
que dans la création de l'empereur la désignation de la 
personne restât distincle et séparée de la collation du 
pouvoir. Il a dû respecter le droit d’élire des princes alle- 
mands. 11 a prétendu vérifier l'élection, mais sans nier 
qu'il fût moralement obligé de sacrer un candidat digne 
du trône et régulièrement élu. Il est allé jusqu’à soutenir 
que le droit d'élire venait de lui, que théoriquement il 
pouvait le supprimer, ou le transférer à d’autres. L'Al- 
lemagne l’a laissé dire, et il s’en est toujours tenu à la 
théorie et à la menace. 


(1) Chron. Slavorum, 1, 80. 
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Mais d’ailleurs, même toute question de droit mise à 
part, et à n’envisager que les moyens qu’il avait de la 
défendre, la thèse du pape est bien plus forte que celle 
des Romains. Il a sur eux trois avantages. D'abord, par 
son autorité spirituelle et par sa diplomatie, il peut en 
fait peser sur l'élection qui lui présentera un empereur 
à sacrer. Il a favorisé ou contrecarré beaucoup de choix. 
Les Romains sont bien éloignés de pouvoir rien tenter 
de semblable. Ensuite, il possède un prestige religieux, 
universel, personnel, que toute la gloire de Rome n'assure 
pas aux Romains; l’on a vu pourquoi. L'Allemagne sans 
doute ne l’a pas toujours respecté; mais enfin c’est une 
beaucoup plus grosse affaire de déposer un pape, comme 
Henri IV, de le violenter, comme Henri V, de déchaîner 
un schisme, comme Frédéric Barberousse, que d’entrer 
de force dans Rome en massacrant quelques Romains. La 
résistance passive d'un pape qui refuserait de le sacrer, 
comme Célestin Il] l’a fait pour Henri IV, serait pour 
le roi des Romains une difficulté très grave. L'opposition 
des Romains est gènante, mais on sait la surmonter. 
Enfin le sacre, par lequel le pape conférait la dignité 
impériale, était une cérémonie aux formes très solen- 
nelles et aux rites très précis. On savait, sans doute pos- 
sible, où et quand elle avait eu lieu. Elle se prêtait à rece- 
voir une valeur juridique. Et l’empereur pouvait en dis- 
cuter la portée, il n'avait pas l’idée de refuser de courber 
la tête sous une onction donnée au nom de Dieu, et 
qu'avaient reçue tous ses prédécesseurs de temps immé- 
morial. Les acclamations romaines, quelque prix qu’on y 
attachât, étaient quelque chose de bien vague. Il était 
toujours possible d’en contester la réalité, la sincérité, la 
spontanéité; toujours possible au contraire de les pro- 
voquer — on trouve toujours un « peuple » pour une 
manifestation; — ou de les supposer, si on n’avait pu les 
obtenir; nous avons vu qu'on ne s'en est pas fait faute. 
La théorie romaine postulait un rite qui en füt l'expres- 
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sion matérielle, visible, juridiquement constatable. Et il 
ne semblera pas qu’il fût facile de l’inventer, si l’on songe 
qu'il fallait qu'il satisfit l’orgueil romain, sans trop cho- 
quer celui de l’empereur; que le premier pût le prendre 
pour une espèce d'investiture donnée, et le second pour 
une espèce d'hommage reçu. Car qu'un empereur accep- 
tât franchement la thèse romaine, et autrement que par 
une espèce de malentendu volontaire, c'était chose diffi- 
cile à espérer. Sous quelle forme le sénat songeait-il à 
« imposer la couronne sur la tête de Conrad », comme il 
se déclarait prêt à le faire? Il n’en savait peut-être rien 
lui-même; on était dans le nouveau; tout était à créer. 
D’après un mot du discours des ambassadeurs romains 
dans Otton de Freising, on aurait songé, pour Frédéric, à 
une cérémonie au Capitole, à une acclamation officielle 
par les autorités de la commune (1). La réception 
au Capitole aurait été une grande, une remarquable 
nouveauté; rien de pareil, jusqu'alors, dans le céré- 
monial tout ecclésiastique du sacre (2); l’idée porte 
sa date avec elle. On n'eut pas à en faire l'expérience. 
En somme, le jour où la doctrine recevra sa première 
et dernière application solennelle. au temps de Louis 
de Bavière, c’est qu'on aura imaginé et réglé toute 
une contrefaçon laïque du couronnement. En atlen- 
dant, c'était une grosse infériorilé de la théorie romaine 
que de ne comporter aucune cérémonie qui fût le pen- 
dant du sacre et pût le concurrencer. 


(1) Gesta, l1, 29 : officialibus meis, a quibus tibi in Capitolio adcla- 
mandum erit. — C'est l'idée qu'Helmold développe avec une imagination 
fantaisiste (Chronica Slavorum, I, 80); il se figure une espèce de reproduc- 
tion des triomphes antiques : « Regem » — auraient dit les Romains — 
« decet venire more suo, hoc est in curru aurco, purpuratum, agen- 
tem prae curribus suis tyrannos bello subactos et divicias gentium ». 
Il ne manquait que les rois vaincus pour courir devant le char ! Ce texte est 
un amusant exemple des fantaisies de reconstitution archéologique où l'on 
se complaisait, où l'on accusail les autres de se compluire. 

(2) Cf. Diemand, Das Ceremoniell der Kaïser-Kroônungen. 
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Telles sont les raisons pour lesquelles, tandis que la 
théorie pontificale, même contestée parfois, dans les con- 
séquences qu'on en tirait, a puissamment influé sur 
l'histoire, comme une idée-force avec laquelle il faut tou- 
jours compter, la théorie romaine n’a jamais eu que 
l'importance qu'il a plu parfois aux empereurs de lui ac- 
corder. | 


E. JorDa\. 


(à suivre). 
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LES 


CHARTES DE FRANCHISES 


DE 


SAINT-DIDIER-LA-SÉAUVE 


Dans un travail sur les chartes de coutumes du Velay 
et du Brivadois (1), nous avons indiqué que la charte de 
Saint-Didier-la-Séauve est constituée par des documents 
s’échelonnant de 1326 à 1470 et spécialement : 4° Un ac- 
cord par lequel les taverniers de la ville de Saint-Didier- 
la-Séauve reconnaissent à Alexandre, seigneur de Saint- 
Didier, le privilège de vendre du vin, à l'exclusion de 
tous autres à Saint-Didier, durant le mois de juin de cha- 
que année, et, en compensation, le seigneur exempte, 
pendant le dit mois de juin, les habitants de tout droit 
de leyde sur la vente de leurs grains et leur accorde la 
faculté de hausser ou de diminuer, sans sa permission, 
le prix de leur vin (23 janv. 1326); — 2° la remise par 
Armand IX le Grand, vicomte de Polignac, aux habitants 
de Saint-Didier-la Séauve, de la leyde nouvellement per- 
çue sur les bans etétaux outre les redevances emphytéo- 
tiques, et permission de faire lever par des prud'hommes 
le vingtain des grains affecté aux réparations du château 
et du bourg de Saint-Didier (28 sept. 14372); — 3° l’auto- 
risation donnée par Tannequin, vicomte de Joyeuse, aux 


(1) Bulletin historique et philologique, 1906, p. 424-443. 
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habitants de Saint-Didier de se fortifier suivant des limites 
arrêtées d'avance et promesse par Tannequin de respec- 
ter les biens. Fixation à quarante livres annuelles du 
montant des cinq tailles dues par les habitants, et à deux 
du nombre de journées de corvées imposées à chaque 
feu compris dans l’étendue de son fief (28 nov. 1470). 

Le second de ces textes a été publié par M. A. Jacotin 
dans les Preuves de la Maison de Polignac (1); les deux 
autres sont restés inédits. Nous avons pensé qu’il conve- 
nait d’en faire la transcription d’après le terrier de Saint- 
Didier sur lequel ils figurent in ettenso, aux premiers 
feuillets, autant pour compléter l'étude commencée il y 
a quinze ans que pour offrir aux historiens du droit des 
éléments de comparaison intéressants. 

La transaction de 1325, signée par Alexandre, sei- 
gneur de Saint-Didier, nomme ainsi un représen- 
tant de la première Maison ayant possédé la baronnie 
diocésaine de Saint-Didier. Cette Maison, connue dès 
1174 par un traité conclu entre l'évêque du Puy et 
le vicomte de Polignac(2), compta parmi ses illustrations 
deux troubadours célèbres : Guillaume ou Guilhem de 
Saint-Didier, décédé, selon Jehan de Nostre Dame, 
vers 4185, » bon chevalier aux armes, liberal, bien 
instruit, poli, civil et galant (3) », et son fils Gausseran, 
alias Jaucerand ou Jausserand 1, marié à Isabelle de 
Clerieu. Alexandre de Saint-Didier, fils ainé de Jausse- 
rand Il et d’Amphélise de Chalencon, voulut entrer dans 
les vues de son père en ce qui concernait le sort de ses 
sujets et compléter son effort d’affranchissement. En 


(1) Preuves de la Maison de Polignac, recueil de documents pour ser- 
vir à l'histoire des anciennes provinces de Velay, Auvergne, etc., par An- 
toine Jacotin, archivisle de la Haute-Loire. Paris, Leroux, in-4°, t. Il, p.59- 
61. 

(2) Preuves de la Maison de Polignac, 1, 117; Arnaud, Histoire du 
Velay, 1, 130-1. 

(3) Jehan Nostredame, Vie des plus célébres poëtes provençaux (1575), 
p. 38. 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 





CHARTES DE FRANCHISES DE ST-DIDIER-LA-SÉAUVE. 235 


dictant son testament, le 3 décembre 1299, Jausserand 
avait exprimé le désir que lorsque les habitants de 
Saint-Didier viendraient faire leurs corvées pour lui et 
pour ses successeurs, ils fussent nourris pendant tout le 
temps de leur travail; que ceux de ses féaux résidant au 
bourg pussent vendre, pendant la semaine, tout ce que 
bon leur semblerait, sans être obligés de payer aucun 
droit de leyde, excepté les mercredi, jeudi et les jours 
de foire (1), étant réservé aussi, sur les chairs, son droit 
accoutumé; qu’enfin ses sujets, sur toutes ses terres, 
eussent le pouvoir de tester de leurs biens, en la forme 
du droit en général, et du droit du seigneur, « sauf le 
service d’iceluy en toutes choses (2) ». 

L'acte du 23 janvier 1326, que nous avons analysé 
ci-dessus, constitue un nouveau progrès dans le même 
sens (3). 

A la suite de cette transaction, nous devons mention- 
ner un acte daté du château dela Mastre le 24 avril 1361 
etémanant du fils et successeur d'Alexandre, Jausse- 
rand III. 

En 1360, de concert avec Bréaud de Retourtour, sei- 
gneur de Beauchatel, et Gerenton de Solignac, seigneur 
d’Aurec et d'Oriol, Jausserand avait ravagé les terres 
de Géraud Bartet, seigneur de Cornillon, et, le 27 sep- 
tembre de cette dite année, il obtenait des lettres de 
rémission pour les excès et sévices qu'il avait commis 
pendant cette lutte qui, paraît-il, fut meurtrière. La leçon 
de clémence qu'il venait de recevoir le déconsidéra 


(4) « Le jour de Sainct-Symon et Jude « Caron. de Medicis, I, 340. 

(2) L'abbé H. Fraisse, La baronnie de Saint-Didier dans les Tablettes 
historiques de la Haute-Loire, 1871, p. 495.527. L'auteur de ce travail à 
eu communication de documents conservés dans les archives de M. James 
du Peloux de Saint-Romain, et notamment des analyses des testaments des 
premiers seigneurs de Saint-Didier. 

(3) Une « note » en français, rédigée par Guillaume Pélissier, tabellion, en 
donne la substance. Elle se trouve aux Archives départementales de la 
Loire, fonds Chaleyer, 1280. 
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sans doule un peu vis-à-vis de ses sujets et il éprouva 
peut-être le désir dese réhabiliter auprès d'eux. Toujours 
est-il que, quelques années plus tard, il décidait de faire 
rémission aux habitants de la ville et du mandement de 
Saint-Didier du droit de main morte dont lui et ses pré- 
décesseurs avaient joui anciennement et par coutume 
invétérée. 

Ce droit se prélevait au bénéfice du seigneur de l’en- 
droit, ehaque fois que quelque habitant mourait sans 
tester et sans enfants naturels et légitimes. Il leur fut 
désormais permis de disposer de leurs biens, meubles et 
immeubles, de leurs droits et actions quelconques, par 
testament, donation et codicille, comme bon leur sem- 
blerait. D’autre part, les plus proches en degré de con- 
sanguinité étaient autorisés à succéder suivant le droit 
écrit, sans redevance, « réservé seulement ce qui par le 
droit écrit pouvait appartenir au seigneur ». 

Par testament du 23 janvier 1367, Josserand faisait à 
nouveau remise des mêmes droits : « ILlem volo quod 
quilibet homo meus castri et mandamenti mei Sancti 
Desiderii, ibi residens, testamentum facere pro se et suis 
possint, et ab intestalo succedant, non obstante quàcum- 
que consuetudine manus mortuae quam et omne jus 
mihi competens ratione ipsius consuetudinis eisdem 
hominibus et suis in perpetuum successoribus rémitto 
totaliter et quicto » (1). 

Passons cinq ans, et en feuilletant les dernières pages 
de l’histoire de la Maison de Saint-Didier, nous rencon- 
trons au 30 septembre 1372 l’exemption donnée par 
« Messire Armand, vicomte de Polignac, comme admi- 
nistrateur de noble Jean de Polignac, son fils, et de 
Tiburge, dame de Saint-Didier, femme dudit Jean, aux 
habitants de la ville et mandement de Saint-Didier, du 


(1) Archives de la Loire, fonds Chaleyer, 1280. 
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paiement des droits de leyde pour les denrées et mar- 
chandises qu’ils vendraient en leurs maisons ou bans 
et tabliers attachés en icelles, pour raison desquels était 
payé cens audit seigneur ». 

Cet « instrument », reçu et signé par Jean Allier, no- 
taire, figure aux Preuves de la Maison de Polignac, 
ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, et vise égale- 
ment la permission de faire lever par des délégués le 
vingtain des grains dans le but de payer les réparations 
à exécuter au château seigneurial. 

Tiburge de Saint-Didier, petite fille de Jausserand 111 
et la dernière représentante du nom, devenue veuve en 
1375, se remaria le 26 mai 1379 avec Louis de Chateau- 
neuf-Randon, baron de Joyeuse, auquel elle porta les 
baronnies de Saint-Didier et de la Mastre. De cette union 
naquit : Randon, baron de Joyeuse et de Saint-Didier, 
chevalier banneret, conseiller et chambellan de Charles 
dauphin de Viennois, gouverneur du Dauphiné, marié à 
Catherine Aubert du Montel de Gelat, d’où Louis, vicomte 
de Joyeuse en 1432, marié à Jeanne de Louvet de Theis, 
fille d'honneur de Marie d'Anjou, d’où Tanneguy, vicomte 
de Joyeuse, chevalier de l'ordre du Porc épic en 1488, 
bailli de Macon, sénéchal de Lyon en 1460. 

Tanneguy ou Tannequin, baron de Saint-Didier, est le 
signataire des conventions du 4 décembre 1470 qui ache- 
vaient de consacrer les libertés et franchises de Saint- 
Didier. On trouvera ci-après les termes précis de’cette 
charte. Nous croyons donc inutile de l’analyser ici (1). 

Lesprivilègesnouveaux qu’elle accordaitconcernaientla 
taillabilité, les charrois, les corvées, les clefs et murailles 
de la ville. Joints à ceux précédemment obtenus, ils 
semblent avoir servi de base aux rapports féodaux des 
habitants de Saint-Didier et de leurs barons. Respectés 


(4) Un « bref » ou résumé en français se trouve aux Archives de la-Loire: 
fonds Chaleyer, 1280, sous forme de copie moderne. 
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par les vicomtes de Joyeuse jusqu’à la fin du seizième 
siècle, ils continuèrent à être maintenus quand Henri de 
Bourbon, duc de Montpensier, mari d’Henriette-Cathe- 
rine de Joyeuse, vendit Saint-Didier et que la baronnie 
passa, le 22 avril 1609, à Jean Philibert de Nerestang, puis 
lorsque, le 3 mai 1733, elle vint à Jacques de Genestet de 
Seneujols, chef de la quatrième et dernière maison pos- 
sessionnée de cette importante seigneurie. 


Urvsse RoucHoN 


Accord par lequel les taverniers de la ville de Saint-Didier-la- 
Séauve reconnaissent à Alexandre, seigneur de Saint-Didier, le 
privilège de vendre du vin, à l'exclusion de tous autres à Saint- 
Didier, durant le mois de juin, en compensation de quoi le 
seigneur exempte pendant ce mois les habitants de tout droit 
de leyde sur la vente de leurs grains et leur donne le droit 
de tarifer sans sa permission le prix de leur vin. 


23 janvier 1326. 


Noverit tam modernorum presentia quam posteritas futurorum per 
hajus instrumenti publici apparentia, continentiamque et teuorem, quod 
anno ab incarnatione Domini millesimo trecentesimo vicesimo quinto, 
die Jovis post festum beati Vincentii, mense januarii, inclito principe 
domino Karolo Dei gratia rege Francorum et Navarre regnante, cum 
questio ot rancura verteretur et major de die in diem verti speraretur 
inter nobilem et potentem virum dominum Alexandrum, dominum Sancti 
Desiderii, militem, ex una parte et Johannes Pellisserii, Clemen- 
tem de Chalmeta, Bartholomeum de Verneto, Andream Gibordeli, 
Jacobum Obaponis, Johannem Perhoto, Agnetem Folha, Andream 
Tardivi, Johannam Dessymunda, Jacobum Barret, Mathevam Grosso, 
Margaretam uxorem Johannis Fabri, Guilhermum Doleu, Andream 
Chifleti, Johannem Britonis, Jacobum Monachi, Vitalem Fabri, Antho- 
nium Simeonis, Johannem Bovis, Stephanum Troterii, tabernarios 
ville Sancti Desiderii, ex altera parte, super eo quod dictus dominus 
sancti Desiderii dicebat et asserebat quod tam ipse quam predecesso- 
res sui consuoverant per longa tempore vendere vinum suum in dicta 
villa quandocumque ipsi volebant, et quod poterat et consueverat pro- 
hibere tabernariis dicte ville ne venderent vinum in dicta villa tem- 
pore quo ipse venderet seu etiam vendere vellet vinum suum, et quod 
valebal et poterat, dum volebat, eligere et accipere unum mensemi 
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cujuslibet anni, quo mense ipse dominus venderet vendereque posset 
vinnm suum. 

Dictis vero omnibus in contrarium asserentibus et dicentibus quod 
predicta facere non poterat sine injusticiam eisdem faciendo et sine 
gravamine et prejudicio eorumdem. 

Tanden, super dicta questione, amicabiliter componendo et trans- 
higondo inter ipeas partes predictas, talis amicabilis compositio inter 
ipsas partes, in presencia mei Guilbermi Pellisserii, clerici, auctori- 
tate regia publici notarii et testium infra scriptorum, intervenit, vide- 
licet : 

Quod prefati tabernarii, pro se et suis heredibus et successoribus 
universis, cesserunt et concesserunt dicto domino Sancti Desiderii, 
presenti et, pro ipso suisque heredibus et successoribus universis qui 
pro tempore erunt domini Sancti Desiderii mensem junii pro banno, 
quolibet anno, et, predicto mense a principio mensis usque ad finem, 
dictus dominus Alexander et sui imposterum heredes et successores 
domini tantum Sancti Desiderii castri, possint et eis liceat vendere vi- 
num suum proprium in dicta villa, etquod ipsi tabernarii eteorum heredes 
et successores non possint nec debeant dicto mense Junii vinum in 
dicta villa vendere, nec dare alicui in fraudem domini Sancti Desi- 
. derii et ejus banni predicti, ita quod, ratione dicte donationis, ipsi 
tabernarii vel eorum familia seu etiam alter pro ipsis pecuniam reci- 
pient aliqualem ; et si forte contrarium faciant, quod penam ipsius 
domini Sancti Pesiderii incurrant ; et quod dictus dominus Sancti De- 
siderii vel ejus in futuram heredes et successores bannum predictum 
dicti mensis junii alicui seu etiam aliquibus quibuscumque vendere 
vel ascensare non possint, sed solum dumtaxat vinum guum proprium 
vendere. 

Et dictus dominus Alexander, dominus castri Sancti Desiderii pre- 
dicti, pro se et suis omnibus et singulis heredibus et successoribus 
universis, in recompensatione dicti banni, ut premittitur, concessi, de- 
dit, cessit et concessit omnibus predictis etaliis hominibus habitantibus 
in dicta villa Sancti Desiderii, et eorum heredibus et successoribus 
universis habitantibus in futurum in dicta villa Sancti Desiderii, quod 
de bonis et rebus que seu quas vendent, durante dicto mense junii 
abhinc in antea non teneantur solvere ipsi domino Sancti Desiderii 
vel suis heredibus et successoribus universis, neque tradere debeant 
leydam aliqualem, imo ab omni leyda, solutionc et redditione ejusdem 
leyde perpetuo sint quicti, liberi ac immunes dicto mense junii du- 
rante. 

Acto sollempuiter et convento inter dictas partes in compositione et 
transactione predictis, quod dictus dominus Sancti Desiderii et ejus 
heredes et successores non possint nec debeant hominibus habitanti- 
bus, in dicta villa nec eorum heredibus et successoribus universis ha- 
bitantibus in dicta villa, estanchare inhibere, seu etiam prohibere 
quin blada sua vendant dicto mense junii; imo non obstante ejus 
estanchie inhibitione seu etiam prohibitione, ipsi homines predicti et 
sui libere et licite possint et debeant vendere quecumque blada sua- 
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absque solutione leyde, dicto mense junii durante ; et quod etiam homi- 
nes habitantes in dicta villa possint et debeant vendere vinum suum 
in diata villa abhinc in antea precio quo voluerint, et precium vini 
sui augmentare et diminuere sine licencia et mandato dicti domini et 
successorum suorum, dum tamen vendant ad justam, debitam et lega- 
lem mensuram, signo dicti domini et ejusdem successorum signatam. 

Et voluit et concessit dictus dominus Sancti Desiderii, pro se et suis 
omnibus et singulis heredibus et successoribus universis, quod confes- 
sio olim facta eidem domino per homines suos super eo quod confessi 
fuerant esse talhabiles ad omnimodam voluntatem dicti domini Alexan- 
dri et suorum dictis hominibus et suis heredibus et successoribus 
universis non possit nec deheat in aliquo de cetero prejudicare, ita 
quod homines ipsius domini non sint amplius eidem domini et ejus 
successoribus obligati, nec servituti subjecti plus quam erant ipsi do- 
mino et predecessoribus suis ante confessionem predictam per ipsos 
homines olim factam. . 

Quam amicabiiem compositionem, transhactionem et omnia et sin- 
gula supradicta, dicte partes, et quelibet earum, incontinenti, lauda- 
verunt, approbaverunt, emologaverunt, ratificaverunt et penibus con- 
firmaverunt. 

Et promiserunt dicte partes, etc., et per juramenta sua, etc., et 
renunciaverunt, etc. 

Datum et actum apud'Sanctum Desiderium, anno et die predictis, 
presentibus testibus nobili Artaudo de Sancto Romano, domicello, 
Iohanne dicto Galand, Iohanne filio Iacobi Chapponis, de Sanoto 
Desiderio, lohanne Bayva, et me dicto notario, qui, de voluntate 
dictarum partium et cujuslibet earumdem, predicta recepi et notam in 
prothocollo meo et in formam publicam redegi et de dicto meo 
prothocollo extrahi et scribi feci per manum Guilhermi de Villa, 
clerici, jurati substitutique mei auctoritate regia michi concessa, 
et huic publico instrumento propria manu subscripsi et signo meo 
solito signavi, a dictis partibus requisitus et instanter rogatus, et 
dictam sigillum regium apponi et appendi, ad eternam rei memoriam 
et robur perpetuum et testimonium omnium et singulorum in presenti 
publico instrumento contentorum. 


(Archives départementales de la Haute-Loire, terrier de la 
baronnie de Saint-Didier de Joyeuse (1562), gr. in f°, f° 1 
verso-3 recto). 


Charte de franchises et libertés 
de la ville de Saint-Didier-la-Séauve. 
4 décembre 1470. 


In nomine Domini, amen. Facilis et labilis gentium memoria, 
frequenter que clara sunt, reducit dubia. Quapropter, fides veterum 
provide decrevit rerum gestarum seriem scripti testimonio consignari, 
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ut ea que mentis humane sunt, fragilitas non recolit, scripturis 
appareant authenticis stabilita. Igitur, noverint universi et singuli 
presentes pariter et futuri hoc presens, verum et publicum 
instrumentum, inspecturi, visuri, lecturi ac etiam audituri, quod 
anno beatissime incarnationis ejusdem Domini millesimo quater- 
centesimo septuagesimo, et die quarta mensis decembris, fulgenti : 
principe, domino nostro domino Ludovico Dei gracia rege Francorum 
regnante, qua enim die preintitulata, apud castrum de astra, in 
camera dicta de Monsieur, coramque magistris Dyonisio Pellisserii et 
Iohanne Floreti de Sancto Cirico, notariis auctoritate regia publicie, 
testibusque inferius nominatis, venientes et personaliter existentes 
discreti, probique et honesti viri Marcellinus Fabri, jurisperitus, 
magister Anthonius Balmati, notarius (1), Petrus Copperii et 
Iohannes Dreveti alias de Villa, mercatores, manentes et habitantes 
loci et ville sancti Desiderii in Vallavia, Aniciensis diocesis, nomi- 
nibus eorum propriis quatenus ipsos tangit seu in futurum tangere 
poterit conjunctim vel divisim, necnon procuratorio nomine aliorum 
hominum manentium et habitanciam dicte ville Sancti Desiderii, 
sieuti de eorum predicta procuratione constat legitime et eminet 
quodam publico instrumento per me supra et infra scriptum Dyoni- 
sium Pellisserii, notarium publicum, sub anno et die contentis in 
eodem, sumpto et recepto; quod quidem procurationis instrumentum 
petierunt huic publico instrumento adjungi ac suo loco inseri, et 
cujus tenor sequitur sub hec verba : 

In nomine Domini, amen. Noverint universi et singnli presentes 
pariter et futuri hoc presens publicum instrumentum inspecturi, lectnri 
ac etiam audituri quod anno ab incarnatione ejusdem Domini mille- 
simo quatercentisimo septuagesimo et die Mercurii intitulata vicesima 
octava mensis novembris, serenissimo principe domino Ludovico Dei 
gracia rege Francorum regnante, qua autem die preintitulata apud 
locum Sancti Desiderii, Aniciensis diocesis, scilicet in domo Johannis 
Dreveti alias de Villa, ejusdern loci, coramque nobili viro Rauleto de 
Bastia, domicello, castellano Sancti Desiderii, super quoddam scam- 
num fusteum, loco tribunalis electum, sedente, venerunt et persona- 
liter comparuerunt providi viri Guilhermus de Champavera, magister 
Anthonius Balmati, Petrus Copperii, Petrus Fabri, (Gabriel Grossoni, 
lacobus Pellisserii, Guilhermus Le Comte, Guilhermus Fornerii, 
Stephanus Planchete, Andreas Bayoni, Blasius Padeli, Petrus Garin, 
Desiderius Columberii, Iohanues Iuvyni, Anthonius Chiese, Antho- 
nius Mirabelli alias Vituli, Petrus Champanhac, Durandus Z'orboil 
et Vitalis Miramandi, homines ‘castri et ville Sancti Desiderii, asse- 
rentes se esse majorem et saniorem partem hominum dictorum castri 


(4) Antoine Balmat était encore notaire en 1968. Le 9 août de celte 
année, il parlicipait aux délibérations des états du Velay prescrivant 
d'établir des compagnies de gens de guerre au Puy, à Saint Agrève et à 
Devesset afin de s'opposer aux incursions des calvinistes dans la province. 
Preuves de la Maison de Polignac, 1V, 396-7. 
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et ville Sancti Desiderii, dicentes igitur et exponentes per os sive 
organum venerabilis viri Marcellini Fabri de Cabanis, jurisperiti, quod 
gratum, ut dixerunt, habuerunt et eidem domino castellano exponen- 
tes, nominibus suis propriis et aliorum hominum ipsius castri et ville 
Sancti Desiderii in hac parte adherentium et adherere volentium et 
quatenus ipsorum quemlibet simul vel divisim infrascripta tangunt, 
se ipsos homines fore homines quictios, litgios, talhabiles, charrea- 
hiles, manoperabiles magnifici et potentis viri domini vicecomitis 
Gaudiose, domini Sancti Desiderii, ad ipsius domini voluntatem et 
misericordiam, habereque, tenere et possidere, juxta castrum dicti 
Joci, unam parvam villam sive parvum burgum minime clausam, in 
qua villa, temporibus retroactis, plures gentes armorum presentem 
patriam diecurrentes, sepissime in eadem villa [fuerunt] logiate, non- 
nullasque domos et edifficia disruerunt et in ruinam posuerunt, et 
plurima alia mala irreparabila eisdem hominibus fecerunt, ipsique 
homines tanta mala passi fuerunt, timentesque ut voragine ipsarum 
gentium armorum consumentur, sunt intentionis jungendi dictam 
villam cum dicto castro, et ipsam villam claudendi de muris et fossa- 
tie, et dictum castrum ampliandi, augmentandi sive eslargiendi ; quam 
clausuram facere et cum dicto castro jungere et dictum castrum am- 
pliare seu crescere, sine licencia et voluntate dicti domini vicecomitis, 
minime auderent ; etiamque ipsi homines sunt intentionis supplicari 
dicto domino quatenus licenciam premissa faciendi, necnon aliquas 
libertates et franchesias super talhabilitate, charreabilitate, manope- 
ribus, eisdem hominibus dare seu illorum subsidia modificare, dimi- 
nuere et declarare; et super hiis omnibus cum dicto domino transigere 
et accordare : quas res et negocia ipsi homines prosequi non valent 
sine procuratoribus constituendis, et se cungregare sine licencia dicti 
domini castellani. Quare, petierunt et requisiverunt unanimes, suis et 
quibus supra nominibus, eidem domino castellano quatenus eisdem 
licenciam et auctoritatem se congregandi et procuratores constituendi 
ad causas predictas prosequendas cum eorum deppendenciis et circums- 
tanciis, non intendendo tamen monopolum per premissa dicta seu 
dicenda, neque illicitam congregationem contra dictum regem nos- 
trum dictumque dominum nostrum vicecomitem Gaudiose, dominam 
Sancti Desiderii, nec alium quemquam, facere, dicti domini castellani 
benignum officium humiliter implorando. 

Et dictus dominus castellanus, audita hujusmodi requesta sive 
supplicatione per ipsos homines exponentes, facta super premissis, 
eidem tanquam juri consone benigniter annuens, eisdem hominibus, 
quibus supra nominibus, citra tamen monopolum et illicitam congre- 
gationem contra dictumu dominum nostrum regem dominumque nostrum 
vicecomitem Gaudiose, dominum Sancti Desiderii, rem publicam aut 
aliam quamcumque personam faciendo seu generando, imo solum et dum- 
taxat ad hujusmodi causas et negocia castri et ville Sancti Desiderii et 
illas cum suis deppendenciis prosequendas, auctoritatem et licenciam 
se congregandi, unum vel plures procuratorem vel procuratores ad ipsos 
actus constituendi, dedit et attribuit. 
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Et continuo, dicti homines et eorum quilibet, quatenus ipsorum 
quemlibet simul vel divisim supra et infra scripta tangunt, gratis, citra 
tamen monopolum et illicitam congregationem, imo solum et dumtaxat 
ad hujusmodi causas et negocia cum suis deppendenciis et circumstan- 
ciis et cum auctoritate et licencia predictis, nominibus suis et quibus 
supra, suos fecerunt, constituerunt et ordinaverunt procuratores gene- 
rales et speciales, ita tamen quod generalitas specialitati non deroget, 
nec e contra, videlicet, venerauiles et discretos viros Marcellinum fa- 
bri, jurisperitum, magistrum Anthonium Balmati, notarium, Petrum 
Copperii et Juhannem Dreveti alias de Vélla, mercatores dicti loci 
Sarcti Desiderii, presentes, et onus hujusmodi procurationis in 8e gratis 
suscipientes, ita tamen quod non sit melior conditio primitus occupan- 
tis, uec deterior subsequentis, sed quod per unum inceptum fuerit jer 
alium prosequi, mediari, terminari valeat et finiri. Dantes et conce- 
dentes dicti homines exponentes dictis suis procuratoribus auctoritatem 
et licenciam hujusmodi causas sive negocia dicto domino vicecomiti 
exponendi, explicandi, requirendi,et cum ipso domino de dictis clausura, 
talhabilitate, charreabilitate et manoperibus concurdandi et transi- 
gendi, unamque uminam auri vel argenti, si opus fuerit, eidem do- 
mino vicecomiti dandi et penes ipsum dominum se obligandi et 
ypothecandi cum suficientibus promissionibus, submissionibus, renun- 
ciationibus et aliis clausulis necessariis et opportunis ; demum generali- 
ter omnia, etc., faciendi, etc., promittentes, etc. 

Acta fuerunt hec ubi supra, testibus presentibus magistris Antho- 
nio Aurelle, notario Monastrolii, Guilhermo Beneito, servienti dicte 
curie Saucti Desiderii, Raimundo de 4 Tempanencha, Jacobo de 
Ruppe, Claudio Forenc, affanatoribus, et me Dyonisio Pellisserii, cle- 
rico, notario. auctoritate regia publico et dicte curie Sancti Desiderii 
graffario, etc., ad presentiam magaifici et potentis viri Tanequini 
vicecomitis Gaudiose, domini baroniarum Sancti Dexiderio et de 
Mastra. 

Et eidem domino vicecomiti predicto dixerunt, significaverunt et 
exposuerunt verbotenus, quod ipsi dicti manentes et habitantes dicte 
ville Sancti Desiderii ab omni evo fuerunt suntque et existunt homines 
quictii, talhabiles, charreabiles et manoperabiles ad omnimodam volun- 
tatem et merci dicti domini, suntque aliis diversis et variis oneribus 
onerati, taliter quod amplius hujusmodi onera nec subsidia tolerare nec 
supportare valent, quodque etiam causante clausura quaw pretendunt 
facere de dicta villa et jungere cum castro ipsius loci, pro ipsius ville 
augmentatione et latiori rei publice populatione fienda, et pariter quia 
eidem domino de sua speciali gracia placuit, hac die presenti, conce- 
derce eisdem manentibus et habitantibus dicte ville licenciam et auc- 
toritatem eamdemvillam claudendi, et dicto castro ejusdem loci adjun- 
gendi, veluti constat instrumento publico per nos notarios pre et infra 
scriptos super hoc sumpto et recepto, ipsi manentes ad hujusmodi clau- 
saram bono modo attendere non possunt, attentis aliis, ut premissum 
est,oneribus et subaidiis ville predicte sine ipsius domini adjutorio, ita 
quod dominationi sue placeat supradictam qualitatem in qua sunt eidem 
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domino astricti et submissi, ad aliquas bonas franchisias et libertates 
reducere et admittere, adeo ut ipsi manentes et habitaturi ipsius ville, 
una cum eorum familia, vivere possint et valeant. 

Ob ideo, ipsi prefati Marcellinus Fabri, magister Anthonius Balmati, 
Petrus Copperii et Johannesde Villa, suis et quibus supra nominibus, 
eidem domino vicecomiti prefato, humiliter et cum quanta potuc- 

‘runt instancia et reverencia, supplicaverunt quatenus, amore Dei et 
pietatis intuitu, placeret et dignaretur supradictas talhabilitatem, 
charreabilitatem, manoperabilitatem, in quibus sunt, ut pretactum est, 
eidem domino obnoxii ac etiam subjugati, ad aliquas bonas et suff- 
cientes libertates et franchisias predictorum suorum onerum suppor- 
tandorum, et ut ipsi manentes dicte ville sub dominatione et seigno- 
ria domini predicti vivere et stare possint cum sua predicta familia, 
nam ipsi manentes et sui, premissis gestis, perpetuo Deum pro nobi- 
lissimo statu et dominatione ipsius domini et suorum exorabunt. 

Qua siquidem supplicatione facta et per dictumm dominum viceco- 
mitem, ut dicebat, audita et intellecta, consideratis cordiali affec- 
tione quam dixit hahere circa clausuram predictam fiendam et hujus- 
modi restaurationem ac populationem, etiamque dilectione quam 
habet geritque et, diu est, gessit erga manentes et habitantes 
predictos, utilitateque rei publice, atteutis finaliter innumerabilibus 
serviciis, obsequiis et curialitatibus per dictos manentes, retroactis 
temporibue, sibi factis et impensis, et que de die in diem facere et 
impendere non desinunt, pariter inspectis dictis oncribus et subsidiis 
eorurmdem hominum, ex his igitur et aliis certis de causis animun: 
ipsius domini moventibus, matura deliberatione prehabita cum gen- 
tibus sui consilit, ipse, inquam, dominus vicecomes prefatus ibidem 
personaliter coustitatus, non errans in jure et faclo suis, non vi, non 
dolo, metu seu fraude ad hoc faciendum inductus, seductus, non alias 
in aliquo per aliquem cireumventus, imo sciens, prudem et sponta- 
neus, gratis et ex rejus certa sciencia ac voluntate spontanea motus, 
prout dicebat, per se et suos heredes et in futurum successores quos. 
cumque, ac pro ipsis, de benigoa et speciali gracia, eisdem Marcel- 
lino Fabri, magistro Anthonio Balmati, Petro Copperii et Johanni 
de Villa, supplicantibus, presentibus, stipulantibus sollemniteret reci- 
pientibus, nominibus eorum propriis aliorumque hominum manentium 
et habitantium, mansurorumque et habitaturorum ville predicte 
Sancti Desiderii, qui nunc sunt et qui pro tempore futuro fuerint infra 
limites et confines immediate designatos, videlicet : a cruce de Silva 
Benedicta tendendo usque ad crucem appellatam dou Moly de lu 
Pinatelle (1), situatam in itinere de Sancto Desiderio ad Sanctam 
Segolenam (2), et a dicta cruce tendendo recte ad rivum appellatum 
de {a Peschoire, situatum in medio pratorum nobilis Gabrielis Chumpa- 
vere, sequendo cumdem rivum usque ad gadum de la Bessoniere (3) 


(4) Le moulin de la Pinatelle, commune de Saint-Didier, 
2) Sainte Sigolène, chef-lieu de commune du canton de Saint-Didier. 
(3) La Bessonnière, hameau de la commune de Saint-Didier, 
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situatum in itinere quo itur de Montemedio (1) ad sanctum Deside- 
rium; et de dicto gado eundo recte ad crucem de Pinu, et a dicta 
cruce de Pinu ad crucem de Manso; et a dicta cruce de Manso, com- 
prehendendo locur de la Pucqueyreyre (2), ad supradictam crucem 
de Silva Benedicta (3), talhabilitatem, charreabilitatem et manope- 
rabilitatem superius designatas, eidem domino facere debitas et 
consuetas per dictos manentes et habitantes, reduxit et mortificavit, 
pro reductisque et modificatis habere voluit, jussit et mandavit, pro se 
et suis in futurum, ia hunc qui sequitur modunm : 

In primis igitur, voluit et expresse consentiit ipse dominus, pro et 
suis ut supra, quod dicti manentes et habitantes, mansurique et habi- 
taturi dicte ville ac infra limites et confines superius mentionnatos, 
a cetero et perpetuo, non tenebuntur nec debebunt talhiam minusque 
in talhiis involvi, nisi in quinque casibus a jure permissis, uti sunt : 
transgressio maris, collocatio filiorum vel filiarum aut sororum in 
matrimonio, religione vel ecclesia, nova milicia, et redditunm acqui- 
sitio, ac inimicorum captio. 

Videlicet, quod tociens quociens eumdem dominum vicecomitem vel 
suos acquirere contigerit, decem libras censuales et ultra, et casum 
predictum acquiaitionis hujusmodi advenire contigerit, de eisdem 
tantum decem libris censualibus et redditualibus et ultra, manentes et 
habitantes prefati, pro se et suis successorii:us quibuscumque, eidem 
domino vicecomiti et suis in posterum solvere et tradere tenebuntur nc 
debebunt summam sexdecim librarum turonensium dumtaxat, et nisi 
ipsa talis acquisitio sit seu ascendat dictam summam dictarunm decem 
librarum turonensium censualem et redditaalem, in eo casu eveniente, 
dicti homines et habitatores ipsius loci Sancti Desiderii eidem domino 
neque suis in nichilo teneantur pro ipsa tali acquisitione. 

Item et in aliis quatuor casibus restantibus qui sunt, ut premittitur, 
maris transgressio, filiorum vel filiarum fratrumque seu sororum in 
matrimoniv, religione vel ecclesia, collocatio, novaque milicia ac ini- 
micorum captio, quocienscumque alterum ex his casibus proxime de- 
claratis evenire contigerit, dicti manentes et habitantes habitaturiqne 
infra contiues predesignatos solvere et tradere tenebuntur et debebunt 
ipsi domino et suis in futurum, pro quolibet ipsorum dictorum quatuor 
casuum advenientium proxime annotatorum dumtaxat, summain tri- 
ginta librarum Turonensium. 

Item, pariformiter, reduxit et modificavit prefatus dominus vice- 
comes, pro se et suis, dictis manentibus et habitantibus sen habitaturis 
infra confines jamdictos, supradictam charreabilitatem et manopera- 
bilitatem in quibus erant astricti, ut premittitur, ad omnimodam volun- 
tatem et merci ipsius domini, videlicet, ad duo journalia hominis 
dumtaxat pro quolibet homine manente et habitante habitaturoque 


(1) Montmeat (de Monte-medio, 1323), bameau de la commune de Saint- 
Didier, 

(2) La Pacquerière ou Caperière, écart de la commune de Sain'-Didier. 

(3) La Séauve, importante section de l4 commune de Saint-Didier. 
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mansuroque et focum seu larem faciente infra confines prespecificatos, 
annis singulis, in perpetuum, eidem domino et suis facienda et pres- 
tenda per quemlibet hominum predictorum in eodem loco et manda- 
mento Sancti Desiderii ad expensas ipsius domini et suorum semper, 
pro quolibet journali, [vel] decem denarios Turonenses, electione 
tamen ipsi domino et suis reservata semper. 

Hoc tamen excepto quod supradictus magister Anthonius Balmati, 
Andreas Bayoni, Blasius Padeli, Guilhermus Berardi et Guilhermus 
Fornerii, et sui successores, quivis sint, habitantes infra confines pre- 
dictos, eo quia sunt homines quictii nobilis Iohannis Alierii et sibi, 
Alierüi, tenentur annuatim in certis manoperibus, quilibet eorumdem 
ad unum journale hominis dumtaxat, quolibet anno, in perpetuum, 
eidem domino et suis facere et prestare in eodem mandamento, ex- 
pensis ejusdem domini, tenebitur et dehehit, vel decem denarios 
Turonenses pro quolibet journali ad electionem tamen ipsius domini et 
suorum, prout dictum est supra. 

Et mediantibus predictis, ipsisque eidem domino et suis salvis semper 
remanentibus et illesis, ipsi dicti habitantes ct habitaturi infra dictos 
confines a cetero erunt et remanebunt quictii et immunes a predictis 
talhabilitate, charreabilitate et manoperabilitate in quibus erant, ut 
dictum est supra, ipsi domino obligati atque submissi, preterquam a 
predictis proxime declaratis et reductis, in hiis tamen et subdicentes 
bono placito domini de cujus feudo et homatgio dicta villa teneri 
dicitur semper salvo, cum etiam aliis pactis, adjectionibus et reten- 
tionibus infra scriptis immediateque sequentibns. 

Et primo retinnit ipse dominus vicecomes in principio medioque et 
fine, ae in qualibet parte contractus presentis, videlicet, quod omnes 
terre, possessiones et hereditagia que manentes et habitantes ipsi ha- 
bent, tenent et possident de presenti extra fines et limites superius 
declaratos, infra mandamentum et juriedictionem dicti loci Sancti De- 
siderii, sunt et erunt comprehense et adjuncte, gaudebuntque et perpe- 
tuo utentur similibus libertatibus, franchisiis et immunitatibus supe- 
rius annotatis, et hoc tantum quantum ipse dicte terre, possessiones 
et hereditagia erunt in manibus ipsornm habitantium dicte ville vel 
habitaturorum in eadem, aut alterias eorumdem. 

Et casu quo dicti habitantes dicte ville vel habitaturi, alterve ipso- 
rum, ipsas dictas terras, possessiones et hereditagia aut alteram 
ipsarum existentium extra dictos limites et infra maudamentum pre- 
dictum ad alias manus penderentur sen transportarentur, et ipsi 
acquisitores non habitarènt in villa predicta, pro ipsis dictis terris, 
possessiouibus et hereditagiis sic transportatis minime gaudere tene- 
buntur franchisiis et libertatibus predictie, sed erunt pro eisdem as- 
tricti et contributarii sicut ceteri homines mandamenti. 

Denique, voluit et expresse retinuit ipse dominus quod omnes illi 
qui habent et possident domos et possessiones infra limites et confines 
superius designatos libertatum et franchisiarum predictarum, et quili- 
bet ipsorum, rata pro rata contribuere pro ipsis domibns et possessio- 
nibus cum eisdem habitantibus dicte ville, in affariis et negociis 
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ejusdem, juxta facultatem ïipsarum proprietatem, tenebuntur et 
debebunt. 

Item, ultimo, retinuit idem dominus, ut supra, quod ipsi dicti ma- 
nentes et habitantes dicte ville tenebuntur et debebnnt tradere omnes 
predictas possessiones et proprietates quas ipsi dicti habitantes habent, 
tenent et possident, ut premittitur, de presenti, in dicto mandamento, 
extra limites ‘et confines libertatum, et franchisiarum supra limita- 
rum, designatas, sive per denominationem, nobili viro Bertrando de 
Chassaignes, domicello, baïllivo vice-comitatus Gaudiose, per dictum 
dominum vicecomitem ad hunc actum expresse destinato, et hoc abhinc 
ad proxime faturum festum Pasche. 

Et fuit actum, dictum et in pactum validum inter partes jamdictas 
contrahentes, ac ipsarum quamlibet, sollempni stipulatione interve- 
niente, conventum, quod tociens quociens ipse dominus vel sui offi- 
ciarii dicti loci Sancti Desiderii habere et accipere voluerint claves 
dicte ville, quod ipsi habitantes ipsius ville, incontinenti et sine mo- 
rosa dilatione, quibuscumque diebus, noctibus ac horis, tradere et ex- 
pedire teneantur et debeant. 

Item, plus fuit, actum, proat supra, quod ipsi manentes dicte ville, 
nec alter ipsorum, non teneantur nec deheant facere in muris et parie- 
tibus dicte ville, ut premittitur, fiendis ac construendis, fenestras cour- 
tesias sive eisadas in prejudicium rei publice ipsiusque ville, sine 
ipsius domini vel suorum successorum, ejusve officiariorum licencia et 
auctoritate. 

Quibus quidem reductionibus et aliis superius per ipsum dominum 
vicecomitem sic factis et processis, prenominati Marcellinus Fabri, 
magister Anthonins Balmati, Petrus Copperii et Iohannes de Villa, 
suis et quibus supra nominibus, gratias dicto domino de eisdem agentes, 
adeo ut ipse dominus habitantes ipsos semper habeat recommissos pro 
supradictisque peragendis, promiserunt omnes insimul et quilibet ipso- 
rum in solidum, sub juramento et obligatione infrascriptis, solvere et 
tradere eidem domino sen suis, aut ejns certo nuncio, procuratori vel 
mandato, tanquam benemerito et condigno, videlicet, quinquaginta 
gcntos anri nove monete regie currentis, et hoc, ad ipsius domini et 
suorum solara et simplicem requisitionem, una cum omnibus, universis 
et singulis dampnis, missionibus, constamentis, interesse, sumptibus 
et expensis per dictum dominum vicecomitem vel suos ob moram, 
deffectnm seu  retardationem s#olntionis dictorum qninquaginta sen- 
torum auri novorum, seu alicujus partis eorundem, fiendis, patiendis 
vel quomodolibet sustinendis, 

Et ita predicta omnia, universa et singnla supra et infra scripta, in 
hocque presenti publico instrumento contenta, prout scripta et dicta 
sunt et in ipso continetur dicte partes contrahentes et earum quelibet, 
suiset quibus supra nominibus, videlicet, dictus dominus vicecomes 
Gaudiose, suo et quo supra nomine, ex una, et prelibati Marcellinns 
Fabri, magister Anthonius Balmati, Petrus Copperii et Iohannes 
Dreveti, alias de Villa, suis et quibus supra nominibus, partibus ex 
altera, prout ipsos et eorum quemlibet tangunt et tangere possunt et 
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poterunt nunc et in futurum, promiserunt vicissim in et sub obliga- 
tione speciali et ypotheca expressa, etc. Partes prelibate contrahentes 
etc. voluerunt et expresse concesserunt 8e et suos et eorum botia 
predicta quecumque posse ac debere compelli viriliter et distringi pre- 
cise per curias regias Vallavie, Vivariensis et Valentinensis, domi- 
norum officialium Anicii et Valentie in regno, et ordinariam sancti 
Desiderii, et per curiales ipsarum curiarum, etc. 

Acta fuerunt hec ubi supra et infra dictum castrum Mastre, in 
camera dicta de Monsieur, presentibus testibus viris nobilibus Ber- 
trando de Chassaignes, baillivo Gaudiose, Garino de Brusone, domino 
de Brusone, Simondo de la Vernade, domicellis, domino Francisco 
Giraudi, presbitero, Iohanne Boceyau de Poitiers, servitoribus dicti 
domini, lohanne de Ladreyt, lignifabro, Petro Colleti, serviente regio, 
et me Dyonisio Pellisserii, clerico, notario auctoritate regia publico et 
curie dominiofficialis Aniciensis jurato, qui in premissis omnibus ct 
singulis, dum, sicut supra in presenti instrumento continetur, inter 
duas partes contrahentes [agebantur] et contrahebantur, dicebantur et 
fierent, una eum viro discreto magistro lohanne Floreti notario regio, 
mecum in hac parte connotario ct testibus suprauomiuatis, presens 
interfui, et de ipsis idem magister Iohannes Floreti et ego notam rece- 
pimus, a qua nota hoc presens publicum instrumentum in istis duabus 
pargameni pellibus cum glutino junctis simul, extrahi et grossari feci- 
mas, et inde signo meo publico quo data auctoritate regia utor signavi 
requisitus per dictos homines in testimonium omaium et singnlorum 
premissorum. 


Pellisserii 

Meque Johanne Floreti de Sancto Cirico clerico, auctoritate regia 
notario publico, habitatore Mastre, Valentinensis diocesis, qui in pre- 
inissis omnibus etiam una cum prenomivnatis magistro Dyonisio Pellis- 
serii, notario publico presignato, et testibus, presens interfui, de ip- 
sisque cum eodem magistro Dyonisio Pellisserii, notario predicto, 
notam requisitus sumpsi, a qua quidem nota hoc presens verum et pu- 
blicum instrumentum in his duabus pergameni pellibus cum glutiro 
simul, junctis, ipse magister Dyonisius et ego manu nobis fideli extra- 
hi, scribi et grossari fecimus pro supradictorum hominum Sancti 
Desiderii parte, cui me subscripsi et signo meo solito signavi in tes- 
timonium omniuæ et singulorum premissorum. 

FLORETI 


(Archives départementales de la Haute-Loire, terrier de Sain:- 
Didier de Joyeuse, f°* 5 recto-10 verso). 
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VARIÉTÉS 


Inauguration d’une chaire d'histoire 
du Droit canonique 
à la Faculté de droit de l’Université de Paris. 


Une chaire d’histoire du droit canonique a été créée, 
comme nous l’avons annoncé, à la Faculté de droit de l’Uni- 
versité de Paris. 

Notre collaborateur M. Paul Fournier, membre de l'Ins- 
titut, titulaire de cette chaire, en a inauguré l’enseignement, 
le 15 novembre 1921, s'exprimant en ces termes : 


Messieurs, 
+ [ y aura bientôt cent trente ans qu'aucune leçon de droit 
canonique n’a été faite à la Faculté de droit de l'Université 
de Paris. 

Que le droit canonique ait été à ce point délaissé dans 
cette école, cela atteste un complet et singulier revirement 
des choses de l’enseignement. Le xix° siècle se trouvait ainsi 
én désacsord avec les sept siècles qui l'ont précédé. En effet, 
si l’on ne peut trouver de trace d’une organisation scientifi- 
que de l’enseignement de droit de l'Église avant le xu° siècle 
(cela est vrai du droit canonique comme du droit civil), 
il en va tout autrement à partir de cette époque. Les conflits 
d'idées provoqués par la grande lutte qui mit aux prises 
les deux pouvoirs à propos des investitures ont développé 
une curiosité intellectuelle très active, en même temps 
que des aspirations très vives vers l’établissement des prin- 
cipes et la construction raisonnée des théories, en un mot 
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vers la synthèse. Alors la science du droit se forme; alors 
sont instituées les écoles : il en est ainsi dans le domaine 
du droit canonique aussi bien que dans celui du droit romain. 
L'un des facteurs de ce développement est l'École de Paris, 
où, dès le xur° siècle, affluent les étudiants soucieux de s’ins- 
truire dans l’un et l’autre droits. 

Le droit civil, c’est-à-dire le droit romain, devait être 
troublé dans la position qu'il avait prise sur la montagne 
Sainte-Geneviève. Déjà dès le xn° siècle, il était l'objet de 
véhémentes critiques : vous vous rappelez les invectives de 
saint Bernard, de Pierre de Blois et de quelques-uns de leurs 
contemporains contre celte loi de Justinien qui perd beau- 
coup d’âmes et les asservit à l’enfer, alors que la loi imma- 
culée du Seigneur les conduirait au salut. Vous savez 
qu’en 1220, le droit romain fut expulsé de l’Université de 
Paris par la bulle d'Honorius III, Super specula, motivée 
peut-être par les plaintes de membres du clergé, inquiets 
de voir une science profane remplacer les sciences sacrées 
dans les préoccupations des clercs et les détourner de leur 
vocation pour en faire des légistes séculiers, mais provoquée 
surtout par les réclamations de Ja Royauté, soucieuse de 
maintenir son indépendance vis-à-vis des Empereurs souabes 
qui revendiquaient alors la maîtrise du monde, comme héri> 
tiers des Césars et des Antonins, de Constantin et de Théodose. 
L'Ecole de droit de Paris, qui devint bientôt la Faculté de 
Décret, demeura le domaine des canonistes el d'eux seuls. 

Alors s'ouvrit pour eux une période brillante. Ils étaient 
établis sur le versant Nord de la montagne Sainte-Geneviève, 
dans des terrains occupés de nos jours par la partie infé- 
rieure du collège Sainte-Barbe : c'était le Clos Bruneau, 
s’ouvrant sur la rue Jean-de-Beauvais. Là, pendant les siè- 
cles du Moyen âge, se pressèrent des étudiants venus des 
pays les plus divers, et dont beaucoup étaient destinés aux 
plus hautes dignités ecclésiastiques ou aux fonctions civiles 
les plus importantes. Nous sommes exactement renseignés, 
au moins pour le xv° siècle, sur la vie intérieure de cette 
vieille École, grâce aux trois volumes, d’un intérêt capital, 
où sont contenus les procès-verbaux des assemblées tenues 
par les maîtres; nous en devons la publication pour le début 
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à Marcel Fournier et pour la suite à Léon Dorez (1). Nous 
pouvons, en les lisant, nous représenter les multiples audi- 
toires du Clos Bruneau et des quartiers voisins, avec les 
docteurs régents et les bacheliers qui lisaient le Décret et les 
Décrétales, avec la foule, souvent tumultueuse, des étudiants 
qui se partageaient entre les maîtres, avec les conflits qui 
s’élevaient soit entre les juristes, soit entre les juristes et les 
corporations voisines; ces conflits donnaient de graves soucis 
à la Faculté, qui avait à cœur de sauvegarder ses intérêts, et 
de maintenir à la fois ses statuts et ses privilèges. Il est 
incontestable qu’au cours du Moyen âge, la Faculté fut pros- 
père; un jour elle se trouva assez forle pour résister au 
souverain, qui s’appelait Louis XI, parce qu’il la sollicitait 
de violer les règlements pour concéder un diplôme à un can- 
didat, protégé d’un prince étranger, que le roi estimait poli- 
tique de favoriser. [Il est fâcheux qu’un demi-siècle plus tôt la 
Faculté ait été moins bien inspirée quand, consultée par 
les juges de Rouen sur le procès de Jeanne d’Arc, elle se 
laissa séduire par les préjugés, les erreurs et les passions trop 
répandus dans le monde universitaire de Paris. 

Quoiqu'il ea soit, l'Université de Paris peut s’honorer 
d’une école à laquelle furent attachés, à des titres divers, 
du xu° siècle au xv°, des hommes comme Rufin, l'un des 
plus illustres glossateurs et commentateurs du Décret, comme 
le savant Étienne, abbé de Sainte-Geneviève et plus tard. 
évèque de Tournay, à côté desquels on peut citer le cardinal 
Laborans, auteur d’une énorme et méthodique compila- 
tion du Décret, dont l’unique manuscrit dort dans les 
Archives du chapitre de Saint-Pierre de Rome; le glossa- 
teur Jean d’Espagne; Henri de Suse, archevêque d’Embrun, 
puis cardinal d'Ostie, l'un des coryphées de la science 
canonique au xme siècle, dont les ouvrages jouirent d'une 
immense autorité; au xiv*° siècle, le cardinal Jean Le Moine, 
dont le nom, encore porté par une de nos rues, fut illustré 
par de remarquables écrits et la fondation d'un collège. 
Pierre Bertrand, cardinal d'Autun, qui fut l’organe du clergé 


(1) M. Fournier et L. Dorez, La Faculté de Décret de l'Université de 
Paris au xv° siècle, 3 vol., Paris, 1895-1943. 
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en 1398, dans la célèbre assemblée dite de Vincennes, étudia 
dans ses écrits les rapports des deux pouvoirs et composa 
cet énorme et fort peu connu Scrinium juris, répertoire 
alphabétique des matières du droit canonique et civil, digne 
d'être proposé en exemple aux nombreux auteurs de 
répertoires; le Breton Henri Boich, auteur d'un vaste 
traité sur les Décrétales, constamment cité; Nicolas de 
Clémanges, très mêlé aux affaires du schisme; à la fin 
du xv° siècle, l’Artésien Robert Gauguin, général des Trini- 
taires, plusieurs fois doyen de la Faculté; Cosme Guimier 
le commentateur bien connu de la Pragmatique Sanction, et 
plusieurs autres dont le nom mériterait d'échapper à l’oubli. 

La décadence de l’École commence avec le xvi* siècle. 
C'est l’âge des humanistes et des réformateurs; l'opinion 
publique les suit, et l'on sait qu'en général ni les uns ni 
les autres ne sont favorables aux Décrétales, encore moins 
aux Décrétalistes : rappelez-vous Rabelais et Luther. D'ail- 
leurs un rival était toujours là qui menaçait le droit cano- 
nique et le monopole dont il jouisssait. Ce rival était le 
droit romain, en train de se renouveler suivant la voie 
qu'avait ouverte Alciat et que devaient bientôt suivre Cujas et 
ses émules. Après avoir repris pied à plusieurs reprises à 
Paris, en dépit de la bulle d'HonoriuslIIl, il finit, sous Louis XIV, 
par rentrer officiellement dans la place; alors l'École n'est 
plus une Faculté de Décret, mais une Faculté de Droits. 
Bien plus, ce nom est encore davantage justifié par la créa- 
tion, qui remonte au même temps, du professeur royal de 
droit français, c’est-à-dire de droit coutumier, 

Désormais la faveur de l'opinion va au droit séculier. Le 
droit canonique passe au second plan; cependant il conserve 
toujours une large place. L'étude de ce droit s’imposait en 
effet, non seulement aux membres du clergé, mais à tout le 
personnel judiciaire, magistrats et avocats, qui, en des siècles 
où, suivant le mot de Bossuet, « les tribunaux séculiers ne 
retentissaient que des affaires ecclésiastiques (1) », avaient 
sans cesse à invoquer et à appliquer les lois de l'Eglise. 
Sous ce régime, l’enseignement de la Faculté n'avait 


1 Oraison funèbre de Michel Le Tellier. 
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point cessé d’être donné d’après la méthode dogmati- 
que; mais la doctrine était essentiellement conforme aux 
principes gallicans. Cependant l'histoire n’était pas absolu- 
ment bannie de l’École. Il n’est que juste de signaler un nom, 
celui de Jean Doujat, qui, après avoir enseigné au Collège 
Royal, fut nommé à une chaire canonique de la Faculté des 
Droits : il l’occupa pendant plus de trente années de la seconde 
moitié du xvne siècle. Ses Praenotiones canonicae contiennent 
quelques chapitres historiques qui ont été utilisés par plus 
d’un de ceux qui ont écrit après lui. 

L'enseignement du droit canonique, avec celui du droit sé- 
culier, passa en 1772 des vieux bâtiments du Clos Bruneau 
dans l'édifice construit, sur la place Sainte-Geneniève, par 
l'initiative de Trudaine et sous la direction de Soufflot, et 
inauguré sans grande affluence, parce que la présidence de la 
cérémonie appartenait au chef du Parlement Maupeou. C'est 
dans cet édifice agrandi que nous sommes réunis aujour- 
d’hui. Ici l’enseignement du droit canonique, sans grand 
éclat, vécut ses derniers jours. Il disparut à Paris, comme 
ailleurs, dans la tempête où sombrèrent tous les établisse- 
ments d'enseignement supérieur. 

Quand l’Empire réorganisa l'enseignement du droit, iln'y 
eut plus de place pour le droit canonique dans les écoles 
nouvelles. Ce droit fut relégué dans les facultés officielles de 
théologie où quelques chaires lui furent assignées. A Paris, 
la chaire dite de droit ecclésiastique ne paraît sur les pro- 
grammes qu'en 1846. Elle fut occupée, de 1846 à 1885, par 
quatre titulaires parmi lesquels le futur cardinal Beurret, qui 
mourut évêque de Rodez. Ses sujets de cours, tels que les 
indiquent les affiches, furent plus souvent empruntés à l’his- 
toire des institutions qu’à l'exposé de théories juridiques; 
je crois bien que les vieux docteurs du clos Bruneau ne s’y 
seraient guère reconnus. Quelle que fftd'ailleurs la distinction 
de leurs membres, le rôle de ces Facultés était ingrat et pré- 
caire, parce qu'elles n'avaient pas reçu l'institution canonique 
de l'autorité ecclésiastique. Les grades qu’elles conféraient 
valaient bien pour l'Etat, mais n'avaient aucune valeur pour 
l'Eglise; pour ce motif leur action se trouva singulièrement 
paralysée. En 1885, l'abolition votée par le Parlement des Fa- 
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cultés de Théologie entraîna naturellement la disparition des 
chaires de droit ecclésiastique qui y avaient été instituées. 

Depuis 1875, l’enseignement du droit canonique a été 
organisé dans les établissements libres d'enseignement supé- 
rieur. C'est ainsi qu’à Paris des cours, puis une Facülté 
de droit canonique ont été constitués. Des maîtres éminents 
y ont enseigné; je citerai seulement le futur cardinal Gas- 
parri, qui devait devenir le principal auteur de cette grande 
œuvre qu'est le Codex juris canonici, et Mgr Boudinhon, qui 
fut pendant de nombreuses années le directeur de l’excellente 
et très utile revue Le Canoniste, avant d’être appelé à rendre 
d'inappréciables services à l’Église et à la France en qualité 
de supérieur de Saint-Louis-des-Français à Rome. Leurs suc- 
cesseurs ont, je le sais, le vif souci de conserver à leur ensei- 
gnement toute sa valeur et de développer les traditions qui 
leur ont été laissées par leurs devanciers. 

Il n’en est pas moins vrai que le droit canonique ne 
cessait pas d'être absolument exclu de la Faculté de droit de 
Paris, comme d’ailleurs de toutes les Facultés de l'État. 
Cette exclusion s'expliquait par des causes qu'il n’est pas 
diflicile d'apercevoir. Au cours du xix° siècle l'État, cédant 
à une tendance qui se manifestait avec force depuis le 
siècle précédent, s'est de plus en plus éloigné de l’Église. 
Indifférent en matière de religion, il a répudié l'office 
de tuteur des intérêts confessionnels. En même temps 
l'esprit nouveau tendait à affranchir les actes de la vie 
civile de toute ingérence de l'autorité spirituelle, à sécu- 
lariser, en quelque sorte, l'existence des citoyens. Voyez 
ce qui s'est passé pour les actes de l’état civil, pour la légis- 
lation du mariage, pour celle des sépultures, pour celle 
de l’école. Du coup, quelques-uns de ceux qui dirigeaient 
le mouvement croyaient n'avoir plus à compter avec les 
pouvoirs spirituels, et, par conséquent, avoir fait table rase 
du droit canonique. Des deux grands faits que le pinceau 
de Raphaël a immortalisés, dans la Chambre de la Signa- 
ture, enles plaçant à côté de l’École d'Athènes et de la Dispute 
du Saint-Sacrement, la promulgation des Pandectes par Justi- 
nien et celle des Décrétales par Grégoire IX, le second était 
impiloyablement, et, on le croyait, définitivement supprimé. 
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Cet abandon complet du droit canonique n’alla pas sans 
entraîner de graves inconvénients. Ces inconvénients se firent 
d’abord sentir dansle domaine de l’enseignement des sciences 
historiques. Mon savant collègue M. Génestal l'a fort bien 
montré dans une très remarquable leçon faite à l’École des 
Hautes-Études (1). L'État avait beau s'éloigner de l'Église; il 
ne pouvait abolir la part importante que l’Église a prise dans 
le développement des sociétés européennes, ni effacer l’em- 
preinte dont elle a marqué leurs lois et leurs mœurs. Il n’est 
pas besoin de rappeler ici que son influence s’est exercée sur 
la constitution et la législation des nations en même temps 
que sur l'intelligence et la conscience des individus. Faut-il 
en montrer des exemples? Ce sont les idées morales du 
christianisme qui se retrouvent à la base du droit de famille, 
inspirant les règles qui déterminent les droits et les devoirs 
des pères et des enfants, régissent la législation du mariage 
dont pendant tant de siècles le droit de l’Église fut l’unique 
loi, provoquent la renaissance du testament tombé dans l'ou- 
bli à l’époque barbare, contribuent à faire triompher, au 
nom de l'équité, la pratique des contrats consensuels. Le droit 
public n'échappe pas à cette action ; on en trouvera, par exem- 
ple, des traces indéniables dans les théories, procédant des 
canonistes et aussi des scolastiques, sur l’origine et la trans- 
mission du pouvoir, qui ont exercé une grande influence au 
Moyen âge et à l’époque moderne, dans le développement 
des théories de la juridiction, de l'élection, de la fonction 
publique et de sa transmission, dans l'organisation de la 
justice civile et de l'instruction criminelle, dans l'impor- 
tance donnée à l’idée de la paena medicinalis. Remarquez 
que cette influence des principes et des notions du droit 
canon s’exerça d'autant plus facilement que nombre des 
fonctionnaires de la Royauté, et des plus considérables, 
étaient ecclésiastiques. On sait quelle place tinrent au Moyen 
âge dans le Parlement les conseillers clercs, dont quelques- 
uns subsistèrent jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. C'est 
aa haut clergé que nos rois, notamment les Valois, em- 


(1) Le 20 décembre 1913; publiée dais la Revue de l'histoire drs Reli- 
gions, ano. 1914. 
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pruntèrent souvent leurs conseillers intimes, leurs ambas- 
sadeurs, voire même leurs ministres. Je n'ai donné que 
quelques exemples. On pourrait les multiplier. Ceux qui 
viennent d’être indiqués suffisent à démontrer qu'il est im- 
possible de bien connaître l’évolution de notre droit sans le 
secours du droit ecclésiastique. 

Mais ce ne fut pas seulement au point de vue des études 
historiques que l’abandon du droit canonique fut regret- 
table. Sans doute l'État s’est séparé de l’Église; mais il ne 
l'a pas supprimée. Bien plus, le mot d'ordre d’un certain nom- 
bre de partisans des idées nouvelles, ce sont les plus libé- 
raux, es : l'Église libre dans l'État libre. Cela suppose l'Église 
déployant librement toutes ses ressources pour l’action, et ces 
ressources sont grandes ; beaucoup pensent qu’elle ne s'est 
nullement affaiblie, tant s’en faut, depuis que l'autel n’est 
plus adossé au trône. Au surplus, libres ou entravées, les con- 
fessions religieuses tiennent une place considérable dans 
notre société ; elles sont une force dont il serait insensé de ne 
pas tenir compte. Or, remarquez que l’État prépare, dans ses 
universités, les hommes qui, législateurs, administrateurs ou 
juges, auront à gouverner la nation. Naturellement il à le 
devoir de leur faire connaître les principaux facteurs dont le 
jeu, infiniment complexe, assure à la société la satisfaction de 
ses besoins. L'activité humaine a pour objet l'acquisition 
des biens temporels : la science de cette activité, comme le 
dit notre éminent collègue Truchy, c’est l’économie politique, 
el c'est pour cela qu’on enseigne l'économie politique à nos 
futurs législateurs où administrateurs. Or, l’activité humaine 
se développe aussi dans le domaine spirituel, afin d'y acqué- 
rir des biens qui ne s'estiment pas en argent, mais auxquels 
beaucoup d'hommes attachent la plus haute valeur. N'est-il 
pas tout à fait illogique d'instruire minutieusement les jeunes 
gens des buts et des procédés de l’activité temporelle, et de 
leur laisser ignorer, les buts et les procédés de l'activité spi- 
rituelle, si bien qu'un jour, placés en face de ces problèmes 
délicats qui touchent si profondément les consciences, ils 
hésiteront déconcertés ou s'égareront comme des voyageurs 
dans une terre inconnue? L'expérience du passé nous a prouvé 
que ce péril n’est pas une chimère. 
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Tels sont les inconvénients qui résultent de l’abandon de 
l’enseignement du droit canonique. Ils se faisaient sentir 
chez nous; mais nos voisins et nos rivaux avaient su 
les éviter. On sait quelle place a tenue au xix° siècle et 
au début du xx° le droit canonique dans les Universités 
des deux Empires centraux. On sait quelle riche végéta- 
tion d'ouvrages y a produit cet enseignement, donné par 
une pléiade de canonistes à la tête desquels, pour ne parler 
que des morts, brillent les noms de Phillips, de Maassen et 
d’Hinschius. Dans ces ouvrages l’histoire et le présent, la 
doctrine et les sources ont été minutieusement étudiés. L'Itu- 
lie, qui, dans les premières années de son unité, avait suivi 
notre exemple, s’est bien gardée de s’y attarder. L'éminent 
professeur Carlo Calisse, aujourd’hui sénateur du royaume, 
pouvait écrire dès 1902, en tête de son Diritto Ecclesiastico, 
volume consacré à la constitution de l’Église catholique, que 
la négligence témoignée envers les études de droit ecclé- 
siastique était depuis longtemps déplorée par les meilleurs 
esprits. Aussi se félicitait-il de signaler le changement 
survenu depuis plusieurs années, grâce à l’heureux réveil 
qui s'était produit dans cette branche de la science juridi- 
que. Ceréveil, disait-il, s’est traduit par une abondante produc- 
tion scientifique, par de nombreuses monographies, dont 
quelques-unes excellentes; par la diffusion de périodiques 
spécialement consacrés à ces matières; par la publication de 
quelques exposés d'ensemble du droit ecclésiastique. Et il 
citait les noms, connus en France, du professeur Scaduto, et 
du professeur Ruffini, qui était tout récemment ministre de 
l’Instruction publique. 

Cependant, chez nous, dans le pays de Thomassin et de 
Marca, la législation canonique était toujours consignée à la 
porte des facultés de droit. Pour conjurer en partie le 
danger résultant de cette ignorance systématique de la 
législation des confessions religieuses, les pouvoirs publics 
ont, avec grande raison, institué ici même, depuis quelques 
années, l’enseignement du droit musulman, qui, antérieu- 
rement, était donné à Alger. Point n'est besoin d'en 
dire l'utilité pour tous ceux que leurs fonctions ou leurs 
intérêts appellent dans nos possessions d'outre-mer, sans 


Æeves misr. — Tome XLVI. 137 
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compter l'importance scientifique de ce droit qui n’est pas 
négligeable, ne fût-ce que comme élément de comparaison. 
En ce qui concerne le droit canonique, quelques efforts ont 
été faits, sans qu'ils aient abouti à l’institution d'un ensei- 
goement dans nos Facultés. Depuis près de trois quarts de 
siècle, à l'Ecole des Chartes, un maître est chargé d'initier 
nos futurs archivistes et bibliothécaires aux notions élémen- 
taires de l’histoire du droit canonique. Il ne peut en présenter 
qu'un exposé très sommaire, ayant mission de leur faire 
connaître dans la même année les éléments de l’histoire du 
droit séculier privé, et ne disposant pour tout cela que 
d’une soixantaine de leçons. Cependant cet enseignement 
n’a pas été stérile. Cela tient sans doute à ce qu'il fut donné 

- par des hommes de haute valeur: mon très respecté maître 
Adolphe Tardif, dont on ne saurait oublier les leçons si 
larges, si sobres, si fermes, qui mettaient en pleine lumière 
les grandes lignes des institutions; mon très regretté confrère 
etami Paul Viollet, esprit original, ouvert, admirablement 
informé, toujours soucieux des grands problèmes qui intéres- 
sent la conscience chrétienne et dont beaucoup sont résolus 
par le droit canonique. L'enseignement des institutions 
ecclésiastiques n'a pas cessé d’être représenté à l'Ecole; je 
suis heureux de pouvoir affirmer qu’il est tombé en de très 
bonnes mains. 

L'Ecole des Chartes a d’ailleurs contribué d'une autre ma- 
nière au développement des études de droit canonique. Ses 
anciensélèves ont publié nombre de documents précieux pour 
l'historien de ce droit. La liste, qui en serait longue, com- 
mencerait au Liber Diurnus des Pontifes Romains dont la 
première édition est due à Eugène de Rozière, se continue- 
rait par nombre de textes qui ont pris place dans des cartu- 
laires ou qui ont été puisés à d’autres sources conservées 
par les archives et les bibliothèques, et s'achèverait aux 
plus anciens registres de l'officialité de Paris, livrés au 
public l’année dernière par M. Joseph Petit, avec le concours 
très utile et très dévoué de mon excellent confrère Eugène 
Lelong, qui lui-même a rendu tant de services à l’histoire du 
droit. Il n’est que juste d’ajouter que les chartistes ont été, 
pour une très large part, les ouvriers d'une grande œuvre 
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dont, pour l'honneur de la science française, nous désirons 
vivement l'achèvement : je veux parler de la publication 
des Registres des actes des Papes du xin° et du xiv° siècles, 
entreprise il y a quarante ans par notre École d'archéologie 
et d'histoire du palais Farnèse. Ces registres, où l'on retrouve 
toute la vie administrative et judiciaire de l'Eglise du Moyen 
âge, sont pour l’histoire ecclésiastique et politique une iné- 
puisable mine de précieux renseignements. 

Quand, en 1885, fut fondée la section des sciences religieuses 
de l'Ecole des Hautes Etudes, une conférence y fut réservée 
à l'histoire du droit canonique. Cette conférence fut confiée 
à un professeur de notre Faculté, Adhémar Esmein, qui la 
dirigea pendant plus d’un quart de siècle. Le succès de cet 
enseignement n'était pas douteux, pour qui connaissait les 
qualités du maître qui y présidait. On retrouve ces qualités 
dans le successeur qu'il s'est choisi, et qui, avec autant de 
science que de dévouement, poursuit la tâche qui lui a été 
léguée. La conférence canonique de l'Ecole des Hautes Etudes 
a donné le goût de l’histoire du droit ecclésiastique à un groupe 
de jeunes gens distingués; elle a inspiré nombre d'ouvrages 
justement remarqués, depuis les deux volumes d'Esmein sur 
l’histoire du mariage jusques au livre, publié il y a quelques 
mois, de M. Génestal sur le privilège du for. 

Eafin, quoique je ne me sois proposé aujourd’hui que de rap- 
peler les grandes lignes de l’histoire de l’enseignement cano- 
nique à Paris, je me reprocherais de ne pas signaler la part 
que deux élèves d'Esmein, tous deux professeurs à la Faculté 
de droit de l'Université de Strasbourg, MM. Champeaux et 
Perrot, ont prise à la création originale d’un institut de 
droit canonique, ouvert à tous les étudiants ecclésiastiques 
ou laïques; cet institut est dû à l'initiative commune des 
Facultés de théologie catholique et de droit. 

Toutefois, qu’il s'agit de l'École des Chartes ou de l’École 
des Hautes Études, l’enseignement s’adressait à un nombre 
d'auditeurs, qui, réunis, ne dépassaient guère le chiffre 
de trente ou quarante. C'était bien peu. Au cours de la 
présente année, sur l'initiative de son Doyen, la Faculté 
de droit de l'Université de Paris a demandé et obtenu des 
pouvoirs publics la création de la chaire d'histoire du 
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toire du droit canonique que nous inaugurons aujourd’hui. 
M. le Ministre m'a fait le très grand honneur de me la confier. 
Je lui adresse l'expression de ma respectueuse gratitude ; 
j'offre aussi mes chaleureux remerciements à M. le Doyen 
Larnaude pour l'initiative qu'il a prise et à mes collègues 
pour l'appui sympathique qu'ils lui ont donné. 

En prenant possession de cette chaire, je tiens à déclarer 
que l’enseignement qui y sera donné ne sera pas un ensei- 
gnement doctrinal, qui serait d’ailleurs peu conforme au 
titre de la chaire. Il sera historique et ne sera qu'historique. 
Je m'efforcerai de mettre en lumière l’évolution des institu- 
tions à un point de vue purement objectif, comme il 
convient à un historien qui s'efforce de dégager la vérité 
des sources multiples d'information et des innombrables 
controverses. 

Les trois premières années de cet enseignement seront 
consacrées à l'histoire générale des institutions. Sans renon- 
cer à demander à l'antiquité chrétienne son témoignage sur 
les questions importantes, j'envisagerai surtout l’histoire 
du droit depuis l'époque qu'on peut appeler classique, c’est- 
à-dire celle qui va du xu° siècle au xiv°, jusques au Codex 
Juris canonici de 1917. Après une introduction où il 
sera traité des notions essentielles, de l'histoire des 
sources du droit et de celle des recueils où est consignée 
la législation, j'exposerai l'histoire des institutions en me 
conformant au plan traditionnel depuis les jurisconsultes 
romains, personae, res, actiones, c'est-à-dire personnes, 
choses, et en Wroisième lieu, organisation judiciaire, procé- 
dure civile et criminelle de droit pénal. A chacune de ces 
parties une année sera affectée. Après ce premier cycle, s’il 
plaît à Dieu, je pourrai m'occuper de sujets plus spéciaux, et 
notamment de l'influence du droit canonique sur la formation 
du droit séculier public et privé. | 

Cette première année sera à mon sens, suffisamment 
remplie si, après les exposés préliminaires, je réussis à y 
faire tenir l'histoire du droit des personnes, tel que l’a fait la 
législation ecclésiastique. 


Pau Fournier. 
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Sur la 
prétendue charte d’affranchissement d'Ormes, 
en 1189. 


Dans son Répertoire archéologique du canton de Haroué, 
publié en 1866, E. Olry, à l’article d'Ormes (1), dit de cette 
localité : « En 1189, elle reçoit une charte d’affranchisse- 
ment : c'est une des plus anciennes et des premières qui 
aient été accordées en Lorraine. Cette charte fut rédigée par 
Guillaume-aux-Blanches-Mains, archevêque de Reims, auteur 
des célèbres lois de Beaumont en Argonne (2) ». L'auteur 
cite à l'appui la Statistique d'Henri Lepage; il faut rectifier 
et lire : les Communes. 

Cette phrase, relue récemment, me surprit beaucoup : à 
quel titre l'archevêque de Reims aurait-il affranchi les 
habitants d’un village qui ne lui appartenait certaine- 
ment pas? J'ai cru devoir recourir tout de suite à l'ouvrage 
de Bonvalot sur la loi de Beaumont. Entre autres défauts que 
présente cet ouvrage, il est dépourvu de table des noms de 
lieux. Cependant j'ai trouvé rapidement, à l’ « Appendice, 
Documents inédits », et au n° 1, la « charte d'Orme », 
texte en français très moderne, reproduit sans aucun com- 
mentaire, ni explication, et avec cette simple référence : 
« Meurthe, B. 376 et 821 (3) ». — Je lus ce texte et dus 
y reconnaître, non pas un affranchissement, mais un règle- 
ment entre les habitants affranchis d'Ormes et leurs 
seigneurs, « Alain de Condé et Thibaut Lenrède ». 

Je me suis alors reporté aux Communes d'Henri Lepage 
(1853), où j'ai retrouvé exactement le texte fourni par Bon- 


(1) Ormes-et-Ville, Meurthe-et-Moselle, arrondissement de Nancy, canton 
de Haroué. 

(2) E. Olry, Répertoire archéologique des cantons de Harouë et de 
Vézelise, dans les Mémoires de la Société d'Archéologie lorraine, Nancy 
4866 : Supplément, p. 131. 

{3) Edouard Bonvalot, le Tiers Etat d'aprés la charte de Beaumont et 
ses filiales, Paris, 1884, Appendice. p. 1-2. 
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valot comme inédit, mais utilement divisé en alinéas, donné 
comme une traduction, comprenant l'indication des noms 
latins des deux seigneurs, Alanus de Condeio et Theobaldus 
Lenreda et précédé de cette analyse : 

« En 1189, Alain de Condé et Thiébaut Lenrede, seigneurs 
d'Ormes (de Ulmis), commettant des exactions contre leurs 
sujets de cet endroit, ceux-ci eurent recours à Guillaume, ar- 
chevèque de Reims, et, par la médiation de ce prélat, ils 
firent avec leurs seigneurs un accord rapporté dans une 
charte dont voici la traduction (1) ». Suit le texte indiqué. 

Je me demande si celte charte se rapporte bien à Ormes en 
Lorraine; car l’archevêque ne dit pas avoir été appelé comme 
arbitre; il paraît agir comme suzerain. Ur je vois, au nombre 
des communes de France, un Ormes au canton de Reims. Ne 
serait-ce pas de ce lieu qu’il s'agirait? Je pose la question, 
qui m’échappe, aux historiens champenois. 

Cependant, c’est l'acte original qui existe aux Archives de 
Meurthe-et-Moselle, dans la layette Nancy, I (2). Quoique non 
impossible, car les archives de tous genres ont subi bien des 
avatars, le transport d’une charte d’Ormes, près de Reims, à 
Nancy est peu vraisemblable (3), et ce classement de l'original 
semble prouver que le document concerne Ormes en Lorraine. 
Par contre, on ne voit pas, à l’époqueévoquée, que ce lieu ait 
eu pour seigneurs les deux personnages cités; il appartenait 
à la Maison ducale. Dom Calmef, dans sa otice de la Lor- 
raine, dit : « La ville d’Ormes fut donnée pour apanage au 
prince Ferri de Bitche, en 1179, par le duc Simon Il, son 


(1) Henri Lepage, Les communes de la Meurthe, Nancy, 1853, t. Il, 
p. 255-256. Il renvoie au « Trésor des chartes. Nancy. » 

(2) Layette Nancy, I : B. 821, n° 12. Empèché par les circonstances, j'ai 
prié M. Duvernoy, archiviste de Meurthe-et-Moselle, de faire la vérification, 
ce dont il a bien voulu se charger : c'est la charte originale (le sceau 
manque). 

(3) L'inventaire de Dufourny (Bibl. mun. de Nancy), au t. X, partie 2, 
p. 149, indique l'original comme se trouvant alors dans une « layette intilu- 
lée Saint-Avold et Hombourg, et autres pièces allemandes ». Le nom 
des comtes de Linange, qui existe dans des documents voisins et se rappor- 
tant à Ormes, pourrait donner à penser que ces seigneurs ont rassemblé des 
pièces prises de différents côtés. 
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frère, et en 1229, Aëlis. sœur (1) de Ferri de Bitche (2), ayant 
renoncé à toutes ses prétentions sur la succession au duché 
de Lorraine, le duc Mathieu II (3) .. lui céda, en 1229, le 
bourg et le fief d'Ormes. avec ses appartenances et dépen- 
dances (4). » 

Quoi qu'il en soit du lieu de destination, l’acte n’a nulle- 
ment trait à des franchises accordées par l'archevêque de 
Reims ; il ne dit même pas qu’elles fussent conformes à la loi 
de Beaumont, car on y lit : « Les hommes d'Ormes conserve- 
ront en paix et librement les coutumes qu'ils avaient au 
temps de Raoul Lenrede et Baude le sénéchal ». L'acte règle 
ces franchises, mais ce n’est pas une « charte d’affranchis- 
sement (5) ». 

L. GERMAIN DE May. 


(1) Au lieu de sœur il faut lire petite-fille ; Ferry de Bitche eut 
une sœur du même nom, d'où sans doute une confusion faite par Dom Cal- 
mel. 

(2) Il était morten 1208. 

(3) Petit-fils de Ferry de Bitche, et duc de 1220 à 1251. 

(4) Dom Calmet, Notice de la Lorraine, 1. 11 (1762), col. 46. Cela est ré- 
pété sans observalions par H. Lepage dans sa Statistique de la Meurthe, t. HN, 
p. 448; cf. le travail de L. Le Mercier de Morière sur les actes du duc Ma- 
thieu IT: Recueil de documents sur l'histoire de Lorraine, t. XVII,1893, 
p. 48, 95, etc. 

(5) Je viens de trouver un passage de l'ouvrage de Bonvalot où (p. 246), 
citant le travail d'Olry, il dit que cet auteur a rangé « à tort parmi les 
lieux affranchis à la loi de Beaumont Ormes et Ville » (Olry n'a point 
parlé de Vile, sinon pour donner à la commune actueile son nom officiel, 
Ormes-et- Ville). — Mais alors pourquoi Bonvalot a-t-il reproduit la traduc- 
tion de la charte de 1189 et l'a-t-il fait sans aucune explication ? 
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Bloch (Marc.), Rois et serfs; un chapitre d'histoire capétienne. 
Paris, H. Champion, 1920, In-8°, 224 p. — « Serf de la glèbe », 
histoire d'une expression toute faite ‘Extrait de la Revue histo- 
rique, L. 136, 1921), 23 p. 


Dans le compte rendu d’un précédent opuscule de M. Bloch, 
donné ici-même en 1914 (1), je laissais entendre que l'auteur 
travaillait à un important ouvrage sur les institutions de 
l'Le-de-France au moyen âge. Sans doute aurais-je aujour- 
d’hui à présenter aux lecteurs de cette revue l’œuvre entière 
de M. Bloch, si les événements n'avaient pas arraché celui-ci 
pour trop longtemps à ses recherches. Dans l'impossibilité 
de terminer à temps son grand travail, entrepris en vue du 
doctorat ès-lettres, M. Bloch n’a pu présenter comme thèse 
qu'une partie de ce travail, dont les sources étaient mieux 
groupées et plus arcessibles, et dont les résultats formaient 
un ensemble intéressant par lui-même. La politique des 
Capétiens directs en matière de servage (2) était en effet 


(1) Mare Bloch, Blanche de Castille et les sérfs du chapitre de Paris: 
compte-rendu dans N. R. H,1914, T. 38, p. 555 à 558. 

(2) M. Bloch, dans l'article indiqué, fait le procès de l'expression « ser- 
vage de la glèbe » dont les historiens récents se détournent d’ailleurs ins- 
tioctivement. Cette expression aurait été employée pour la première fois par 
Irnérius pour distinguer l'ascriptitius, qui n'est que servus glebæ, dit-il, 
du véritable servus, qui est objet de propriété. L'expression fut recueillie par 
Paucapalea et les autres glossateurs et utilisée dans le latin lilléraire 
médiéval. Les actes de la pratique continuèrent longtemps à l'ignorer eu 
France. Philippe le Bel l'employa pour la première fois dans le texte latin 
de l'ordonnance sur les bourgeoisies, en 1303. Elle n'apparait en français 
qu'au xvin* siècle, sous la plume de Montesquieu, et ne contribua pas peu 
« à forcer l'indignation » contre ce qui restait du servage, avant de n'être 
plus qu'un des poncifs du style romantique chez les historiens de la pre- 
mière moil.é du xix* siècle. 
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assez mal connue, obscurcie de légendes anciennes et récentes 
et il devait être tentant pour M. Bloch, qui n'aime pas les 
légendes en histoire, de s’attaquer à celle, déjà bien ébranlée, 
représentant Philippe le Bel et ses fils comme des précur- 
seurs des Constituants de 1789. Il l’a fait, en s'appuyant sur 
une documentation méthodiquement rassemblée et dans une 
forme pleine d'humour. Les historiens du droit ont beau- 
coup à prendre dans les résultats exposés par M. Bloch; 
inversement, il n’est peut-être pas téméraire d'avancer que 
M. Bloch pourra tirer profit des remarques que leur sug- 
gérera son intéressante contribution à l'histoire du servage. 

L'élément principal d’information auquel a eu recours 
l’auteur estconstitué par les archivescentrales de la royauté: 
registres de la Chancellerie et de la Chambre des Comptes, 
conservés ou reconstitués, publiés ou inédits, journaux 
du Trésor, comptes tenus par les collecteurs des main- 
mortes et formariages, qui nous sont connus par l’inven- 
taire de Robert Mignon et dont quelques-uns ont été iden- 
tifiés par M. Ch.-V. Langlois, avec des documents conservés 
au Cabinet des manuscrits de la Bibliothèque Nationale, 
jurisprudence enfin du Parlement, encore que dans une 
mesure moindre. Accessoirement, M. Bloch a eu recours aux 
documents provenant d’archives locales, en particulier aux 
cartulaires des régions sur lesquelles son attention était 
attirée par les documents de la première catégorie, c'est-à- 
dire l'Ile-de-France, la Champagne et la Brie, les bailliages 
de Vermandois et de Senlis. Les informations puisées dans 
ces documents ont permis à l'auteur de donner un aperçu 
satisfaisant et parfois même pénétrant de la politique capé- 
tienne en matière de servage. 

La question d’une politique royale ne se pose d'ailleurs 
pour l'historien du servage qu'à une date relativement 
récente : celle où les affranchissements, jusqu'alors rares et 
individuels, ont commencé à devenir fréquents, voire 
collectifs, c’est-à-dire vers le milieu du xu° siècle. De tels 
affranchissements collectifs sont souvent l’un des buts pour- 
suivis par les mouvements communaux dirigés contre l’au- 
torité seigneuriale ; mais on sait que les Capétiens évitèrent 
de laisser se constituer des communes sur le domaine royal; 
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ils se contentèrent d’accorder la liberté aux serfs de certaines 
villes, sur leur demande et non sans résistances d’ailleurs. 
Les serfs d'Orléans et de sa banlieue, de Bourges et de sa 
« septaine », de Dun-le-Roi, de Crépy-en-Valois, de Pierre- 
fonds, de la Ferté-Milon furent successivement et quelque- 
fois graduellement affranchis entre 1136 et 1221 ( p. 49 à 58). 
Il est au surplus très probable, et l’auteur en apporte la 
preuve pour les deux dernieres localités, que ces affranchis- 
sements, longtemps sollicités et qui diminuaient les revenus 
du domaine, étaient achetés au roi. L'apparente gratuité 
des actes de manumission ne doit nous faire aucune illu- 
sion ; elle avait sa cause dans une traditionnelle pudeur des 
chancelleries de l’époque en ces matières dont on commençait 
à percevoir la nature délicate (p. 58 à 60). 

Pendant les trente premières années du règne de saint 
Louis, jusque peu après le milieu du x siècle, la politique 
royale en matière de servage ne se modifia guère, si ce n’est 
dans le sens d’une plus grande facilité à accueillir les 
demandes d'affianchissements, Celles-ei cependant se mulli- 
pliaient, même dans les campagnes; certaines régions 
devenaient des centres d'émancipation des serfs (1), soit 
qu'un enrichissement rapide des classes serviles agricoles 
au début du siècle leur ait donné le goût de la liberté et les 
moyens de l'obtenir (2), soit qu'une élévation du taux du 
droit de mainmorte ait été un aiguillon leur faisant sentir 
plus vivement les inconvénients de la servitude (3). Le roi 


(1) Parisis, Beauce, châtellenie de Pierrefonds, Laonnois (p. 61). 

(2) M. Bloch a pu déterminer assez exactement la fortune de 935 familles 
serves de la châtellenie de Pierrefonds à la fin du xm° siècle, en partant 
du prix payé pour l'affranchissement et du tarif de 5 0,0 indiqué par l'acte 
lui-même comme étant celui qui fut appliqué {p. 180). Plus de moitié 
n'avait qu'une fortune estimée à une somme comprise entre 1 et 20 livres 
parisis ; un quart possédait des biens pour 20 à 40 livres; un cinquième des 
biens pour 40 à 120 livres, quelques-uns enfin des fortunes plus fortes, 
dont une allant à 1920 livres. Ces chiffres, déjà assez élevés, seraient plus 
significalifs encore si la valeur des teoures serviles n'entrait pas en ligne de 
compile, ceque n'indique pas M. Bloch. 

(3) Cette élévalion du taux de la mainmorte au xin* siècle est admise par 
P. Bernard, Étude sur les esclaves et les serfs d'Église en France du 
vi au xt siecle (Thèse droit, Paris), 1919, p. 198. Le droit de mainmorte 
aurait élé modique encore au xu* siècle et fixe quelle que soit la fortune du 
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se prêta de bonne grâce à ce mouvement vers la libération 
des serfs de son domaine, sans se piquer d’ailleurs de donner 
l'exemple aux autres seigneurs; aucun contemporain n’a 
jamais eu l’idée, semble-t-il, de considérer ces bonnes 
dispositions de Louis IX comme un de ses titres à la béatifi- 
cation (p. 68). Les dernières années du règne de saint Louis 
et la presque totalité du règne de Philippe IT ne sont 
marquées par aucun événement notable, en apparence du 
moins, dans les rapports entre les roiset les serfs du domaine. 
M. Bloch ne cite presque aucun fait, aucun document qui s’y 
rapporte. 

La seconde partie de l'ouvrage expose la nouvelle poli- 
tique royale en matière de servage depuis les dernières an- 
nées du règne de Philippe le Hardi jusqu’à l’extinction des 
Capétiens directs. Tout de suite on sent qu'il y a quelque 
chose de changé : la royauté perfectionne les procédés de 
perception des droits serviles dans plusieurs bailliages du 
domaine; elle propose et même cherche à imposer leur 
affranchissement à ses serfs moyennant un droit de plus en 
plus élevé; en un mot elle s'efforce de tirer tout le parti pos- 
sible des revenus ou des capitaux que représentaient pour le 
Trésor les serfs du domaine royal. En règle générale, sous 
saint Louis encore, ce sont les prévôts qui perçoivent le che- 
vage, là où il subsiste; la périodicité et l’extrème simplicité de 
cette redevance ne laissaient guère place à des contestalions 
compliquées qui eussent risqué d’être mal résolues par ces 


serf, cinq sous au plus dans le nord! Au milieu du x siècle, la mainmorte 
serait devenue arbitraireet plus élevée ; des transactions entre seigneurs et 
héritiers auraient été conclues sur des bases beaucoup pius désavantageuses 
pour les héritiers du serf. Mais une double incertitude empêche de consi- 
dérer comme assurée celte recrudescence de fiscalité seigneuriale : d’une 
part en effet les textes cilés par Bernard pour le x siècle se rapportent 
à la mainmorte dans la région de Montereau tandis que ceux du xu° siècle 
sont relatifs à la mainmorte dans le nord de la France et la différence de 
taux peut tenir à la diversilé des régions ; d'autre part il faudrait être 
assuré que les textes cités pour le xu* siècle et pour le xiu* visent des 
hypothèses de tout point semblab'es, la différence de taux pouvant égale- 
ment s'expliquer par le degré d'éloignement des héritiers, le seigneur 
acceptant sans doute un prix plus faible lorsque les acheteurs de l'hérédité 
servile élaient proches parents que quand c'étaiert des parents éloignés. 
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agents subalternes de la royauté. Ilen est de même du forma- 
riage dont la perception, encore qu'’assez rare, restait relati- 
vement facile et le taux modéré. La mainmorte au contraire 
semble bien avoir, dès le début du xure siècle, été exceptée de 
la ferme prévôtale des produits du domaine et exploitée en ré- 
gie par les baillis (p. 34 à 39); cette mesure d’exception était 
impérieusement commandée par les difficultés multiples que 
rencontrait la perception de ce droit exceptionnel, assez lourd 
et qui aboutissait souvent à la liquidation de la succession du 
mainmortable décédé (1). Pour tirer de la mainmorte et 
même du formariage un parti meilleur que ne pouvaient faire 
les prévôts et les baillis, dont l'attention était dispersée par 
la multiplicité de leurs attributions et l’importance politique 
du rôle de ces derniers, la royauté confia parfois le soin de 
percevoir ces droits, ainsi que d’autres « usurpés et concélés » 
à des fonctionnaires spéciaux, des enquêteurs, d'abord tempo- 
raires et exceptionnels, bientôt permanents et réguliers dans 
certaines régions où l'importance des domaines dont le roiétait 
seigneur haut-justicier motivait cette création : les bailliages 
de Senlis et de Vermandois dès 1282 et, bientôt après, la 
Champagne (p. 71 et ss.). M. Bloch a réussi à nous donner 
sur ces personnages, bientôt appelés « collecteurs des main- 
mortes et formariages » (p. 76), des renseignements très 
circonstanciés. Leur recrutement, leur nomination, leur 
traitement, leurs pouvoirs, leur terrain d'activité, leurs Len- 
tatives pour usurper sur les fonctions judiciaires des baillis, 
le coût souvent excessif de leur gestion, leur âpreté, les 
haïines qu'ils ont soulevées, tout cela est minutieusement étu- 
dié et décrit, grâce surtout à un emploi judicieux des comptes 
de gestion qui nous sont parvenus (p. 71 à 93). 

La royauté ne s’en tint pas longtemps à cette simple amé- 
lioration des modes de perception des droits de mainmorte 
et de formariage. Bientôt Philippe le Bel imagina d'aliéner 
les droits serviles afin de se procurer des capitaux liquides 


(1) Près du quart des mainmortes perçues et que nous connaissons par 
un compte de 1283 ont donné lieu à un procès (p. 35 et p. 89); les frais de 
perceplion dignes d'ètre notés au passif varient de 12 0/0 à 18 0/0 de la 
valeur de la maiamorte (4bid }. 
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immédiatement utilisables par le Trésor. Des commissaires 
furent donc souvent envoyés dans les bailliages avec mission; 
entre autres choses, d’oftrir leur liberté aux serfs en faisant 
racheter par ceux-ci les droits serviles qui pesaient sur eux. 
M. Bloch étudie les campagnes d’affranchissements entre- 
prises, sur commission royale, en 1291, puis en 1296, dans le 
bailliage de Vermandois; la campagne faite dans les séné- 
chaussées de Toulouse et d'Albi en 1299, sans doute pour 
profiter du mouvement d'opinion contraire au servage qu'a- 
vait provoqué la façon rigoureuse dont en 1297 d’autres 
envoyés du roi s'étaient acquittés d'une mission de recherche 
des droits royaux dans cette région ; la campagne de 1302 
enfin, au cours de laquelle des commissaires aux affranchis- 
sements et à diverses autres besognes furent envoyés en 
Champagne, en Languedoc et même en Normandie où, cepen- 
dant, le servage avait disparu depuis plus d’un siècle (1). Au 
cours de leurs missions, les commissaires royaux, assistés du 
bailli du lieu, négociaient avec les serfs les conditions de leur 
affranchissement, confirmaient les affranchissements accordés 
par les vassaux du roi ou ses arrière-vassaux et se livraient 
aux autres opérations qui faisaient l'objet de leur commission. 
Malheureusement, nous sommes assez mal renseignés sur 
leur activité, car les manumissions octroyées par eux n’ont pas 
fait l’objet d’un enregistrement à la Chancellerie et nous ne 
possédons sur ce sujet qu’une documentation de fortune (p.944 
à 113). 

M. Bloch expose enfin quelle fut la politique servile des 
fils de Philippe le Bel. La légende de leur libéralisme, déjà 
fortement ébranlée, reçoit ici le coup de grâce. La critique 
serrée à laquelle l’auteur soumet les deux fameux actes de 
Louis X et de Philippe V connus sous le nom d'ordonnances 
de 4315 et de 1318, achève de rendre à ceux-ci leur impor- 


(1) L'explication la meilleure de cette bizarrerie apparente est celle 
qu'avait déjà donnée Léopold Delisle, Étude sur la condition de la classe 
agricole... en Normandie, 1851, p. 18; à savoir que le mindement insti- 
tuant un commissaire préposé aux affranchissements, ainsi d'ailleurs qu'à 
quelques autres besognes, dans le bailliage de Caen, a dû être établi d'après 
une formule générale de chancellerie, abstraction faite des parlicularités de 
chaque bailliage. 
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tance réelle : ce nesont que deux lettres de commission; l’une 
du 3 juillet 1315 qui envoie Nicolas de Braye et Saince de 
Chaumont négocier des affranchissements dans le bailliage de 
Senlis et que complète, le surlendemain 5 juillet, un mande- 
ment prescrivant aux mêmes commissaires de lever un impôt 
sur les serfs qui ne consentiraient point à entrer en négocia- 
tion pour acheter leur liberté; l’autre, du 23 janvier 1318, 
qui renouvelle dans des termes identiques sa commission à 
Nicolas de Braye en lui adjoignant cette fois Anseau de Morien- 
val, et que complète le mème jour un mandement relatif à la 
procédure à suivre dans le cas où le serf à affranchir appar- 
tiendrait à un autre seigneur en même temps qu’au roi (p. 114 
à 120). Telle est, réduite à sa véritable grandeur, l'importance 
historique de ces documents où l’on a cru découvrir comme 
une première affirmation dé la déclaration des droits de 
l’homme (1). Ils doivent leur célébrité usurpée à deux causes, 
selon M. Bloch : d’abord au fait que le préambule de ces lettres 
de commission affirme des idées élevées strictement laïques 
sur le droit naturel, la liberté humaine, l’anomalie que cons- 
titue le servage et le grand désir de la royauté de le faire dis- 
paraître, toutes idées cependant que l’on rencontre dans bien 
d’autres actes antérieurs ou contemporains; ensuite au fait 
que depuis longtemps or a vu dans ces actes une manifes- 
tation législative de la volonté royale ou plus simplement des 
lettres-patentes données en exécution d’une ordonnance et 
non pas seulement de modestes lettres de commission qui ne 
se rattachent à aucun plan d'ensemble, à aucune mesure géné- 
rale. 

Sur le premier point, on ne peut qu'être entièrement d'ac- 
cord avec M. Bloch, dont la démonstration (2) achève de 


(1) La célébrité des actes de1315 et de 1318 ne semble pas remonter plus 
haut que le début du xix° siècle, d'après les auteurs cilés par M. Bloch. 
Une courte recherche dans les auteurs des xvu° et xvin” siècles aurait pu 
fournir une sontre-épreuve intéressante; pour ma part, je n'ai rien relevé 
touchant les affranchissements de 1315 dans Montesquieu. 

(2) M. Bloch a recherché, avecun soin peut-être hors de proportion avec 
l'importance historique des résultats, les éléments traditionnels qui entrent 
däns la composition de ce préambule fameux. Il relève les considérations 
pieuses des formules d'affranchissement conservées par Marculf et par les 
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mettre hors de doute le caractère légendaire du libéralisme 
des fils de Philippe le Bel (p. 132 à 158). 

Il paraît par contre moins assuré que les lettres de commis- 
sion qui nous sont parvenues n'aient pas été rendues, comme 
de bons esprits l'ont pensé (1), en exécution d’une ordon- 
nance générale préalable. M. Bloch ne croit pas qu’il y ait 
jamais eu d'ordonnance préalable parce qu’il n’en a jainais 
rencontré, dans aucun fonds d'archives, Ja moindre trace 
(p.117); parce que la commission donnée en 1315 à Saince 
de Chaumont et à Nicolas de Braye pour le bailliage de Senlis 
est unique en son genre, si l’on excepte la commission iden- 
tique donnée le même jour à Philippe le Convers et Michel 
Mauconduit pour le bailliage de Vermandois (p.119); parce 
que les comptes de 1315 et années suivantes ne renferment 
aucune autre trace de droits perçus pour affranchissements 
que dans ces mêmes bailliages de Senlis et de Vermandois 
(p. 120 à 123); enfin parce que les lettres de manuimnission et 
les confirmations enregistrées à la chancellerie à la suite de 
cette campagne d’affranchissements se rapportent toutes à ces 
deux mêmes circonscriptions administratives (p. 123 à 130). 
M. Bloch se refuse à voir dans une telle série de coïncidences 
un simple effet du hasard et il semble qu’on pourrait le suivre 
-dans cette conclusion, si le texte même du préambule ne com- 
portait « quelques mots embarrassants » pour sa thèse, aux- 
quels il consacre, pour les déclarer sans plus de valeur que le 


autres recueils carolingiens, celles des chartes de manumission des xt et 
xu° siècles où l'on n'hésite pas à faire voisiner l'affirmation du bienfait que 
constitue l'affranchissement avec la mention expresse du prix qui en est 
exigé; il montre que ces considérations pieuses font progressivement place 
dans les formules en usage devant les officialités, à des considéralions tirées 
du droit romain et bientôt leintées de droit naturel et que l'on omet pudi- 
quement désormais loute allusion au prix versé; il éludie une à une l'ori- 
gine et le développement des idées littéraires el philosophiques dont a pu 
s'inspirer le clerc ingénieux qui a composé le préambule ; enfin il recherche 
les actes récents, enregistrés à la chancellerie, qui lui ont probablement 
servi de modèle. M. Bloch arrive ainsi à prouver que ces idées n'avaient 
rien de bien nouveau, et qu'elles n'étaient que des lieux-communs, au début 
du xive siècle. 

(1) C'était déjà l'opinion de Laurière, sur Ordonnances, |, p. 583; c'est 
encore celle d'Artonne, Le miouvement de 1314 et les chartes provin- 
-ciales de 1315 ({ Bibl. Fac. Lettres, Paris, t. 29), p. 72, n. 7. 
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reste du préambule, un paragraphe de son étude (p. 158 à 
462). Ce sont les mots par lesquels le texte passe de l’exposé 
des motifs ou préambule au dispositif même de l'acte : « Par 
la délibéracion de nostre grant conseil avons ordené et orde- 
nons que généraument par tout nostre roaume, de tant 
comme il puet touchier a nous et'a nos successeurs, teles ser- 
vitutes soient ramenées à franchise ». L'auteur, qui examine 
cette phrase à la fin de son étude sur les sources littéraires et 
juridiques du préambule et qui est enclin à la suite de ces 
recherches à n’y voir que vaine littérature, ne croit pas devoir 
s'arrêter à l'hypothèse, selon lui défendable mais inutile, 
d’une ordonnance générale dont les circonstances n'auraient 
permis la mise à exécution que dans deux baïlliages ; M. Bloch 
préfère n'y voir que «quelques mots échappés à un notaire » 
chargé de dresser d’après un schéma général, les lettres con- 
crètes de manumission, mots sans importance et sans sincé- 
rité comme on en voyait quelquefois et que l’on ne saurait 
attribuer à des « habitudes d’exactitude un peu brutale » qui 
n'élaient pas celles d’alors. Je ne crois pas possible de sous- 
crire à ce jugement en ce qui concerne les « quelques mots 
embarrassants » du préambule dont le caractère juridique, 
sous la plume d’un notaire auquel on s’accorde à reconnaître 
une culture de légiste, écarte toute explication littéraire du 
genre de celle que tente M. Bloch. Autant on peut légitime 
ment taxer de littérature convenue l'exposé des motifs par 
lequel débute le préambule, autant il est invraisemblable de 
supposer qu'un notaire de la chancellerie royale, dans un 
acte officiel, ait pu utiliser la phrase sacramentelle « par la 
délibéracion de nostre grant conseil avons ordené et orde- 
nons...» sans viser expressément et de science certaine un 
acte politique déterminé et connu de tous à la chancellerie. 
Je crois donc préférable sur ce paint de supposer, avec Lau- 
rière, qu'il y a eu une ordonnance, un établissement, ou tout 
au moins une décision de portée générale arrêtée en conseil, 
même si celle-ci n’a pas reçu la forme habituelle des ordon- 
nances; je suis par contre tout à fait d'accord avec M. Bloch 
sur ce fait que l'application n’en a été poursuivie que dans 
les deux bailliages de Senlis et de Vermandois, et encore avec 
un succès médiocre dans le premier. 
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La politique des Capétiens directs en matière de servage 
paraît, en résumé, avoir toujours été très logique et très fis- 
cale, avec une tendance à l’âpreté et une recherche de plus 
en plus marquée, spécialement dans les régions nord-est du 
domaine royal, des gros gains résultant de la vente aux serfs 
de leur liberté. Cependant, dans le déroulement des causes 
et des effets, tel que le retrace M. Bloch, un point reste sans 
explication suffisante. D'où vient qu'à la fin du règne de saint 
Louis et pendant presque toute la durée de celui de Philippe le. 
Hardi, on signale si peu d’affranchissements, après le grand 
mouvement vers la liberté qui marqua le milieu du siècle? 
D'où vient que vers 1280 la royauté perfectionne les rouages 
de son administration en vue de mieux percevoir les main- 
mortes et les formariages, alors qu'elle n'y avait guère pensé 
jusqu'alors? D'où vient que Philippe le Bel et ses fils cher- 
cheront à vendre la liberté à leurs serfs? Je sais bien que la 
réponse aux deux dernières questions est facile, du moins en 
apparence : le Trésor royal avait besoin de sommes plus con- 
sidérables qu'auparavant. Mais est-ce bien la raison ou la 
seule raison qui a provoqué d’abord l'apparition de fonclion- 
naires destinés à obtenir un meilleur rendement des droits 
serviles et ensuite la politique d’aliénation de ces derniers ? 
Peut-être ne serait-il pas téméraire de supposer que le prin- 
cipal des droits serviles, la mainmorte, s'était profondément 
transformé au milieu du xui° siècle; que les cas où la cou- 
tume reconnaissait au seigneur le droit de s’attribuer l’échoite 
de son serf décédé, ou du moins de ne la laisser à ses héritiers 
que moyennant un droit convenable perçu sur celle-ci, 
étaient singulièrement plus limités et les occasions de la 
percevoir moins fréquentes qu'auparavant; qu'ainsi s’expli- 
querait cet état de choses décrit par M. Bloch (pp. 32 et 75), 
où le seigneur n’avait que de loin en loin l’occasion d'exercer 
son droit, dans un village ou dans une famille, ce qui ame- 
nait des incertitudes, des contestations, des difficultés de 
perception devant lesquelles les agents seigneuriaux et 
royaux ordinaires devaient reculer; que par là enfin seraient 
tout à fait expliquées d’une part la désaffection incontestable 
de la classe servile, après 1260, pour l'acquisition d'une 
liberté qui ne lui apportait plus grand avantage et qu'elle 
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pouvait du reste espérer acquérir de façon subreptice dans 
bien des cas, d’autre part la hâte qu’a eue la royauté à se 
défaire des droits serviles, quand il en était temps encore, dans 
les régions où le souvenir de ceux-ci serait resté plus net que 
dans certaines autres comme la Normandie. Là peut-être est 
la clef des transformations de la politique royale à l'endroit 
des serfs au xim° siècle. Mais ce que nous savons de précis sur 
l'histoire de la mainmorte à cette époque est encore si rudi- 
mentaire, si incertain que l’on n’en saurait tirer aucun indice 
vraiment décisif en faveur de cette hypothèse (1). 


(1) On ne s'est guère, jusqu'à ce jour, préoccupé de préciser quelle était 
la situation faite anciennement aux héritiers directs du serf lorsqu'ils 
vivaient en communauté taisible avec celui-ci, dans sa o« mainbournie # , 
au moment du décès. Le seigneur percevait-il anciennement ou ne percevait- 
il pas la mainmorte duns ce cas? S'il la percevait, vers quelle époque a-t-il 
cessé de la percevoir, pour ne plus l'exiger que des hériliers « partis », ne 
vivant pas en communauté avec le défunt ou ses collatéraux? On devine 
toute l'importance de la question si l'on se place au point de vue de la fré- 
quence des cas de perception du droit de mainmorte dans ua village ou sur 
une famille, ainsi qu'au point de vue de l'intérêt que pouvaient avoir les serfs 
à demander la liberté. — 11 semble qu'au x1 siècle déjà, le seigneur ne 
reprenait plus toujours la totalité des biens laissés par le serf à sa mort : les 
enfants de celui-ci, lorsqu'ils vivaient avec lui en commuvoaulé, prenaient 
leur part des biens composant ladite communauté, le seigneur ne recevait 
plus que la part du serf décédé; c'est du moins ce qui apparait dans ua acte 
de 106% par lequel les moines de Marmoutiers reconnaissent qu'un libre 
s'est fait leur serf « .... ommiaque sua delegasse nobis habenda post 
ebilum suwm, nisi forte uæxorem jussu quidem nostro acceptam 
habuerit aut etiam filios quibus suas accipientibus partes nos illain 
aecipiamus que ipsi continget » (v. Grandmaison, Livre des serfs, 
p. 443, App. n° 27; cf. Esmein, Cours élémentaire, 14° éd., p. 234, 
n. 197). 1 est vrai que dans un cas moins favorable, les moines auraient 
peul-être exigé la totalité des biens du défunt, mème à l'encontre des fils 
vivant en communaulé avec lui. La pratique courante du droit de main- 
morte, premier adoucissemeat à l'ancienne rigueur du droit ne doit donc 
guère êlre antérieure au début du xne siècle. De fait le plus ancien texte 
cilé par Du Cainge (Glossariuwin, éd. Favre, v° Manus mortua) est de 1102 
et il en ressort que le mot même de mainmorte commence à peine à se 
répandre dans la langue juridique : « partem suarum pecuniarum quam 
vulgo mortuam manum dicimus …. ».— 1| a donc dù s'écouler un assez 
long temps avant qu'on en viat au second adoucissement, désuétude du pré- 
lèvement par le seigneur d'une part, désormais appelée droit de mainmorte, 
sur les successions laissées par des serfs à des enfants vivant en commu- 
nauté avec eux. Au milieu du xi1* siècle, ce nouveau pas est franchi en 
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Cette constatation nous amène à regretter que M. Bloch ait 
cru pouvoir retracer l’histoire de l’affranchissement des serfs 
du domaine royal, avant d'avoir recherché avec la plus 
grande minutie quelle était leur situation précise et en par- 
ticulier quelles transformations à subies la plus caractéris- 
tique des charges qui pesait sur eux : la mainmorte. Ce n'est 
pas d’ailleurs que M. Bloch n'ait pas été convaincu de cette 
nécessité, puisqu'il a consacré le premier paragraphe de son 
ouvrage (p. 21 à 34) à un exposé d'ensemble de la nature du 
servage et des droits serviles. Mais combien son exposé est 
court, insuflisant, peu nourri de situations rigoureusement 
analysées, incertain dans le dessin du contour des institutions 
juridiques à peines entrevues. Certes on ne saurait reprocher 
à l’auteur de n’avoir pas traité tout ce qu’il ne se proposait 
pas de traiter; mais sans doute peut-on lui reprocher de 


Champagne (voir Li droict et Lis coustumes de Champaigne et Brie, 
art. 60, dans Bourdot de Richebourg, Coutuiier général, T. 3, p. 219 et, 
sur ce texte, E. Chénon, L'ancien coutumier de Champagne, dans 
la N.R. H., 1907, 1. 31, p. 303, n. 5). L'édit de Thibault IV cité par H. Sée, 
Étude sur les classes serviles en Champagne, Rev. Hist., 1894, t. 56, 
p. 244,n. 4, comme preuve de la suppression générale en Champagne du 
droit de mainmorte, dès 1227, sur les successions échéant à des héritiers 
« partis », n'a pas le caractère de généralité que lui prête cet auteur; c’est 
seulement une charte d'affranchissement de la mainmorlte en faveur des 
serfs de Bar-sur-Seine. Voir P. Pithou, Coutumes du bailliage de Troyes, 
Paris, 1629, p. 29, et d'Arbois de Jubainville, ZListoire des ducs et des 
contes de Champagne, t. 5, p. 236, n° 1748. Le mème progrès fut-il 
réalisé dans les autres provinces vers la même époque”? C'est ce qu'il eût 
été indispensable d'établir, surtout en ce qui concerne l'Ile-de-France, 
le Vermandois et les régions voisines. La formule si tranchante de Beau- 
manoir (Coutumes de Beauvaisis, éd. Salmon, n° 1452) qui attribue la 
totalité de la succession du serf au seigneur, sauf rachat par les enfants, 
sans en excepter les enfants vivant en communauté avec le défunt, même 
si elle n'est qu'une transposition des principes romains relatifs au servus, 
ne peut avoir été écrile qu'à un moment où, en Beauvaisis, l'adoucissement 
du droit de mainmorte était tout récent ou même n'était pas encore passé ñ 
l'état de coutume incontestée. — En Champagne, à peine réalisé le progrès 
signalé par l’ancienne coutume, on s'efforça d’écarter la mainmorte, même 
au cas où les héritiers directs du serf ne vivaient pas en communauté avec 
celui-ci. En 1272, la prétention émise en ce sens par des habitants de Chà- 
lons ne fut écartée que sur preuve de la saisine contraire du seigneur, en 
l'espèce l'évèque (Olim, t. 1, p. 396). Ce nouveau pas fut franchi au 
xiv* et au xv' siècles, suivant les contrées, semble-t-il. 
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n'avoir pas tout d'abord été au plus pressé ou du moins de 
n’avoir pas senti ou assez fait sentir les points sur lesquels 
ses conclusions restent sans explication suffisante et le réste- 
ront tant que ne sera pas mieux connue la condition des 
serfs au x siècle. 

Tel qu’il est, avec ses faiblesses sous-jacentes et cependant 
sa belle solidité, l'ouvrage de M. Bloch constitue une très 
utile contribution à la connaissance des institutions capé- 
tiennes. Ecrit avec élégance et une pointe d’ironie, dans une 
forme qui se rapproche plutôt de l’exposé oral que de la 
sobre présentation à laquelle cette sorte d'ouvrages est d'ordi- 
naire vouée, il plaira en même temps qu’il éclairera. 


Ernest PERROT. 


Girard (G.). — Le service militaire en France à la fin du règne de 
Louis XIV. Racolage et milice (1701-1715). Paris, Plon, s. d., 
XV-336 p. in-8°, pl. 


Le travail de M. Girard veut faire l’histoire des institutions 
du soldat français au moment où ce sujet est le plus intéres- 
sant, à l’époque de la guerre de la succession d’Espagne, en 
raison du danger qui menaçait la France et qui était tel que 
son existence même était en jeu : l’effort à faire alors a peut- 
être inspiré ceux qui furent accomplis à des époques plus 
récentes de notre histoire dans des conditions comparables. 
Pour le connaître, il faut étudier aux Archives du Ministère de 
la Guerre, non pas les ordonnances purement théoriques, 
mais la correspondance des intendants ou des officiers avec 
le Secrétaire d’État, qui forme des documents vivants, por- 
tant, ilest vrai, sur des cas exceptionnels, mais dont la répé- 
tition et la multiplicité montrent le caractère normal et 
régulier des faits qu'ils exposent. 

L'auteur à fait en somme l’histoire du recrutement dans 
l’ensemble et en particulier, comme l'indique le titre de son 
travail, Aacolage et milice, l'histoire du service volontaire et 
du service obligatoire. 

Pendant la guerre de la Succession d’Espagne, le roi en- 
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tretient, théoriquement du moins, une armée de 250 à 
300.000 hommes, bien qu'en fait ce nombre fût sans doute 
très réduit : les pertes par le feu, la maladie ou la désertion 
ont été énormes. La France ne s’en est pas moins imposée à 
ce moment un formidable effort militaire, qui fut nécessaire 
afin de terminer la guerre le plus rapidement possible et qui 
explique toute la politique du recrutement de l’époque, sur- 
tout pour la milice. Le mode normal en était le service volon- 
taire. D'après l'ordonnance de Henri IL du 26 décembre 1583, 
qui forme la véritable charte de recrutement de l’armée de 
l’ancien régime, personne ne peut lever de troupes sans auto- 
risation royale, mais le roi ne fournit aucun homme aux chefs 
de corps, qui ont personnellement à en trouver : ils ont ce 
droit pour les régiments sur pied et ils l’obtiennent pour les 
unités nouvelles. Les armées d'alors ignorant l’art des réser- 
ves et perdant des soldats sans les récupérer pendant les 
campagnes, celles-ci terminées, lorsque le régiment va, d’oc- 
tobre à avril, prendre ses quartiers d’hiver, aux premiers 
jours de septembre paraît l'ordonnance royale qui règle le 
semestre, qui accorde des congés à certains officiers dans 
chaque corps, en particulier pour faire leurs recrues. Munis 
d’avances et touchant des « payes de gratifications », ils 
se mettent en campagne, afin d’enrôler des hommes. Ils se 
rendentdansles grandes villes, ou dans leur pays, s'adressant 
au besoin à des tiers, à leurs familles, emmenant des soldats 
auxiliaires. Ils doivent d’ailleurs rentrer à temps, ramener 
un minimum de recrues et avoir leurs compagnies complètes, 
sous peine de punitions disciplinaires et pécuniaires. Au 
retour, leur subsistance et celle de leurs hommes est assurée 
grâce à la « route », billet numéroté, indiquant l'itinéraire 
fixé et le nombre d'hommes, et sur présentation duquel on 
leur fournit aux lieux d’étapes désignés le logement et les 
vivres. À l’arrivée, les commissaires des guerres passent des 
revues, portant sur la quantité et la qualité des recrutés, et 
établissent des « extraits de revues » d'après lesquels sont 
payées les troupes; alors, pour faire croire que leurs com- 
pagnies sont complètes, les capitaines usent des célèbres 
« passe-volants », « faux soldats et non enrollés », que les 
commissaires poursuivent avec autant d'énergie que d’ineffi- 
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cacité, qu'il s'agisse d’ailleurs des recruteurs ou des recrutés; 
au besoin, ils sont dénoncés par des délateurs que l’on récom- 
pense. Mais, dans l'ensemble, il existe une majorité d'officiers 
recruteurs actifs, qu'ils se conduisent par goût, par crainte ou 
par devoir. 

Le recrutement même s’exécute selon certaines règles con- 
cernant l'origine nationale et les aptitudes physiques des 
recrutés; on l’interdit sur des hommes en situation irrégu- 
lière, valets d’ofliciers ou soldats en service que l’on débau- 
che en les enlevant à leurs corps de principe par une sorte de 
désertion à l’intérieur, procédé trop habituel et facile, malgré 
les efforts disciplinaires du pouvoir, auquel se joignent les 
officiers victimes de ces agissements. L'enrôlement est 
certifié par la signature d'un acte d'enrôlement, moyennant 
quoi le recruté reçoit une prime en argent. En outre, on s’ef- 
force de récupérer les hommes momentanément absents de 
leurs corps, malades, prisonniers ou déserteurs surtout, ces 
derniers étant une véritable plaie, mais retrouvés par de 
grandes et larges amnisties accordées lors du début des opéra- 
tions. En somme, on laisse toute liberté aux recruteurs et on 
s'efforce de leur conserver leurs hommes qu'ils ne cessent de 
se débaucher entre eux, preuve du mal qu'ils ont à en trou- 
ver : c'est que ce système de recrutement est désuet et ne 
correspond plus aux besoins des grandes armées du temps. 
Les recruteurs doivent trouver des soldats coûte que coûte, 
sous peine de punitions, quiconque ne « sachant pas faire des 
recrues étant un membre inutile dans l'infanterie ». 

Aussi, bien qu’en principe le recrutement soit expressé- 
ment volontaire, les recruteurs emploient-ils tous les moyens 
pour le racolage. C’est d’abord la ruse, sinon le mensonge, 
avec les tambours, les affiches surtout, empaumantes et 
alléchantes, donnant rendez-vous dans un hôtel ou un caba- 
ret, et il est à peine besoin de dire qu’on enivre l'individu 
pour le faire signer. Lorsqu'il y a trop d’abus, le gouvernement 
intervient parfois, mais en principe il reste des plus indul- 
gents pour les racoleurs, les soutenant aussi souvent qu'il 
le peut, même contre l’Université, qui veut conserver les 
siens, « la force intellectuelle du pays ». Aux moyens 
précédents, quand ils ne suffisent pas, les racoleurs substi- 
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tuent la violence : à la campagne, ils enlèvent les passants 
solitaires’ et attardés, attaquent les maisons isolées et les 
moulins; dans les villes, ils attirent les imprudents chez eux 
et les gardent pour les forcer à signer, les emprisonnant au 
besoin, afin d’étoufler leurs plaintes, dans une prison publi- : 
ques ou des geûles secrètes, les fours ou caves des cabare- 
tiers : beaucoup finissent en effet par signer, par lassitude 
ou par peur, quitte à se rétracter ensuite. Dans bien des 
endroits, surtout dans les campagnes, les recruteurs répan- 
dent une réelle terreur et des régions entières sont désertées; 
mais, ensuite de véritables révoltes s'élèvent contre les officiers 
à leur seule apparition : des villages se soulèvent; à Paris, 
des émeutes sont suscitées par la découverte des fours, des 
parents réclament leurs enfants et, en cours de route, la foule 
aide les racolés à s'enfuir. Quant au pouvoir, représenté 
par l'intendant, son rôle est fort embarrassant : en somme, 
il reste indulgent et punit plutôt pour la forme et, si on a 
édicté des ordonnances trop sévères, il ne les applique pas, 
car « la nécessité fait quelquefois tolérer les enrollements 
de force », dit-on; de plus, il est souvent très difficile d’éta- 
blir les torts réciproques des parties. On enrûle aussi dans 
les prisons, car, prétendent les recruteurs, c'est l'intérêt du 
roi de faire des prisonniers des soldats, plutôt que de les 
loger dans des geûles encombrées. Le roi, à vrai dire, est 
moins facile ; c'est que son service est, non pas un châtiment, 
mais une faveur; tous les détenus ne font pas de bons sol- 
dats; les prisonniers peuvent trouver dans l'engagement un 
simple moyen de sortir de l’incarcération et ainsi, l’enrôle- 
ment doit être un cas, non pas de principe pour des séries 
entières de détenus, mais d’espèces : c’est à l’intendant de 
décider, et il se décide selon la nature et la gravité de la 
faute, suivant certaines conditions et en faveur des officiers 
dont il est sûr. C’est ainsi qu’il refuse les protestants et les 
condamnés aux galères, qui s’enfuiront à la première occa- 
sion. Néanmoins, le besoin d'hommes prime tout et l'octroi 
des prisonniers est encore le moyen le plus efficace d'aider 
les recruteurs : aussi, fait-on la chasse aux vagabonds et aux 
errants et les leur remet-on, et, en 1708 et en 1709, on enrûôle 
même des galériens pour l’armée d’Espagne, avec des résul- 
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tats assez peu satisfaisants. En somme, le racolage s’ali- 
mente, surtout à la fin du règne de Louis XIV, par la misère, 
car, dit Spanheim, « il faut trouver de quoi subsister ». 
Néanmoins, les enrôlés ne sont pas assez nombreux, et, en 
raison des pertes de Lemps et d’argent que le système pré- 
cédent entraïne, il ne peut servir que pour les troupes de 
l’intérieur, mais en dehors, il faut des moyens plus régu- 
liers : il faut la milice. 

Cette dernière, tout en existant en fait et sous des noms 
divers dès avant Louvois, ne devient régulière qu’en novem- 
bre 1688, sous ce ministre dont elle est l’œuvre : elle sert 
surtout à l'intérieur, dans des régiments spéciaux, de com- 
position, de commandement et d'emploi régionaux. Sup- 
primée, à la satisfaction générale, en 1697, elle fut rétablie 
le 21 janvier 1701, avec quelque timidité, mais avec une 
innovation qui fait rattacher ses corps à des régiments d'in- 
fanterie régulière : on tend à assimiler les troupes réglées de 
soldats de métier et les milices auxiliaires lirées du pays. 
Cette même année 4701, en vue de renforcer l’armée d'Italie 
fort mal en point, les enrôlements restant insuffisants, on fit 
une levée exceptionnelle dans des conditions assez défec- 
tueuses, mais qui permit de faire face aux difficultés. Ensuite, 
l'appel est annuel, bisannuel en 4721, l'année de Denain, à 
titre toujours exceptionnel en principe, uniquement en vue 
d'assurer le recrutement des armées éloignées du royaume. 
Les levées varient de 9.300 à 33.345 hommes, et sont en 
moyenne d’une dizaine de milliers de recrues. Le contin- 
gent est en principe calculé d'après la population de chaque 
généralité, évaluée elle-même suivant le chiffre des paroisses. 
Les nombres précédents sont d'ailleurs modérés par rap- 
port à la population totale, mais la milice, d’une part, frappe 
très irrégulièrement les provinces suivant les années, et, de 
l’autre, elle n'est pas une contribution égalitaire et se 
recrute parmi une population restreinte. Aussi, dès que 
l'ordonnance de levée est connue, les critiques commencent, 
réclamations des intendants et protestations des Etats, en 
vue d'une diminution des hommes demandés, et naturel- 
lement, elles sont plus ou moins bien ou mal accueillies 
par l'autorité supérieure. Les intendants sont chargés 
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de la répartition selon les paroisses de leur généralité, 
d’après l'importance de chacune et ont à cet égard toute 
liberté : le nombre total seul importe. Au reste, s'il y eut des 
difficultés au début, elles se restreignirent grâce aux qualités 
de ces hauts fonctionnaires, en dehors des provinces côtières 
très spéciales : la répartition se fait automatiquement et est 
d'autant moins difficile que le chiffre du contingent varie 
peu et va presque toujours en diminuant. A l'égard des ap- 
pelés, tous les hommes valides remplissant certaines condi- 
tions d’âge, de 18 à 40 ans, et d'aptitude physique convena- 
ble, sont en principe sujets à la milice, qu'ils soient mariés ou 
non. En principe, leur nombre est très considérable; en fait, 
il est très restreint, car il y a de nombreux exemptés, par 
suite de leurs charges administratives, par usage ou par tolé- 
rance, ou par une situation particulière : les nobles sont 
exemptés de droit, tout en servant en fait dans l’arrière- 
ban; les bourgeois, comme fonctionnaires, et il n’en manque 
pas, sont exemptés de droit et, quand ils exercent des profes- 
sions libérales, ils le sont de fait : bref, le service retombe 
sur le peupleet exactement «le petit peuple » des campagnes, 
qui a peu de moyens d’y échapper, à moins qu'il n’entre 
au service d’un hobereau ou d’une communauté, qu'il 
n’achète une charge ou qu'il ne soit fortuné et par suite 
propre à être ménagé, qu'il n’ait des charges de famille 
ou qu'il ne préfère s'enrûôler, ou du moins qu’il ne paraisse 
le faire, par une habitude trop fréquente : bref, le vrai 
cultivateur seul est pris. En somme, on n’a aucun enthou- 
siasme pour le service militaire et chacun tente d'y échap- 
per. 

Au jour fixé, les non-exemptés par principe se réunissent 
dans une paroisse, pour tirer au sort devant un intendant 
ou son subdélégué ou devant les élus dans un pays d'Etat. 
Les intendants ne manquent pas de difficultés avec les réfrac- 
taires de diverses sortes, mutilés, simulateurs, insoumis, 
fugitifs, malgré les efforts et les luttes du pouvoir qui fait 
tirer pour les absents, rend responsables leurs complices, 
punitet emprisonne ces derniers, saisit et vend les biens 
des coupables et met des soldats dans leur famille. Néan- 
moins, dans cette lutte, l'autorité est plutôt vaincue en 
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raison de cette répugnance insurmontable du peuple, qui 
n’admet pas qu'on lui fasse faire un métier qui n’est pas 
le sien, surtout quand il y a des volontaires. « La nécessité 
de recruter les armées du roi n'est donc pas contestée, seule- 
ment la manière de le faire ». Aussi, on sacrifierait tout 
volontiers pour acheter un remplaçant; en fait, c'est ce 
qui se passe et, quand en 1708, l'Etat transforme la milice 
en un impôt pécuniaire, il consacre simplement une situation 
effective : c’est le résultat final de la cotisation que les gens 
d’une paroisse, en se réunissant, remettent au milicien 
désigné par le sort. Le gouvernement, qui encourage cette 
coutume et qui y trouve son intérêt, finit par s’en occuper et, 
en 1711, quand le tirage au sort réapparaît, il rend cette 
cotisation obligatoire, car elle sert à l'indemniser de ses 
dépenses : alors, devenue officielle, dans l'esprit des popu- 
lations, elle équivaut au remplacement et elle y aboutit. 
Malgré l'opposition du pouvoir d’ailleurs, on achète des 
remplaçants; des paroisses achètent à frais communs un 
homme pour marcher à la place d’un milicien : ces rem- 
plaçants, il est vrai, sont souvent des gens déplorables, Les 
intendants eux-mêmes établirent peu à peu ce système 
pécuniaire, mais, en 1708, quand on voulut l’imposer, ce ne 
fut pas sans une certaine peine : c’est que le pays est ruiné 
etles pauvres gens accepteraient plus volontiers de partir que 
d’être taxés, d'autant mieux que les riches tout à la fois ne 
le sont pas et ne font pas de service; néanmoins, malgré la 
misère, les intendants arrivèrent à se faire avancer de l'argent. 
Enfin, les miliciens désignés, il faut les mener à l'armée, 
besogne fort délicate en raison des résistances de toutes 
sortes, venant des appelés, des municipalités complices ou 
sans autorité, des gens du village, des ofliciers, rusés et 
intéressés et servant de débaucheurs : aussi, malgré tous les 
efforts, la désertion est formidable. 

C’est que la milice, remarque l’auteur dans sa Conclusion, 
est aussi impopulaire que possible. Le paysan sait qu'il part 
seul et pour ne revenir jamais. Malheureusement, ni le pou- 
voir central, ni les officiers ne se préoccupent de ces incon- 
vénients qui sont doubles : le mauvais recrutement des 
armées, le dépeuplement des campagnes; seuls, les inten- 
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dants, administrateurs admirables, derniers gardiens de 
l'ordre et de l’autorité, s’aperçoivent de ces maux. La milice 
cependant n'était pas en principe mauvaise : en 1700, elle a 
sauvé l’armée d'Italie et en 1711, quand elle fut rétablie, 
elle sauva encore la France à Denain. Seulement, il lui man- 
quait le principe d'égalité, que l'époque présente seule 
devait réaliser, sans oublier que le premier principe d’une 
armée nationale remonte à Louis XIV. 

Ce travail, que M. Girard nous permette de le lui dire, 
nous paraît présenter deux imperfections, l’une de forme et 
l’autre de fond. Écrit avec clarté et précision, entrecoupé de 
récits intéressants, se lisant avec facilité en somme et même 
avec un plaisir réel, il eût gagné à être, sinon plus réduit et 
condensé, du moins mieux ordonné et composé : il présente 
trop de petits paragraphes, de bouts d’alinéas, de brèves 
réflexions isolées, qui coupent le récit continuellement et 
donnent au mémoire l’apparence d’une narration anecdo- 
tique et non pas d’un ouvrage, non seulement historique, 
mais littéraire, puisqu'il est une thèse de doctorat-ès-lettres. 
Si le volume tout entier avait été composé comme l’est la 
préface, il n'aurait mérité quant à là forme que des éloges ; 
l’auteur n'aurait pas dû cesser de faire l'effort nécessaire 
qu'il ne paraît avoir réalisé que pendant quelques pages. 
En outre, après la lecture de l’ouvrage, on est tenté de se 
poser une question que M. Girard a comme pressentie dans 
sa préface, nous l’avons dit : les sources indiquées sont l’a- 
normal. L'auteur a prétendu, il est vrai, que lorsque l’anor- 
mal se répète, c’est qu’en réalité il devient la règle. Seule- 
ment, en fait, on reste sur cette impression un peu singu- 
lière : si le recrutement, volontaire ou forcé, se faisait avec 
tant de peine, si, une fois accompli, tant de monde désertait, 
Sans oublier, à la guerre même, les pertes causées par les 
batailles et les maladies, comment arrivaient à être compo- 
sées les armées de Louis XIV et comment se battaient-elles ? 
On se demande réellement si de temps en temps un soldat 
épars arrivait au camp et y restait. L'ouvrage est un peu 
négatif : nous croyons qu'il eût été utile, presque nécessaire, 
de le terminer par un chapitre intitulé : « Résultats », ou de 
dire simplement : « nous ne savons pas ». Tel quel, sa lec- 
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ture s'achève en quelque sorte sur un point d'interrogation. 

Si nous en exceptons ce défaut de forme, qui est plutôt un 
défaut de composition, et cette absence de conclusion indi- 
recte, qui est peut-être surtout une question d'impression 
personnelle, il nous reste très agréable de dire que l'ouvrage 
nous a paru fort bon : il est très intelligemment fait et appro- 
fondi. L'auteur, on s’en rend compte aisément, a tout vu, 
su tirer parti de tout, il a tout compris et tout pénétré, il a 
épuisé certainement la matière dans de très louables condi- 
tions. Félicitons-le aussi, sans avoir oublié les défauts de 
l'administration militaire de l’ancien régime, sans cesser 
même de les faire ressortir avec soin et de les critiquer avec 
énergie, d’avoir su reconnaître que de Louis XIV datait « le 
premier essai d'armée nationale » : en cela comme en d’au- 
tres points, quoi qu'on en puisse penser, ce règne a devancé 
la Révolution et a établi les premières origines administra- 
tives du monde actuel. Le travail de M. Girard mérite d’au- 
tant plus d'être signalé qu’en dehors de l'ouvrage de 
M. André sur Le Tellier et l’organisation de l'armée mo- 
narchique (1906), il paraît être le premier qui ait été con- 
sacré à ce genre d'institutions. L’exposé de ces dernières 
n'obtient pas en effet dans l'étude de ce qu'on appelle assez 
improprement d'ailleurs « le droit public », la place qu'il 
mériterait; maisil semble être trop délaissé. « L'histoire- 
batailles » lui a causé peut-être un tort direct, en attirant 
à elle tout ce que l’on a pu écrire sur l’histoire militaire 
dans son ensemble, et un tort indirect, en jetant un certain 
discrédit général sur les recherches spéciales de cet ordre. 
« Un de nos maîtres, raconte l'auteur, avait coutume de dire 
que nous connaissons beaucoup mieux l'histoire des armées 
grecque et romaine que celle de notre armée de l’ancien 
régime, boutade qui n’est point tant paradoxale ». Aussi, non 
seulement cet ouvrage vient-il tout à fait à son heure au 
lendemain de la guerre, mais on ne peut que souhaiter qu'il 
attire l’attention sur ce genre d’études et ouvre la voie à 
d’autres publications analogues : en effet, ce qu’il examine 
et décrit forme certainement une très belle part de l’histoire 
de la France, puisqu'en somme l'exposé des institutions 
militaires est par excellence, pourrait-on dire, celle de la 
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formation du pays; ce sont elles qui ont rendu possibles le 
fonctionnement et le développement des autres de nature 


pacifique. 
Georges Espinas. 


Krusch (Bruno) Ursprung und Text von Marculfs Formelsamm- 
lung (aus den Nachrichten von der K. Gesellschaft der Wissens- 
chaften zu Gültingen. Philologisch-historische Klasse, 1916, 
p. 231-274). 


Le mémoire de M. Krusch sur le Formulaire de Marculf 
a été présenté par M. W. Meyer à la Société impériale 
des sciences de Gôttingen, dans la séance du 26 février 1916, 
l’année de Verdun! Il est la suprême tentative de l'érudition 
allemande pour enlever à la région parisienne l'honneur 
d'avoir vu naître le précieux Formulaire et pour annexer 
Marculf à l'Allemagne (1). 

Voici la thèse. Le recueil de Marculf est dédié à un évêque 
Landri. Ce Landri est l'évêque de Meaux dont l'existence 
nous est assurée par les Gesta episcoporum Cameracensium 
Il, 46. et dont l’épiscopat, d’après le catalogue de Démocha- 
rès, est plutôt du commencement du vin siècle que de la 
fin du vu°; et non le Landri, évêque de Paris au milieu du 
vi siècle. 

« Ce qui donne le coup de grâce au Parisien Landri », 
c’est que la formule 1, 40 du recueil, qui se rapporte à l’avè- 
nement de Sigebert IIT au trône d’Austrasie en 634, fut 
composée sur un acte que Marculf ne pouvait trouver que 
dans les bureaux d’un comte austrasien. Ce comte ne peut 
être que celui de Meaux. En effet, Meaux n'a pas cessé 
de faire partie du royaume d'Austrasie durant l’époque méro- 
xingienne; et c’est dans le monastère de Rebais, voisin de 
Meaux, que Marculf a trouvé le diplôme de Dagobert [*" et la 
charte épiscopale de Burgundofaro qui lui ont servi de modèles 


(1) « Als ein Art Landsmann von uns hat uns Mareulf die für unsere 
deutsche Geschichte hochwichtigen Erlasse und Verfigungen uberliefert, 
welche aus Anlass der Geburt und Erhebung des uustrasischen Künigs 
Sigebert IL, des Sohnes Dagoberts I, ergangen sind », p. 219. 


Original from 
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pour ses formules I, 4 et 2. Mais la comparaison de la for- 
mule 1, 4 avec la charte de l'évèque de Meaux établit claire- 
ment que Marculf ne travaillait pas « dans le sens et pour 
les intérêts de la congrégation monastique de Rebais ». Il 
n’était donc pas un moine de Rebais : il dit lui-même qu'il 
habitait dans le même lieu que l'évêque Landri. C'était 
probablement un moine de Sainte-Croix de Meaux (plus tard 
Saint-Faron). Enfin, c'est encore à Meaux, dans les archives 
du « domesticus », qu’il dut trouver les deux modèles de 
ses formules [, 39 et II, 52. 

Ainsi, la célèbre collection de formules est née à Meaux au 
début du vu‘ siècle. 

C'est à cette même époque que conduit l'étude du texte 
mème de Marculf. 

D'abord Marculf n’est pas le « maître consommé in arte 
dictandi » que Tardif voulait voir en lui; c'était, en réalité, 
un petit maître d'école peu versé dans la connaissance du 
style diplomatique et dans la pratique des affaires, comme 
nous le montre sa facon de procéder. Pour composer ses 
formules I, 1 et 2, Marculf fuit passer dans la première des 
éléments empruntés au modèle de la seconde qui est le 
diplôme de Dagobert I‘° pour Rebais, et dans la seconde 
des emprunts à la charte de Burgundofaro qui est le modèle 
de la première. De même c’est un seul diplôme, celui de 
Chiüldéric II pour l’évêque Amand de 663, qui lui a servi 
pour rédiger les formules 1, 44 et 15 avec des compléments 
que Marculf a tirés de son propre fonds, « ex sensu proprio 
cogitavi ». De même encore, les formules [, 3 et 4 sur l'im- 
munité et la confirmation d’immunité ont été composées sur 
des modèles de confirmation d’immunité seulement, parce 
que Marculf ne pouvait pas trouver à Rebais un diplôme 
de concession d’immunité; et pour minuter la formule [, 3, 
Marculf laissa manifestement agir son propre don d'inven- 
tion. Mais c’est surtout dans la confection des formules 
d’actes laïques, dont les archives monastiques ne pouvaient 
lui fournir de modèles authentiques, que se révèle l'insuffisance 
du pauvre petit maître d'école : la formule I, 41, qui est une 
tracloria pour une ambassade, en fournit une preuve à la 

. fois amusante et péremptoire. 
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Cette méthode de travail, nous la constatons dans toutes 
les formules pour lesquelles on peut retrouver les sources. 
Et la connaissance des sources fournit le moyen de préciser 
l’époque où Marculf écrivit son Formulaire. Ces sources, ce 
sont des diplômes empruntés aux archives de Saint-Bertin, 
de Saint-Denis, de Saint-Serge d'Angers, de Corbie, de Bèze, 
et compris entre 663 et le 10 novembre 721. 

Or, non loin de Bèze, à Flavigny, l’abbé Widerad utilisait le 
Formulaire de Marculf pour rédiger son testament le 18 jan- 
vier 722 ; et c'est dans ce même monastère de Flavigny que; 
plus tard, on remania et amplifia l’œuvre du moine de Meaux. 

Marculf a donc achevé son recueil entre novembre 721 et 
janvier 722. On s’explique ainsi que le Formulaire n’ait pris 
le caractère d'un formulaire usuel et même officiel qu’au 
vue siècle ; et peut-être même Marculf en offrit-il un exem- 
plaire à ce « vir inluster » Amalsindo qui a scellé le testament 
de Widerad du sceau royal et qui était peut-être un référen- 
daire, comme le supposait déjà Bresslau. Ainsi « un pont 
serait jeté entre la calme cellule du moine de Meaux et la chan- 
cellerie royale ». 

Enfin, Marculf, achevant son œuvre en 724, écrivait à 
l'époque de Charles Martel; et l’on comprend mieux alors 
l'importance donnée au maire du palais dans le recueil des 
formules, et la qualification de « princeps » que le moine 
austrasien décerne à ce fonctionnaire. 

Cette thèse, par les ingénieux rapprochements que l’auteur 
a faits entre les formules et les diplômes, a les apparences 
d'une démonstration scientifique ; mais elle n’en a que les ap- 
parences. Nous ne pouvons pas ici entreprendre de la démon- 
ter pièce par pièce pour en démontrer l'inanité. Elle ne résiste 
pas au contact des textes. 

L'existence d'un évêque de Meaux au début du vu‘ siècle 
reste très problématique. Ce n’est pas à Meaux que Marculf 
pouvait trouver le modèle de la formule I, 40, car, quoiqu’en 
dise M. Krusch, Meaux ne faisait pas partie du royaume d'Aus- 
trasie en 634. Et, pour croire que Marculf vivait à Meaux, 
dans l'entourage de l'évèque Landri, il faudrait donner une 
pleine adhésion au petit roman que M. Krusch invente de 
toutes pièces et d’après lequel Marculf aurait, à la demande de 
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Landri, falsifié son modèle de I. 1, pour permettre à ce prélat 
de revenir sur les concessions faites au monastère de Rebais 
par Burgundofaro; et cette adhésion, on doit la refuser de 
façon catégorique. Et ce n’est pas même en Austrasie que 
Marculf devait trouver les modèles des formules 1,39 et LI, 52, 
mais bien en Neustrie ou en Bourgogne. 

La méthode, qui semblait devoir permettre à l'érudit alle- 
mand de découvrir le mode de travailler de Marculf et de 
préciser la date de 721, à laquelle le Formulaire aurait été 
composé, est viciée dans son principe même. Elle suppose, 
en effet, que nous avons conservé tous les diplômes que 
Marculf pouvait de son temps consulter, comme elle suppose 
que nous pouvons dire à quelle époque une formule ou une 
expression a commencé d'être en usage ; etelle ne tient pas 
compte des renseignements que l’on peut, à cet égard, tirer 
du Formulaire lui-même. 

La question de l’origine du recueil marculfien reste ouverte. 
Ni le travail de M. Krusch, ni le travail de M. Paul Gubian, 
que M. Krusch ne paraît pas avoir connu, ne donnent le 
« coup de grâce au Parisien Landri ». L'opinion qui reste 
la plus vraisemblable est encore celle qu'Adolphe Tardif 
défendit ici-même en 1884 et 1885, celle qui avait prévalu 
depuis Jérôme Bignon, le premier éditeur de Marculf, jusqu'à 
de Rozière, Théodore Sickel, Fustel de Coulanges et Giry, 
nonobstant les opinions contraires qui furent exprimées du 
xvisiècle à la fin du xix° : le Formulairede Marculf a été écrit 
à la demande de l’évêque de Paris, Landri, vers 650, et il a 
été composé dans la région parisienne. 

L. LEVILLAIN. 


Bruno Krusch. — (hronoloyica regum Francorum stirpis Mero- 
wingicae cum commentariis, catalogi, compulationes annorrim 
vetuslae cum commentariis (Monumenta (Germaniae historica. 
Scriplores rerum meroringicarum, t. VII. — Hannover, Ilahn, 
1920, in-4°,p. 468-516). 


Les Chronologica, qui ont paru dans le dernier volume 
publié des Passiones vitaeque sanclorum, comprennent 
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quatre Catalogues des rois mérovingiens, quelques textes de 
chronologie et d’abondants commentaires. 

Les quatre Catalogues, connus depuis longtemps, nous 

sont livrés ici dans une édition critique dont le principal 
intérêt est d'établir, sur des bases solides'et nouvelles, les 
rapports qui existent entre eux. Tous les érudits et M. Krusch 
lui-même avaient considéré que les catalogues les plus com- 
plets étaient la source des autres. Le nouvel éditeur, par un 
examen très approfondi des manuscrits auquel l’a conduit 
la polémique qu'il a soutenue sur l’autorité des divers textes 
de la loi Salique, démontre qu'ils sont, au contraire, des rema- 
niements des plus courts et que le plus court est le plus an- 
cien. 

La publication de ces Catalogues fournit à M. Krusch l’oc- 
casion le rompre de nouvelles lances en faveur de sa thèse 
sur la tentative du maire du palais Grimoald pour substituer 
dès le vu‘ siècle les Pippinides aux Mérovingiens en Austra- 
sie. [Il me paraît faire trop peu de cas des quelques textes qui 
nous font connaître cette tentative et qui permettent de la 
dater. 

M. Krusch a entrepris de reviser les solutions données par 
lui ou par d’autres aux problèmes que soulève la chronologie 
des rois mérovingiens; il a repris à pied d'œuvre la question 
qu'il avait traitée il y a presque trente ans dans un article 
des Forschungen sur deutschen Geschichte. Ce n’est que 
justice de reconnaitre le service qu’il a rendu à nos études en 
celte matière délicate et difficile. Est-ce à dire que, dans ce 
champ bien moissonné, personne ne trouvera plus à glaner ? 
Une brève expérience m'a démontré le contraire. Mais, en 
somme, les Chronologica de M. Krusch sont un livre de che- 
vet pour quiconque abordera désormais l’histoire de la pé- 
riode mérovingienne. 

L. LEviLLaix. 


Mollat (G). — La collation des bénéfices ecclésiastiques sous les 
papes d'Avignon (1305-1378). (Université de Strasbourg, biblio- 
thèque de l'Institut de droit canonique, I, Paris, Boccard, in-8° 
1921). 


M. Mollat, qui connait si bien les archives et l’histoire de 
Revue nisr. — Tome XLVI. 19 


inal from 
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la papauté d'Avignon, était l’homme le mieux qualifié pour 
nous donner une histoire des prérogatives exercées par les 
papes du xiv° siècle en matière de collation de bénéfices. Car 
c'est bien là le sujet du livre. Contrairement à ce que pour- 
rait faire attendre un titre un peu trop compréhensif, il 
n’est question de la collation par l'ordinaire que dans la 
mesure où cela est nécessaire pour faire comprendre les pro- 
grès de la collation pontificale. * 

Suivant un plan à la fois historique et dogmatique, l'au- 
teur traite d’abord de la collation des bénéfices mineurs, 
puis de la collation des bénéfices majeurs, enfin de l’accueil 
fait par les différents pays d'Europe aux empiètements 
successifs de la papauté. 

Je m'attacherai surtout à la première partie, qui, consa- 
crée aux bénéfices mineurs, traite de la réserve, des man- 
dats, des grâces expectatives. C’est la plus importante parce 
que, même en ce qui concerne les bénéfices majeurs, c’est la 
réserve qui a surtout dépouillé les électeurs, chanoines et 
moiaes, de leurs droits électoraux. 

N'hésitant pas à remonter, pour faire comprendre l’évolu- 
tion, bien au-delà du début de la période choisie, M. M. 
retrace l’histoire des réserves, des mandats, des grâces 
expectatives dans trois paragraphes distincts. 

Les réserves sont ou spéciales ou générales. Des réserves 
spéciales l’auteur ne dit presque rien. Et en effet le dévelop- 
pement des réserves générales ne leur laissait plus au 
xive siècle qu’une faible place. N'eût-il pas été intéressant 
sependant de rappeler le rapport historique entre les deux 
catégories? C’est seulement plus loin (p. 45) que l’auteur 
nous apprend en passant que les réserves spéciales sont les 
plus anciennes. 

La première réserve générale et celle dont toutes les 
autres dérivent, est la réserve des bénéfices vacants in curia. 
Et à l'origine de celle-ci se trouve le droit de prévention, dont 
on peut s'étonner de ne pas entendre parler dans un livre 
consacré à la oollation pontificale. En cas de vacance in 
curia, le pape pouvait conférer par prévention, parce qu'il 
était naturellement le premier averti de la vacance. Les évè- 
ques essayèrent de le gagner de vitesse en déléguant à leurs 
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procureurs en curie le droit de conférer. Le pape repondit 
par la réserve, qui s’anälyse en une interdiction faite au col- 
lateur ordinaire d'user de son droit. La réserve est d'un 
mois (1). Passé ce délai, l'évêque non prévenu par le pape 
peut conférer. Toutefois le délai d’un mois ne court pas 
contre le pape pendant la vacance du Saint-Siège. 

Le principe une fois posé, il a été facile, en le précisant, 
d'en étendre l'application. Sont dits morts en cour de Rome, 
ceux qui sont morts dans un rayon de deux jours de voyage 
de la cour pontificale. En outre, il est des gens, qui normale- 
ment doivent mourir en cour de Rome, Ce sont les prélats et 
officiers de l'Église romaine C’est en vertu de cette idée sans 
doute que la même réserve générale fut étendue, en quelque 
endroit qu'ils vinssent à décéder, à tous les bénéfices que 
leur mort laissait vacants (1215). 

Par une nouvelle extension, on traite comme vacants en 
cour de Rome les bénéfices qui deviennent vacants par suite 
d'une intervention du pape, par exemple le bénéfice qui, en 
application de l'interdiction du cumul, devient vacant par le 
fait de la collation d’un autre bénéfice faite par le pape. C’est 
l'acte du pape qui crée la vacance, on la considère comme 
se produisant en cour de Rome. C’est encore le pape qui crée 
là vacance s’il dépose, s’il anaule une élection, si le bénéfice 
est résigné entre ses mains, etc. 

De là on passe à des extensions plus hardies. On traite de 
Ja même manière les bénéfices qui deviennent vacants par 
application d’une prescription pontificale : cumul résultant 
d’une collation faite même par un autre que le pape, mariage 
d'un clerc mineur, apostasie d’un clerc mineur qui embrasse 
le métier des armes, etc. 

On s'éloigne ainsi de plus en plus de la notion première, 
Enfin l’on arrive, c’est le terme de cette évolution, à réserver 


(4) M. Mollat dit que Grégoire X par la constitution statutwum (c. 3, 
in ‘Vie, Ill, iv) « abandonna aux évêques et à leurs vicaires généraux 
dûment autorisés la collation des bénéfices vacants in curia, pendant le 
mois qui suivrait le décès du tilulaire » (p. 24). C'est au contraire après 
un mois « demum post mensem » que l'ordinaire recouvre son droit de 
collation. 
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tous les bénéfices d’une certaine importance, de quelque ma- 
nière qu'ils soient devenus vacants. 

Après les réserves, M. Mollat étudie le développement des 
mandats apostoliques. Logiquement et historiquement le 
mandat est cependant plus ancien que la réserve. Il eût 
peut-être été préférable de suivre l’ordre d'ancienneté des 
institutions ou, si l’on s’en écartait délibérément, de dire 
pourquoi. Quoiqu'il en soit, l'étude des mandats apostoliques 
pose deux questions, celle de leur nature juridique, celle de 
leur domaine d’application. En ce qui concerne la nature 
juridique, le mandat a d’abord été une simple recommanda- 
tion, puis un ordre de conférer adressé au collateur. La col- 
lation alors n’est pas faite par le pape ni par délégation de 
l'autorité papale. Mais le pape a de bonne heure conféré lui- 
même ou par délégué. Dans quelle mesure les papes ont-ils 
fait usage de ces deux formes différentes : l'ordre de confé- 
rer et la collation. On regrette que M. Mollat ne nous le 
montre pas (1). - 

Le domaine d'application des mandats est constitué par 

les bénéfices non réservés (2). Mais encore que le pape ait 
proclamé de bonne heure son droit de conférer tous les béné- 
fices de la chrétienté (et tout catholique est obligé d’ensei- 
gner avec M. M. que le pape a toujours possédé ce droit, 
quoiqu'il n’ait commencé à en faire usage que tardivement), 
il y a des cas principaux de collation pontificale, ce que l’au- 
teur appelle les fondements juridiques de collation. La diffi- 
culté consiste à les distinguer, dans l'étude de M. M., des 
cas de réserve. Dans l’énumération de la p. 45, tous les cas 
précédemment étudiés de réserve générale sont reproduits 
comme fondements juridiques des mandats. 
Ensuite M. M. étudie les grâces expectatives, qui ne sont 
qu'une variété des mandats, et la commende, mode de colla- 
tion qui peut s'appliquer à tous les bénéfices qui sont, par 
suite des règles déjà vues, à la disposition du pape. 


(4) Hioschius, Das Kirchenrecht, Ill, p. 140, pose clairement la distine- 
tion entre le mandat de provision adressé au collateur ordiaaire et la col- 
lation directe par le pape. 

(2) « Tout clerc muni d'ane grâce expectative ou d'une lettre de collation 
n'avait pas droit à un bénéfice atteint par les réserves apostoliques » p. 129. 
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Enfin, après les modes et les cas d'intervention pontificale, 
M. M. décrit la procédure. C’est dans ce chapitre surtout que 
paraît la connaissance intime qu'a l’auteur des pratiques de 
la chancellerie pontificale. De la supplique à la provision on 
suit tout le détail des formalités. 

Je ne puis poursuivre l'analyse de cette intéressante et 
consciencieuse étude; j'en ai dit assez, je pense, pour montrer 
qu'on y trouvera commodément classés et mis en œuvre tous 
les renseignements qu’une longue pratique des lettres 
papales a mis l'auteur à même de recueillir. 


R. GÉNESTAL. 


Maugis (E.). — Documents inédits concernant la ville et le siège 
de bailliage d'Amiens, extraits des registres du Parlement de Paris 
et du Trésor des chartes, t. III, xv* siècle (1397-1461). (Mémoires 
de la Société des antiquaires de Picardie, Documents inédits 
concernant la province, t. XX). Paris, Picard, in-4°, 1921. 


Ce troisième volume de pièces, colligées par l’infatigable 
fouilleur d'archives qu'est M. M., est un recueil de documents 
judiciaires concernant des questions d'ordre économique et 
fiscal. Ce sont des décisions rendues parla Cour des aides sur 
appel de l’Élection et tirées de la série Z' À des Archives 
nationales. Elles se groupent en deux périodes, dont l’une va 
de 1397, date à laquelle commence la série des registres de 
la Cour des aides, au traité de Troyes (1420), et l’autre du 
traité d'Arras (1435) à l'avènement de Louis XI, qui abolit 
tout appel en matière d'impositions. La période intermédiaire 
de domination anglaise (1420-1435) « a été un temps de con- 
trainte et d'étouffement où presque toutes les garanties juridi- 
ques se sont trouvées suspendues au point que nul écho 
n’en est arrive jusqu’à nous ». 

Les textes sont bien choisis et bien présentés. Les analyses 
exactes (1) et suffisamment détaillées, qui les précèdent, 


(1) Voici quelques points cependant sur lesquels il y aurait, à mon avis, 
lieu de rectifier les analyses de M. M. : p. 34, les sommes payées à la ville 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


294 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


mettent bien en lumière l'intérêt que présente chaque pièce. 
Etil y a en effet beaucoup à prendre pour l'historien du 
droit : renseignements sur le système des fermes d’aides, jeu 
des privilèges des nobles et du clergé, juridiction spéciale des 
élus du clergé et de l’évêque de Limoges, commissaire et 
juge du clergé en tant que touche les aides, débuts de la véna- 
lité des offices (résignation in favorem par congé du roi avec 
licence d'en prendre finance), etc. 
R. GÉNESTAL. 


Girault (A.), professeur d'économie politique à l'Université de 
Poitiers, Principes de colonisation et de législation coloniale, 
Première partie : Histoire des colonies avant 1815, 4° édition. 
Librairie du Recueil Sirey, Paris, 1924, 4 vol. in-18. 


Il ne paraît pas que les historiens des institutions juridi- 
ques aient encore attribué à l’histoire des colonies — excep- 
tion faite pour les colonies romaines — l'intérêt qu'elle peut 
présenter. Alors que les Assises de Jérusalem et les Libri 
feudorum prennent place dans l'étude des institutions féo- 
dales et du droit public de l’ancienne France, quoique ces 
deux ouvrages aient été écrits pour d’autres pays que le nôtre, 
parce qu’on y retrouve mutatis mutandis l’image de notre 
droit, on ne se dit pas assez que nos pères devaient avoir 
transporté au delà des Océans les institutions de la métropole 
én leur imprimant une régularité que peut-être elle n'avaient 
pas chez nous, ce qui ne laisse pas de nous éclairer sur les 
conceptions des politiques d’autrefois. 

Ce n'est pas tout. S'il est intéressant de savoir comment les 


ne sont pas déduites de ce quele chapitre doit rembourser à Saint-Maurice, 
mais seront rendues au chapitre par la ville. — p. 36, ce ne sont paslesélus 
qui déclarent avoir arrèlé Cuve pour port d'armes, mais les sergents du bail- 
liage, qui avaient à la fois, il est vrai, commission des élus, mais n'ont pas en 
faisant cette arrestalion, agi en vertu de la dite commission. — p. 122, J. 
Héron n'allègue pas qu'il a plusieurs Jo niciles, mais que, étant célibataire, il 
peut bien entretenir une « fillette » à Abbeville, où il va souvent pour son 
commerce, sans cesser d'être de Tournay et d'y avoir son domicile, 
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Romains s’y sont pris pour coloniser la Gaule, l'Espagne et 
la Grande-Bretagne, et quelle conduite ils tenaient vis-à-vis 
des peuples vaincus, il n'est peut-être pas sans intérêt de 
savoir cominent les peuples modernes ont résolu les difficul- 
tés de la colonisation. Se sont-ils, à cet égard, montrés supé- 
rieurs aux Romains, qu'importe? De nouveaux éléments inter- 
venaient, qui pouvaient compliquer le problème et qui en 
rendent l’étude particulièrement délicate. 

Ce n'est pas tout encore. Les esprits curieux des institu- 
tions primitives et des traces de folklore, trouveraient 
matière à leur curiosité dans les institutions de nos popula- 
tions indigènes. Nos cinquante millions de sujets coloniaux 
nous présentent des êtres humains à tous les stades de la civi- 
lisation, depuis le plus bas (Océanie, Centre africain) jusqu'au 
plus voisin de la civilisation européenne (Arabes, Indo-Chi- 
nois) On conviendra qu'il y a là ample matière aux études 
sur l’organisation familiale et juridique des peuples primitifs, 
d’autant plus riche qu’elle a été bien peu fouillée. 

M. Girault, qui publie la 4° édition de ses Principes de lé- 
gislation coloniale n’est pas un spécialiste de l'histoire. 
Cependant, il n’est pas inconnu de nos lecteurs. On sait 
qu’il a rendu le grand service de rééditer, il y a dix ans 
environ, un petit ouvrage à peu près disparu, l'excel- 
lent volume d'E. Petit sur le Droit public des Colonies 
françaises, paru en 1783. Son œuvre actuelle, bien que des- 
tinée aux étudiants de nos Facultés, éclaire d’un jour singu- 
lier les questions coloniales. Il n’a pas de peine à démontrer 
que la législation coloniale n’est pas, comme il semblerait à 
première vue,un amas confus de décisions isolées etcontradic- 
toires. Elle a des principes qui lui sont propres et son étude 
projette une lumière nouvelle sur toutes les autres branches 
du droit. Nous renvoyons, pour la démonstration de cette 
proposition, à la préface que l’auteur place en tête de son 
premier volume. Îl émet aussi l’idée que nos colonies seraient 
des terrains tout indiqués pour les épreuves de politique ex- 
périmentale, recommandées par M. Léon Donnat, pourvu, 
bien entendu, qu'on les conduise avec prudence et discré- 
tion. 

Il serait superflu d’insister. On voit que la législation colo- 
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niale ouvre un large champ à la curiosité et aux efforts de 
ceux qui s'intéressent à l'histoire de la civilisation et des ins- 
titutions. Aucun livre, mieux que celui de M. Girault, ne 
peut servir d'iniatition à ces études. 

G. APPERT. 


Hauser (Henri). — Travailleurs et Marchands dans l'ancienne 
France (Bibliothèque générale des sciences sociales). Paris, Alcan, 
1920, in-8&, 231 p. 


Il est difficile d'analyser les différentes études dont se com- 
pose ce livre. On remarquera spécialement celle consacrée à 
la législation des métiers et à son application, bien souvent 
entravée ou remplacée par l’action des pouvoirs locaux, les 
municipalités d'ordinaire. La controverse sur les consé- 
quences de l'inflation monétaire au xvi° siècle, qui donna au 
publiciste Jean Bodin l’occasion de judicieuses réflexions, et 
la lutte des autorités dijonnaises contre la famine de 1529 
retiendront aussi volontiers l'attention. Mais l'ouvrage sera 
encore plus utile aux historiens du droit par le rappel de la 
méthode historique, de la nécessité de distinguer entre la loi 
et la pratique et de chercher dans les faits le commentaire ou 
l'explication des règles juridiques. 

Les anciens étudiants de M. H. Hauser savent trop combien 
cette alliance du droit et de l’histoire peut être féconde pour 
nepasle remercier d'avoir par cette publication, où la science 
devient aimable, rendu accessible À beaucoup l’enseignement 
qu'ils eurent le profit de recevoir et gardent la charge, lors- 
que les circonstances les aident, de transmettre. 


P. Vian. 


Martin (Victor). — Le Gallicanisme et la réforme catholique. 
Essai historique sur l'introduction en France des décrets du Con- 
cile de Trente (1563-1615). Paris, Picard, 1919, in-8°, XXVII et 
AS pp. 


L'ouvrage de M, l’abbé Martin intéresse plus l’histoire 
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diplomatique que celle du droit. L'auteur, très averti des 
Archives Vaticanes, en cite maints extraits qu'il commente 
judicieusement et non sans esprit. Il éclaire ces négociations 
coustantes et complexes qui n'aboutirent point au résultat 
cherché par la Papauté, bien que, en fait, de nombreuses 
dispositions conciliaires aient été insérées dans les ordon- 
nances lorsqu'elles étaient compatibles avec la tradition ju- 
ridique française. On aurait aimé que M. M. insistât davan- 
tage sur cette réception partielle des décrets; ce faisant, il eût 
justifié mieux le sous-titre de son livre, par ailleurs fort utile. 
On regrettera l'erreur contenue dans la n. 1, p. 41, l'insuffi- 
sance de la bibliographie moderne, réduite à la portion 
congrue et pas toujours au point, et, me semble-t-il, aussi 
certaines appréciations ou idées contenues surtout dans la 
conclusion et dont l'historien n'a point à se préoccuper. 


P. Vian». 


Papageorges (Sp.) docteur en théologie et docteur ès lettres. — 
Histoire de l'église de Corfou depuis sa fondation jusqu à nos jours 
Corfou, Aspiotis, 242 p. 


L'auteur, aujourd’hui décédé, a consacré plusieurs années 
à ce travail et a exploré avec soin les riches archives de 
Corfou. L'ouvrage comprend, outre une histoire de l'Eglise 
corfiote, une notice sur tous ceux de ses archevèques ou pro- 
topappas sur lesquels il existe des renseignements et sur 
chacune des églises de la ville de Corfou. Il intéresse au 
premier chef tous ceux qui s'occupent de l'histoire des Iles 
loniennes ou de l'Église grecque, mais il ne laissera pas 
indifférents lesthéologienset canonistes catholiques. Pendant 
de longs siècles Corfou demeura sous la domination d'Etats 
relevant de l'Église latine, notamment des Vénitiens. Les 
conquérants remplacèrent par un évêque latin l'archevêque 
grec et forcèrent les insulaires à se contenter d’un archiprêtre 
(protopapa), ils les soumirent aussi à d’autres sujétions. A la 
longue cependant, les rapports entre les deux églses se 
détendirent et tant le Pape que la Sérénissime consentirent 
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une série d'importantes concessions : adoption du calendrier 
julien même pour les catholiques (à partir de 1590), dispo- 
sitions libérales touchant les mariages mixtes, etc. L'étude 
de ce curieux modus vivendi vient à son heure, à un 
moment où des relations officielles viennent d'être établies 
entre Athènes et le Vatican et où l’on négocie un concordat. 


A. ANDRÉADÈS. 


Renouvin (Pierre). — Les assemblées provinciales de 4787 : 
Origines, développement, résultats. — Paris, Picard et Gabalda, 
1921, in 8°, xxx, 405 p. 


Le système administratif de Richelieu et de Louis XIV a 
beaucoup détruit. Tout ce qui subsistait encore d'initiative 
privée ou collective a été broyé, pour faire place à la toute- 
puissance des ministres et des intendants. Il était inévitable 
que cette concentration des pouvoirs publics provoquât 
une réaction : timide et presque secrète avec Saint-Simon 
et Fénelon, plus hardie avec Boulainvilliers, l'abbé de 
Saint-Pierre et Montesquieu. Ce que nous appellerions 
aujourd’hui « l'opposition » prend corps avec les mé- 
moires du marquis de Mirabeau, puis avec le livre du 
marquis d'Argenson, rédigé en 1757, mais publié seulement 
en 1764, avec les Éphémérides, encore de Mirabeau, avec 
le Mémoire sur les municipalités rédigé en 1775 pour 
Turgot, par Dupont de Nemours. A la fin du xvine siècle, la 
question est ouvertement posée : le gouvernement lui-même 
s’en préoccupe, en aborde l'étude, et Louis XV, entre autres 
vélléités, conçoit celle de réformer son administration. Mais il 
faut aller jusqu'à Necker, pour passer à des actes. Le mé- 
moire au roi, par lequel il s’attachait à démontrer la supé- 
riorité des administrations collectives sur les intendants, est 
suivi de l’arrêt du Conseil du 12 juillet 1778, qui établit, 
à titre d'essai, une administration provinciale en Berry. 
L’essai fut malheureux et ne put se maintenir devant la 
coalition de tout ce qui était intéressé à le faire échouer. 
Après la chute de Necker en 1781, les règlements des 8 septem- 


Digiized by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 299 


bre 1782 et 23 août 1783 rendent aux intendants leurs droits 
anciens el leur attribuent même des droits nouveaux. C’est 
un de ces mouvements de recul si familiers au gouvernement 
désemparé, qui n’avait ni vues précises, ni volonté soutenue. 
H faut descendre jusqu’en 1787, à la veille même de la 
Révolution, pour retrouver une nouvelle tentative de réforme, 
sérieuse cette fais et soutenue, bien que vouée, elle aussi, à 
l'échec rapide et lamentable. Ce sont les assemblées provin- 
ciales créées par l’édit de juin 1887. M. R. a entrepris d’en 
étudier l’origine, l'établissement, le fonctionnement et la dis- 
parition. 

Cette histoire n’est autre que celle d’un perpétuel conflit, 
entre des tendances inconciliables. Tendance libérale, qui 
inspire dans une certaine mesure-le plan de Calonne et son 
projet de création d’assemblées à trois degrés, élus au suffrage 
censitaire ; tendance autoritaire, de la part de l’administra- 
tion, qui entend bien laisser le dernier mot aux intendants 
et qui voit surtout dans les nouvelles assemblées un pro- 
cédé commode pour percevoir l'impôt; opposition très vive 
des privilégiés de toute espèce et de toute classe, qui 
tiennent à l’ordre établi; résistance des Parlements, qui 
craignent une diminution de leur autorité. On ne saurait 
s'étonner que l'édit de juin 1787 et les règlements des 23 juin 
et 5 août suivants, qui l'ont complété, rédigés par Brienne, 
n’aient pas été viables. Le gouvernement irrésolu retirait 
d’une main ce qu’il donnait de l’autre : établissait des 
assemblées en partie électives, et commençait par en dési- 
gner tous les membres, pour la première fois, leur conférait 
des attributions multiples, mais laissait partout le dernier 
mot à l'intendant. Les relations des diverses autorités 
n'étaient pas réglées : les « commissions intermédiaires », 
appelées en théorie à jouer un grand rôle, n'avaient aucun 
moyen pratique de faire exécuter leurs décisions. A l'usage, 
tous les rouages grincèrent et refusèrent de fonctionner. Le 
retour de Necker au ministère marque la faillite du système. 

Le 15 octobre 1788, les commissions intermédiaires étaient 
prévenues que la session des assemblées provinciales n'aurait 
pas lieu. C’est le moment où se produit de la part des tradi- 
tionalistes décentralisateurs, le mouvement en faveur des 
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Etats provinciaux, bientôt emporté à son tour par la tour- 
mente révolutionnaire. 

M.R. a étudiéen grand détail, dans toutes les provinces, 
le fonctionnement des assemblées créées par l'édit de 1787. 
L'ouvrage abonde en renseignements curieux et en grande 
partie inédits. Etude assez ingrate, car elle aboutit partout à 
constater l'impuissance, le découragement, finalement l’échec. 
Pouvait-il en être autrement, et faut-il en accuser tous ceux, 
gouvernement ou particuliers, qui étaient ou se croyaient 
intéressés à l’insuccès? A vrai dire, la monarchie avait 
entrepris une tâche au-dessus de ses forces : celle de res- 
susciter l'autonomie locale que, depuis deux siècles, elle 
s'était sans relâche appliquée à détruire. Les institutions ne 
se créent pas de toutes pièces : la monarchie ne s’en est pas 
doutée, et la Révolution moins encore. Un siècle et demi a 
passé depuis la tentative de Brienne, et l'autonomie locale est 
encore à ses débuts. Cette seule constatation est le commen- 
taire le plus vivant de l'édit de 1787. 

P. DaresTe. 
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PÉRIODIQUES ET PUBLICATIONS DIVERSES 


M. Maurice Prou vient de publier des Documents Sénonais 
de la collection Tarbé à Reims (1). Parmi une cinquantaine 
de documents, dont beaucoup sont inédits et qui sont tous 
édités avec un soin remarquable et accompagnés de notes 
savantes, les historiens du droit remarqueront surtout le 
renouvellement par Louis VIIL, en 1225, de lu charte accordée 
par Philippe-Auguste à la commune de Sens (n° XV); cetexte, 
qui est édité pour la première fois d’après l'original, contient 
quelques privilèges nouveaux. On peut signaler aussi : 
p. 48, la mention de délai d’an et jour dans une charte de 
4157; p. 58, la mention, en 1176, du duel judiciaire et de 
l'épreuve de l’eau; p. 59, l'indication d'une charte de 1169- 
4176 nous montrant les chanoines de Sens enseignant les 
décrétales et les lois civiles; p. 87, l'intervention, en 1348, 
du Conseil secret dans l’octroi de lettres royales d’amortisse- 
ment sans finance; p. 124, une constitution de procureur par 
un noble pour assister à l'assemblée de la noblesse du bail- 
liage de la Ferté-Alais en 1614, et pour élire comme député 
aux États Généraux un personnage désigné ; p. 133, une lettre 
del'archevêquedeSens de 1730, demandant au papeune remise 
partielle de l’annate, qui fut accordée; p. 143, une intéres- 
sante lettre du même personnage touchant l’Assemblée du 
clergé de 1750 et la célèbre affaire du vingtième, 


Nous pouvons signaler les articles suivants intéressant 
l’histoire du droit et des institutions : 
Revista de Ciencias juridicas y sociales. 


(1) 8° 159 p., Extrait du Bulletin de la Société archéologique de Sens, 
tome XXXII. 
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Année IV (1921), n° 44. — Étude sur la collection muni- 
cipale des chartes et diplômes de la ville de Bejar (pro- 
vince de Salamanque). par Antonio Martin Lazaro. Ce premier 
article donne le texte de sept rhartes des rois de Castille 
de la seconde moitié du xunr° siècle et résume deux documents 
du même temps. Tous ces textes intéressent l'histoire éco- 
nomique et celle de l’organisation municipale. 

Année IV, n° 45, — Doctrines Philosophico-juridiques de 
Platon, par Santiago DavreLca Y Rucc. Suite des documents 
relatifs à Bejar, par Antonio MarrTiN LazaRo. 

Année IV, n°46. — Fin de l’article sur les doctrines de Pla- 
ton. Les fonctions de conseiller d'après les Fueros municipaux 
de Léon et de Castille, par José GonzALEz SERRANO : étude sur 
l'organisation municipale du Moyen âge. Documents (des 
x, xiv° et xv° siècles) relatifs à l’église du Sauveur à Béjar, 
par Antonio MarTiN LazaRo. 

Année V (1922), n° 17. — Suite des articles contenus dans 
le fascicule précédent, relatifs à l’organisation municipale 
du Moyen âge et à l’église du Sauveur de Bejar. Actes des 
rois d'Aragon, de 1378 à 1414, concernant la condition 
sociale et juridique des Maures aragonais, par don Franeisco 
Matho y Ortega. Ce travail, qui contient d'intéressants docu- 
ments, est une portion d'une étude sur les Maures aragonais 
au xv° siècle, qu'avait commencée un brillant élève de la 
Faculté de Philosophie et des Lettres de Saragosse, et qu’une 
mort prématurée ne lui a pas permis d'achever. 

The Law Quarterly Review, n° 149, janvier 1922 

W. W. Buckcaxp : Did Ulpian use Gaius? (p. 38-48). 

Conclut pour l’affirmative. 

J. G. Swirr, Mac Nec : The Prince's marriage œond the 
royal Marriage Act 1772 : À plea for repeal (p. 74-87). 
Etude de cet acte, par lequel certaines entraves sont appor- 
tées au droit des héritiers éventuels à la Couronne de contracter 
librement maria ge. 

N° 450, avril 1922 : 

W.S. Hocnsworta : The history of reme lies against the 
crown (p. 141-164). Apparition de la « petition of right » fin 
xur° siècle, son évolution aux xtv° et xv° siècles. Apparition 
d’autres remèdes. Article très substantiel. 
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H. L. Beccor : Some early law Courts and the English 
bar (p. 168-185). 

S. M. Kuicar : Public policy in English law (p. 207-220). 

H. F. Jocowicz : The original scope of the Lex Aquilia 
and the question of damages (p. 220-231). 


Juridical Review, vol. 34, n°1, mars 1922: 

A. R. G. M. Miucax : The Scottish Court of admiralty. 
A Retrospect (p. 38-45). Résuiné historique. 

Rev. Thomas Mizcer, The parochial Law of tithes. — Its 
Scottish Origin and adoption by Europe and England 
(Réglementation de la dîme sous David 1). 


The English Historical Review, V. 31, n° 146, avril 
1922 : 

W. A. Monnis : The Sheriffs and the Administrative 
System of Henri I (p.161-173). 

W.T. Waucu : The great Statute of praemunire (1393) 
(p. 173-206). 

F. M. Srexroni : S. Benet of Holme and the Norman con- 
quest (p. 225-235). 

WT. Lunr: The text of the Ordinance of 1184, concer- 
xing an aid for the holy land (p. 235-242). 

H. G. Ricaaroso : Law Merchant in London in 1292 
(p. 242-249). 

Rev. C. H. Mavo: The Social Status of the Clergy in 
the XVITt(R and XVIII th centuries (p. 258-267). 


The Economic Journal, vol. XXXIIL, mars 1922 (n° 125) : 

R. Lexar: The alleged exhaustion of the soil in 
medieval England (p. 12-27). 

A. G. L. RoGex : Was rye ever the ordinary food of 
the English? (p. 118-124). Conclut pour la négative au Moyen 
âge. 


Nuova Revista Historica, 1920, fasc. 6., novembre-dé- 
cembre : 
ErNesro Ponrieri : Les débuts de la féodalité en Calabre. 
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Revue des sciences politiques, XLV, janvier-mars 1922 : 

Coure DE CaLax : La noblesse française au xvur* siècle : 
(pp. 130-136) (à propos de l'ouvrage de H. Carré : la noblesse 
de France et l'opinion publique au xvin° 8.). 


Revue des Sciences religieuses de l'Université de Stras- 
bourg, publiée sous la direction des professeurs de la faculté 
de théologie catholique, 2"° année, n° 2, avril 1922 : 

Augustin Fuicme : Ulrich d’Imola. Etude sur l'hérésie 
nicolaïte en Italie au milieu du x s. — Répression du 
nicolaïsme ou désordre des mœurs du clergé. Objections 
d’Ulrich d’Imola au célibat des prêtres (1509 environ) (pp. 
126-139). 

Ernest CHamPeaAUx : Compte rendu du livre de R. Génestal : 
Le privilegium fori en France, du décret de Gratien à la fin 
du xvr s, (pp. 217-221). 


Revue catholique des Institutions et du droit, t. LX, 
janvier-février 1922 : 

Léon Prieur : La justice sous l'ancien régime. Les ma- 
gistrats (p. 56-81). Situation morale et matérielle de la ma- 
gistrature. 

Mars-avril 1922 : 

André Pérouse : [/n traditionaliste en 1776 (p. 165-180;e 
Etude d'un ouvrage anonyme intitulé : « Les vrais principes 
du gouvernement français, démontrés par la raison et par 
les faits », édité à Genève en 1777. 


Revue belge de philologie et d'histoire, n° 4, janvier 
1922 : 

P. Haweuus : La littérature des proscrits en Angleterre 
(p. 59-69). Les « outlaws » dans la littérature anglaise. 

H. ParenxE : Mahomet et Charlemagne (p. 77-87). — In- 
fluence de l'invasion musulmane sur le développement de 
la civilisation occidentale. 

H. Neus : La date dans les actes de Philippe le Bon 
(1419-1467) (p. 91-101). 

V. Tourneur : De ka méthode à suivre pour évaluer en 
monnaies modernes les valeurs anciennes énoncées dans 


ges y GOOGlE PRINCETON UNIVERSITY 


CHRONIQUE. 305 


lestextes historiquesbelges du xr°siècleau xvirr° (p.101-1143). 


Revue d'Histoire de l'Église de France, n° 38, janvier- 
mars 1922 : 

Paul DesLanDres : La politique religieuse du Directoire 
(p. 5-21). 

Pierre de Vaissière : Curés de campagne de l’ancienne 
France. Les Curés bénéficiaires et la gestion de leurs béné- 
fices (p. 21-37). 


Revue Bénédictine, n° 1, janvier 1922 et avril 4922 : 
D. V. BeruiÈRE : La Sécularisation de l'Abbaye de Saint- 
Jacques à Liége (1785) (p. 46-67). 


Le Moyen âge, tome XXII, mai-août 1921 : 

Ferdinand Lor : Conjectures démographiques sur la 
France au ix° siècle (p. 109-137). Etude particulière de 
quelques domaines de Saint-Germain des Prés. 

Gustave Duponr-FerRiER: Compte Rendu de l'ouvrage de 
T. F. Tout : Chapters in the administrative history of 
mediaeval England. The wardrobe. The Chamber and 
the Small Seals (p. 192-176). 

Tome XXIIL, septembre-décembre 1921 : 

L. LevicLaix : De quelques lettres de Loup de Ferrières. 
— Etude critique du texte des lettres 55-57-59 {846 847) 
(p. 193-217). 

Jules Vrarp : Philippe VI de Valois. La Succession au 
trône (p. 218-222). 

Paul Fournier : Compte rendu de l’ouvrage d’Augustin 
Fliche, « Saint Grégoire VII » (p. 233-232). 


Revue Historique, mai-juin 1922 : 

S. T, H. Lascario : L'Eglise catholique en Grèce. Essai 
d'histoire et de droit public. pp. 33-73. (Epoque moderne 
et contemporaine). 


Journal des Savants, septembre-octobre 1921 : 
CLERMONT-GANNEAU : Le Conseil des Trente à Carthage 
(p. 223-229). 
Revue mis. — Tome XLVI. £0 
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A. Merun : C. R. de Edwin Flinck : Auguralia und Ver- 
wandtes (p. 230-232). 


Revue des Etudes Anciennes, XXIV, janvier-mars 1922 : 

Paul Fournier: L'inscription du Stade de Delphes (p.5-12). 

J. Carcorino : Fermier général ou Sociétés publicaines ? 
(p. 13-36) (Etude critique d’une inscription mentionnant les 
conductores prædiorum). 

Avril-juin 1922: 

J. CarcoriNo : Le gnomon de l'idiologue et son importanre 
historique (p. 101-117, à suivre). 

M. Besier : À propos de la Table hypothécaire de Veleia 
(p. 118-122). 


Revue yénerale du droit, de la législation et de la ju- 
risprudence, XLVI, janvier-mars 4922 : 

E. H, Penneau : Quelques mots sur la technique en droit 
privé primitif (p. 1-16, à suivre). 

J. Boxxecase : La philosophie du Code Napoléon appli- 
quée au droit de famille. — Ses destinées dans le droit 
civil contemporain (p. 27-55, à suivre). 


Revue de Philologie, de Littérature et d'Histoire An- 
cienne, XLV, janvier 1921 : | 

Bernard Haussouccier : /nscriptions de Didymes. — 
Didymes au 1°" siècle avant J. C. 

D. V. Monix : [. L'édition de la règle bénédictine par 
LBenno Linderbaner et son asmmentaire philologique. 

IL. : Lettre inédile d'A [nselme de Cantorbéry] à G [ode- 
[roy de Bouillon]. 


Annales du Midi, n° 129-130, janvier-avril 4921 : 
H. Srrix, Compte des recettes des Sénéchaussées d'Agenais 


et de Quercy sous Louis XI. — Mélanges et documents 
(p. 36-61). 


Revue du Nord. Revue historique publiée par l’Université 
de Lille, t. VITE, n° 30, mai 1922 : 

F. Gaxsuor: Les « homines de generali placito » de l'ab- 
baye de Saint-Waast d'Arras. 
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NOUVELLES DIVERSES 


M. Olivier MarTiN, professeur à la Faculté de droit de 
l'Université de Rennes, chargé de cours à la Faculté de droit 
de l'Université de Paris, est nommé, à partir du1*" novembre 
1922, professeur d’histoire du droit public français à cette 
dernière Faculté, en remplacement de M. Paul Fourxter, 
appelé à d'autres fonctions. 

M. SENx, professeur à la Faculté de droit de l’Université 
de Nancy, chargé de cours à la Faculté de droit de l’Univer- 
sité de Paris, est nommé professeur de droit romain à cette 


dernière Faculté, en remplacement de M. May, admis à la 
retraite. 


L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, dans sa 
séance du 5 mai 1922, sur le rapport de M. Haussoullier, a 
décerné la récompense suivante sur le Prix Saintour : 
2.500 francs à M. F. DessenTeaux, professeur de droit 
romain à la Faculté de droit de l'Université de Dijon, pour 
ses £tudes sur la formation historique de la Capitis dimi- 
nulio. 

Sur le rapport de M. Maurice Prou, elle a attribué une 
récompense de 700 francs sur le Prix Delalande-Guérineau à 
M. Alain de Boüard, pour son ouvrage : Le régime politique 
et les institutions de Rome au Moyen âge. 


o 
a 


La « Semaine de droit normand » s'est tenue à Caen du 
3 au 8 juillet. En dehors de l'étude des Sources du droit 
normand faite par MM. Asrour, (ÉNESTAL et BRIDREY, pro- 
fesseurs à la Faculté de droit de cette ville, des communica- 
tions spéciales ont été fournies par MM. : 
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Yver sur le Louage dans l'ancien droit normand; 

ReGnauLT, sur la Condition des bâtards en droit nor- 
mand ; 

R.-N. Sauvacz, sur le Cartulaire communal de Falaise ; 

Souper, sur les Formalités de la collation et de l'institu- 
tion corporelle dans les églises seigneuriales normandes 
au xu° siècle ; 

Lévi-ULLMANN, sur l’£tude du droit privé de l'ile de 
Jersey d'après l'enquête officielle de 1859-1861 ; 

Prenrour, sur la Création de l’Echiquier perpétuel. 

Nous espérons pouvoir, cette année encore, donner à nos 
lecteurs, dans un prochain nnméro, le résumé sommaire de 
ces intéressantes conférences. 


M. Paul Cozuner, professeur à la Faculté de Droit de 
l’Université de Paris, invité par l’Université d'Oxford à 
faire quatre leçons de droit romain, y a traité, les 8, 10, 13 
et 45 mars, le sujet suivant : The general Problems raised 
bythe Codification of Justinian. 


Les études d'histoire des institutions religieuses ont fait 
récemment une perte fort sensible en la personne d’Ignace 
Goznzmer, professeur de linguistique orientale à l’Université 
de Budapest. 

Né en 1850 à Székesfehérvär (Hongrie) il publiait dès 
l’âge de seize ans la traduction de deux fables turques. Il ne 
cessa depuis lors de s'occuper de la théologie et de l’hérésio- 
logie musulmanes, de l’histoire de la littérature sémitique et 
de l’évolution de la religion et de la jurisprudence mahomé- 
tanes. Il professait à Budapest un cours qu'il intitulait : 
Introduction aux institutions de l'Islam. 

En 1910, à l’occasion du soixantième anniversaire de sa 
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naissance, ses élèves ont publié en son honneur des 
« Mélanges » où se trouve dressée la bibliographie de ses 
œuvres. Elle ne compte pas moins de 453 numéros, en hon- 
grois, français, allemand, anglais, russe, etc. 

Ignace Goldziher est mort en 1921. 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





NÉCROLOGIE 


LOUIS DEBRAY. 


Le 16 février dernier, Louis Debray, professeur de droit 
romain à l'Université de Strasbourg, mourait à 54 ans des 
suites d’une opération chirurgicale. Cette mort prématurée, 
qui éprouve cruellement une famille étroitement unie, met 
également en deuil la nouvelle Faculté Française de Droit de 
Strasbourg. Celle-ci ressent douloureusement ce premier coup 
qui vient la frapper si rapidement après sa restauration et 
qui la prive d'un maître écouté, respecté et aimé. Quelle 
n’est pas sa tristesse, lorsqu'elle se rappelle l'ardeur géné- 
reuse avec laquelle Debray quittait, il y a trois ans, sa chère 
Faculté de Caen pour venir mettre sa science, son zèle et son 
dévouement au service de l’Alsace? Trois ans durant, il se 
donna tout entier à sa tâche : menant de front ses travaux 
scientifiques et un enseignement oral qu’il donnait avec 
beaucoup de chaleur et d'autorité, acceptant même de repré- 
senter notre Université dans une mission en Roumanie. C’esi 
au cours de ce voyage qu'une grippe brüsque l’atteignit 
profondément et d’une manière durable. Depuis lors, la 
maladie ne lui laissa guère de répit. Et cependant, à 
voir Debray toujours fidèle à son poste, plein d'ardeur pour 
son enseignement et ses études, affectueux et dévoué pour 
ses étudiants, doux et affable envers tous, nul n'aurait pu 
soupçonner les préoccupations de santé qui l’assaillaient et 
les heures de souffrances physiques qu’il devait supporter. 
Il fut courageux et stoïque jusqu’au bout. Lorsqu'il eut la 
conviction que son devoir lui imposait de se soumettre 
à de graves opérations chirurgicales, il le fit avec la 
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ferme résolution d’une volonté bien trempée. Malheureuse- 
ment, son organisme affaibli ne fit plus les réactions néces- 
saires. La seconde opération le trouva épuisé et ne lui laissa 
que la force de préparer, au cours de deux brèves journées, 
upe mort qu'il vit venir avec la douce quiétude de l’homme 
de bien, conscient d’avoir fidèlement fait tout son devoir. 

Une plume plus autorisée rendra ailleurs à Debray le 
témoignage qui est dû à l'homme, au professeur et à l’ami. 
Il m'appartient de dire dans cette Revue, dont Debray a été 
depuis 14 ans le collaborateur assidu et à laquelle il a réservé 
les meilleurs et les plus importants de ses travaux, ce que fut 
le savänt et de marquer la place qu’il a tenue dans notre 
génération de romanistes. 

L'œuvre scientifique de Debray commence en 1892 par une 
Thèse sur la Aeprésentalion en justice par le cognitor (1). 
Cette dissertation appartient à une série de travaux que toute 
une génération d'étudiants publia sous l'inspiration et la di- 
rection d’un maître vénéré, M. Paul Frédéric Girard, dont 
l’action féconde fit éclore de multiples vocations scientifiques. 
Dans ce travail, Debray entreprend de retracer les origines 
de la représentation judiciaire sous le système des actions de 
la loi et de suivre, dans ses développements ultérieurs et 
dans sa décadence, la plus ancienne forme de cette représen- 
tation judiciaire, celle du cognitor. Ses opinions sont nette- 
ment influencées par celles qu’Eisele avait professées dès 
1881 dans son ouvrage Cognitur und Procuratur. Je doute 
que Debray leur soit resté fidèle dans la suite de sa car- 
rière (2). Mais cette première œuvre laissa déjà apparaître la 
méthode et certaines idées maîtresses qui se retrouvent dans 
les travaux ultérieurs de notre regretté collègue. Debray s’y 
montre un fidèle disciple de Descartes, soucieux dediviser cha- 


(1) Je n'ai pas à rendre compte dans celle Revue de la seconde thèse de 
Debray, La Clause à ordre. Cette thèse est le seul écrit que notre regretté 
collègue ait publié sur le droit moderne. 

(2) On observe, en effet, que le bref article qu'il a publié en 1912, dans la 
N. R. H. sur le cognitor ne contient aucun essai de réfutation des objections 
les plus importantes qui ont été faites à certaines idées fondamentales de 
sa thèse, notamment à celle d'aprèslaquelle le rôle du cognitor aurait con- 
sisté uniquement, à l'époque des actions de la loi, à représenter le plaideur 
devant le juge. 
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cune des difficultés qu’il rencontre en autant de parcelles que 
possible afin de les mieux résoudre, attentif à élucider les pro- 
blèmes suivant un ordre de difficulté ascendante et à faire 
partout des dénombrements très complets. D'autre part, sous 
l'influence de son maître, Debray a déjà la préoccupa- 
tion dominante des questions de procédure civile romaine. 
11 se rend compte, dès le début de sa carrière, que c’est sur 
ce terrain que la science du droit romain a, grâce à la décou- 
verte des lastitutes de Gaius et à une reconstitution plus 
savante de l'Edit Perpétuel, accompli ses plus notables 
progrès au cours du xix® siècle. La procédure, nous dit-il 
(p. 95-96), est, pour une double raison, la branche de 
la science juridique qui reflète avec le plus de sincérité 
l'évolution du droit : « C’est d’abord que tout droit aboutit à 
une action, l’action est un de ses attributs essentiels, en 
quelque sorte sa pierre de touche, de telle sorte que l'organi- 
sation successive des actions nous révèle celle des droits dont 
elles sont l'expression vivante. C’est ensuite que, à Rome, 
l'action ne révélait pas seulement le droit, elle le formait; 
le préteur, organisateur du droit nouveau, est un magistrat; 
c'est en donnant l'action qu'il donne le droit : « judicium 
dabo ». Rien de surprenant que sous l'empire de ces idées 
Debray ait consacré la plus grande partie de son activité 
scientifique aux études de procédure civile romaine (1). 

Cette œuvre initiale devait être suivie d'une longue période 
de recueillement. La préparation du concours d’agrégation et 
la charge des premières années d'enseignement devaient 
absorber Debrayÿ pendant plusieurs années. Il ne reprend la 
plume qu'en 1908, mais, cette fois, pour ne plus la laisser re- 
poser. 

Deux publications simultanées marquent la reprise de son 
activité scientifique. 

L'une est une dissertation exégétique très bien menée, dont 
le point de départ est un texte depuis longtemps débattu de 
Paul, le $ Cato au D.45,1,4, 1, et à l’occasion duquel Debray 
reprend l'examen des textes les plus importants surla divisi- 
bilité de l’obligation née des stipulations pénales par lesquelles 


(1) Voy. au terme de cet article la liste des publications de Debray. 
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des créanciers s'efforcent d'assurer l’exécution d'obligations 
principales, soit divisibles, soit indivisibles. 

L'autre est une étude, également conduite avec beaucoup 
de méthode et d’esprit critique, sur le Serment nécessaire. 
La partie la plus originale de ce travail est celle qui a trait à 
la force exécutoire du serment nécessaire. Debray y soutient 
que ce serment reçoit déjà en droit classique, comme il le 
recevra dans le droit de Justinien, les mêmes sanctions que 
le serment volontaire, c'est-à-dire, suivant les cas, l’actio de 
Jurejurando ou l'exceptio jurisjurandi. Le fait que l’Edit 
du Préteur s'occupe à des endroits différents de ces deux es- 
pèces de serment ne s’opposerait pas à ce que leur efficacité 
fût assurée par les mêmes moyens de procédure : au titre 
de rebus creditis, le prèteur fixseraituniquement les cas dans 
lesquels le demandeur peut déférer le serment nécessaire; au 
titrede jurejurando,ilorganiseraitsimultanémentla sanction 
du serment nécessaire et du serment volontaire en promet- 
tant, pour les deux cas, l'actio de jurejurando et l'exceptio 
jurisjurandi. Cette conjecture ne semble pas avoir trouvé 
un accueil favorable. Elle ne cadrait pas avec la conception 
assez communémentadmise sur le caractère du procès devant 
le magistrat dans la procédure de l’ordo judiciorum priva- 
torum et d’après laquelle le demandeur avait la faculté de 
poursuivre immédiatement la réalisation de son droit par 
une exécution sur la personne ousur les biens, lorsqu'il ne se 
heurtait pas à une contestation régulière du défendeur. 
Debray n’en a pas moins montré que cette conception con- 
duit à des résultats peu satisfaisants, quand on l'ap- 
plique à l'hypothèse où le défendeur a référé le serment 
nécessaire au demandeur dans une condiclio certae rei ou 
dans un judicium operarum. Elle aboutit à ne donner dans 
ce cas au demandeur que le pouvoir de saisir et de vendre le 
patrimoine du défendeur qui n’exécute pas. Or, cette vente 
du patrimoine n’a d'autre effet, suivant l'opinion dominante, 
que de substituer dans la personne de l’emptor bonorum un 
nouveau défendeur à l’ancien. Cet emptor bonorum pour- 
ra-t-il rouvrir le débat sur la question tranchée par le serment 
nécessaire du demaadeur ? Il y a là une difficulté sérieuse, que 
la thèse de M. Debray soulève à l'encontre de l’opinion domi- 
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nante et qu'on ne semble pas avoir pris soin de lever jusqu’à 
ce jour. 

Après une brève étude consacrée en 1909 à l'extension de 
l'action de la loi Aquilia au fermier, il publie en 1910 sur 
le Vadimonium sous les Actions de la Loi une des meilleu- 
res monographies qu'il nous ait données. Dans l'examen du 
problème délicat des origines du Vadimonium sous le 
premier système de procédure, Debray remonte progressive- 
ment dans une gradation nettement marquée des solutions 
certaines à celles qui présentent un caractère de plus en plus 
conjectural. Il tient pour nettement établi que le défendeur 
devait dans certains cas, sous peine d'être mis en détention 
préventive, fournir des vades, qui garantissaient sa nouvelle 
comparution en justice sous peine de payer unesomme d’ar- 
gent au demandeur. Il considère comme vraisemblable que 
cette garantien’était exigée qu’au cours de la procédure devant 
le magistrat, et que l'obligation du vas était immédiatement 
exécutoire par la procédure rigoureuse de la manus injeclio. 
Il n’admet que sous réserves les conjectures d’après lesquelles 
l'obligation du vas ne serait pas transmissible à ses héritiers. 
Il qualifie enfin de hasardée l'opinion qui fait du vas un 
otage, dont l'engagement dispenserait ou libérerait le 
défendeur de toute obligation personnelle. 

Deux ans plus tard, Debray collaborait aux #elanges 
offerts à son maître, M. Paul Frédéric Girard, à l’occasion de 
son 60€ anniversaire denaissance, en donnant une Contribu- 
tion à l'Étude de la loi Plaetoria. l s'efforce, dans cette 
étude, d'accroître notre documentation sur l'Action et l'Excep- 
tion de la Loi Plaetoria. Les seules allusions certaines que 
nous ayons à ces moyens de procédure se trouvent : pour 
l'exception, aux 2. 44, 1, 7,1; et pour l'action, dans Cicéron, 
de Natura Deorum, 3, 30, 74, dans la lex Julia Municipalis 
5, 411 et dans le fragment de formula Fabiana, 4. Debray 

.tente, dans une investigation pénétrante et subtile, de décou- 
vrir d'autres traces de ces moyens de procédure dans le 
Corpus Juris Civilis. Son argumentation élégante et souple 
révèle une grande ingéniosité : elle n'a pas déterminé ma 
conviction. J’incline à penser que les textes qu’il rattache à 
l’exception de la loi Plaetoria visent uniquement l'exception 
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donnée à la suite d'une restitution en entier pour cause de 
minorité. D'autre part, ses recherches sur l'action de la loi 
Plaetoria ne peuvent être retenues que par ceux qui se rallient 
avec lui à l’opinion de Karlowa et de M.P.F. Girard, d'après 
laquelle cette action aurait été une sorte d’action en répétition 
de tout enrichissement réalisé au préjudice du mineur par 
des manœuvres dolosives contraires à la loi Plaetoria. Elles 
sont, au contraire, tenues pour caduques par ceux qui estiment, 
comme je le fais moi-même, que l’action privée de la loi 
Plaetoria — la seule, d’ailleurs, que donne cette loi — est une 
action pénale populaire, que Cicéron qualifie de judicium 
publicum rei privatae à raison de son caractère populaire, 
que la lex Julia Municipalis place dans sa liste des actions 
privées infamantes et qui, au témoignage du fragment de 
formula Fabiana, prend le caractère d'action noxale, lors- 
qu'elle est donnée contre un paterfamilias à raison d’actes 
de son fils. 

La guerre ne suspend pas l’activité scientifique de Debray, 
elle ne fait que la ralentir. Dispensé de tout service mili- 
taire par son âge, Debray assure avec beaucoup de dévoue- 
ment de lourdes tâches d'enseignement pour suppléer ceux 
de ses collègues que les devoirs militaires retiennent loin de 
la Faculté de Caen. Malgré des occupations absorbantes, 
notre collègue trouve le temps de donner à la ÆVouvelle 
Revue Historique plusieurs compte-rendus, dont certains, 
comme celui qu’il consacre à la Minore Età de Siro Solazzi, 
gardent une valeur durable par la large part de critiques 
personnelles, fortes et judicieuses qui s’y trouvent con- 
tenues. 

L'armistice signé, Debray prend peu après le chemin de 
Strasbourg et y poursuit sans retard ses études interrom- 
pues. Aussi le voyons-nous publier coup sur coup, et malgré 
les ménagements que lui impose la maladie, une note sur 
l'Exhérédation cum Elogio, une note sur les Doctrines de 
Celsus relativement aux Aes Communes, un important 
article sur une prescriptio en malière d'actio judicati dans 
l'édit du préteur urbain antérieur à Julien et un ouvrage 
sur Pétrone et le Droit Privé Romain. 

Dans son article sur l’édit du préteur urbain, Debray 
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s'attache, avec l'ingéniosité qui lui est habituelle, à la 
solution d’un problème sur l’ordre de l’Edit que M. P. F. 
Girard a magistralement posé dans son Etude sur l'Edit 
Perpétuel de Julien (Mélanges de Droit Romain, 1, p. 249 
et s.). Les commentaires des jurisconsulles classiques qui 
suivent l’ordre de l’Edit nous fournissent, dan la partie 
de leurs écrits qui correspondent aux $$ 52 et 53 de la 
reconstitution de Lenel, des fragments qui se rapportent à 
la Querela Inofficiosi Testamenti et des fragments qui ont 
trait aux judicia en général. M. Lenel sépare ces deux 
groupes de textes, rattachant les premiers au $ 52 concer- 
nant les praejudicia et les seconds à un titre de judiciis. 
M. P. F. Girard, en s'appuyant sur les Quaestiones de 
Papinien, liv. #4 et 5, rend vraisemblable que ces deux 
groupes de textes ne forment qu'un seul bloc et se ratta- 
chent probablement à des développements sur les interroga- 
tiones in jure donnés sous la rubrique : quibus in causis 
praescribatur. M. P. F. Girard ajoute d’ailleurs que la 
question reste ouverte et ne peut être résolue, si la solution 
est possible, « que par un examen méthodique des textes 
litigieux ». C’est à cet examen méthodique que Debray con- 
sacre son étude. Celle-ci lui permet de confirmer la conjec- 
ture de M. P. F. Girard sur l'existence d’une seule masse de 
textes dont certains ont trait à la Querela Inofficiosi Tes- 
tamenti et les autres aux Judicia en général. De ce groupe 
ment Debray propose une explication nouvelle. Il y aurait 
eu primitivement, en tête des édits que M. P. F. Girard 
groupe sous la rubrique : quibus in causis præscribatur, 
un édit spécial, accordant au défendeur poursuivi par l’ac- 
tion judicati une præscriptio à l'effet de faire trancher au 
préalable la question de savoir si le jugement a été vala- 
blement prononcé. Les commentateurs auraient été amenés 
à traiter, à propos de cet édit, un certain nombre de ques- 
tions relatives aux /udicia et à la querela inofficiosi testa- 
menti. Cet édit serait tombé en désuétude à la suite d’un 
mouvement doctrinal faisant de la nullité des jugements 
un moyen de défense sur le fond, et comme conséquence du 
remplacement des praescripliones pro reo par des excep- 
tions. On peut hésiter à admettre qu’une praescriptio ait 
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été, à un moment quelconque, nécessaire pour faire valoir 
la nullité de jugements irrégulièrement rendus, car cette 
nullité paraît déjà consacrée par le très ancien droit civil 
(XII Tables, 3, 1). On peut trouver surprenant que les com- 
mentateurs de l’Edit de Julien aient gardé aussi scrupu- 
leusement la tradition de s'occuper à cet endroit de la 
querela inofficiosi testamenti, si cette tradition repose sur 
un édit disparu lors de la codification de Julien. Mais on ne 
peut pas nier que la thèse de Debray ne soit soutenue par 
une argumentation très pénétrante et une interprétation des 
textes pleine de ressources. 

Dans son étude sur Pétrone, Debray procède à un 
dépouillement méthodique, accompagné d’un commentaire 
critique; des passages du Satiricon de Pétrone relatifs au 
droit privé romain. Le but qu'il poursuit est de faire pour 
Pétrone ce que d'autres ont déjà fait pour Plaute, Térence, 
Cicéron, Pline le Jeune, Juvénal et Apulée, et de contribuer 
ainsi à la préparation d’un « Corpus juridique des Sources 
littéraires du droit Romain », qui contiendrait, « avec le 
vocabulaire juridique extrait des sources littéraires, un com- 
mentaire sobre et précis de chacun des passages dé ces 
sources, accompagné des références aux études dont ces 
passages ont été l'objet ». 

Lorsqu'on embrasse dans son ensemble toute cette pro- 
duction scientifique, dont nous n'avons relevé ici que les 
manifestations les plus importantes, on voit se dessiner très 
nettement les caractères distinctifs de la méthode de Debray. 
Ceux-ci procèdent tout à la fois des tendances personnelles 
de l’auteur et de la formation qu’il a reçue. 

Debray est essentiellement un analyste et un exégète. 
Son domaine propre est celui des monographies de détail 
très fouillées et poussées jusqu’à l'extrême limite des possi- 
bilités dans l'exploration scientifique. Il excelle à décomposer 
les termes d’un problème, à envisager sous toutes ses faces 
chacune des difficultés soulevées; puis, procédant du connu 
à l'inconnu, il s'élève à des conjectures nuuvelles. Ses inves- 
tigations ont été si consciencieuses et si complètes, ses dis- 
cussions critiques si étendues et si scrupuleuses, qu’il ne 
recule pas devant des hypothèse neuves. Celles-ci ne sont 
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pas le produit d’un esprit qui cherche l'originalité pour 
elle-même ; elles sont le résultat d'une conviction intime, 
fruit de patientes recherches. Son exploration lui a fait 
renoncer aux voies qui ont été parcourues avant lui et ne 
lui laisse d’autre ressource que de s'engager dans une voie 
nouvelle. Son esprit vigoureux et son zèle pour le progrès 
scientifique l'y poussent résolument. 

D'autre part, Debray est resté, pendant toute sa carrière, 
fidèle aux directions initiales que lui a données son maître, 
M. P. F. Girard. Son esprit critique n’admet guère d'opinion 
qu’il n'ait éprouvée lui-même; il ne fait d'exceptions que 
pour les idées de son ancien maître, dont les œuvres lui 
donnent « une impression de sécurité vraiment rare ». A ce 
maître il doit également la fermeté de ses convictions sur les 
conditions du progrès scientifique dans le domaine du droit 
romain. Au sein d’une génération où les tendances pragma- 
tiques vont s’accentuant, il reste le partisan résolu des vieilles 
méthodes de recherche scientifique qui ont fait au xvr° siècle 
le succès de l'École française et qui ont assuré depuis la 
maîtrise des intelligences à ceux qui les ont pratiquées. La 
recherche du document nouveau, l’utilisation rajeunie de 
documents anciens, l’accumulation de monographies de détail, 
tels sont les travaux féconds qui permettent, à certains inter- 
valles, de reprendre avec des matériaux nouveaux des syn- 
thèses plus complètes et plus robustes. 

N est peu probable que Debray se soit jamais engagé dans 
la voie des grandes généralisations. Sa nature semblait y 
répugner. Mais ses derniers travaux accusent un accroisse- 
ment de plus en plus grand d'idées générales en même temps 
qu'ils attestent plus de fermeté dans les jugements : c'est 
là le bénéfice des diverses études de détail qui l'ont muni 
d'un nombre toujours plus grand d'idées personnelles, deve- 
nues pour lui des idées directrices. Son long entraînement 
dans l'exégèse des textes lui donne également beaucoup de 
sûreté dans l'interprétation des sources. Ses derniers écrits 
en rendent témoignage, notamment par la résistance très 
nette qu'ils manifestent aux abus commis dans la recher- 
che des interpolations. Tous ces indices, quisont la preuve 
de la maturité du talent, rendent plus douloureuse encore la 
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perte que nous avons à déplorer. Puissent ces lignes écrites 
dans un sentiment de pieuse amitié contribuer à perpétuer 
le souvenir de l’œuvre de Debray et la vertu de son exemple! 


J. Duquesne. 
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recht (N. R. H. D.,1911, p. 470-474). 

P. F. Girard. — Manuel élémentaire de droit romain 
(N. R. H. D., 1912, p. 385). 

Fritz Norden.— 4 puleiux von Madaura und das rümische 
Privatrecht (N. R. 1H. D., 1913, p. 831-836). 

Solazzi (Siro) — £Errore e Rappresentansa (N. R. H. D., 
1915, p. 396-398). 

Leonhard (Rudolf). — The vocation of America for the 
science of Roman Lai (N.R. H. D., 1914, p. 398). 

P.F, Girard. — La loi des XII Tables. Leçons faites à 
l'Université de Londres (N. R. H. D., 1916, p. 163-165). 

Solazzi (Siro). — La minore Età nel Diritto Romano... 
(W. R. H. D., 1917, p. 454-462). 

P. Huvelin. — Étude sur le Furtum dans le très ancien 
droit romain (N. R. H. D., 1921, p. 292-312). 
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Séance du 8 décembre 1921. — M. Lévy-Ulimann rend 
compte à la Société d’un opuscule académique, imprimé à 
Cambridge, et paru au cours de l'été 1921, sur les Fear Books, 
par M. Will. Craddock Bolland, barrister at law, directeur 
d’un séminaire consacré à l’étude des Year Books, à l’Univer- 
sité de Londres. Cet opuscule de 82 pages reproduit trois con- 
férences faites à la Faculté de droit de cette Université. Les 
deux premières ont trait à la collection même des Year Books, 
la dernière fournit des exemples du contenu de ces célèbres 
Reports, et du parti qu’en peuvent tirer jurisconsultes, his- 
toriens, philologues. 

La question la plus importante est la suivante : par qui les 
Year Books ont-ils été rédigés, et dans quel but? — M. Bolland 
réfute l’opinion des jurisconsultes classiques (Plowden, Goke 
Bacon, Blackstone), reproduite en France par Brissaud, sui- 
vant laquelle cette compilation aurait eu une origine ofli- 
cielle, opinion aujourd'hui unanimement abandonnée en 
Angleterre. Il n’admet pas non plus les explications de son 
prédécesseur Luke Owen Pike (origine semi-officielle de la 
collection), ni celle de Maitland (recueils destinés à l’instruc- 
tion des apprentis). Il développe une conjecture savante et 
très séduisante, à laquelle souscrivent maintenant les erudits 
anglais : les Year Books seraient le résultat d’une entreprise 
commerciale rendue nécessaire par les besoins des praticiens 
de l’époque, eu égard au caractère dangereusement formaliste 
de la procédure. 

M. Lévy-Ullmano, après avoir esquissé les traits généraux 
de la conjecture de M. Bolland, et les arguments principaux 
sur laquelle elle s'appuie, donne des détails sur les manus- 
crits des Year Books, ainsi que sur les collections imprimées 
du xvi° et du xvu* siècles, et sur les collections scientifiques 
du xix*et du xxe siècle (Aolls Series d'Horwood et Pike, — 
publication de la Se{den Society, par Mailland, Bolland et Vi- 
nogradoff). Il présente à la Société un certain nombre de vo- 
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lumes de l'édition Maynard (1678-1680), gracieusement offerts 
à la salle de travail de droit comparé de la Faculté de droit 
de Paris par la Bibliothèque de Middle Temple. 

Il termine en indiquant sur quels points l’aide des historiens 
français pourrait s'exercer utilement en faveur de l'œuvre 
entreprise par M. Bolland et les éditeurs des publications 
scientifiques des Year Books, actuellement en cours. 

MM. Chénon, Génestal et Joüon des Longrais présentent 
quelques remarques. 

M. Génestal donne ensuite lecture d'une communication 
sur la livraison du laïque hérétique au bras séculier. La 
procédure de livraison du laïque hérétique au bras séculier 
a pour origine la punition de l’incorrigible par l'autorité 
séculière. À partir du xu° siècle, elle subit l'influence de la 
procédure de livraison du clerc dégradé pour crime, à laquelle 
elle emprunte son formulaire. 

1. — A l’époque franque, contre un laïque coupable d’un 
fait puni à la fois par la juridiction laïque et par la juridic- 
tion ecclésiastique, il y a lieu, en principe, à deux instances 
parallèles et indépendantes (Regino, de synodal. causis, I, 
5 ; Burchard, XI, 57 ; Koeniger, Sendyerichte, p. 117). Cepen- 
dant, il arrive soit que le roi prescrive une peine ecclésiasti- 
que à ajouter à la séculière (Cap. de 745, c. 6; de 857, c. 4; 
Édit de Pistes, c. 9, 13, 20), soit que l’Église prescrive une 
peine séculière à cumuler avec la peine ecclésiastique (Conc. 
de Frioul, 796, c. 11 ; conc. de Mayence de 852, c. 11). Mais 
dans tous ces cas, il n’y a encore ni abandon ni livraison, 
pour la bonne raison qu'il s’agit de gens et de faits pour les- 
quels la juridiction laïque est incontestablement compétente 
et que la peine séculière précède l’ecclésiastique. 

Dans un cas seulement, l’Église agit différemment, et 
demande qu’une peine séculière soit infligée après l’instance 
et la peine ecclésiastique, et comme conséquence de celles-ci. 
C’est le cas d'incorrigibilité. Celui qui méprise les sentences 
ecclésiastiques et refuse de s’y soumettre doit être non seu- 
lement contraint, mais puni par la puissance séculière 
(Cap. Vernense de 755, c. 9; conc. de Tours de 813, c. 41; 
conc. de Tribur, c. 2 et 3). 

Là est, sans doute, le précédent direct du recours au bras 
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séculier contre le laïque hérétique, qui n'est, en eflet, frappé 
par la justice laïque que s’il se montre incorrigible (endurci 
ou relaps); les premières poursuites contre hérétiques du 
xi° siècle et du xn°, le montrent déjà nettement. 

II. — Une fois créée, cette procédure subira l’influence de 
la procédure analogue depuis longtemps en usage pour la 
répression des crimes graves des clercs (dégradation suivie 
de poursuites séculières). 11 était d'autant plus facile de faire 
le rapprochement que la même notion d'incorrigibilité 
s’appliquait aux clercs comme aux laïques, et avec les mêmes 
conséquences. 

Cette influence se manifeste : 4° par l'emploi de l'expres- 
sion {radere curiae saeculari (Guill. Neubrig. 1, 19; Guill. 
le Breton, H. F. XVII p. 83), originairement appliquée aux 
clercs seuls, et qui dérive d’un contre-sens, fait (sans 
doute pour la première fois par Yves de Chartres, Ep. LIT), 
sur des textes pseudo-isidoriens (Epist. Pii, c. 10; Fabiani, 
c. 24 ; Stephani, c. 12). 

20 Par la tentative de substitution, faite à la fois pour 
les laïques et pour les clercs, de l'abandon (relinquere) 
à la livraison (tradere) (cf. Étienne de Tournai, Summa, 
p- 212, et le conc. de Vérone de 1184, c. 9, X, de Hereti- 
cis, V). L 

3° Par l'emploi de la formule « cum non habeat ecclesia 
ultra quid faciat » (Liber sententiarum, 1307, Limhorch, 
p. 91), tirée du c. cum non ab homine (c. 10, X, de judiciis, 
II, 2), où elle s'applique au clerc incorrigible. 

4° Par la formule recommandant au juge laïque d'épargner 
la vie du coupable, formule qui n’a pu être inventée pour 
l’hérétique dont l’Église veut la mort, et qui est empruntée 
au c. novimus (c. 27, X, de verborum significatione, V, 40), 
où elle s'applique au clerc faussaire. 

MM. Chénon, Thévenin et Glotz présentent diverses obser- 
vations. 

Ont été reçus membres de la Société : 

MM. Latouche, archiviste des Alpes-Maritimes; l’abbé 
Villien, professeur à l’Institut catholique de Paris; de La- 
briolle, professeur à la Faculté des lettres de Poitiers; Vieil- 
ledent, attaché au Parquet de la Cour de cassation; et la 
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Commission historique du département du Nord (M. deSaint- 
Léger, président). 


Séance du 12 janvier 1922. — M. Marion fait une com- 
munication sur la coexistence possible, au moins dans le res- 
sort du Parlement de Bordeaux, du paiement du droit de lods 
et ventes, et de la faculté, néanmoins, pour le seigneur, 
d’exercer, ou plutôt de céder son droit de prélation. Bien que 
la raison et tous les jurisconsultes proclament que le fait 
d’avoir reçu les lods et ventes prive du droit de retrait, il 
est néanmoins certain que des acquéreurs, en Guyenne, après 
paiement régulier des lods et ventes, ont pu rester pendant 
trente ans exposés à être dépossédés, par le fait de la ces- 
sion, par le seigneur, à un tiers, de son droit de prélation. 

Ce fait s'explique par la confusion faite, sous le nom de lods 
et ventes, de deux éléments distincts : payé avec la remise 
ordinaire du quart, le droit de lods et ventes laisse subsister 
pour le seigneur le droit de prélation; payé intégralement, 
au taux ordinaire dans la Guyenne, de 8,33 0/0, il comportait 
renonciation, par le seigneur, à son droit. C’est ce qu'indique 
en termes formels un subdélégué de Monflanquin : « Les lods 
et ventes sont fixés au denier 12, sous la remise ordinaire du 
quart, quand on ne prend pointle droit de prélation; et quand 
on demande le droit de prélation, celui qui est chargé du 
recouvrement exige et perçoit les droits de lods et ventes en 
entier ». Ordinairement, on ne le prenait point : et lorsque 
la hausse des denrées agricoles, à la fin de l’ancien régime, 
eut rendu les terres plus profitables et plus souhaitables, il 
se produisit des cas de dépossession, qui expliquent les 
doléances formulées à cet égard dans certains cahiers de 1789 
de la région bordelaise. 

MM. Chénon et Batcave font quelques remarques. 

M. Meynial présente à la Société quelques recherches qu’il 
a été amené à faire sur les États généraux de finances. On 
désigne sous ce nom des tableaux détaillés qui fixent pour la 
France entière le total des recettes et des dépenses autorisées, 
par le roi, pour l’année qui va s'ouvrir. Ils correspondent à 
nos budgets de prévision, et ont été dressés, à partir de Sully, 
avec une assez grande régularité. 
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Ils diffèrent évidemment de nos budgets, en ce qu'ils ne 
sont ni votés, ni contrôlés par une assemblée, et que leur 
exacte exécution dépend toujours du bon plaisir du roi, qui 
peut en modifier l'ordonnance à son gré au moyen de man- 
dements patents. Pourtant, comme nos budgets, ce sont des 
règlements généraux qui gouvernent toute l'activité finan- 
cière de l’année. Comme eux: ils sont rédigés en vue d’équi- 
librer les recettes et les dépenses; comme eux, ils font loi 
pour les agents d'exécution, et servent vis-à-vis de la Chambre 
des comptes à justifier les paiements effectués par les comp- 
tables. Enfin, ils contiennent, à côté des crédits, leur dépar- 
tement, c’est-à-dire la répartition des paiements entre les 
diverses caisses. 

Ces documents généraux n'apparaissent pas chez nous 
avant le xvi° siècle, et ils sont, durant ce siècle, très irrégu- 
liers. M. Meynial a voulu rechercher pourquoi ils apparais- 
sent si tard chez nous; quels sont ceux qui nous restent pour 
le xvie siècle, et comment se peuvent expliquer les lacunes 
que l’on constate dans leur suite. 

I. — Dès le xiv° siècle, on dresse bien chez nous des étals 
particuliers de recettes ou de dépenses de telle circonscription, 
de tel impôt, de telle dépense en vue de permettre le con- 
trôle des opérations comptables. On trouve même des exposés 
généraux de la situation financière du royaume, envoyés au 
roi par la Chambre des eomptes, véritables bilans, destinés 
à éclairer le roi sur l’état actuel de son Trésor. Mais ces 
tableaux, dressés à époques très irrégulières, ne valent qu’à 
titre de simples renseignements, et n’ont jamais eu aucun 
caractère d’actes de prévision, impératifs et réglementaires. 
On peut proposer, pour expliquer cet état de choses durant 
le xiv° et le xv° siècles, surtout trois raisons. D'abord la 
royauté, qui ne cherche à équilibrer, au moyen du produit de 
son domaine, que ses dépenses ordinaires, est habituellement 
au large et n’éprouve pas le besoin d'une prévision bien rigou- 
reuse. Au cas de dépenses imprévues, de guerre ou autres, 
elle lève, en vue de chacune d’elles, une contribution extraor- 
dinaire dont le produit lui est spécialement aflecté, et fait 
l’objet d'une comptabilité distincte, sans troubler l'économie 
ordinaire des ressources habituelles. 

21° 
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D'ailleurs, dépenses et recettes restent sensiblement les 
mêmes chaque année, et pour en assurer plus commodément 
l'équilibre, on établit autant de petits comptes spéciaux 
qu'il y a de services distincts, en aflectant à chaque service 
toujours les mêmes ressources, qui doivent lui suffire. Chaque 
petit compte est ainsi quasi-aulonome, et recourt, en cas 
de déficit accidentel, à des moyens de fortune, ou à des em- 
prunts, pour attendre l’année suivante et se remettre à 
flot. 

Eofin le régime de la trésorerie royale rend aussi superflu 
tout budget général. La gestion du Trésor royal est primi- 
tivement confiée aux Templiers, puis aux Trésoriers, «qui ne 
sont que des banquiers, banquiers du roi en même temps 
que de beaucoup d’autres. Ils font les recouvrements du roi, 
soldent ses dépenses, et lui fournissent du tout un compte 
de fin d'année. Si le compte-courant est en déficit, le banquier 
fait les avances nécessaires, dont il se remplira plus tard. Tout 
le maniement des fonds appartient ainsi au banquier, à qui 
seul incombe le soin de prévoir les échéances et d’y faire 
honneur. Le roi se trouve ainsi affranchi de tout souci pécu- 
niaire et se laisse volontiers porter par les circonstances. 
Cet état de choses dura jusqu’à 4420, où une ordonnance 
de Charles VI, en date du 4 septembre, due à l'influence 
anglaise, renverse tout le système et ramène les finances 
publiques au régime de la gestion directe. 

Désormais le budget général aurait dû sembler aussi 
nécessaire qu'aujourd'hui, d'autant mieux que la situation 
financière est très obérée. Pourtant les ordonnances de 
Charles VIT, notamment celles de 1442 et 1444, ne parlent 
que d’états particuliers de recettes et de dépenses dressés 
pour chaque comptable. Et il faut arriver à l'ordonnance de 
1523 pour que les documents législatifs mentionnent l'état 
général. Au début du xvi° siècle, il en est par ailleurs ques- 
tion dans quelques documents didactiques. Ce dernier retard 
dans l'avènement des états généraux de finances s'explique par 
le caractère successif et fragmentaire de la reconstitution 
de la France au xv° siècle. Chaque province reconquise 
conserva son unité fiscale distincte et son budget pro- 
vincial propre. Il fallut le mouvement de centralisation 
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du xvi° siècle pour confondre tous ces budgets en un seul. 

IT. — On auraittort de croire que, dès qu’on s’est mis à 
rédiger un état général, on a apporté à cette rédaction une 
entière régularité. En fait, les états généraux de finances 
que nous possédons pour la branche des Valois-Angoulême se 
répartissent très inégalement sur trois périodes. La première 
va jusqu’à 1523 : elle ne nous fournit que trois états géné- 
raux, un de 1517-1518, un de 1520, un de 1522. Vient en 
second lieu une disette à peu près complète, qui s'étend de 
1523 à 1574, et où nous ne possédons, pour ce demi-siècle, 
qu'ur état général de 1549. Enfin, à partir de 1574, les états 
généraux deviennent plus nombreux : on peut citer ceux de 
4575, 15717, 1580, 1585, 1588. 

Il. — Il est possible que cette répartition, très inégale, 
soit due au pur hasard des survivances, aux incendies suc- 
cessifs des archives de la Chambre des comptes, aux recher- 
ches partielles des érudits du xvn° siècle, qui ont tenté de 
nous en retrouver quelques-uns. Pourtant, n'est-il pas per- 
mis de penser que l'importance plus ou moins grande qu'on 
a attachée aux états généraux de finances aux diverses pério- 
des, a aidé le hasard et concouru à la disette ? On peut remar- 
quer que la première masse correspond à la direction finan- 
cière de Semblançay, qui devait avoir souci, pour sa propre 
sécurité, d'établir une comptabilité et un ordre réguliers dans 
les finances du roi. Au contraire, durant la seconde période, 
le roi, qui a repris en main toutes ses finances, qui veut 
écarter les financiers surtout de la connaissance de ses 
finances extraordinaires, laisse péricliter l’état général, 
où l’on n'aurait plus que les dépenses et recettes qui se 
répètent chaque année, et garde pour son secret l'imprévu 
quotidien, qu’il est seul difficile de gager. Il faut enfin 
qu’on en arrive au seuil de la banqueroute, pour que le roi 
se réveille, à l'avènement de Henri III, de son insouciance, 
et s'efforce, par des états de finances répétés, d'une part, de 
mieux ménager ses ressources et ses dépenses, et de l’autre, 
de se justifier aux yeux des assemblées qui commencent à 
demander des comptes. 

On n’arrivera enfin à un résultat appréciable que par la 
fermeté avisée et ingénieuse de Sully. 
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M. Guébin, à la suite de cette cemmunication, présente 
quelques remarques. , 

Ont été reçus membres de la Société : MM. Ed. Jordan, 
professeur à la Faculté des lettres de Paris; — J. Van Kan;, 
professeur à la Faculté de droit de l’Université de Leyde; — 
Paul Viard, professeur à la Faculté de droit de l'Institut 
catholique de Lille. 


Séance du 9 février 1922. — M. Olivier Martin fait une 
communication sur le nantissement des rentes et des hy- 
pothèques, à Paris, au début du xv° siècle. 

Dans le dernier état du droit coutumier, il existe à Paris 
un régime occulte de transmission de la propriété et des droits 
réels, qui s’oppose nettement au régime des coutumes sep- 
tentrionales de nantissement, où la transmission s'accompa- 
gne d’une publicité effective. Ces deux régimes ont cepen- 
dant une origine commune dans le système de l'investiture 
seigneuriale obligatoire, qui entrainait, par elle-même, une 
certaine publicité. Mais tandis que les coutumes du nord ren- 
forçaient cette publicité dans l’intérêt des tiers, à Paris, dès 
la fin du xiv° siècle, la pratique tend à se passer de l’investi- 
ture seigneuriale, au moins en ce qui concerne les rentes et 
les hypothèques. De nombreux droits réels, et surtout des 
rentes, sont ainsi créés el transmis d’une manière occulte, en 
particulier sur les maisons de Paris. 

Au début du xv° siècle, les malheurs de la guerre déchaîi- 
nèrent, à Paris, une crise immobilière. Le roi s’eflorça de 
remédier, par divers expédients, à la situation lamentable 
des propriétaires. L'ordonnance du 27 mai 1424 chercha à 
diminuer le poids des rentes qui grevaient les maisons, en 
permettant aux propriétaires, notamment, de les retraire en 
cas d’aliénation; et pour faciliter l'exercice de ce retrait, l'or- 
donnance imposa les solennités du nantissement pour la cons- 
titution etla transmission des charges nouvelles, comme pour 
la validation des anciennes. Ces mesures paraissent avoir été 
inspirées par des expériences antérieures à Amiens, Béthune et 
Tournay, où les formalités de l'investiture seigneuriale avaient 
été maintenues. 

L'ordonnance de 1424 annonçait, pour préciser les formes 
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du nantissement, une déclaration, qui ne fut jamais publiée. 
La faculté directe de rachat des rentes, prévue dans certains 
cas déjà, en 1424, et étendue dans la suite, fut plus efficace 
que le retrait : elle améliorala situation sipromptement, qu'on 


* ne jugea plus à propos d'imposer le nantissement à une pra- 


tique hostile. L’expédient envisagé en 1424 n'eut donc pas 
d'influence sur l’évolution ultérieure du droit parisien, qui 
proclama, en 1510, le caractère facultatif de l'investiture sei- 
gneuriale. Il mérite cependant d’être signalé, parce qu’il 
permet de mieux nuancer l’histoire du droit coutumier sur 
un point délicat, et d’apercevoir le rôle joué par la question 
des rentes dans le développement de la technique parisienne 
relative aux aliénations immobilières. 

MM. Chénon et Fournier présentent quelques observations. 

M. Paul Fournier analyse et commente un récit, peu connu, 
d’un procès soutenu à Rome, en 1143, devant le pape Inno- 
cent II, par Hariulphe, abbé de Saint-Pierre d'Ondenbourg, 
monastère de la Flandre maritime. — Ce récit est extrait du 
Chronicon majus d'Ondenbourg publié par la Société d’Ému- 
lation de Bruges, et reproduit au tome 174 de la Patrologie 
latine, col. 1544 et suivantes. On y trouve un tableau très 
vivant du fonctionnement de la justice à la cour pontificale, 
avant l'introduction de la procédure romano-canonique, qui 
fut la conséquence de la renaissance des études de droit 
romain. 

Quelques remarques sont faites par MM. Jordan et Oli- 
vier Martin. 


Séance du 9 mars 1922. — Dans une communication sur 
l'origine des juridictions consulaires, M. Lefas expose 
comment une étude sur celle de Lille, faite par lui d’après 
des documents inédits et parue dans la Revue du Nord, l'a 
amené à rechercher l’origine de ce genre de juridictions. 

M. Lefas en rappelle les principales caractéristiques, 
d'après les édits de 1549 pour Toulouse, et de 1563 pour Paris. 
Il écarte ensuite comme origine directe de la plupart de ces 
juridictions : a) les juridictions municipales; b) celle des 
foires et marchés. 

En revanche, des documents concernant Marseille, Nice, 
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Montpellier et Perpignan, permettent d'affirmer une parenté, 
et même une filiation directe pour Marseille et Montpellier, 
entre les consulats de mer, existant dans ces villes depuis le 
xv* siècle, et les juridictions consulaires qui y ont été ins- 
tallées aux xvi° et xvu° siècles. 

Ce rapprochement est confirmé par une indication relative 
à la ville de Bruges. 

Les marchands de Rouen, dans leur requête adressée 
en 15. au roi de France, pour l'obtention d’une juridiction 
commerciale, se réfèrent expressément aux usages de Bruges. 
Or dans cette ville fonctionnaient plusieurs consulats à 
l'usage des diverses « nations » espagnoles. Ces institutions 
jouaient à la fois le rôle des consulats de mer, celui de nos 
agences consulaires à l'étranger, et celui de nos justices consu- 
laires. On retrouve les caractéristiques de ces dernières dans 
des actes qui précisent le fonctionnement des consuls des mar- 
chands, en Espagne. Cette institution pourrait être venue 
d’Espagne en France. La création de la première juridiction 
consulaire à Toulouse, en 1549, confirmerait cette hypothèse. 

MM. Fournier, Chénon et Marion font quelques remarques. 

M. Espinas, au nom de la Commission des chartes de 
franchises, donne lecture d’un compte-rendu, très complet 
et très détaillé, de l’état actuel des travaux entrepris en vue 
d'établir l'inventaire des chartes de franchises et de com- 
mune, inédites ou déjà imprimées, de la France entière. La 
Note-circulaire rédigée par la commission pour recruter des 
collaborateurs et organiser cette vaste enquête a été envoyée 
à un millier d'exemplaires, adressés aux archivistes, érudits, 
professeurs, bibliothécaires, Universités et sociétés savantes, 
de qui l’on pouvait attendre un concours utile pour opérer ce 
dépouillement de fonds d'archives et d’imprimés. Ce sont les 
premiers résultats obtenus que M. Espinas fait connaitre à 
la Société. D'après les renseignements parvenus, ou promis 
dès à présent, on peut estimer que deux cinquièmes de la 
France environ seraient inventoriés. Les régions qui ont le 
moins répondu à l'appel, notamment celles de l'ouest, sont 
du reste, en général, celles qui sont le plus pauvres en docu- 
ments de ce genre. Il y a néanmoins un effort à faire encore. 
Il sera fait. Au total, dès maintenant, la commission a trouvé 
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des collaborateurs dans presque toutes les régions. M. Espi- 
nas donné des détails sur les résultats positifs actuellement 
obtenus, et qui légitiment l'espoir de mener à bonne fin 
l’œuvre commencée. 

Ont été reçus membres de la Société : MM. François Saleil- 
les, bibliothécaire à la Faculté de droit de Paris, et Pierre 
Fournier, archiviste de la Haute-Loire. 
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L’attitude des empereurs vis-à-vis des prétentions 
romaines a beaucoup varié suivant les époques. 

Tant que l'Allemagne fut puissante, fière de l'Empire, 
intéressée à le maintenir, la théorie romaine eut peu de 
chances d’être accueillie par eux. Conrad paraît n’y avoir 
rien compris. Il se refusa en somme aux appels qui lui 
venaient du Capitole, comme aux exhortations de saint 
Bernard; ne voyant pas l'opposition irréductible qui 
séparait le Saint Siège de la république romaine, il ne 
cessa pas de prodiguer aux deux partis de vagues con- 
seils de concorde; il ne fut jamais forcé de prendre 
position, n'étant pas, de tout son règne, descendu en 
Italie. 

Frédéric Barberousse, au contraire, dès ses débuts, 
avait lié partie avec Eugène III. Par le traité de Cons- 
tance (2), il avait promis de ne faire ni paix ni trêve 
avec les Romains sans le consentement de l'Eglise, et 
d'employer toutes ses forces à les soumettre au pape, 
« comme ils l'avaient été depuis cent ans ». Cela lui 

(1) V. précédemment : an. 1921, p. 353-396 et ci-dessus, p. 191-232. 

(2) Mon. Germaniae, Constitutiones, I, 201. 
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dictait sa politique. A l’entrevue de Sutri, il reçut les 
ambassadeurs de la république romaine avec une hau- 
taine insolence. Son langage fut celui d’un homme qui 
fonde son droit sur la force, et dédaigne toute délégation 
populaire. Les grands souvenirs du passé, seuls titres 
des Romains, ne l'impressionnaient pas. Il osait déclarer 
que ce n'étaient que des souvenirs. « Votre gloire, votre 
vaillance, c'est de l’histoire, leur dit-il. En voulez-vous 
l’image? Elle est chez nous. Charlemagne et Otton (1) 
n'ont reçu de personne, ils ont conquis par leur courage, 
sur les Grecs etsur les Lombards, Rome avec l'Italie. J'en 
suis possesseur légitime. Qu'on arrache, si on le peut, la 
massue de la main d’Hercule! Le bras des Allemands n'est 
pas encore affaibli! » Jamais la théorie romaine n’a été 
plus péremptoirement réfutée, par un appel à l'évidence 
des faits. Ce jour-là, et bien d'autres, il a montré qu'il 
prenait avec empressement au droit romain tout ce 
qui était de nature à servir son autorité, mais rien de ce 
qui aurait coûté à l’orgueil allemand. Dans la suite, au 
cours de sa lutte avec Alexandre III, il eut besoin des 
Romains et fut amené à les traiter un peu mieux, 
jamais au point de leur faire des concessions de prin- 
cipe. Sous lui, comme sous Henri VI, les plus graves 
questions de droit public et celles qui intéressaient le 
plus l'institution impériale — ainsi le projet d'associer 
Henri VI au trône du vivant de son père, ou celui 
d'établir l'hérédité de l'Empire — sont traitées entre les 
souverains allemands et le Saint Siège, sans que per- 
sonne s'inquiète de ce que peuvent bien en penser les 
Romains (2). 


(1) Otton de Freising, Gesta Frederici, 11, 29-30. Bien entendu Otton a 
refait très librement le discours de Frédéric, et y a introduit force 
réminiscences antiques. Mais pour le fond et pour le ton, cet historien très 
officiel n'a prèté à l'empereur que ses vrais sentiments. 

(2) A quel point cette idée était étrangère à l'opinion allemande, on le voit 
par la déclaration faite à Spire par les partisans de Philippe de Souabe (en 
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‘D'ailleurs les prétentions de ceux-ci étaient inter- 
mittentes. Ils les exprimaient dans les moments de 
crise et d'agitation. Mais il y mettaient si peu d'esprit 
de suite qu'ils laissèrent échapper les meilleures occa- 
sions. Au cours des difficultés qui surgirent entre le 
Saint Siège et Henri VI, ils n’offrirent pas au roi 
la couronne que lui faisait attendre Célestin Ill; ilsne 
l'engagèrent pas, comme on l'avait fait pour Conrad 
et Barberousse, à se passer du pape; ils lui proposèrent 
contre Tusculum, et moyennant l'habituelle confir- 
malion de leurs privilèges, leurs bons offices auprès du 
pape (1). Dans les années qui suivent, Innocent III fut 
le maître à Rome, autant du moins qu’un pape pouvait 
l'être. Son ascendant est sans doute, au moins pour une 
part, ce qui a empêché les Romains d’avoir une poli- 
tique impériale qui leur fût propre au cours de la 
compétition entre Philippe de Souabe et Otton de Bruns- 
wick. C'était bien le cas cependant d'offrir ce que 
lun ou l’autre des prétendants aurait pu être tenté 
d'accepter. Ils acclamèrent le nom et la candidature 
d'Otton, mais après que le pape se fut prononcé pour 
lui (2). Si Otton fut mal accueilli par eux, si son couron- 


4199 ou 1200, Bihmer-Ficker, Regesta Tnperii, n° 27); ils somment le 
pape de ne pas attenter aux droits de l'Empire, et annoncent que omnibus 
viribus quibus possumus Romäam in brevi cum ipso domino nostro…. 
veniemus pro imperatorie coronationis dignitate ipsi sublimiter 
obtinenda. Pas de meilleur commentaire du mot de Frédéric : Cum per 
electionem principum a solo Deo regnum et imperium nostrum sit; et, 
indirectement, pas de dénégation plus catégorique des prétentions romaines 
que cette résolution bien arrêtée et annoncée de recourir à la force. La cou- 
ronne impériale se conquiert ; on ne la recoit pas, fût-ce du peuple romain. 

(1) Cf. Arnold, Chron. Slavoruim, IV, 4: « Fac nobiscum amicitiam, 
disent-ils à Heari, et honora nos et urbem jure nostro, quod exhibuerunt 
reges qui ante te fuerunt. Insuper fac nobis justitiam de castellis tuis 
que sunt in Tusoulano…, et erimus pro te ad d. papam, ut coronam 
imperii super caput tuum ponal ». 

(2) En 1201: « publice clamatum est per Capitolium et per totam 
urbeim : Vivat imperator noster Otto » (Roger de Hoveden, éd. Stubbs, 
IV, 95). Roger emploie même l'expression, naturellement très fausse si on 
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nement s’accomplit au milieu d’une violente émeute, 
c'est qu'il avait commis la faute de les indisposer, en 
leur refusant les serments traditionnels et la gratification 
coutumière (1). Mais ce fut Innocent III qui, brouillé 
avec l’empereur, prit l'initiative de susciter contre lui 
Frédéric Il; lui encore, on l’a vu plus haut, qui pro- 
voqua une espèce d'élection de son nouveau protégé (2). 
On pense bien qu'il n’acceptait de la théorie romaine 
que ce qui était sans danger pour le Saint Siège. 
Et le couronnement de Frédéric II, en 1220, fut excep- 
tionnellement paisible. 

En somme la théorie ne faisait aucun progrès et ne 
tendait pas à s’accréditer. 


$ 9 


Cela changea au xiu° siècle; mais surtout parce qu'à 
une époque où toutes les questions se ramenaient au 
conflit du « parti de l’Empire » et du « parti de l'Eglise », 
les adversaires du Saint Siège comprirent mieux les 
services qu’elle pouvait leur rendre. C'est ainsi que la 
théorie fut soutenue : moins pour Rome que contre le 
pape, moins par les Romains que par ceux qui voulaient 
se servir d'eux. Eux-mèêmes semblent y moins tenir. 

Jl y a de cela plusieurs raisons. D'abord la théorie était 
« gibeline », comme on dira plus tard; elle impliquait, 
nous l'avons remarqué, la souveraineté impériale sur 
Rome; car il y avait quelque incohérence à vouloir que 


la prend à la lettre, mais qui exprime la docilité des Romains : Innocen- 
tius papa et Romani elegerunt sibi in imperatorem Othonem regern 
Alemannie. 

(4) Sur l'opposition faite par les Romains au couronnement, et sur l'émeute 
dont Rome fut le théâtre, cf. Winkelmann, Otto IV, p. 194-201. Quelques 
jours plus tard (ibid., 209 et Bühmer-Ficker, Regesta Imperii, n° 302), 
Otton parait considérer qu'il risquerait sa vie en allant à Rome voir le 
pape. 

(2) Winkelmaoo, Friedrich II, I, 111. 
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Rome conférât la dignité impériale, et fût en dehors de 
l'Empire. Or, le Saint Siège venait d'affirmer avec un 
plein succès, contre Frédéric Barberousse qui l'avait 
contestée, sa propre souverainelé. Rome peut donc se 
désintéresser de la création de l’empereur : un acte qui 
lui procure un beau spectacle, celui du sacre, mais ne 
lui impose plus un maître (1). Et par contre la commune 
romaine se rapproche du Saint Siège et s'arrange avec 
lui. A cette assertion, bien des révoltes semblent d'abord 
donner un démenti. Mais nous ne parlons que par com- 
paraison avec le xn° siècle. La paix de Clément Ill, 
l'habileté et la fermeté d’Innocent 111, avaient vaille que 
vaille concilié la reconnaissance de l'autorité suprême 
du pape avec l’autonomie de la commune. Et les institu- 
tions communales avaient évolué. Au début, le caractère 
en était démocratique. Et tant par une tradition, dès lors 
établie, que par une espèce de logique interne, et de 
suggestion par les mots — le droit romain fait dériver 
l'autorité du peuple — la théorie impérialiste romaine 
apparaît surtout aux moments où la démocratie triom- 
phe. Mais au commencement du xur siècle, « le Capitole 
est tombé aux mains de l'aristocratie, pour longtemps 
encore l’alliée de la papauté (2) ». Deux changements 
simultanés s'étaient accomplis. Le premier sénat, le con- 
seil de cinquante-six membres (3), avait fait place à un 
ou deux sénateurs annuels, qui par la durée comme par 
la nature de leurs fonctions ressemblaient tout à fait aux 
podestats des autres villes. Une seule et grave différence : 
tandis que le podestat était toujours pris en dehors de la 
ville qui l’élisait, et qu’il devait administrer, les séna- 


(1) Il est curieux de noter cependant un bel exemple de la survivance 
d'une coutume qui a perdu toute raison d’être : l'empereur, le jour du sacre, 
continue à confirmer aux Romains leurs privilèges. 

(2). De Boüard, Le régime politique et les institutions de Rome aw 
Moyen âge, p. 9,6. 

(3) C’est le chiffre primitif, qui ne resta pas tout à fait fixe. 
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teurs étaient régulièrement choisis dans l'aristocratie 
romaine. Et d'autre part, c'est aussi dans l'aristocratie 
que se recrutent en grande partie, par contraste avec 
le xu° siècle, les cardinaux et les papes eux-mêmes. En 
soixante-quinze ans, de 1187 à 1261, il y en eut soixante 
durant lesquels régnèrent des papes romains. Ainsi, par 
un phénomène qui accompagne le grand fait politique 
d'alors, la fondation de l'Etat pontifical, il se crée une 
solidarité d'intérêts entre la papauté et la noblesse, les 
deux forces qui dominent ordinairement Rome. Sans 
doute, il y aura souvent, sous chaque pape, des nobles 
que des raisons particulières jetteront dans lopposi- 
tion; et le peuple, quand il se soulèvera, trouvera des 
chefs parmi ces transfuges. Mais ce ne sont pas toujours 
les mêmes, et ces accidents confirment la règle. Et le 
moment n’est pas encore venu où les discordes persis- 
tantes entre les fractions nobles rendront la vie inte- 
nable à la papauté, comme il arrivera au xiv° siècle. 
Enfin, par l'effet de la centralisation, le personnel de 
la cour pontificale s'est accru ; agents de toutes sortes, 
plaideurs, solliciteurs, y affluent; c’est la richesse d'une 
ville que de la posséder dans ses murs; et cela devient 
un proverbe de dire que Rome ne peut ni obéir au pape, 
ni se passer longtemps de lui; il est nécessaire aux 
Romains (1). Tout compte fait, la papauté fait à Rome 
bien plus grande figure ; elle éclipse vraiment et fait 
oublier l’empereur. Un passage célèbre de Dante nous 
montre la Ville, veuve de César, et pleurant son absence. 
La même métaphore s'était trouvée en 1246 sous la 
plume d’un sénateur qui suppliait Innocent 1V, réfugié 
à Lyon, de rentrer dans la cité désolée (2). Et pour 
retenir les Romains dans l’obéissance au pape, les meil- 


(4) Au temps mème de Brancaleone, dont la politique est presque une 
révolte vis-à-vis d'Innocent IV, on adressait à celui-ci une véritable somma- 
tion d’avoir à revenir à Rome (cf. de Boüard, op. cit., p. 19-20). 

(2) Bühmer-Winkelmapn, Regesta Imperii, n° 13576. 


Digitized by COX qle PRINCETON UNIVERSITY 


DANTE ET LA THÉORIE ROMAINE DE L'EMPIRE. 339 


leurs arguments qu'on trouve alors à leur donner (1), 
c’est l'exposé, particulièrement net et cru, de la théorie 
papale de l'Empire — nul ne peut régner, sinon par 
celui, per illum et ab illo, à qui le Christ a confié les 
deux pouvoirs ; c’est la Donation de Constantin — cette 
histoire qui faisait rire les bonnes femmes, au temps 
d’Arnaud de Brescia; et c’est le contraste entre l’oppres- 
sion que fait peser l’empereur sur les villes qui lui sont 
soumises, et la liberté, les privilèges et les honneurs 
dont jouit Rome, sous l'égide de sa mère l'Eglise, et sans 
autre maître que Dieu seul. 

Il va de soi que les Romains n'ont pas cessé d’être 
fiers de l'Empire, comme de l’œuvre de leurs ancêtres, 
qui est un peu leur chose. Mais cet orgueil ne se traduit 
pas par le besoin de créer l'empereur. Il s'amuse et se 
contente des hommages, très empressés, des villes voi- 
sines ; la théorie romaine de l'Empire se réduit à un 
protocole (2). Et nous avons déjà dit que les Romains 
ne sont pas devenus des sujets bien dociles. Mais leurs 
fréquentes révoltes ont changé de but. Entre une papauté 
acharnée — c’est alors sa grande préoccupation — à 
organiser et à fortifier ses temporalités, et une commune 
passionnément désireuse, comme toutes les autres, 
d'étendre sa banlieue, l’enjeu de la lutte, à cette date, 
c’est avant tout la juridiction sur les villes du duché 
de Rome. Tel est le caractère de la politique d’un Luca 
Savelli, en 1234, ou d’un Brancaleone en 1252, pour ne 
citer que les deux plus illustres représentants des ambi- 


(1) Manifeste anonyme, adressé à Rome, entre 1245 et 1250; W'inkel- 
mann, Acta Imperii inedita, 1, 575. 

(2) 1l est curieux de constater que les formules grandiloquentes 
qu'on emploie à propos de Rome tendent à se fixer. Ainsi Pérouse écrit en 
1201, ad creatricem imperii, matrem regnorum, caput mundi et specu- 
lum omnium civitatum (Winkelmann, Philipp von Schwaben, 548). 
Les mêmes expressions dans le même ordre se retrouvent dans la lettre 
des Romains à Richard de Cornouailles (Neues Archi, XII, 221). 
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tions romaines. L'impérialisme romain s’est comme 
rétréci aux limites d'un horizon municipal. 

C'est du dehors que leur vieille théorie de l’Empire 
revient pour ainsi dire aux Romains; du dehors qu’on 
la leur rappelle, qu'on travaille à les y gagner, qu’on 
leur promet de la faire triompher, qu'on leur fait honte 
de l'oublier. Toujours semblable à elle-même dans son 
fand, elle a seulement passé d'un camp dans un autre; 
elle est devenue un des arguments du parti de l'Empire. 

Déjà, en 12145, à l’occasion du quatrième concile de 
Latran, devant lequel les villes lombardes, restées 
fidèles à Otton IV firent un suprême effort en sa faveur 
et contre Frédéric 11, fut composé le curieux petit écrit : 
Disputatio inter Romam et papam de Oltonis IV desti- 
tutione(1),où Romeest censée plaider contre Innocent]Ill, 
en présence du concile, la cause de l’empereur déposé. 
Ce dialogue, ilest vrai, tient moins que letitrene promet. 
Très violent dans la forme, le langage de Rome est, 
au fond, très respectueux des prérogatives du Saint 
Siège. L'empereur, déclare-t-elle, c’est celui qu'a sacré 
le pape: 


IUlo rege regi peto, quem diademate dignum 
In regem tua sancta manus sancire sategit; 
Legitime, non vi, sine simonia, sine fraude. 


Elle ne conteste pas le droit du pape, elle se plaint 
seulement qu’il en abuse, et qu'après avoir soutenu 
Otton contre Phillippe, il l’abandonne pour de mau- 
vaises raisons, fausses, injustes, ou insuffisantes. Mais 
d'ailleurs elle affirme y être particulièrement intéressée : 
Frédéric, à l'en croire, en renversant Otton, attente aux 
droits de Rome, à ceux du sénat : 


(1) Leibniz, Scriptores rerum Brunsvicensium, Il, 525-532. 
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Spernens decreta senatus, 
Spernens Ecclesic Romane jura. Quis ergo 
Rome patricium (1) deponere vult? Fridericus. 
Quis sancte jus Ecclesie dirimit? Fridericus. 
Quis toti parit imperio lapsum? Fridericus. 

S'il triomphe : 

Perit consuetudo, perit hujus à 
Urbis honor; peril imperii jurisque statuti 
Integritas… 


Ilest tout à fait remarquable que l’auteur du poème, 
ayant à trouver un porte-parole de l’Empire romain 
contre l'Eglise, choisisse la ville de Rome elle-même (2). 

Mais infiniment plus intéressante est la politique 
romaine de Frédéric II. 

Entre la théorie romaine de l'Empire, et la politique 
qu'imposaient à Frédéric son hérédité, son éducation, 
ses goûts, les circonstances, il y avait une affinité pré- 
établie. Que réclamait la théorie? Que l’Empire fût 
italien. Mais c’est une banalité de redire que Frédéric 
est beaucoup plus un Italien qu'un Allemand. En trente 
ans, de son couronnement impérial à sa mort, il a passé 
deux ans au nord des Alpes. Et tandis qu’il s’épuise en 
efforts pour établir, dans la péninsule, son autorité 
absolue; en Allemagne il détruit de ses propres mains 
le pouvoir impérial, au profit des princes, puis des 
villes. Il y inaugure cette progressive et continuelle 
décadence qui fera du Saint-Empire quelque chose de 
presque ridicule. Mais envisagé dans sa politique ita- 
lienne, il est, bien plus que Barberousse, l'héritier de 


(1) C'est la dernière fois probablement qu'il est question du patriciat, et 
qu'il est mis en rapport avec l'Empire et considéré comme un accessoire 
iaséparable de la dignité impériale. 

(2) C'est bien à la ville même de Rome qu'il pense, et Rome n'est pas ici 
une simple allégorie. La preuve en est l'argument ad hominem qu'em- 
ploie le pape : les Romains ont à se plaindre d’Otton dont les troupes ont 
eommis des violences. Rome répond qu'elle en a été largement indemnisée. 
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l'esprit des anciens Césars; parce que chez lui l’orgueil 
impérial apparaît à l'élat pur et sans aucun mélange 
d'orgueil et de patriotisme germaniques. Sans doute 
il lui arrive de ne flatter ces sentiments que pour son 
compte, tout Hohenstaufen qu'il est, il n'éprouve plus 
guère; par exemple en 1240, quand pour recruter une 
armée en Allemagne, il exhorte « la Germanie invain- 
cue » à se lever en masse pour défendre l'Empire, la 
monarchie du monde, l'objet de l'envie de toutes les 
nations, que le pape travaille à démembrer (1). Mais 
ce sont des arguments de circonstance auxquels toute sa 
politique donne un démenti. — La théorie romaine, en 
second lieu, est anticléricale. Or Frédéric IL a passé sa 
vie à lutter contre le Saint Siège, et tout autrement que 
son aïeul. Celui-ci, en somme, ne souhaitait qu’une 
chose, en revenir au temps de Henri 111, se trouver en 
présence de papesconciliants et dociles qui accepteraient 
sa protection. Arnaud de Brescia lui a fait l'effet du plus 
dangereux des révolutionnaires, Son moyen de lutte, 
faire un antipape, est en un sens, un hommage à l'auto- 
rité du Saint Siège. Frédéric IT n'essaie pas de ce pro- 
cédé devenu suranné. Il attaque en réalité bien plus 
à fond. Son mot d'ordre est de purifier l'Eglise, et de la 
ramener à sa vraie mission, en la dépouillant de la 
richesse et du pouvoir politique. Et du droit romain 
il a non seulement tiré des arguments pour l’absolu- 
tisme, mais dégagé le principe laïque qu'il renferme. 
« Heureuse l'Asie, écrivait-il à l’empereur de Nicée, Va- 
tacès (2), heureuses les puissances de l’Orient, qui n'ont 
rien à redouter ni des armes de leurs sujets, ni des 


(4) Manifeste de 1240 (Mon. Germaniae, Constitutiones, Il, 312. 
Exurgat igitur invicta Germania, exurgite populi Germanorum! 
Nostrum [vestrum ?] nobis defendatis imperium, per quod invidiam 
omnium nationum, dignitatum omnium et mundi monarchiam 
obtinetis…. ». : 

(2) Huillard-Bréholles, Historia diplomatica Friderici II, VI, 685. 
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intrigues de leurs pontifes ». Il n'ignorait pas que l’avan- 
tage qu'il envie à son collègue d'Orient, les Césars 
d'autrefois l’avaient possédé bien plus complètement 
encore. Il ne nie pas sans doute ouvertement, quelles 
que puissent être ses pensées intimes, le domaine spiri- 
tuel, maisille distingue du temporel au point de réclamer 
une véritable séparation de l'Eglise et de l'Etat. En 
somme ses manifestes tiennent un langage où Arnaud 
de Brescia se serait reconnu. Il est l'hérilier couronné 
du célèbre tribun. Et il l’est aussi dans le rôle qu’il 
assigne à Rome. 

Peut-être faut-il ajouter qu’au fond de sa mémoire 
qui n’oubliait rien, ni les injures, ni mème les ser- 
vices (1), il a toujours gardé le souvenir des acclamations 
qui l'avaient encouragé à Rome, en 1212, au début de 
sa romanesque et aventureuse expédition d'Allemagne, 
quand « la ville reine » l'avait « envoyé en Germanie, 
pour conquérir le trône impérial, comme une mère ouvre 
ses bras pour laisser partir son fils, velut mater ab 
ulnis filium ». 11 y a fait allusion dans un manifeste 
célèbre (2). Ainsi s’expliquerait qu’il ait si longtemps 
voulu considérer Rome comme une alliée possible. 

Dès sa première querelle avec Grégoire IX, il avait 
essayé de la prendre en quelque sorte comme juge 
entre le pape et lui; il y fit lire publiquement, avec 
l'autorisation du sénat et du peuple, son manifeste jus- 
tificatif contre la sentence d’excommunication (3). En 
politique réaliste, il aida par contre le pape, en 1234, à 
réprimer la révolte de Luca Savelli. Il aurait sacrifié 


(4) Ainsi pendant tout son règne, et parfois contre ses intérêls, sa politique 
a été dominée par la reconnaissance pour Crémone, qui avait favorisé, et 
sa rancune contre Milan, qui avait failli faire échouer le voyage de 1212. 

(2) Huillard-Bréholles, ibid., V, 161. 

(3) Richard de San Germano, Chronica (Mon. Germ., Scriptores, XIX, 
348), ef. Bühmer-Ficker, Regesta imperii, n. 1711 e. Durant toute cette lutte 
il eut pour lui une bonne partie de la noblesse et par moments les autorités 
officielles de la commune (Richard de San Germano, p. 349, 350, 351). 
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l'idée romaine, au moins provisoirement, à l'espoir 
d’avoir ses coudées franches en Lombardie. Une fois 
bien convaincu que rien ne déciderait le pape à sacrifier 
les Lombards, il a brusquement retourné sa position, 
et commencé la série des savantes manœuvres par les- 
quelles il s’est longtemps obstiné à capter les Romains. 
En 1236, il les attaque par les reproches et cherche à 
les prendre par le point d'honneur. Quittant l’Alle- 
magne pour aller combattre les Lombards, il les avait 
invités, ainsi que toutes les villes du nord et du centre, 
à lui envoyer des ambassadeurs, dès qu’ils le sau- 
raient en Italie (1); demande, pour le dire en passant, 
bien peu compatible avec le respect de la souveraineté 
du pape. Les Romains s'abstinrent. Ils durent subir 
une lettre de violents reproches (2). Ne pensaient-ils donc 
plus à leurs ancêtres, qui avaient placé dans leur ville le 
siège de la monarchie universelle ? Toléreraient-ils que 
Milan, jadis leur tributaire, pût les braver impudemment, 
et sur son « trône d’orgueil », non « contente d’égaler 
Rome, combattre, seule, l'Empire romain? ». 11 affectait 
ainsi d'identifier complètement sa cause et sa politique 
avec la cause et les intérêts de Rome. Heureuse Rome. 
donnail-il à entendre, d'avoir un empereur prêt à se 
dévouer à la grandeur de l'Empire ! — L'année suivante, 
il recourait à la flatterie (3). Ayant détruit l'armée des 
Milanais à Cortenuova, c’est à Rome qu’il offrit les prémi- 
ces de sa victoire. Il évoquait le souvenir des triomphes 
des antiques Césars et imitait quelques-unes de leurs pra- 
tiques. Ilenvoyaitau Capitole, pour y être conservécomme 
un trophée, le carroccio milanais conquis dans la bataille. 
Il invitait les « Quirites » à se réjouir du succès de 
« leur empereur ». Il prétendait le devoir tout entier au 


(1) Huillard-Bréholles, op. cit., IV, 847. 
(2) Auillard-Bréholles, op. cit., IV, 901. 
(3) Huillard-Bréholles, op. cit., V, 161. 
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prestige du grand nom de Rome, qui avait servi de cri 
de ralliement à ses troupes (1). Aussi bien sa gloire et 
celle de Rome se confondaient. Pouvait-il exalter l'hon- 
neur impérial sans exalter en même temps la ville « cause 
de l’Empire? » — Le carroccio fut accepté avec joie, et 
installé au Capitole avec une inscription pompeuse. Les 
Romains ne refusaient pas un pareil encens. Mais, bien 
que Frédéric eût un parti sérieux dans la ville, il ne put 
la décider à se prononcer en sa faveur, lorsque, pour 
la seconde fois, il rompit avec le Saint Siège. Et en 1239, 
c’est sur un ton de récrimination amère qu'il lui écri- 
vait de nouveau (2) ; se plaignant que dans la ville « tête 
et source de l’Empire, et dont l’empereur romain tire 
son nom », il ne se fût trouvé personne pour s'opposer 
à son excommunication par le pape; qui avait ainsi pu 
oser à Rome ce qu’il n’aurait pas essayé de faire ailleurs. 
— Un an plus tard, inlassable, cela ne l'empêéchait pas 
d’essayer de l'intérêt : son désir, à l’en croire, avait tou- 
jours été de ramener Rome à sa grandeur première, et 
d’honorer ses citoyens, de les associer aux charges de 
l'Empire, ad partes sollicitudinis voçare; il se pro- 
posait de les employer à sa cour ou dans le gouverne- 
ment des provinces, en sorte qu’un lien d'affection indis- 
soluble se formât entre l'Empire et les Romains (3). 
Toutes ces lettres sont une reconnaissance de la 
théorie romaine, telle qu'on ne pouvait guère la souhai- 
ter plus explicite : l’une d’entre elles (4) fait une allusion 
fort claire à la lex regia: ut que in principem Ramanum 
cuncta officia et sua transtulerat,eadem felix Roma par- 


(1) « Relique vero schere imperatoris accedentes clamando : Miles 
Roma! miles imperator! » (Ann. Placentini Gibellini dans Mon. 
Germ., Scriptores, XIX, 471). 

(2) Huiliard-Bréholles, op. cit., V., 307. 

(3) Huillard-Bréholles, op. cit., V, 761. C'était le moment où Fré- 
déric II réorganisait l’administralion de l'Italie centrale et septentrionale. 1} 


a pu réellement songer à y faire place aux Romains, comme aux Siciliens. 
(4) Zbid., 161. 
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ticeps onerum et laborum coadjutrix accedat ». Et celte 
felix Roma n'est pas la ville du passé, la ville abstraite, 
en quelque sorte, ce sont les Romains d’aujourd’hui. 
Mais en même temps elles équivalent à une revendica- 
tion de la souverainelé sur Rome : deux choses alors 
encore jugées inséparables. Frédéric n'allait pas tarder 
à l’avouer crûment. « Il faut, écrira-t-il (4), que Rome 
nous soit vraiment soumise, elle qui a mérité de donner 
son nom à l’Empire ». Ainsi apparaît très clairement 
ce que la théorie romaine était pour Frédéric IL. Jusqu'à 
un certain point, à coup sûr, elle répondait à un senti- 
ment sincère. Mais en même temps, elle lui fournissait, 
contre le pape, un moyen d'agitation, et pour gagner 
Rome,un moyen de séduction, qu’il croyait très efficaces. 

Un siècle plus tôt, le calcul eût été juste. Qu'on sé 
figure Barberousse répondant par un pareil langage au 
discours des ambassadeurs romains! Une preuve du 
changement survenu, et peut-être aussi de la rancune 
que l'on gardait à Frédéric de sa conduite en 1234, c'est 
que ces avances échouèrent. Il put presque bloquer 
Rome pendant plusieurs années, et ravager impitoya- 
blement son terriloire; il put y provoquer quelques 
défections individuelles, il n’y entra jamais. Uu des 
grands sénateurs de la Rome du Moyen âge, Matteo 
Rosso Orsini, mit alors à défendre l'autorité pontificale 
autant d'énergie que beaucoup de ses prédécesseurs et 
successeurs ont apportée à la combattre. La ville resta 
fidèle à Innocent IV, même pendant son exil volontaire 
à Lyon. C'est ainsi qu'elle négligea la plus belle chance 
qu'elle ait peut-être jamais eue, en ouvrant ses portes à 
un empereur si peu allemand, et si anticlérical, si 
détaché par suite des théories germanique et papale, de 
faire triompher la troisième des grandes théories de 
l'Empire. 


(4) Ibid., VI, 146. 
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Quinze ans après la mort de Frédéric {1), une chance 
nouvelle lui était offerte; dans des circonstances poli- 
tiques assurément bien moins favorables, et avec des 
perspectives de succès bien moindres; mais l’avance 
était encore plus précise et plus formelle. Manfred, le fils 
naturel de Frédéric, avait réussi, après la mort de son 
frère Conrad, à se maintenir dans le royaume de Sicile, 
d’abord comme tuteur de son neveu Conradin, puis, à 
partir de 1258, comme roi. C’est contre lui qu'Urbain IV, 
puis Clément IV, firent appel à l'épée de Charles d'Anjou. 
Naturellement Rome étaitla base d'opérations nécessaire 
du champion de l'Église. [1 y fut élu sénateur, se fil 
reconnaître comme tel par le pape, y envoya un vicaire 
et une garnison. Au moment où il y arrivait en personne, 
le 23 mai 1265, Manfred essaya de parer le coup. Pro- 
fitant de la vacance de l’Empire — des divers person- 

 nages qui avaient porté le titre de roi des Romains, 
depuis la mort de Frédéric Il : son fils Conrad, mort en 
4254, son adversaire Guillaume de Hollande, mort en 
4256, Richard de Cornouailles et Alfonse de Castille, 
élus en discorde en 1257, aucun n'avait réussi à 
s'imposer — il posa hardiment sa candidature, et 
parfaitement étranger à l'Allemagne, où l'on se battait 
pour ou contre Richard ou Alfonse, et où personne ne 
pensait à lui, il la posa auprès de la ville de Rome, par 
un manifeste daté du 24 mai (2). Nous n'avons pas à 
rechercher depuis quand il y pensait; s’il y songeait 


(1) Conrad [IV avait déjà négocié avec Brancaleone (Cf. Jordan, Les origi- 
nes de la domination angevine en Italie, p. 239); mais on ne sait à peu 
près rien de ces négociations, qui n’aboutirent pas. 

(2) Mon. Germaniae, Constitutiones, LI, 558-565. Le manuscrit qui nous a 
conservé ce document est détestable, et le texte très altéré, et souvent inin- 
télligible. M. Hampe, Zwm Manifest Manfreds an die Rômer, dans Neues 
Archiv, XXXVI (1911), p. 226, a proposé d'utiles corrections. M. Eugen 
Müller, Peter von Presza, ein Publisist der Zeit des Interregnums, à, 
par une étude de style, rendu probable que le rédacteur de la lettre est 
Pierre de Prezz\, qui fut au service de Maafred, puis de Conradin. 
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déjà lorsqu’en 1258 il exerçait les droits de l'Empire 
vacant, et nommait des vicaires dans la Marche d’An- 
cône, le Duché de Spolète et la Toscane, et si, comme il 
l'a prétendu, l'ambition de briguer l’Empire explique 
toute sa politique antérieure; ni-même s'il prenait cette 
candidature tout à fait au sérieux, ou s’il n’y voyait pas 
plutôt, tout simplement, une occasion d'écrire aux 
Romains, un moyen de les flatter, et de se faire un 
parti parmi eux; peut-être de soulever Rome contre 
Charles d'Anjou. C’est sa thèse elle-mème qui nous 
intéresse, et non pas la sincérité plus ou moins grande 
avec laquelle il la soutient. Or cette thèse, c’est la théorie 
romaine poussée jusqu'à ses dernières conséquences. 
Il va et doit aller bien plus loin que n'avait fait 
Frédéric IL. Car sa situation est toute différente. Il n’est 
pas, comme son père, un empereur, créé dans les 
formes, pourvu de tous les titres reconnus par le droit 
public. Il n'est qu’un prétendant; et ni sa puissance, 
qu'il étale avec orgueil, ni son illustre origine, sur laquelle 
il insiste beaucoup, ni son innata ab antiquo imperandi 
natura (1), ne sont pour lui des droits, tout au plus des 
arguments. 11 ne peut conquérir d’autres titres que les 
suffrages de Rome, s’il les obtient. Aussi ne s’agit-t-il 
plus seulement de reconnaitre dans Rome, d'une façon 
en quelque sorte abstraite, la dépositaire et la source 
de l'autorité impériale — Frédéric II s'en était tenu là — 
et la créatrice de l'Empire, comme on disait, mais 
l'électrice des empereurs (2). Il invite Rome à se rappeler 
le passé : l’empereur élevé au trône impérial, par le 
décret des décurions, par lautorité du sénat et l'assen- 
timent du peuple; et, sans aucune intervention des 
prélats de l'Église Romaine (3), couronné devant les pro- 


(1) Mon. Germ., loc. cit., p. 560, 1. 24. 

(2) Ibid., 563. 

(3) Inutile de dire que tout le manifeste est violemment anticlérical ; c'est 
une longue diatribe contre l'ecclesia imperatriæ, 
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consuls par l’illustre préfet de la ville. Tableau brillant, 
dont peu de gens étaient capables de s’apercevoir com- 
bien il élait fantaisiste. Et le manifeste prévient l’objec- 
tion possible et la discute juridiquement. La lex regia 
n'a-t-elle pas fait perdre au peuple romain son droit 

‘élire? C'était, nous l'avons vu, le sujet d'une contro- 
verse qui divisait les romanistes. Manfred ou mieux le 
rédacteur de sa lettre y apporte une solution originale. 
La lex regia visée au Digeste, c. 1, D. 1, 4, qui faittrans- 
férer par le peuple à la personne de César tout l'impe- 
rium et toute la polest{as, ne parle, dit-il, que du droit de 
faire les lois, non du droit d’élire l’empereur, qui est 
resté au peuple. La conclusion implicite, c'est que l’'Em- 
pire est une dignité viagère, élective, à la disposition du 
peuple romain. 

Manfred prévoyait d’ailleurs le cas où ses avances 
seraient repoussées. Ses flatteries s’accompagnent de 
menaces. Il rappelait à Rome l'exemple de Frédéric 
Barberousse détruisant Milan. La force aussi pouvait 
faire des empereurs : il le prouvait par deux précédents, 
l'un historique, plus ou moins bien interprété, l'autre 
curieusement légendaire. César n'avait-il pas saisi le 
pouvoir, nullius auctoritatis suffragio, et même 
malgré le sénat, énvilo senalu, quod potest forcius 
reputari (4). Et Barberousse, à qui les Romains, séduits 
par l'Eglise, refusaient l'entrée de la ville, ne l’avait-il 
pas forcée, ceignant la couronne à Saint-Pierre, avec le 
concours de ses grands, dans une cérémonie toute 
laïque, à laquelle par un édit spécial il avait défendu aux 
clercs de prendre part? De Rome, Manfred réclamait 
donc une obéissance empressée, sollicita obedientia. 
car « c’est à lui qu’il avait été donné de connaître le 
mystère du royaume de Dieu » (2), c'est-à-dire lui qui 


(1) Mon. Germ., loc. cit., 564, 1. 19-20, 
(2) Constitutiones, Ibid., p. 565. Nous acceptons la correction : nobis 


Revue misr. —- Tome XLVI. 23 
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avait reçu la mission de restaurer l'Empire et de guérir 
la République. Cette affirmation du droit de la force 
nous rapproche, semble-t-il, de la théorie germanique; 
Rome reste seulement le lieu sacré où il faut aller cher- 
cher l’Empire; il appartient à qui a su le prendre. Mais 
il y a cette différence que la théorie ne joue pas ici au 
profit de l'Allemagne. Manfred a beau invoquer orgueil- 
leusement ses ancêtres, les douze princes de son sang 
qui, à l'en croire, ont possédé l’Empire (1), de même 
qu'il sent en Italien, il les conçoit comme des Césars 
romains el a oublié qu’ils étaient Allemands. L'Alle- 
mand, pour le manifeste, est une espèce de barbare, 
dédaigneusement assimilé aux autres nations, dont 
aucun membre ne pourra dominer dans Rome sans la 
permission de Manfred. Quis Germanicus, quis Yspanus, 
quis Anglicus,quis Francus, quis Provincialis, quisve 
cujuslibet generis nacionis, nobis nolentibus tibi Rome 
poterit dominari? » (2), Rome aux Romains, déclare 
le manifeste. Les Romains n'ont-fls pas vu ce qu'il leur 
en a coûté d’avoir fait appel à des sénateurs étrangers, 
et en dernier lieu à Charles d'Anjou (3)? 

L'Italie aux Italiens! écrivait Manfred, presque en 
même temps, dans une lettre aux Pisans (4), les invi- 
tant à le rejoindre devant Rome : «Il faut, disait-il, que 
l’outrecuidance de l’envahisseur soit humiliée au cœur 
même de l'Italie par les armes italiennes, armis ltalicis 
in Italie medio ». Comme il est arrivé si souvent dans 
l’histoire de la théorie romaine de l'Empire, la notion 


au lieu de vobis, proposée, avec un peu d'hésitation, par Hampe, 
loc. cit., p. 237. 

(4) Zbid., p. 559. 

(2) Zbid., p. 56%. 

(3) Zbid. Ici encore nous acceptons une correction suggérée par Hampe, 
loc. cit., p. 258 : au lieu de comitis R., soit Richard de Cornouilles, 
comitis X., soit Charles d'Anjou. 

(4) Wiakelmann, Acta Imperii inedita, 1, 420; Bihmer-Ficker, Regesta 
Imperii, n° 4761. 


pied y (AOC gle É PRINCETON UNIVERSITY 


DANTE ET LA THÉORIE ROMAINE DE L’EMPIRE. 951 


de Rome, s’élargissait, se confondait avec le patriotisme 
italien. 

A la fin de la lettre aux Romains, les belles paroles 
succédaient de nouveau aux menaces. Le roi de Sicile, 
citait un passage imaginaire du Code : « La Providence, 
du haut des cieux, a voulu l'Empire pour que toutes les 
nations lui fussent soumises »; promettait aux Romains 
la monarchie universelle; et annonçait l'intention de 
venir prochainement chercher la couronne, par l’auto- 
rité du sénat, du peuple et de la commune. 

Il esquissa en effet son attaque sur Rome, mais n’osa 
pas la pousser à fond. Un peu plus de décision, et de 
la chance sur le champ de bataille, et l'on aurait vu peut- 
être dès 1265 ce que l'on verra en 1328: un couronne- 
ment impérial laïque, tout romain, presque républicain. 
En grande partie par la faute de Manfred, les choses 
tournèrent autrement, et l’histoire ne peut qu’enregis- 
trer l’échec des derniers Hohenstaufen dans leur tenta- 
tive pour utiliser à leur profit l’idée qui'avait dédaignée 
Frédéric Barberousse, et dont les Romains eux-mêmes 
semblaient se désintéresser. 


$ 10 


Elle était loin, cependant, d’avoir épuisé sa sève; el 
juste à ce moment elle semblait évoluer; elle poussait 
des rejetons nouveaux, qui, dans des circonstances plus 
favorables, auraient pu être féconds. 

La lettre de Manfred est un des plus remarquables 
produits du grand interrègne. Mais ce n’est pas le seul. 
Peu de périodes offrent plus d'intérêt pour l'histoire du 
droit public. L'institution impériale semblait s'effondrer, 
laissant un vide que beaucoup ressentaient vivement. 
De bien des côtés, par des moyens et pour des intérèts 
divers, on s’eflforça de la relever. Ce ne sont que ‘pro- 
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jets, négociations, tentatives, à l'appui desquelles sur- 
gissent les systèmes; les circonstances incitaient à en 
concevoir, pour remplacer les anciens principes qui 
faisaient faillite. Parmi ces théories nouvelles, il en est 
deux quidoiventnousarrêter. Bien distinctes de la forme 
ordinaire et classique de la théorie romaine de l’Empire, 
elles en sont assez voisines cependant pour intéresser 
notre sujet. À vrai dire, elles n'ont élé, ni l’une ni 
l’autre, développées et mises en forme; seulement on a 
accompli des actes qui les supposent. 

Le 18 mars 1256, à Soria dans la Vieille Castille, Ban- 
dino Lancia, ambassadeur et procureur de Pise, décla- 
rait choisir-elt élire le roi de Castille, Alfonse, comme roi 
des Romains et empereur, et l’investir de l'Empire par 
l'Ancien et le Nouveau Testament, par la croix et par 
l'épée, ce qu’Alfonse acceptait aussitôt (1). Bien des 
choses sont obscures dans cet acte; et d’abord qui en a 
pris l'initiative : Alfonse ou les Pisans? Aucun témoi- 
gnage ne nous l'apprend; certains indices permettent de 
soupçonner que ce serait plutôt le roi de Castille, mais 
les Pisans s’arrangèrent pour en avoir tout le béné- 
fice (2); à preuve les accords complémentaires interve- 
nus entre eux et le roi, et qui sont tout à leur avan- 
tage (3). Engagés dans une guerre malheureuse avec 
leurs éternels ennemis, les Génois, les Lucquois et les 
Florentins, il est probable qu’il n’ont eu en vue, en toute 
cette affaire, que le secours immédiat qu'ils se sont fait 
promettre. Il n’y a pas non plus à s'arrêter aux raisons 
qu'ils donnent pour justifier le choix fait d’Alfonse ; son 
dévouement notoire à l’Église et à l'Empire, et son 


(1) Mon. Germaniae, Constitutiones, Il, 490; Bühmer-Ficker, Regesta 
Imperii, n° 5184. | 

(2) Cf. Scheffer-Boichorst, Zur Geschichte Alfons X von Castilien, dans 
Mitteilungen des Instituts für Oesterreichische Geschichtsforschung, IX, 
226. 

(3) Mon. Gerin., ibid., 492 et 494; Bühmer-Ficker, n° 5485-6. 
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illustre origine; ne descend-il pas de la maison de 
Souabe, « à laquelle, par le privilège des princes et la 
concession des pontifes romains, appartient légitime- 
ment l’Empire », et aussi de Manuel, « jadis empereur 
de Romanie », en sorte que par lui on peut espérer la 
réunion des deux Empires indûment séparés? Ce ne 
sont que des mots, curieux seulement par l’audace avec 
laquelle ils déforment l’histoire pour attribuer à Alfonse 
toutes les qualités traditionnellement requises, y com- 
pris celles qui étaient devenues le plus inconciliables. 
Du point de vue de notre étude, ce sont moins les des- 
sous réels ou les prétextes qui nous importent, que les 
doctrines juridiques desquelles on se réclamait. Au 
nom de quel principe ont prétendu agir les Pisans? et 
depuis quand une ville toscane avait-elle le droit ou la 
prétention de choisir l’empereur? Bandino Lancia a 
invoqué une théorie bien connue du droit privé romain, 
la negotiorum gestio. Le negotiorum gestor est celui 
qui fait les affaires d’un autre, avec l'intention de l'obli- 
ger, mais sans mandat et même à son insu. Faut-il con- 
clure de là (1) qu'il n'entend pas exercer au nom des 
Pisans un droit électoral qui leur appartiendrait en 
propre? Ses expressions ne sont pas claires et ne pou- 
vaient l'être, sous peine de trop faire apparaître l’audace 
de son usurpation; car de toute manière il usurpe. Mais 
lon remarquera que ceux dont il prétend représenter 
les intérêts et gérer les affaires, c’est tout le peuple de 
l'Empire, {otius populi Christiani et imperii Romano- 
rum; ce sont tous les princes, barons, comtes, marquis, 
nobles, toutes les cilés et communes, et en particulier la 
commune de Pise.'Il faut donc supposer qu'il attribue 
à tous un droit dans la collation de l'Empire et la dési- 
gnation de l'empereur. Ce passage est éclairé par quel- 


(1) Comme l'a fait Ficker, loc. cit., n° 5484, suivi par Weiland, Consti- 
tutiones, loc. cit., p. 491. 
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ques mots de l’acte, daté du 43 septembre 1256 (1), par 
lequel les Marseillais, imitant les Pisans, se mêlaient 
à leur tour de faire les affaires de l'Empire, et élisaient 
eux aussi Alfonse X. Il est rappelé que Marseille est une 
ville de l'Empire, sta in imperio et sub imperio Ro- 
mano; pourquoi, sinon parce que là est la circons- 
tance qui légitime son action? 

Et les pièces relatives à l'élection d’Alfonse sont à 
rapprocher elles-mêmes de la curieuse lettre (2), écrite, 
quelques années plus tard, le 20 mai 1261, par les Sien- 
nois à Richard de Cornouailles, le concurrent du roi de 
Castille (3). Elle a pour objet de le détourner de prêter 
l'oreille aux avances des guelfes Florentins qui le solli- 
citaient. Tous les torts de ceux-ci envers l'Eglise et 
l'Empire sont énumérés longuement; mais voici le plus 
horrible, le « plus révoltant pour la nature humaine : 
ils ont témérairement conçu et publiquement annoncé 
l'intention d’usurper le droit d’élire l'empereur sur ceux 
à qui la nature et la force l’ont donné; ils ont dit d’eux- 
mêmes qu'ils créaient un nouvel Empire et rejetaient 
toutes les candidatures jusqu'alors produites, ne faisant 
aucune mention des princes allemands et des autres 
ayants droit, sinon pour les combattre ». A quelle dé- 
marche des Florentins fait allusion ce loyalisme indigné, 
et intéressé, des Siennois ? S’il ne s’agit pas d’une accusa- 
tion en l'air, on ne peut penser qu'aux pourparlers que 
les guelfes avaient engagés avec le jeune Conradin, le fils, 
encore enfant, de Conrad IV (4). Une chose du moins 


(4) Constitutiones, loc. cit., p. 498; Bôhmer-Ficker, loc. cit., n° 5488. 

(2) Bôhmer-Wiokelmann, Kegesta Imperii, n° 14159, Gebaver, Leben 
und Thaten Herrn Richards, p. 600. 

(3) On me permettra, pour ces intrigues, de renvoyer à mon livre : Les 
Origines de la domination angrvine en Italie, p. 222-229. 

.. (4) Nous les connaissons par une lettre des guelfes à Conradin, de la fin de 
1260 (Bühmer-Wickelmann, loc. cit., n° 144142; Gebauer, op. cit., 590). A 
la vérité, dans cette lettre comme dans la réponse de Conradin (Bühmer- 
Ficker, loc. cit., n° 4778), il n’est expressément question que de revendi- 
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résulle de la dénonciation faite par les Siennois à 
Richard. C’est qu'en Italie, devant la discorde et l'impuis- 
sance des électeurs allemands, l'idée de pourvoir soi- 
même à l’Empire était en quelque sorte dans l'air. On le 
tentait, ou on accusait ses ennemis de le tenter. 

Il va de soi qu’une prétention pareille était tout à fait 
contraire à la théorie germanique, qui, par une véritable 
incohérence, tout en affirmant l'unité de l’Empire, et en 
revendiquant à l'occasion pour les Allemands eux-mêmes 
la qualité de Romains, avait toujours maintenu la dis- 
tinction d’un peuple de vainqueurs, et de peuples subor- 
donnés, le premier seul qualifié pour choisir le souve- 
rain commun; et qui d'autre part, juste à ce moment, 
tendait à restreindre de plus en plus le droit électoral : 
c'est à partir du grand interrègne qu’apparail cons- 
tiluée la théorie qui le réserve à un collège de sept 
princes. 

La prétention nouvelle des villes italiennes ne parais- 
sait pas au premier abord plus conciliable avec la 
thtorie romaine, telle que la comprenaitparfois le patrio- 
tisme municipal du « peuple romain » d'alors. Mais ici 
l'opposition des idées n’était plus absolue. Il était possible 
de montrer que l’une d’entre elles élargissait et complé- 
tait l’autre, plutôt qu'elle ne la contredisait. Nous ne 
rappellerons pas que si étroit que soit souvent ce senti- 
ment municipal romain, il se développe aussi, presque 
aussi souvent, en un sentiment national italien; la 
sedes imperii, c'était par excellence Rome; mais au 
sens large c'était aussi l'Italie. Manière de penser qui se 
répandra et s'accréditera de plus en plus, au fur et à 
mesure que l'Italie retrouvera le sentiment de son unité 
idéale, un instant si affaibli. Nous avons vu qu’elle sera 


quer le royaume de Sicile, et non pas l'Empire. Mais ce n'est guère qu’en 
théorie que Conradin pouvait distinguer. On peut dire qu'il était dans sa des- 
tinée d’être candidat à l'Empire, fût-ce malgré lui. 


al fron 


pigitizes by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


356 E. JORDAN. 


familière à Dante et à Pétrarque; et Rienzi en a dégagé 
tout le contenu, le jour où il a solennellement décerné 
le droit de cité romaine à tous les Italiens, « frères et 
fils du sacré peuple romain », et les a invités à participer 
à l'élection d’un empereur italien (1). Mais l'initiative 
de Pise n'est pas un lointain prélude à l’acte de Rienzi. 
Car ni Pise n’invoque, ni Marseille ne possède, la qua- 
lité de ville italienne. ll s’agit de quelque chose de diffé- 
rent, mais qui dérive aussi de la théorie romaine. Que 
disait celle-ci? Que le peuple confère l'Empire. Mais 
qu'est-ce que le peuple romain? Pour en donner la 
définition la plus compréhensive, il suflisait de compren- 
dre et de se rappeler ce qui avait fait la grandeur et la 
mission historique de l'Empire : tirer les conséquences 
de la conquête romaine, « faire de peuples divers une 
seule patrie », briser le cadre municipal, trop étroit pour 
le rôle que Rome prétendait jouer, et confondre la Ville 
avec le monde : 


Fecisti patriam diversis gentibus unam; 
Urbem fecisti quod prius orbis erat (2). 


Que l'Empire, non seulement commandät à tous, 
mais füt la chose de tous, et qu’il n’y eût pas place dans 
son sein pour des inégalités de droits, cette conception 
grandiose des jurisconsultes romains a pu être, dans 
l’abstrait, celle de leurs successeurs médiévaux; elle n'a 
été qu’entrevue par les publicistes. Bien longtemps après 
l’accord entre Alfonse et Pise, Lupold de Bebenburg en 
avait l'intuition, lorsqu'il écrivait dans son We jure regni 
et imperii Romani (3) : «On pourrait dire avec assez de 
vraisemblance qu'aujourd'hui encore le peuple romain, 
surtout pendant la vacance de l'Empire, a le pouvoir de 


(1) Gabrielli, Epistolario di Cola di Rien:o, n° xxiv,p. 67. 
(2) Claudius Rutilius Numatianus, Ztinerarium, 1, 63-66. 
(3) C. 12. 
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faire des lois, et, pour de bonnes raisons, de transférer 
l'Empire d’une nation à une autre, car il est au-dessus du 
prince, mais à la condition d'entendre par peuple 
romain, non les habitants de la ville de Rome, mais les 
sujets de tout. l’Empire ». Bartole aussi, quand il recon- 
naissait la qualité de Romain à quiconque vit selon le 
droit romain et participe à la civilisation romaine (1). 
Mais cette doctrine n’a jamais été qu’une curiosité. Elle 
a été formulée trop tard, en un temps où l'idée de la 
monarchie reculait devant les aspirations nationales, où 
l'Empire, par l'effet des circonstances et de la politique 
pontificale, se détachait de l'Italie et de Rome, et où l'Al- 
lemagne elle-même s'émiettait en territoires. Elle n'a 
jamais été soutenue bien sérieusement : pour Lupold, 
elle n’est qu'un argument ad hominem, contre la 
théorie romaine, qu’en bon Allemand il repousse; pour 
Bartole qu'un moyen désespéré de sauver, en la trans- 
formant, la notion de la souveraineté universelle de l’Em- 
pire. Même née plus tôt, elle aurait eu contre elle l’im- 
mensité des territoires si peu homogènes qui étaient 
soumis à l’empereur, et le droit historique de l’Alle- 
magne, et la leltre des textes du droit romain. La 
seule application pratique qu’elle ait jamais reçue, ce 
sont les villes italiennes de la Renaissance qui la lui 
donnaient, lorsqu'elles visaient la lex regia dans les 
actes par lesquels elles conféraient le pouvoir à leurs 
seigneurs (2) ; affirmant ainsi que chacune d'elles avait 
sa part de l’Empire et en disposait librement. Mais bien 
qu'elle fût vouée à avorter, il y avait quelque intérêt 
à montrer dès le milieu du xmr siècle le germe lointain 
de cette transformation possible de la théorie romaine. 


(4) Woolf, Bartolus of Sassoferrato, 25-21. 

(2) Cf. dans Formentini, JL ducato di Milano, 182, l'acte d'élection de 
François Sforza comme duc de Milan : on y vise la lex reyia sive ducalis 
de ducatu... transferendo. 
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Dans les conventions entre Alphonse X et Pise, une 
autre phrase encore attire l’attention, en même temps 
qu’elle irrite la curiosité, car elle est très obscure. « Lors 
de notre couronnement, promet le roi(1), nous viendrons 
en force et avec éclat, comme il sied à notre majesté, 
soit à Rome, soit vers le seigneur pape, selon qu'il 
semblera bon à nous-mêmes, à la commune de Pise, et 
aux autres fidèles de l'Empire et de nos divers royau- 
mes ». L'opposition entre Rome et le pape est formelle. 
Faut-il admettre qu’on aurait envisagé l'hypothèse où 
le couronnement traditionnel, à Rome et des mains du 
pape, serait impossible, et réservé le choix entre deux 
solutions : couronnement par le pape, mais hors de 
Rome, ou couronnement à Rome, en se passant du pape, 
c'est-à-dire, en fait, en reconnaissant les prétentions 
romaines ? Dans l’un et l’autre cas, c’eût été une nou- 
veauté révolutionnaire; el la clause a donc de quoi sur- 
prendre ; mais quelle autre interprétation proposer ? 

D'ailleurs, les actes de 1256 restèrent lettre morte. 
Quelques mois plus tard, le 4° avril 1257, Alphonse par- 
venait à se faire élire par une partie des princes alle- 
mands. Il wntrait dans la tradition. Non seulement, en 
recherchant les voix des électeurs, il avait rendu hom- 
mage à la théorie germanique, mais désormais il s’en 
réclama dans son langage, même vis-à-vis des Italiens (2); 
son droit, écrivit-il aux Siennois (3), était d'autant plus 
incontestable, « que l’usage et la coutume était de prendre 
les rois des Romains dans la province de Germanie, de 
laquelle tout le monde savait qu'il tirait son origine (4) ». 
Et c’est au profit de son rival, Richard de Cornouailles, 

(1) Mon. Germaniae, loc. cit., 492. 

(2) Il est presque divertissant de constater que sa lettre aux Siennois 
(cf. note suivante) a été expédiée par Bandino Lancia, devenu son protono- 
taire, et que l’on a vu invoquer des idées si différentes. Cela en dit long 
sur la conviction avec laquelle on épousait les théories. 


(3) Winkelmann, Acta Imperii inedita, 1, 464; Bühmer-Ficker, n° 5499. 
(4) Sa mère, Béatrix, était fille de Philippe de Souabe. 
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qu'allait être essayée une autre curieuse variante de la 
théorie romaine. 

« Richard, frère du roi d'Angleterre, Henri III, avait été 
élu dès le 13 janvier 1257, quelques semaines avant Al- 
fonse, par un autre groupe des électeurs. Nous avons 
encore la lettre par laquelle il notifiait aux Romains son 
élévation (1). Elle est courtoise, mais vague; il promet- 
tait « d’'exalter la magnificence de la ville ». Il est 
probable que son adversaire, qui écrivit aussi aux Ro- 
mains (2), leur en dit à peu près autant. Rien encore que 
de traditionnel (3). Mais il y avait dans le Sacré Collège 
un groupe de cardinaux anglais ou amis de l’Angle- 
terre (4), qui, à la faveur de la faiblesse et de l’indéci- 
sion du pape Alexandre IV, pratiquaient une politique 
très personnelle. Non seulement ils soutenaient à fond 
la combinaison politique qu'avait adoptée le pape 
offrir la couronne de Sicile au second fils du roi d’Angle- 
terre, Edmond, à charge de détrôner Manfred (5), mais 
ils travaillaient à la faire réussir par des moyens à eux. 
L'un de ceux dont ils s’avisèrent futde faire élire Richard, 
l'oncle d’'Edmond, sénateur de Rome. Il faut ajouter que 
ce qui était une grave imprudence — on va voir pour- 
quoi— pouvait par ailleurs sembler une parade opposéeà 
un danger pressant. 

Rome, vers 1260, était en veine d'innovations. Après 


(4) Publiée par Hampe, Neuwes Archiv, XXV, 685. 

(2) Une lettre dont on n'a plus que le protocole initial (Bühmer-Ficker, 
n° 5492). 

(3) !1 ne faudrait même pas en conclure qu'on attachät à Rome une im- 
portance particulière, car il y a trace de bien d'autres lettres des prétendants 
à d’autres villes italiennes. C'est simplement la preuve que désormais 
l'issue d’une compétition entre deux rois des Romains paraissail dépendre 
de l'Italie autant que de l'Allemagne. 

(4) Il y a de bonnes études sur deux des cardinaux de ce groupe et sur 
leur action : Grauert, Der Kardinal Johanz von Toledo, et Schüpp, 
Papst Hadrian V (Kardinal Ottobuono Fieschi). 

(5) C'est la combinaison qui réussira plus tard, mais au profit de Charles 
d'Anjou. 
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avoir longtemps choisi ses sénateurs dans son propre 
sein, elle avait pour la première fois, en 1252, élu un 
étranger, un Bolonais, Brancaleone des Andalô, et pour 
trois ans. En 1255, il fut remplacé par un Brescian, 
Emanuele des Maggi; celui-ci ayant été massacré dans 
une émeute, on rappela Brancaleone, et quand il fut 
mort en fonctions, en 1258, on lui donna pour succes- 
seur son oncle, Castellano des Andalô. On revint un 
instant, à partir de 1259, aux sénateurs romains. Mais 
on avait pris le goût des étrangers. Manfred, qui 
intriguait très activement dans la ville depuis qu’en 
4258, après son couronnement comme roi, il avait 
pris l'offensive contre le Saint Siège, essayait d'exploiter 
ce sentiment à son profit. Les quelques cardinaux 
qui suppléaient à leur manière à la carence du pape 
ne virent d'autre ressource que l'appel à un autre 
prince étranger. Ils prirent sur eux d'attirer l'attention 
sur Richard. C’élait en même lemps encore une 
manière de servir la candidature de son neveu au 
trône de Sicile. Et c’est ainsi qu'au printemps de 1261 
une double élection eut lieu en discorde : les uns choi- 
sirent Manfred et les autres Richard de Cornouailles. 
Et par une nouveauté très grave, l’une et l’autre 
élection était faite à vie. Dans la lelttre par laquelle 
les Romains du parti de Richard l'annoncent à leur 
candidat (1), ce n'est même pas de sénateur qu'ils 
le qualifient, mais de seigneur perpétuel, perpetuus 
dominus. Dominus, c’est le titre que les Lombards 
commençaient à donner à leurs podestats ou capitaines 
à long terme, — les premiers exemples s’en placent vers 
celte époque — qui préparaient le régime de la tyrannie. 
Mais Rome devançait dans cette voie presque toutes 
les villes italiennes. 

En soi, c'était une chose fort contraire aux intérêts 


(4) Publiée par Liebermaan, Neues Archiv, XII, 221. 
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du Saint Siège que la création d'un sénateur viager, 
beaucoup trop grand personnage pour s'entendre avec 
le pape, et que la durée illimitée de sa charge ren- 
drait indépendant. Le pape perdait à peu près toute 
influence sur le sénat; son droit d’investiture, exercé 
trop rarement, devenait illusoire. Mais de plus, dans 
un cas comme dans l’autre, la qualité de la personne 
était une circonstance aggravante. Deux souverains, 
l'un en fait, l’autre au moins en droit et en espérance. 
Il est difficile de dire laquelle des deux élections était 
la plus dangereuse. Dans le présent immédiat, celle 
du roi de Sicile, sans aucun doute. Mais pour l'avenir 
quel précédent que la réunion probable sur une même 
tête de l'Empire et du sénat! Personne n’en doutait, 
et moins que tous autres les partisans de la candidature 
de Richard : la dignité sénatoriale et la possession 
de Rome lui ouvraient l'accès à l'Empire. Qu'il se 
hatât de venir à Rome, lui écrivaient les cardinaux 
de son parti (1); qu'il ne manquât pas d'apporter les 
ornements impériaux en vue du sacre. Ainsi l’on sentait 
fort bien qu’en choisissant pour sénateur un des deux 
prétendants à l'Empire, le peuple romain s'était pro- 
noncé entre eux, avait forcé la main au pape, 
violenté cette liberté de choix que par indécision ou 
par tactique il se réservait depuis si longtemps. Au 
fond n'élait-ce pas là un des buts accessoires de 
l'élection? Mais d’ailleurs, inversement, on avait porté 
Richard au sénat parce qu'il était déjà appelé à l'Em- 
pire. Les Romains le lui disent nettement. Ainsi la 
seigneurie sur Rome est une conséquence, une dépen- 
dance inséparable de l’Empire. Pouvait-il en être 
autrement, si elle ne dépendait plus de la papauté? De 
par l’histoire, Rome devait avoir l’un ou l’autre pour 


(1) Neues Archiv, XXX, 686. Cf., outre cette lettre collective d'un groupe 


de cardinaux la lettre personnelle du cardinal de Saiat-Adries, également 
publiée par Hampe, 1bid., XXII, 359. 
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souverain. Mais alors se pose à nouveau l'éternel pro- 
blème que le Saint Siège s’acharnait à supprimer, et 
qui ronaissait toujours, fatalement, de la situation 
contradictoire qui était celle de la Ville tète du Monde. 
La papauté avait tout fait pour écarter l’Empire de 
Rome; elle croyait y avoir réussi; et voilà que César, 
chassé commeempereur, rentrait comme seigneur; et que 
les Romains, par le fait qu’ils disposaient de la fonction 
municipale, disposaient indirectement de la fonction 
impériale. Pour mieux dire, si ce précédent se répé- 
tait, les deux choses ne tarderaient pas à se confondre; 
la seigneurie ne serait plus qu'un aspect de la dignité 
impériale : l'Empire en tant qu'il serait conféré par 
le peuple romain, en vertu d'un droit distinct de 
celui des princes allemands, mais également reconnu. 
La collation de la seigneurie serait l'acte juridique 
précis qui manquait à la théorie romaine de l'Empire. 
Par ce détour imprévu, celle-ci recevait enfin son cou- 
ronnement. 

On pense, devant ces événements, à la convention 
intervenue quelques années plus tard entre les Romains 
et Nicolas III et qui a fondé le régime destiné, sauf 
les crises, à durer jusqu’à la Renaissance (1) : le pape 
élu sénateur perpétuel, non comme pape, mais à 
titre personnel, et réunissant ainsi dans sa main deux 
ordres de pouvoirs bien distincts : ceux qu'il tient de 
Dieu, du Christ dont il est le vicaire et l'héritier, de 
Constantin qui lui a conféré ou mieux restitué l’auto- 
rité publique, et d’autre part ceux qu'il tient du peuple. 
Il est bien clair qu’il n'entend pas renoncer aux pre- 
miers, mais il ménage l’amour propre des Romains, en 
consentant à accepter les seconds, et l’on vit sur l’équi- 
voque d’une autorité qui a deux origines, et suivant 
les cas, invoque l’une ou l'autre. Une équivoque ana- 


(1) Cf. de Boüi:rd, op. cit. 
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logue aurait concilié la théorie romaine et la théorie 
germanique de l’Empire. Et en même temps, pour les 
Romains, elle aurait confondu l'esprit municipal et 
l'esprit impérialiste (1). 

Le danger était d'autant plus grave, que dans les 
années suivantes les exemples se multiplièrent de 
sénatoreries, sinon impériales, du moins étrangères et 
princières. Elles étaient un symptôme, cause et consé- 
quence à la fois, d’un réveil de l'idée démocratique et de 
l'impérialisme. 

De l'idée démocratique, d’abord. Dans la plupart des 
cas, on constate ou l'on devine l’action du peuple. Les 
luttes sociales ont été très vives, à Rome, de 1250 à 1270. 
Déjà Brancaleone avait été l'ennemi acharné des nobles, 
expressément chargé de les mater. On ne voit pas très 
clairement à qui Richard a dû son élection (2); sans 
doute à quelque coalition où en tous cas ne manquaient 
pas les popolani. En 1263, l'élection de Charles d'Anjou 
fut l’œuvre du peuple, et précédée de l'expulsion d'une 


(1) A quel point des combinaisons de ce genre étaient dans l'air, on le vit 
quelques années plus lard, quand Henri VIT, tout en se présentant comme 
empereur, se fit reconnaitre comme seigneur par certaines villes, ainsi 
Milan, Gènes et Pise, comme si cela eût ajouté quelque chose à la dignité 
impériale. Et de même bien des villes de l'Etat pontifical, en dehors de 
Rome, ont conféré ‘au pape une seigneurie personnelle. Il y a eu là une 
très intéressante tentative pour donner une base nouvelle, populaire, aux 
anciennes souverainetés. Et dans l'Etat pontifical au moins, el au profit du 
pape, cela n'a pas été sans importance. 

(2) J'ai dit moi-mème (Les origines de la domination angevine en Italie, 
p. 246), à propos de cette élection : « Ce serait le parti aristocratique 
fomain qui, se sentant menacé d'être de nouveau débordé [comme au temps 
de Brancaleone], et instruit à ne pas compter sur la fermeté du pape, 
aurait voulu s'assurer le bénéfice du prestige de l'empereur et de l'argent 
de l'Angleterre ». Cette opinion me parait à rectifier ou du moins à retou- 
cher. La lettre des Romains à Richard (Veues Archiv, VIII, 221) est écrite 
par les représentants des diverses régions et ceteri populares urbani et 
cives Romani. Si l'on a la preuve que certains nobles, dont très proba- 
blement le cardinal de Saint Ange Riceardo Annibaldi, jouèrent un rôle dans 
l'élection, le parti populaire n'y a donc pas été étranger. 
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bonne partie des nobles (1). En 1267, un an après 
qu'ayant vaincu et détrôné Manfred il eut une première 
fois abandonné le sénat sur l’ordre du pape, la capitai- 
nerie du peuple, qu'avait déjà exercée Brancaleone, fut 
rétablie au profit d’Angelo Capocci, dont le premier soin 
fut d'appeler au sénat encore un prince étranger, un 
véritable aventurier, Henri de Castille, le frère cadet 
d'Alfonse X. 11 n’est pas sûr que ce choix, au début, fût 
dirigé contre le pape. Clément IV n'avait montré aucun 
parti pris contre Capocci (2). Mais Henri de Castille 
était ambilieux et agité; il engagea Rome dans ces 
entreprises de banlieue qui irritaient la ‘cour romaine. 
Et il était personnellement brouillé avec Charles d'Anjou; 
il mit Rome à la disposition de Conradin, qui juste à 
ce moment descendait en Italie. Oificiellement ce jeune 
fils de Conrard IV et petit-fils de Frédéric II venait 
simplement revendiquer son héritage sicilien. Mais il 
était bien impossible que le dernier des Hohenstaufen, 
dont il avait été question à diverses reprises, et encore 
tout récemment, pour la royauté des Romains (3), 
et vers lequel se tournaient comme vers un sau- 
veur tous les gibelins d'Italie, n'apparût pas comme 
le représentant de l'idée impériale (4). C'est comme 


(1) Thierry de Vaucouleurs (Muratori, op. cit., 413) : 
Intereu populus Romanus ab Urbe potentes 
Plures ejecit, predominante carens, 
Unde petit dominum, cui tradat jurs senatus. 
Predicto Carolo pars cupit una dare. 

(2) De Boüard, up. cit., p. 32. 

(3) Cf. Bühmer-Ficker, op. cit., 4718 ce, et 4806 a : lettres des papes 
Urbain IV et Clément IV protestant contre ce projet. 

(4) Bühmer-Ficker, n° 4836, où Conradin prend le titre de Romanorum 
in regem electus, n'est très probablement pas émané de sa chancellerie. 
C'est d'ailleurs un document intéressant et curieux (il doit dater du moment 
où les prétentions françaises à l'Empire inquiétaient les Allemands, et peut-être 
était-il destiné à les combattre; ce serait plus qu'un simple exercice de style). 
— Mais il est bien certain que Conradin a rêvé d'Empire (cf. Busson, dans 
Forschungen zur Deutschen Geschichte, XIV, 594). 
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tel qu'il fut acclamé à son arrivée à Rome ct con- 
duit en grande pompe au Capitole. Bien des rois des 
Romains véritables, venus pour chercher la couronne, 
n’ont pas eu pareil accueil (1). Triomphe qui permet 
de deviner ce qui se serait passé, si Conradin était 
revenu vainqueur de Tagliacozzo. 11 faut répéter ce que 
nous disions à propos de Manfred : il s’en est fallu de 
bien peu que l'acte de Louis de Bavière n’eût un précé- 
dent, déjà soixante ans plus tôt. On vit alors remonter 
à la surface le vieux fond de sentiments qui vivait tou- 
jours chez les Romains : populus qui naturaliter impe- 
rialis exislit, dit à cette occasion même Saba Malas- 
pina (2). Non pas qu'ils fussent unanimes, car jamais la 
ville ne fut plus divisée; mais ils paraissaient l’être, à peu 
près tout ce qui tenait pour le pape et Charles d'Anjou 
ayant été expulsé (3). Et il est bien naturel que beau- 
coup d’entre eux se soient remis à éprouver ces senli- 
ments impérialistes que respirait déjà à chaque ligne 
la lettre à Richard de Cornouailles. En ce temps où 
l'enjeu et le point décisif de la lutte était la Sicile, 
Rome devenait la base d'opérations nécessaire con- 
voitée et utilisée par les expéditions successives et 
opposées, projetées ou réalisées. Les Romains se 
voyaient forcés de prendre parti. Les scigneuries étran- 
gères expriment les opinions qui prévalaient tour à 
tour. Et elles invitaient en quelque sorte les Romains 
à penser et à parler grandement, pompeusement, si on 
le préfère. « Ils veulent, avait écrit à Charles d'Anjou (4) 
le cardinal évêque de Sabine et futur Clément IV, 
trouver chez ceux qui les gouvernent, plus que chez 
tous les autres princes, des gestes magnifiques, des 


(4) Décrit pompeusement par Saba Molaspina, Rerum Sicularum His- 
toria, 1V, 6-7 (Muratori, Scriptores, VIII, 842-3). 

(2) Ibid., IV, 6, p. 842. 

(3) Ibid., p. 844. 

(4) Martène, Thesaurus Anecdotorum, 1l, 97. 
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paroles retentissantes et des acles terribles. Ils croient 
que la domination du monde leur appartient encore, 
et ne voient pas qu’elle a passé à d’autres ». Mais quoi : 
de plus sonore que le titre impérial, et la monarchie 

universelle ne se confond-elle pas avec l'Empire? La 

recherche un peu fiévreuse de seigneurs étrangers très 

divers a été considérée par un contemporain, Saba 

Malaspina (1) comme un manque de dignité, une espèce 

de prostitution des quelques restes de liberté qu’avaient 

conservés les Romains. Il serait peut-être plus vrai de 

dire qu'elle était une forme de la vieille mégalomanie : 
impérialiste, alors mème qu'elle s’adressait à des adver- 

saires de l’idée impériale. 


$ 11 


La papauté vit tout de suite le danger, sans attendre 
même qu’il se fût entièrement révélé, et aidée par la 
victoire de Charles d’Anjou, elle parvint à le conjurer. 
Déjà Urbain IV, l'énergique successeur du faible 
Alexandre IV, signifia à Richard de Cornouuilles qu'il ne 
tolérerait pas un sénateur viager (2). Mais prévenir 
valait mieux qu'interdire après coup. Le Saint Siège, 
qui n’oubliait aucune leçon, eut soin désormais, quand 


(1) Loc. cit., col. 808 : « Pars guelfa Urbis….. procuraverunt saga- 
citer... quod populus Urbis quem ex hoc in illud exilis quandoque 
versat oceasio, quique frequenter consuevit illius modice libertatis 
reliquias, quas in eum proscripta veterum transfudit auctoritas, pro- 
digaliter ac impudice distrahere… Provincie comitem elegerunt in 
dominum. Ceci est écrit pour l'élection de Charles d'Anjou; mais même 
idée (ibid., 843) à propos de la réception de Conradin : »… ciritatem, que 
frequenter libertatis antique pudicitiam violando, actu meretriculi 
verisimiliter prostans adulterandam cuilibet venienti domino impru- 
denter se exhibet.… ». 

(2) « Quia ipsius l'rbis dominium et electio senatus ad nos et Roma- 
nam Ecclesiam plene pertinere dinoscitur, propter quod nullatenus 
pateremur, quod aliquis dictam Urbem perpetuo vite swe tempore 
gubernaret » (Martène, Thesaurus Anecdotorum, Il, 26). 
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il traitait avec des souverains que le sénat pouvait 
tenter, de stipuler qu’ils ne le brigueraient ni ne l’accep- 
teraient. Cette promesse se trouvait dans le traité d’inféo- 
dation de la Sicile négocié et conclu entre Urbain IV et 
Clément IV d’une part, Charles d'Anjou de l’autre (1); 
et de même dans les conventions intervenues entre 
Grégoire X et Rodolphe de Habsbourg (2). Un article de 
plus dans des engagements si bien étudiés déjà, voilà 
quel fut le résultat de l'expérience de 1261 (3). Si Charles 
d'Anjou a exercé cependant le sénat, de 1263 à 1266, 
et de 1268 à 1278, c'est avec l’aulorisation du Saint 
Siège que les circonstances obligèrent à lui donner. 
Après sa deuxième abdication, dès 1278, d’une part 
Nicolas IIT, par la constitution Fundamenta militantis 
Ecclesiae, qui fut depuis insérée au Sexte (4), interdit à 
jamais, sauf permission spéciale, toute élection au 
sénat d’un empereur, d’un roi des Romains, d’un souve- 
rain ou de quelque autre potentat important, de même 
que toute élection de sénateur pour plus d’une année. 
Parmi les considérants, il invoquait d’une façon toute 
particulière le souvenir de Henri de Castille et de 
Conradin. D'autre part, on a vu qu’il sut se faire élire 
lui-même. Bon nombre de ses successeurs y parvinrent 


(1) Cf. le projel du 17 juin 1263 (Martène, ibid., 9), et l'acte d'investiture 
du 28 juin 1265 (ibid., p.220, et Rodenberg, Epistolae pontificum Romano- 
rum saeculi XIII, I, 639. 

(2) Cf. (Mon Germ., Constitutiones, II, p. 43) le serment prêté à Gré- 
goire X par le procureur de Rodolphe (6 juin 1274, Lyon) : « nec officium 
aliquod aut dignitatem vel quamcunque potestatem..…. specialiler in 
civitate Romana recipiet sub quocunque coiore sine vestra seu succes- 
sorum vestrorum licentia speciali ». Cf. ibid., 82, la promesse faite par le 
roi à Lausanne. 

(3) Albert (Constitutiones, IV, 155), en 1308, a implicitement pris cet enga. 
gement en confirmant toutes les promesses de son père. Henri VII l'a pris en 
d'autres termes (cf. ibid., 258, le serment de ses procureurs du 26 juillet 
1303) : « In Roma nullum placitum aut ordinationem faciam de omnibux 
que ad vos pertinent aut Romanos sine vestro consilio et assensu ». 

(4) C. 17 ia-Vi, [, 6. 
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aussi. Pour des générations, ce sera sous cette forme 
que le Saint Siège dominera Rome. Ainsi sera utilisé 
avec succès, au profit de la papauté, le procédé imaginé 
d’abord et essayé au profit de l’Empire. 

En se donnant ainsi au pape, Rome elle-même tournait 
en quelque sorte le dos à la théorie impériale romaine. 
Celle-ci s’éclipsa d'autant plus complètement, qu'il y avait 
alors une puissance très intéressée à la faire oublier. 
Il s’agit des rois français de Naples. Bien plus encore que 
le Saint Siège, qui après avoir fait tant de mal à l'Empire 
pouvait parfois en désirer le relèvement, ne füût-ce que 
comme contrepoids aux Angevins, ceux-ci redoutaient 
une restauration impériale en Italie. Ils ont cherché à 
l'empêcher par tous les moyens; qu'ils aient entrepris 
de pousser à l’Empire un prince allié et parent, comme 
Charles 1° l’a fait pour Philippe le Hardi, ou qu'ils se 
soient efforcés au contraire de prolonger les interrègnes ; 
Robert ira jusqu'à proposer à Clément V de laisser de 
parti pris l’Empire vacant (1), en altendant qu'il fasse 
fabriquer la bulle Ne praetereat, qui proclame la sépa- 
ration de l'Italie d'avec l'Allemagne (2). Une autre 
parade au danger allemand, et plus pratique, c'était la 
domination sur Rome. On y gagnait la possession 
d’une ligne de défense avancée, qui couvrait le 
Royaume, et le moyen, le cas échéant, d'empêcher le 
sacre impérial. Tous les papes n’ont pas eu pour l'étran- 
ger la défiance du Romain de vieille souche et de grande 
race qu'élait Nicolas III Orsini. Plus d'un supporta 
sans trop de peine ou rechercha la protection angevine. 
Charles I sous Martin IV, puis Robert sous Clément V 
et Jean XXII, ont encore géré le sénat, par délégation 
lu pape, et par l'entremise de leurs propres vicaires ; 
curieuse hiérarchie de sénateurs superposés (3). Ce 

(1) Mémoire de 1313 (Mon. Germaniae, Constitutiones, IV, 1369). 


(2) Fournier, Le royaume d'Arles et de Vienne, p. 521 el suiv. 
(8) En fait, bien que le vrai séoateur soit le pape, tant le roi de Naples 
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système n’a pas, bien entendu, fonctionné sans intermit- 
tences; il a subi une longue interruption de 1284 à 1313; 
il a provoqué des résistances et soulevé des révoltes, 
témoin les troubles qui commencent dès la nouvelle 
des Vèpres Siciliennes, et aboutissent à la révolution de 
4284, par laquelle est renversé le gouvernement de 
Charles I. Mais dans l'ensemble l'influence angevine 
est considérable à Rome dans le dernier Liers du 
xur siècle et le premier tiers du xiv° siècle (1), ne fût-ce 
que par les moyens d'action que les rois de Naples 
possédaient sur deux éléments de la population romaine, 
d'importance inégale, la noblesse (2) et les marchands (3). 
Ea sorte qu'on arrive à ce paradoxe que la ville « siège 
de l'Enpire », et en tous cas l’une des factions qui y 
dominent souvent, tend à devenir partie intégrante du 
système politique par lequel les Angevins organisent 
l'Italie contre l'Empire. Elle entre dans la clientèle de 
l'Etat qui de par ses origines, de par une nécessité de 
son existence, de par la volonté du pape, incarne en 
quelque sorte la négation de la monarchie impériale 
universelle (4). 

L'espèce d’offensive que le Saint Siège victorieux des 


que ses vicaires en portent souvent le titre. — Sur tout ce régime, cf. de 
Boüard, op. ci’. 

(1) Charles Il n'a jamais été sénateur; mais il paraît avoir exercé du moins 
une certaine influence morale sur les choix, au temps de Célestin V (dési- 
gaation d'un noble napolitain, Tommaso de Sanseverino, cf. de Boüard, 
op. cit., p. 78, qui exagère un peu). 

(2) De tous temps, dès l'époque des rois normands, les souverains de 
l'Italie du Sud se sont fait, par des subsides ou des concessions de fiefs, des 
amis dans la noblesse romaine. Les Angevins ont usé du procédé. Mais ils 
n'ont pas eu toujours les mêmes clients. Il est curieux de voir les Orsini, 
les grands ennemis de Charles I, devenir le plus ferme appui de Robert. 

(3) CE. Yver, Le commerce et les marchands dans l'Italie méridionale 
au x et aw xiv° siécles. Bien entendu, sauf au temps de Charles I, le 
commerce romain a été peu de chose comparé à celui de Gênes, Venise, et 
des villes toscanes. Mais il était quelque chose pour Rome. 

(4) Quand Charles I pousse Philippe le Hardi à briguer l'Empire, il ne 
pense qu'à acheter les électeurs allemands ; il n'a même pas l'idée, lui qui 
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Hohenstaufen dirige vers ce moment contre l'Empire 
s'attaque avant tout à la théorie germanique; elle 
témoigne envers la théorie romaine du dédain que l’on 
peut avoir pour les choses périmées. Quand Urbain IV, 
dès avant la victoire de Charles d'Anjou, envisage 
l'idée de séparer l'Empire de l'Allemagne (1), quand 


alors est sénateur, de s'appuyer sur Rome (cf. Mon. Germaniae, Constitu- 
tiones, I, p. 588. — Etant donnée la décadence politique de l'Allemagne, 
les concurrents qui peuvent combattre l'influence des Angevins à Rome, ce 
sont leurs adversaires de Sicile, les princes aragonais, et non pas les souve- 
rains Allemands. Bien qu'il y ait quelque exagération à écrire (de Boüard, 
op. cit., p. 123) que Pierre d'Aragon « en appela au Capitole des procès 
jntentés contre lui par le Saint Siège » — ce qui serait une très curieuse 
reconnaissance de l'autorité de Rome comme interprète du droit public, et 
un hommage rendu à la ville impériale; mais il ne s'agit pas d'un appel en 
règle et proprement dit — il est intéressant de constater que le 10 février 
1284 (Saint-Priest, Histoire de la Conquête de Naples par Charles d'An- 
jou, 2° éd., IV, 207), Pierre d'Aragon accréditait des ambassadeurs auprès 
de la ville de Rome; ils devaient notamment exposer voluntariam inju- 
riam et injustum processum quam et quem dominus papa nobis fecit. 
— Un autre épisode de la rivalité des Aragonnis et des Angevins à Rome 
est la candidature au sénat de Frédéric d'Aragon, gouverneur de Sicile 
pour son frère Jacques IT, dans l'été de 129%, au début du pontificat de 
Célestin V (cf. Rohde, Der Kampf um Siasilien in den Jahren 1291- 
1302, p. 75-76). Cette intrigue est d’ailleurs fort obscure. Bartolommeo de 
Nicastro, c. 124, va jusqu'à insinuer qu'il s'agissait simplement d'un piège 
des Angevins pour détourner Frédéric de la Sicile, 11 est après tout plus pro- 
bable que c'est le prince aragonais lui-même qui a voulu faire à Rome une 
diversion. D'une lettre du cardinal Pierre Colonna à Jacques IL (Finke, 
Acta Aragonensia, 15), qui est notre principale source, il résulte que la 
candidature de Frédéric était, comme d'ordinaire les candidatures étran- 
sères, l'œuvre du parti populaire, ce qui fait que le cardinal en parle avec 
quelque dédain : le peuple est inconstant, a suo proposito de facili abdu- 
cuntur. Le projet, à l'en croire, ne prendrait quelque consistance, que si 
les Orsini ou les Colonna s'y ralliaient. Mais les Colonna veulent avant tout 
barrer le chemin à Charles II d'Anjou, qui brigue aussi le sénat. Ils se pro- 
posent, soit de faire remplacer le sénateur par des consuls, soit de faire 
élire le pape sénateur à vie avec défense de se substituer quelqu'un. La seule 
chance de Frédéric serait si les Romains s'emparaient du Capilole et le lui 
remettaient. En fait, le projet avorta. 

(1) Rodenberg, Zur Geschichte der Idee eines deutschen Erbreiches, 
dans :Mitteilungen des ‘Instituts für Oesterreichische Geschichtsfor- 
schung, XVI, 1895, et Jordan, Les origines de la domination angerine 
en Italie, p. 446. 
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Humbert de Romans, dans un mémoire écrit à la 
demande de Grégoire X, propose de transformer l’Alle- 
magne en un empire héréditaire, et de faire de l'Italie 
un royaume distinct, dont le souverain devrait faire 
hommage à l'empereur, mais seulement après que 
celui-ci aurait été sacré par le pape (1); quand Nicolas III 
caresse le projet de démembrer l'Empire pour y tailler 
quatre royaumes héréditaires (2), ils n’ont pas même 
l'air de se douter que la question puisse regarder les 
Romains. Et inversement ce n'est pas contre le peuple 
romain qu'est dirigé le livre d'Alexandre de Roes (3), le 
principal défenseur de l'Empire vers la fin du xur° siècle, 
dont l'argumentation attristée et découragte contraste 
si fort avec l'orgueil germanique d'autrefois. Il vise à 
conserver à l'Allemagne le titre impérial; et aux élec- 
teurs allemands le droit de choisir l'empereur. Mais qui 
le leur dispute? Il y a des gens, écrit-il, qui se demandent 
pourquoi « le souverain pontife, par la main de l'illustre 
Charles, a transféré l'Empire romain des Grecs aux 
Allemands, peuple si grossier et si inepte, qui n'est 
même pas capable de se régler lui-même dans son 
costume ou dans ses mœurs. L'Empire aurait dû rester 
chez les Romains; ou bien, s'il fallait absolument le 
transférer, c'était chez les Gaulois, étant donné surtout 
que le roi Charles était roi des Francs, et que les Gaulois, 


(4) Sur les variantes de la pensée d'Humbert, cf. Karl Michel, Das Opus- 
tripartitum des Huinbertus de Romanis, p. 40, et Bertha Birckman, Die 
vermeintliche und die wirkliche Reformschrift des Dominikaner-gene- 
rals Humbert de Romanis, p. 27 et suiv. 

(2) Busson, Die Idee des deutschen Erbreichs und die ersten Habs 
burger, dans Sitzungsberichte der Wiener Akadeinie, t. LXXXVII ; 
Vüller, Teilungsplan Papst Nikolaus III, dans Historisches Jahrbuch, 
t. XXV. 

(3) Publié sous le titre de Tractatus de praerogativa Roimant Imperti 
par Waitz, Abhandlungen der K. Gesellschaft der Wissenschaften zu 
Gôttingen, XIV. Sur les parts respectives des deux auteurs, Jourdaia 
d'Osnabrück et Alexandre de Roes, cf. le livre de Schraub, Jordan von 
Osnabrüchk und Alexander von Roes. 
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à tous égards, sont supérieurs aux autres hommes ». 
Il rencontre bien, si l’on veut, la théorie romaine (1), 
sous une forme d'ailleurs bien vague et bien floue : 
l'Empire aux Romains! mais surtout une quatrième 
doctrine de l’Empire, qui s'élaborait alors — son livre 
qui la dénonce en est un des premiers témoins — et qui 
s'étalera dans la liltérature du temps de Philippe le Bel, 
chez un Jean de Jandun, ou un Pierre Dubois : l'Empire 
aux plus dignes! Et les plus dignes étaient les Français, 
et n'étaient certainement pas plus les Romains que les 
Allemands. 

Tous ces « grands desseins » par lesquels on se pro- 
posait de remanier l'Europe, demeurèrent sur le papier. 
Le droit public traditionnel fut extérieurement respecté; 
seulement le Saint Siège et ses partisans firent tout pour 
lui donner le caractère d’une concession précaire con- 
sentie par l'Eglise. Déjà Innocent 1V — dont le pontificat 
a dans cetordre d'idées une importance décisive, — avait 
enseigné un principe qui entraînait tout le reste; que 
l'Empire appartient au pape, non par la donation, mais 


(1) Il est une idée qui tient une très grande place dans le traité d'Alexandre 
de Roes, et de laquelle on peut se demander si dans sa pensée elle visait 
la théorie romaine. [1 insiste sur la communauté d'origine des Germains et 
des Troyens, ancètres des Romains, dont les Germains sontles frères, d’où 
leur nom de Germani! Cette bizarre légende, dont ce n'est pas le lieu de 
rappeler l'histoire, et dont Alexandre représente une variante assez différente 
de la forme traditionnelle, avait été souvent rappelée par les hommes qui 
sentaient instinctivement qu'elle pouvait servir à expliquer comment l'Em- 
pire germanique continuait l'Empire romain; il ÿ avait eu succession légi- 
time plulôt que translation. Elle pouvait servir aussi à combattre la théorie 
romaine ou plutôt à en réclamer le bénélice pour les Allemands, confondus 
avec les Romains. Mais le très pauvre esprit qu'était Alexandre de Roes 
a-t-il vu cetle conséquence possible? Pas plus peut-être qu'il n'a senti l'absur- 
dité de la légende. — Sa maladresse se trahit encore en ce que tout en 
polémiquant contre la théorie pontificale et l'application qu'on parle d'en 
faire, il en accepte la chose essentielle, qui est la translation. — En somme 
il n'a qu'une idée originale et intéressante, celle d'un équilibre à établir 
entre les trois grands peuples; l’Ilalie ayant le Sacerdoce, l'Allemagne, l'Em- 
pire, la France, l'Université. 
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par la restitution de Constantin, dont le pouvoir n'était 
devenu légitime qu'après qu'il l’avait reçu du vicaire 
et de l'héritier du Christ (1). Clément IV, en nommant 
Charles d'Anjou vicaire impérial en Toscane, avait 
appliqué le principe que pendant l'interrègne le soin de 
veiller aux intérêts de l’Empire incombe au pape (2). 
Pour Clément V (3) c'est le pouvoir impérial lui-même 
qui fait retour au pape, jusqu’à ce qu’il le concède de 
nouveau. Grégoire X a menacé les électeurs allemands de 
choisir lui-même un roi des Romains (4), et Boniface VIH 
a fait reconnaitre par Albert d'Autriche que le droit élec- 
toral de « certainsprincesecclésiastiques et séculiers d’Al- 
lemagne » leur venait du Saint Siège (5). La conséquence, 
c’est que le pape pourrait le leur ôter, même définitive- 
ment; s’il le leur laisse, il surveille et contrôle avec le 
plus grand soin l'usage qu’ils en font : à chaque occasion 
le droit d'approbation du pape est revendiqué et exercé 
de la façon la plus formelle :(6). Le pape, qui concède 
l'Empire et toutes ses dépendances, limite sa concession 
comme il l'entend et l'entoure des clauses qui lui con- 
viennent. Boniface VIII a déclaré (7), à propos de la 
Toscane, qu’il pouvait révoquer une partie quelconque 
de l'Empire ad jus et proprietatem Ecclesiae; tous les 
territoires qui le composent lui ayant été attribués par le 
pape. Enfin Boniface VIII encore a fait prèter, toujours 


(1) Winkelmann, Acta Imperii inedita, Il, 696. 

(2) Martène, Thesaurus Anecdotorum, Il, 587 : « nos qui fluctuantis 
imperii curam gerimus ». 

(3; Constitution Pastoralis cura, c. ? in Clem., [N, 11: « ex potestate 
in qua vacante imperio imperatori succedimus ». 

(4) Voir sur son attitude Redlich, Die Regesten des Kaïiserreiches 
unter Rudolf.…., p. 3et suiv. 

(5) Promesse du17 juillet 1303 (Mon. Germ. Constitutiones, IV, 155). 
— Clément V ditla même chose dans la décrétale Romani principes (c. un. 
in Clem., II, 9). 

(6) Engelmann, Der Anspruch der Päpste auf Konfirmation und 
Approbation bei den deutschen Künigswahlen. 

(7) Mon. Germaniae, Constitutiones, bulle du 17 mai 1300. 
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à Albert d'Autriche, un véritable serment de fidélité et 
d'hommage (1), en attendant que Clément V, conformé- 
ment à des déclarations antérieures d’Innocent IV (2), 
et à la doctrine reçue par la plupart des canonistes (3), 
définit solennellement (4), contre Henri VII, que les 
serments jurés par ce prince et par tous ses prédéces- 
seurs étaient bien des serments de fidélité. 

A côté de ces déclarations et de ces actes, qui établis- 
saient la supériorité de l'Église sur l'Empire, il importe 
tout particulièrement à notre sujet d'en signaler 
d’autres, qui atteignaient en même temps la théorie 
romaine (5). Celle-ci — cela était dans sa logique — ten- 
dait à réinstaller l'Empire à Rome et en Ilalie; elle met- 
tait l'accent sur l'épithète de Romain, toujours attachée 
au litre impérial. Or le pape s’appliquait à accréditer 
l'idée que l'Italie, au sein de l'Empire, devait jouir d’un 
régime spécial; qu’elle dépendait moins étroitement 
de l'empereur, et que l'exercice de l'autorité impériale 
y était plus encore qu'ailleurs subordonné au contrôle 
et même à l'autorisation du pape. Un très remarquable 
memorandum de Clément V à Henri VII (6) rappelle fort 
bien comment à plusieurs reprises Rodolphe de Habsbourg 


(1) Zbid., 154. Sur le caractère de ce serment, cf. Niemcier, Untersu- 
chungen über die Reziehungen Albrechts I zu Bonifaz VIII, p. 147 
el suiv, 

(2) Une relation du concile de Lyon rédigée à la chancellerie aposto!'que 
(Constitutiones, Il, 514) dit que Frédéric Il eidem [Honorius 111] jura- 
mentum fidelitatis prestilerat tanquam vassallus domino. Une bulle 
d'Innocent IV (Winkelmaon, Acta Imperii inedita, 1, n° 1035) parle de 
fidelitatis et subjectionis rinculum. 

(3) Cf. Îles textes cilés par Moeller, Ludwig der Baier und die 
Kurie in Hampf win das Reich, 163-166. 

(4) Constitution Romant principes (ce. un. in Clem., Il, 9). 

(3) Je ne prétends pas d'ailleurs que c'en fût le but principal. En travail- 
lant à écarter l’empereur de l'Italie, les papes se proposaient avant tout 
deux choses: 1° faire naitre des occasions d'agrandir l'Etat pontifical ou au 
moins la sphère d'influence du Sant Siège; 2° mettre l'Etat angevin à l'abri 
d'une attaque impériale. 

(6) Constitutiones, loc. cit., p. 398. 
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avait été invité à ne descendre en Italie qu'à certaines 
conditions et moyennant certaines garanties. Boniface 
VIII impose à Albert l'engagement de ne pas envoyer 
de vicaire en Toscane avant cinq ans, et passé ce délai 
de n'en envoyer qu’un qui soit « fidèle de l'Église ro- 
maine »; autrement dit de donner à l’Église un droit de 
regard sur le choix. Et avant d'entrer en Italie, le futur 
empereur devra prévenir le pape de son intention et lui 
demander son bienveillant appui, autrement dit sa per- 
mission (1). 

Ainsi la théorie papale triomphail avec éclat sur les 
ruines des deux autres et paraissait les supplanter com- 
plètement, sans rencontrer — bien entendu avant les 
grands conflits doctrinaux du commencement du xiv° 
siècle, — mème une vigoureuse opposition de plume. 
Et même le dernier des grands empereurs médiévaux, 
que la mort surprit au moment où il allait peut-être 
engager contre le Saint Siège une lutte suprême pour 
l'affirmation de l'indépendance de sa couronne; même 
Henri VII avait commencé par montrer envers les 
thèses pontificales la plus extrème déférence. Il a, le 
26 juillet 1309 (2), prêté par procureurs un serment « de 
fidélité », expression au moins très ambiguë et dange- 
reuse, et sollicité de Clément V, en termes très hum- 
bles (3), la faveur du couronnement. Et si, lors de son 
élection, il a évité, ce qui ne tirait pas à conséquence, 
de solliciter en termes exprès l'approbation papale, il a 
souffert que le pape la lui imposàt en quelque sorte; et 
il a si peu protesté, qu'il s'en est prévalu, au contraire; 


(1) Zbid., 156-7. 

(2; Ibid., IV, 255. 

(3) Il est difficile d'imaginer un langage plus hyperbolique, sur la grandeur et 
les droits du Saint Siège, que le commentaire de Rois, I, 2, 10, dabit im- 
perium regi suo, qui est le thème de la note présentée au pape par les 
ambassadeurs de Henri (ibid., 256). 
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<omme d’un argument, pour intéresser le pape à défen- 
dre sa cause (1). 

Mais ce qui nous intéresse surtout, c'est de constater 
combien il était éloigné, au début de son règne, de la 
théorie romaine. Nombre de faits le prouvent. Et d'abord 
les négociations pour le sacre ; l'importance que le roi y 
attache, en homme qui ne conçoit même pas la possibi- 
lité d'y suppléer par autre chose; et la manière dont il 
le demande, comme une espèce de grâce où tout dépend 
du pape. Il s’agit d'abord de la date, que le roi voulait 
faire avancer ; Clément V l'avait fixée très tardive — le 
2 février 1312 — en partie sans doute à raison des 
graves affaires qui l’accablaient, mais peut-être aussi 
parce qu'il ne souhaitait pas la présence du roi en Italie, 
et ne demandait qu'à ajourner les réclamations qu'il 
prévoyait du côlé des guelfes, de Robert de Naples et de 
Philippe le Bel. Puis surgit la grosse difficulté: qui 
sacrerail? Clément V ne pouvait ou ne voulait décidé- 
ment pas rentrer à Rome. Henri VII demanda — mesure 
sans précédent — qu'il se fit représenter par des cardi- 
naux. l’our l'obtenir, il dut plaider une thèse dont il 
sentait fort bien le danger — on le voit à ses prudentes 
réserves : c’est qu'un roi des Romains n’est ou ne paraît 
être qu'un souverain incomplet (2). Les gens instruits 
savent, dit-il, que le roi légitimement élu et approuvé 
par le pape (3) a tout pouvoir d’administrer l’Empire. 
Mais les simples l’ignorent, et les semeurs de zizanie 
leur persuadent qu'il ne faut pas lui obéir jusqu'à ce 


(4) Zbid., 411. — Cf. sur celte reconnaissance, par Henri VIT, de la néces- 
silé de l'approbation, qui a été souvent méconnue (ainsi par Engelmann, Der 
Anspruch der Päpste auf Konfirmation und Approbation bei den deut. 
schen Kônigswahlen, p. 36 et suiv., et Hauck, Deutschland und die 
püpstliche Weltherrschaft, p. 24), Moeller, Ludwig der Baier und die 
Kurie im Kampf um das Reich, 14. 

(2) C'est la thèse exactement inverse que soutiendront Louis de Bavière et 
les électeurs par la déclaration de Rense. 

(5) On remarquera la gravité de cette concession : le roi approuvé. 
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qu’il soit couronné (1). Bien loin de songer à se passer 
du Saint Siège, l'intérêt du moment déterminait Henri à 
insister, au risque de fournir un jour contre l’Empiré 
de terribles arguments ad hominem, sur la nécessité 
absolue de l'intervention du pape. — D'autre part, il 
accepte sans difficulté de se voir tracer des limites et im- 
poser une surveillance. Il promet — la clause est nou- 
velle, au moins dans cette teneur — de ne tenir à Rome 
aucun plaid et de ne rien régler de ce qui regarde le 
pape ou les Romains : in Roma nullum placitum aut 
ordinationem faciet de omnibus, que ad vos pertinent 
aut Romanos, sine vestro consilio et assensu (2). Et 
il se laisse dire (3) que c’est une grande marque de 
bienveillance de la part de la papauté que de « tolérer 
tranquillement », eguanimiter tolerare, son avance en 
Italie, bien que Ja date du couronnement soit encore 
éloignée, comme si le « jardin de l’Empire » devait être 
désormais pour l'empereur un jardin réservé, où il ne 
lui serait permis de pénétrer que juste le temps néces- 
saire pour chercher la couronne. — Mais rien n’est plus 
caractéristique que la requête que le roi, déjà engagé 
en Italie (4), chargeait ses ambassadeurs de présenter 
au pape — non pas en consistoire, car il s'agissait d’une 
matière délicate, mais in secretario. Il prévoyait déjà 
les obstacles qu’il rencontrerait à Rome; il demandait 
donc que le sacre püt avoir lieu dans l'endroit qui lui 
paraîtrait le plus expédient (5). C’est ainsi que César 


(1) Constitutiones, p. 411. 

(2) Zbid., p. 25S. 

(3) Ibid., p. 400. 

(4) L'ambassade a lieu entre juin et septembre 1311. 

(5) IZbid., p. 602 : « Proponatur domino pape, quod d. rex intendit 
coronari in Roma et eumdem locum appropinquare ante dictum 
terminum. Si autem aliud impedimentum superveniret, quod Deus 
avertat ! vull d. rex, quod hujusmodi coronatio possit firri ubi sibi 
magis videbitur expedire. Non dicatur nisi in secretario domini 


pape ». 
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venait consoler le veuvage de Rome : du fait même de 
l'empereur, la ville perdrait son antique privilège dé le 
voir créer, et par conséquent toute possibilité de s’ima- 
giner que c'était elle qui le faisait (1). 

Tous les actes et tous les propos officiels de Henri VII, 
quels qu'aient pu être ses sentiments intimes, et en 
dépit de quelques récriminations, ont été, jusqu’à l’arri- 
vée à Rome, autant d’hommages à la théorie pontifi- 
cale (2). 

Au début, les Romaïns, de leur côté, n’avaient semblé 
avoir d’autre idée que de rester dans les voies les plus 
traditionnelles (3). L'annonce de la prochaine arrivée du 
roi avait momentanément rapproché les factions. Orsini 
et Colonna, ces ennemis acharnés, figuraient ensemble 
dans l'ambassade solennelle qui vint saluer Henri à Tu- 
rin, poussa jusqu’à Avignon, en compagnie des envoyés 
royaux, et après avoir vainement insisté pour le retour 
du pape, s’associa à la demande que le couronnement 


(1) Contre tous ces faits, c'est peu de chose qu'un trait d'ailleurs en lui- 
même très curieux: l'envoi à Rome des portes de la ville de Brescia, qui 
après une longue résistance avait dû se rendre au roi. IL est rapporté par 
l'évèque Nicolas de Butrinto, Relatio de Heinrici VII imperatoris itinere 
Italico ad Clementem papam V,ed.Bühmer, Fontes rerum Germanica- 
sum, 1, 93. Cela fait songer à l'envoi du carroccio milanais au Capitole par 
Frédéric IL. Mais de tout ce qui est rapporté ci-dessus, il résulte qu'il 
ne s'agit ici que d'une politesse sans conséquence. 

(2) Encore dans le discours que lui prête Albertino Mussato, VII, 4 
(Meratori, Rerum Italicarum Scriptores, X, 452), Henri, pour prouver 
qu'il ne se présente pas en usurpateur, et qu'il a droit à la couronne, invoque 
la présence des cardinaux qui l'accompagnent. 

(3) Je ne sais trop quel fonds il faut faire sur la curieuse nouvelle don- 
née dans une lettre adressée le 29 décembre 1305, de Barcelone, à 
Jayme Il d'Aragon, par Dinus Silvestri (Finke, Acta Aragonensia, 
p. 512):«Ztem me fet saber lo dit frere meu, que de Roma e de Toscana 
vensr embaxadors al sant pare, per dir a al, que deia aner a Roma a 
la sua sedia, et que tengra aqui cort. E si non vol fer, quels Romans 
fara emperador ». Cette nouvelle de seconde main pourrait fort bien, 
comme le suppose Finke, n'être qu'un racontar. A la tenir pour exacte, il y 
a là, on le voit, une curieuse utilisation de la théorie romaine. Elle n’est 
plus ici qu'un moyen de chantage sur le pape. Il est bien clair que les Ro- 
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eût lieu par la main de cardinaux délégués à cet effet (4). 
Rome eut pour sénateur, depuis l'été de 1310, un par- 
tisan dévoué du roi, Louis de Savoie. On put espérer un 
instant qu'avec l'appui bienveillant du pape le couronne- 
ment se passerait fort bien. 

Mais on sait ce qui arriva. Ceux qui avaient tout à 
craindre d’une restauration impériale, Robert de Naples 
d’une part, les villes guelfes et particulièrement Flo- 
rence de l'autre, mirent tout en œuvre pour empêcher 
le sacre. Ils envoyèrent des troupes à Rome; Robert, re- 
présenté par son frère Jean de Gravina, y renoua avec 
les vieux amis de sa famille, et regagna à sa cause les 
Orsini, et quand Henri VII se présenta devant la ville, 
hérissée de palais fortifiés, il trouva que ses ennemis en 
occupaient une bonne partie, dont la cité Léonine et 
Saint-Pierre. Il ne pouvait savoir encore que Clément V, 
incapable de résister aux instances des trois fils du roi 
de France, venus en personne défendre les intérêts de 
leur cousin de Naples, avait déeidé d'abandonner sa 
cause, pour adopter l'attitude de neutralité apparente et 
d'impartialilé défavorable dont il ne se départirait plus. 
Mais quelques journées de durs combats de rues le con- 
vainquirent qu’il ne pourrait jamais s'ouvrir par la force 
un chemin jusqu’à Saint-Pierre. 11 demanda aux cardi- 
naux légats de le sacrer à Saint Jean de Latran (2). Ceux- 
ci hésitèrent. Sauf le précédent oublié de Lothaire, la 
chose était inouïe ; leurs instructions ne la prévoyaient 
pas; ils voulaient consulter le pape. On leur força la 
nain. Les faits ont été fortement colorés par Albertino 
Mussato (3). Il nous représente « César appelant en con- 
seil le peuple romain, ou du moins ceux qui suivaient 


mains ne songeaient pas sérieusement à improviser un empereur. Mais ils 
voulaient ravoir la cour pontificale et les profits qu'elle rapportait. 

(4) Constitutiones, loc. cit., p. 542. 

(2) Constitutiones, 1V, 769. 

(3) VII, 7; loc. cit., 480. 
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son parti, leur exposant les difficultés de la situation, 
et les consultant sur ce qu’il fallait faire. Un plébiscite 
décide que les cardinaux doivent céder aux conseils et 
aux prières de la république, et couronner le roi, sinon 
on les y fera contraindre par les tribuns du peuple ro- 
main ». Voilà qui serait une application — encore bien 
mitigée ! — de la théorie romaine : les Romains ne 
prétendent pas faire l'empereur, mais ordonner aux 
représentants du pape de le faire, ce qui équivaut à lui 
en reconnaitre le privilège; non pas se passer du sacre, 
mais l’extorquer. Mais de plus il faut se défier beaucoup 
de tout ce récit. Albertino Mussato est déjà infecté du 
défaut qui gâte Loute l'historiographie de la Renaissance : 
la manie de tout habiller à l'antique, la forme et le fond 
des choses. Il est bien certain qu'il n’existait pas alors 
de tribuns à Rome; plus que douteux que l’on ait 
convoqué un parlement, pour parler la langue du Moyen 
Age, qui ait émis ce que Mussato appelle un plébiscite. 
Nicolas de Butrinto (1), témoin de qualité bien supé- 
rieure, parce qu’il fait moins de littérature, et écrit, 
non une histoire arrangée, mais un rapport confidentiel, 
parle simplement d’une émeute de rustici insani, 
comme illes qualifie dédaigneusement, tout en avouant 
que les cardinaux et lui en eurent grand peur. Et le 
motif de la « fureur » des Romains, c'est tout simple- 
ment le désir bien légitime de voir mettre un terme à la 
guerre civile par laquelle leur ville était détruite, con- 
tinue destruebatur (2). I n’est d’ailleurs pas impossible 
qu’au cours de l'agitation quelqu'un ait rappelé que la 
création de l'empereur regardait particulièrement les 
Romains, et que leur avis et leur intérêt y comptaient 
pour quelque chose, C’est ainsi, et ainsi seulement, que 


(1) Loc. cit., p. 115. 
(2) C'est aussi le seul motif dont il soit question dans la déciaration offi- 


cielle des cardinaux, laquelle dissimule soigneusement l'émeute, 
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la théorie romaine est peut-être rentrée en scène, comme 
un expédient destiné à sortir d’une impasse. 

Dans tout cela, d’ailleurs, Henri ne fut pour rien. 
Nicolas de Butrinto soupçonne que Nicolas des Buonsi- 
gnori, alors vice-sénateur, a pu sous main exciter 
l'émeute. Il est persuadé que le roi, qui se défendit par 
serment de l’avoir préparée, était en effet innocent. Le 
contraire jurerait avec l'extrême correction dont à a 
fait preuve dans ses rapports avec les Romains; très sou- 
cieux de ne pas faire acte de souveraineté dans Rome et 
de respecter les engagements pris envers le pape. 

De cela les preuves abondent. D'abord un document 
qui a été parfois, mais toul à fait à tort, interprété comme 
une espèce d’usurpation du roi; il est tout le contraire. 
Le 13 juin 1312 (1), le sénateur Louis de Savoie, attendu 
le long séjour que le roi devait faire à Rome, à cause des 
résistances qu'il y rencontrait, et la nécessité de traiter 
de nombreuses affaires judiciaires, l’autorisait, lui 
et sa cour, à siéger en tribunal dans la ville et son 
district, à faire toutes enquêtes et à promulguer toutes 
sentences au civil et au criminel. Mais exception était 
faite, conformément aux promesses du roi, pour ea que 
ad placiltum et ordinalionem summi pontificis et 
Romanorum pertinent. Autrement dit le roi n’exercera 
de juridiction que sur les gens de sa suite et de son 
armée, et sur les affaires venues de l'Italie impériale 
ou de l’Allemagne. Ainsi pas la moindre prétention 
à la juridiction sur Rome et les Romains. Ni le roi 
ne la revendique comme son droit, ni il ne la demande à 
une concession des Romains. Nous sommes également 
loin, et de la théorie romaine de l'Empire, et des préten- 
tions des Otton et des Frédéric. Bien plus, Henri recon- 
naît qu’en principe, et sauf concession gracieuse, le res- 
pect de la souveraineté du pape et de l’autonomie des 


(1) Constitutiones, loc. cit., p. 787. 
Revue Hisr. — Tome XLVI. 25 
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Romains exige que tout exercice de sa propre juridiction 
lui soit interdit, nous ne disons pas sur Rome, mais à 
Rome, sur les non Romains. Le futur empereur 
accepte de n'être à Rome qu’un souverain étranger et 
un hôle de passage. 

Aussi, quand le 6 août 1312, peu après le couronne- 
ment, les cardinaux qui l’avaient sacré lui présentèrent 
une lettre du pape, arrivée depuis la cérémonie, et 
qui y mettait certaines conditions, entre autres qu’il 
devrait jurer de quitter Rome le jour même du sacre, 
pour se diriger en ligne droite et par étapes régulières 
vers les terres de l'Empire (1), — il ne protesta pas 
contre le principe de cette exigence, inouïe sous une 
forme aussi nette; mais il excusa la durée de son 
séjour par le désir de rétablir l'ordre dans Rome. Il se 
déclara prêt à l’abandonner à toute réquisition des car- 
dinaux. Et il consentit volontiers à accorder tant au 
pape qu'aux Romains des lettres de non préjudice, con- 
cernant soil son entrée à Rome avant le jour du couron- 
nemert, soit la prolongation de son stjour, soit l'occu- 
pation d’un certain nombre de forteresses. — Nicolas 
de Butrinto confirme la sincérité de ces actes officiels. 
Il raconte (2) que ni le nouvel empereur ni sa suite ne 
tenaient à rester à Rome, où la chaleur était intolérable 
et malsaine. Aux instances des Romains, qui voulaient 
le retenir, il répondit en alléguant, très correctement, la 
coutume des anciens empereurs, de se retirer sitôt la 
couronne reçue. 

Le même témoin rapporte encore d’autres traits qui 
vont dans le même sens. Après le couronnement (3), le 
peuple romain choisit pour capilaine, pour commander 
au Capitole en attendant que le pape pourvût la ville 


(1) Zhid., 844. 
(2) Loc. cit., 116-117. 
(3) Loc. cit., 116. 
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d’un nouveau sénateur (1), un des chevaliers de l’empe- 
reur, un Bourguignon, Jean de Savigny. Il avait d'abord 
prié Henri de faire lui-même la désignation. Celui-ci, 
« qui ne le pouvait ni ne le devait en droit, s'était 
récusé ». Un peu plus tard, après le départ de l’empe- 
reur, commence la procédure pour crime de lèse- 
majesté, intentée à Robert de Naples. « Je ne me rap- 
pelle pas bien, écrit l'évêque de Butrinto (2), si les cita- 
tions ont été lancées à Tivoli, à Cortone ou à Arezzo » 
[toutes villes où Henri passa en retournant en Toscane], 
« mais je me souviens de ceci: lorsqu'à Rome il fut 
question de cette affaire, les auditeurs du sacré Palais, 
par le conseil desquels toute cette procédure était 
dirigée, dirent à l'empereur qu'il fallait la commencer, 
ka poursuivre et la terminer en terre d'Empire ». 

Dans tout cela apparaît le vif souci de l'empereur de 
ne donner prise à aucune plainte du pape en ce qui 
concerne Rome. Le contraste est très netavecla vigueur 
de la double protestation qu'il éleva aussitôt contre 
deux autres exigences de Clément V, qui voulait lui 
imposer une trève avec le roi Robert, et le déclarait 
vassal du Saint Siège de par le serment qu’il lui avait 
prèté (3). 

Aurait-il persévéré dans cette attitude, s'il avait vécu, 
ou cherché, au contraire, à profiter de l’occasion qui 
s'offrit à lui de mettre la main sur Rome (4)? 


(1) Il semble y avoir eu unanimité à respecter le droit et la pleine liberté 
du pape. Le légat pontifical lui-même, auquel le peuple demande de dési- 
gner un sénateur, répond qu'il n'a pas d'instructions. 

(2) Loc. cit., p. 122. 

(3) Constitutiones, IV, 848. A vrai dire, quand Henri VII niait avoir 
prêté au pape un serment de fidélité, il oubliait les pouvoirs donnés jadis 
le 2 juin 1309 à ses procureurs en cour de Rome, de prêter fidelitatis et 
cujuslibet alterius generis juramentum (Constitutiones, IV, 255). Tout 
ce qu'il aurait pu faire eût été d’épiloguer sur le sens du mot fidelitas, Mais 
il y avait beau temps que la cour de Rome confoadait la fidélité et l'hom- 
mage (cf. Moeller, op. cit.). 

(4) Après son second passage à Rome, il y laisse Hugo de Bucheck avec 
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Une très remarquable consultation juridique qui lui 
fut présentée vers ce moment par un jurisconsulte de 
son entourage (1), ne discute pas seulement la question 
de la trève et celle du serment. Elle se demande si le 
pape a pu congédier l’empereur de Roine, licenciare 
ab Urbe imperatorem; et elle conclut que non. Rome 
étant la tête de l’Empire et faisant partie de l'Empire, 
et l'empereur tirant d'elle son nom, la ville et son duché 
appartenaient à l’empereur comme toutes les autres pro- 
vinces du monde. A Rome d'autre part, les événements 
allèrent un instant, dans le même sens. Après le départde 
Henri VII, une réconciliation entre Orsini et Colonna 
n'avait eu d'autre résultat que de provoquer une émeute 
du peuple, qui n’avait aucun intérêt à l’union des nobles. 
Vers le mois d'octobre (2) une révolution éclata et 
amena le rétablissement de la capitainerie du peuple 
au profit de Jacopo Arlotti des Stefaneschi; un autre 
Brancaleone, au dire d’Albertino Mussato (3). Ce coup 
d'Etat, ajoute celui-ci, avait été fait au profit de «César », 
il ne dit pas provoqué par lui. Les vainqueurs du 
moment décidèrent qu’il fallait inviter l'empereur à 
venir à Rome, et le porter en triomphe au Capitole, où 
il reconnaîtrait tenir son pouvoir du seul peuple romain, 
Nous ne croyons pas qu'ici le témoignage de Mussato 
doive être récusé : quelles que soient ses tendances, 
ce qu'il raconte n’a rien que de vraisemblable; l’histoire 
de Rome nous a habitué à des manifestations de cegenre 
qui coïncident avec les poussées démocratiques. Mais 
d’abord Arlotti ne sut pas se maintenir; dès le mois de 


un corps de troupes. Il s'empresse d'ailleurs de le rappeler sur la réclama- 
tion du pape (Cf. de Boüard, op. cit., p. 255). Il n'y a donc pas lieu d'in- 
sister sur ce détail. 

(1) Constitutiones, IV, 1308 et suiv., not. 1314-1316 : « quia cuin Roma 
sit caput imperti et de imperio et ex qua nomen accipit imperator…. 
ipsa Roma et ducatus sicut et alie provincie mundi sunt imperatoris ». 

(2) Avant le 43 novembre (Pflugk-Harttung, 1ter Italicum, 635). 

(8) Loc. cit., col. 507-8. 
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février il était renversé par une coalition des nobles. 
« Et ainsi, conclut mélancoliquement Mussato, cette 
grande espérance de César s’évanouit par l'effet du 
hasard et de la fortune ». Ensuite il n'est même pas 
certain que Henri VII s’y fût abandonné. Pas un seul 
document ne nous apprend ce qu'il répondit à l'ambas- 
sade des Romains, ni même s’il la reçut (1). Et d'autre 
part rien ne permet d'affirmer qu'il acceptât toutes les 
opinions des légistes qu’il employait, et dont il recevait 
ou même demandait les consultations. Si vraiment, ce 
qui n'est d’ailleurs, on l'a vu, qu’une hypothèse, la 
Monarchie date de cette époque, elle n’était peut-être pas 
le meilleur moyen de recommander son auteur; elle 
pourrait expliquer que Dante, qui a presque certaine- 
ment vu Henri VII, ne figure nulle part, dans aucun 
document officiel, au nombre des Italiens employés par 
lui. À toutes ces questions, la réponse échappera tou- 
jours, puisqu'Henri VII succomba inopinément, dès le 
24 août 1313, au moment de mercher contre Naples, 
mais emportant avec lui le secret de ses intentions sur 
Rome et vis-à-vis du pape, en supposant qu’elles fussent 
arrêtées dans son esprit. 


$ 12 


Tout ce que l’on peut dire, c’est le sens dans lequel 
l’entrainait la logique de la situation. Ses répugnan- 
ces même, ses scrupules, ses hésitations, font mieux 
apparaître les fatalités qui le dominent. De même que 


(1) Il est bon de remarquer que ni Nicolas de Butrinto, ni Christian Spinola 
dans les intéressants et détaillés rapports qu’il envoyait à la cour d'Aragon 
(Constitutiones, IV, 1428-1432), ne disent un mot de démarches des Romains 
auprès de l'empereur. Ou elles n’ont pas eu lieu, ou elles n'ont pas été prises 
très au sérieux. 
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l'Allemagne, de plus en plus indifférente à l'Empire, et 
dépourvue de toute force offensive, n'avait pu fournir à 
Henri VII qu'une poignée de compagnons vaillants et 
fidèles, mais non une armée, en sorte que sa force, 
comme en un autre sens sa faiblesse, était tout entière 
dans l’appui des Gibelins italiens; de même la théorie 
romaine de l'Empire apparaissait de plus en plus comme 
la seule doctrine qui püt être opposée à la puissante et 
triomphante construction théologique et juridique 
qu'était l'impérialisme pontifical. 11 y a là une consé- 
quence imprévue et indirecte, mais certaine, de la 
victoire si complète remportée par le Saint-Siège sur les 
Hohenstaufen. La théorie germanique de l'Empire n'avait 
jamais été autre chose qu’une aflirmation brutale de la 
puissance et du prestige de l'Allemagne. Le prestige 
éclipsé et la puissance écroulée, elle s'effondrait aussi, 
ou du moins elle se transformait. Elle tendait — déjà par 
certains traits la politique et le langage de Henri VII 
le laissent deviner, et la déclaration de Rense ou la 
Bulle d’Or le montreront avec éclat — elle tendait à 
s’alléger de toute prétention réelle à la monarchie uni- 
verselle, c’est-à-dire de tout ce qu’impliquait, suggérait, 
autorisait le nom de Rome; en ce temps, où se dislo- 
quait la chrétienté, elle revêtait elle aussi un caractère 
nationaliste; elle prenait une valeur surtout négative; 
elle se résumait à maintenir le droit de l’Allemagne à se 
donner ses propres souverains, sans que leur qualité de 
prétendants à la couronne impériale les obligeàt à 
attendre une approbation ou une investiture pontificales. 
A cela s’attachent désormais avant tout le patriotisme 
et l’orgueil germaniques. En bonne logique, cela eût 
entrainé la renonciation, sinon au titre impérial, du 
moins à la conception médiévale d’un empire universel 
conféré dans une cérémonie romaine. Et en effet 
c’est de cette époque que date la grande crise qui fit 
peu à peu de l’Empire des Hohenstaufen le Saint-Empire 
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romain de nation germanique (1). Mais il va de soi que 
l’évolution fut lente et progressive. Et dans la mesure 
où l’on voulait encore maintenir l’ancien idéal d'un 
Empire cosmopolite et italien, on se heurtait fatalement 
à la théorie pontificale; il n’y avait pas moyen, ici, de 
l’écarter par une adroite prétérition, suivant la tactique 
qu'adoptera la Bulle d'Or; il fallait l’accepter ou la com- 
battre. L'accepter dans ses deux articles essentiels : suze- 
raineté du Saint-Siège sur l’Empire, exclusion de l’'Em- 
pire de l'Italie, c'était, par une inconséquence flagrante, 
renoncer au but pour latteindre. La combattre n’était 
possible qu'à la condition d’y substituer autre chose. On 
n'avait rien sous la main que la théorie romaine; elle 
seule conservait encore l’idée impériale, que sacrifiait la 
théorie germanique, qu’absorbait la théorie pontificale. 
Au temps de Frédéric IT, elle n’était peut-être encore 
qu’un moyen local d’agitation contre le pape; une arme 
que l’empereur eût rejetée sans doute comme ayant 
rempli tout son usage, une fois Grégoire IX ou 
Innocent IV chassés par une bonne émeute des Romains. 
Au xrv* siècle, elle a été, ou plutôt a failli devenir, une 
des formes de la réaction contre l'impérialisme ponti- 
fical. 

A coup sùr, elle faisait moins grande figure que la 
théorie papale, bien que les fondements n’en fussent 
pas beaucoup plus ruineux. Elle avait une base bien 
plus étroite; elle était d'ordre historique et juridique, 
et non pas ou à peine d'ordre religieux; elle n’était pas 
comme incorporée à la vaste explication du monde et de 
la destinée humaine qui régnait alors sur tous les 
esprits; elle ne pouvait prétendre à devenir populaire, 
et elle ne trouvait pas pour la soutenir l'appui d'une 
hiérarchie puissante et d'une grande Église. Du moins, 


(1) Sur le sens et la portée de cette expression, cf. Zeumer, Heiliges 
Rômisches Reich Deustcher Nation. 
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elle recrutait des adeptes passionnés, instruits, subtile, 
actifs, dans cette classe des légistes à laquelle tous les 
souverains d'alors étaient de plus en plus obligés de 
recourir, pour trouver des conseillers, des diplomates, 
des administrateurs, des juges, des avocats et des publi- 
cistes. En particulier, le gentilhomme médiocrement 
lettré et de culture toute médiévale que paraît avoir été 
Henri VII, est bien plus assiégé par les légistes que ne 
l'ont jamais été même Frédéric Barberousse et Fré- 
déric IL. C'est une question de savoir jusqu’à quel point 
il s'est livré à eux; en tous cas, il en est entouré. Dans 
tous les pays on constate cette alliance de la royauté et 
du droit romain. Mais elle pouvait donner des résultats 
bien différents; le droit romain est assez souple pour 
qu'on puisse le tourner au gré des intérêts. En France, 
les romanistes ont repoussé l’idée de monarchie uni- 
verselle et ignoré la théorie romaine; en Italie, ils les 
ont l’une et l’autre prolongées et soutenues. 

Mais dans quelle mesure était-il possible à un Alle- 
mand choisi par des Allemands d'utiliser à son profit la 
théorie romaine? La chose avait toujours été un peu 
contre nature. La difficulté s’en accroissait alors, et de 
deux manières s’accusait la contradiction inhérente à 
l'Empire médiéval. 

D'une part, quiconque prétendait représenter l’idée 
impériale se voyait obligé désormais d'invoquer des 
principes différents et presque opposés. Vérité en deçà 
des Alpes, erreur au delà. Le même Louis de Bavière a 
provoqué la déclaration de Rense, après avoir reçu la 
couronne des syndics du peuple romain. Il a fait procla- 
mer que le vote des électeurs allemands conférait par 
lui-même et tout de suite la plénitude du pouvoir, et il 
s’est soumis à un plébiscite populaire. Seule une logique 
subtile peut accorder deux actes à peu près incon- 
ciliables en théorie, tout naturels si on les replace dans 
le temps et dans le milieu; ils correspondent à deux 
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aspects de sa situation et à deux moments de sa poli- 
tique. 

D'autre part, le xive siècle a vu s'épanouir en Italie, 
nous ne dirons pas le patriotisme — il n’y en a pas sans 
un minimum d'union sacrée, et de cela, dans la pénin- 
sule, personne n'avait la volonté ni même l’idée — mais 
un sentiment national, jusqu'alors obscur, désormais 
très vif et très en dehors, fait surtout de l'orgueil d’une 
civilisation supérieure, et du souvenir d’un passé 
glorieux, fort idéalisé, et d'autant plus cher qu'on le 
comparait avec le présent, avec l’état où avaient réduit 
le pays les dominations étrangères. Ce sentiment 
pouvait être favorable à l’idée impériale; l’Empire, 
après tout, était une gloire italienne. Mais il pouvait 
aussi y devenir hostile, en tant que sous prétexte d'Em- 
pire des Allemands, des étrangers, des « barbares », 
prétendaient s'imposer à l'Italie. Il se forma en effet 
dans la péninsule un parti national anti-impérialiste. 
Ce n'est qu'un parti, et bien des idées égoïstes et des 
instincts vindicatifs se mêlent à ce qu’il peut cultiver d’as- 
pirations élevées. Mais entin les guelfes et leur patron 
le roi Robert de Naples se flattent d’incarner l'esprit 
italien contre cet Henri VII qu'après comme avant son 
couronnement, ils n’appellent ni le roi des Romains, ni 
l'empereur, mais le roi d'Allemagne. Jusqu’alors, nous 
l'avons vu à maintes reprises, la théorie romaine de 
l'Empire s’accordait assez bien avec l’idée italienne, au 
point d’être près de se confondre avec elle. Mais qu'ar- 
rivera-t-il, si maintenant on repousse l’Empire au nom 
et dans l'intérêt de l'Italie? La théorie romaine se 
partage en quelque sorte, entre guelfes et gibelins; 
chacun des deux partis en soutient un aspect, celui-ci 
l'Empire, et celui-là l'autonomie de la péninsule. Choix 
difficile, qui embarrassera Pétrarque, et auquel Rienzi 
cherchera en vain à échapper par sa tentative d'un 
Empire italien. Et là est une des raisons pour lesquelles 
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la Renaissance définitive du xiv* siècle, en exaltant 
l’orgueil italien, n’a pas favorisé la théorie romaine 
autant que l’avait fait la Renaissance du xn°. 

(A suivre.) 


E. Jorpan. 
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LEA 


QUESTION DES « GEMEINFREIE » 


Étude de la condition des personnes 
en pays germanique, à l’époque carolingienne. 


$ 4er. — Introduction. 


La question des Gemeinfreie ne peut être ni utilement 
étudiée, ni par conséquent résolue dans les conditions où 
elle est posée. 

L'expression moderne Gemeinfreie ne traduit aucun 
terme existant dans les sources de l’époque franque. On 
he pourrait donc l’employer, dans la discussion des 
questions que soulève l'état des personnes à cette 
époque, que si l’on s’était préalablement mis d'accord 
sur la catégorie ou les catégories de personnes nommées 
dans les textes, auxquelles on appliquerait ce vocable. 

Mais cet accord n’est pas intervenu. Chaque auteur 
définit ce terme suivant ses conceptions, et, le plus sou- 
vent, par une simple opposition avec un autre terme : 

D’après M. Brunner, qui s’en tient à une théorie non 
controversée jusqu'aux premiers travaux de M. Heck (1) 
et qui l'a défendue dans deux savantes monographies (2), 
Gemeinfreie s'oppose à nobiles : « L'opinion reçue, dit- 
il, considère que la grande masse, le noyau du peuple 

(1) Philipp Heck, Die altfriesische Gerichtverfassung (1894). 
(2) H. Brunner; Mobiles und Gemeinfreie der Karolingischen 


Volksrechte; Zeitschrift der Savigny Stiftung, XIX, G. A. p. 76 
et suiv.; Ständerechtliche Probleme, Ibid., XXIIL, G. A. et suiv. 
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est formé d'hommes libres, qui, après le passage de la 
vie pastorale à celle de la culture sédentaire, vivaient 
comme des paysans libres. Il y avait au-dessus d’eux les 
Adelingen, nobiles, Adalingi, au-dessous d’eux, les 
demi-libres et les serfs » (1). 

Suivant M. Heck, les nobiles de la loi des Frisons et 
des autres lois de l’époque carolingienne constituent la 
classe des Gemeinfreie et non pas une noblesse (2); ce 
sont des paysans. Cet auteur invoque lui-même, pour 
son système, le titre de « baüerliche Theorie der Edelin- 
gen » (3). 

M. Werner Wittich considère, comme M. Heck, que 
les nobiles de la loi des Saxons, auxquels il consacre plus 
spécialement son étude, forment la classe des Gemein- 
freie; mais il se sépare de M. Heck en ce sens qu’il 
soutient que les Gemeinfreie vivaient Grundherrlich, 
comme des seigneurs, des redevances que leur payaient 
les serfs et les hommes libres de condition inférieure 
établis sur leurs terres. Il adopte, pour son système, le 
titre de « Grundherrliche Theorie der Gemeinfreien » (4). 

Le désaccord sur la portée à attribuer à l’expression 
moderne gemeinfreie apparaît assez nettement pourqu’il 
soit inutile de multiplier les citations. 

Nous nous abstiendrons donc soigneusement d’em- 
ployer ce terme non défini, et, pour éviter toute confusion 
dans l’étude de la condition des personnes, en pays ger- 
manique, à l’époque carolingienne, nous nous servirons 
uniquement des dénominations qui se trouvent dans le 
Lexte de cette époque. 


(1) H. Brunner, Nobiles.... loc. cît., p. 16; Von Amira, Grundriss des 
germanischen Rechts, p. 128. 

(2) P. Heck, op. cit., p. 224. 

(3) P. Heck, Die Gemeinfreien der Karolingischen Volksrechte, 
p. 1 et 12. 

(4) Werner Wittich, Grundherrschaft in Nordwestdeuischland (1896), 
p. 416 et suiv.; Die Frage der Freibauern (1901), p. 10, 28 et suiv. 
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$ 2. — Condition des hommes libres, 
en Germanie, à l'époque de Tacite. 


Les auteurs qui se sont livrés à l’étude de la condition 
des personnes à l’époque franque ont pris soin de la faire 
précéder de l'examen de la même question à l’époque de 
Tacite, parce que, disent-ils, on doit retrouver aux deux 
époques les mêmes situations (1). 

Nous croyons aussi à l'utilité de cette étude prélimi- 
naire, mais pour un motif différent. Loin de donner un 
aspect anticipé de la société des huitième et neuvième 
siècles, Tacite nous montrera une société moins complexe 
ou, plus exactement, comprenant, en dehors des affran- 
chis, une seule catégorie de personnes libres au lieu 
de deux. 


La première question qui se pose est la suivante : 

Existait-il, dans la société germanique, à l'époque 
de Tacite, une classe sociale supérieure à celle des 
germains libres et désignée par le qualificatif no- 
bilis ? 

Waitz, dont l'opinion est généralement suivie, se pro- 
nonce nettement dans le sens de laffirmative : « Mit dem 
Worte nobilis bezeichnet es [Tacitus] den Angehôürigen 
einer Klasse von Leute die über den Freien stehen » (2), 

Nous estimons que cette opinion doit-être repoussée 
pour les trois raisons suivantes : 

4° A l’époque de Tacite, le mot nobilis sert à désigner, 
non pas une classe sociale, mais des personnes apparte- 
nant à des familles dont certains membres se sont illus- 
trés (3). 


(4) H. Brunner, Nobiles. loc, cit., p. 104; Herk, op. cit, p. 16. 

(2) Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, I, p. 169. 

(3) Dans ce sens : Aloys Meister, Deutsche Verfassungsgeschichte, 
dans Grundriss der geschichtsiwissenschaft, II, 3, p. 7. 
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2 Tous les passages de la Germania s'expliquent aisé- 
ment avec ce dernier sens. Plusieurs d’entre eux ne pour- 
raient se comprendre avec le premier sens. 

3° Dans la société décrite par Tacite, il est impossible 
d’assigner une fonction à une classe sociale supérieure à 
celle des germains libres et constituée par des nobiles, 
terme auquel on donnerait le sens qu’avait le mot noble, 
dans notre ancien droit, ou celui de clarissimus, sous le 
Bas-Empire. 

Chacune des trois raisons que nous venons d’opposer 
à l'opinion généralement admise comporte une justifica- 
tion. Nous allons donc les examiner successivement : 


I. Sens du mot omis. — Il est incontestable que, 
dans ses Variae litterae, Cassiodore emploiecouramment 
ce terme pour désigner la classe des clarissimes. 

Jacques Godefroy croit apercevoir la même significa- 
tion dans une constitution insérée au Code théodosien et 
datant de la seconde moitié du 1v° siècle (1). 

Mais la langue de ces époques n’était pas celle de 
Tacite. Nobilis était, à l’époque classique, le qualificatif 
appliqué aux descendants des plébéiens qui avaient géré 
des magistratures supérieures (2). Il est logique que, en 
dehors de la société romaine, Tacite ait appliqué le même 
qualificatif à des personnes dont les ancêtres s’étaient 
illustrés. Il serait, au contraire, invraisemblable que, 
sans en avertir ses lecteurs, il eût adopté ce terme pour 
désigner toute une classe sociale. 


Il. — Explication des passages de la GERMANIA de 
Tacite contenant les mols NOBILIS Où NOBILITAS. 

Cap. VII — « Reges ex nobilitate, duces ex virtute 
sumunt ». 


(1) L. 1, Cod. theod., IT, 7. 
(2) Willems, Le droit public romain (V* édition), p. 120. 


Il 
a r 
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Nous n’avons pas la prétention de savoir comment 
Tacite se serait exprimé s’il avait voulu dire que les rois 
‘étaient choisis dans la classe des nobles. Il nous suffira 
de constater que tel n’était pas le sens de sa phrase. 

Le terme ex nobilitate correspond exactement, pour 
les rois, à ex virtute, pour les chefs de guerre; il doit 
donc désigner, comme le second, une qualité poussée 
au plus haut degré. S'il avait eu le sens de classe sociale, 
il n'aurait pas servi à marquer un choix; il eût simple- 
ment limité ce choix. 

La seule traduction possible est donc : Les rois sont 
choisis à raison de l'illustration de leur famille, les chefs 
de guerre, à raison de leur bravoure (1). 

Or, dans une démocratie, telle que nous la concevons 
en Germanie, à l’époque de Tacite, comme dans la classe 
des plébéiens de Rome, une famille peut jouir d’une con- 
sidération exceptionnelle à cause des services rendus ou 
des fonctions occupées par certains de ses membres. 

Cap. VII, — « Inter obsides puellae quoque nobiles 
imperantur ». 

L'expression puellae nobiles peut être traduite par 
« jeunes filles appartenant à la classe des nobles »; mais 
elle peut l’être également par « jeunes filles appartenant 
à des familles illustres ». 

Cap. XI. — Mox rex, vel princeps, prout ætas cuique, 
prout nobilitas, prout decus bellorum, prout facundia est, 
audiuntur, auctoritate suadendi magis quam jubendi 
potestate ». 

Le mot nobilitas comporte ici la même observation 
que nobiles au chapitre VIII. Dans une démocratie, un 
homme peut être écouté par la foule à cause du nom qu'il 
porte et des services rendus par les membres de sa 
famille, aussi bien qu’à cause de son âge, de son élo- 
quence ou de sa gloire personnelle. 


(1) Aloys Meister, Deutsche Verfassungsgeschichte, dans Grundriss der 
geschichtsiwissenschaft, 11, 3 fasc., p. 7. 


Digitized by Go: gle PRINCETON UNIVERSITY 


396 F. THIBAULT. 


Cap. XIII. — « Insignis nobilitas aut magna patrum 
merita principis dignationem etiam adolescentulis assi- 
gnant ». 

Dans un état social où existerait une hiérarchie de la 
noblesse, aut pourrait avoir ici un sens disjonctif. Un 
jeune homme serait choisi comme prénceps, soit en rai- 
son de son rang social, soit en considération de la gloire 
de sa famille. 

Le mot insignis n’éveille nullement l'idée de hiérarchie 
dans la noblesse, hiérarchie qui seule justifierait le choix 
d’un jeune noble inexpérimenté de préférence à d’autres 
nobles qui auraient fait leurs preuves. Ilest, au contraire, 
le qualificatif le mieux choisi pour marquer l'importance 
des services rendus par les membres d’une famille à 
laquelle s’attache la reconnaissance populaire. 

On rend donc à la phrase sa véritable signification en 
prenant aut dans le sens de « pour parler plus exacte- 
ment » ou « c’est-à-dire ». Le chapitre XIII se traduit 
ainsi parfaitement et en accord avec le sens qui s’im- 
pose au chapitre VII, dans les termes suivants : « Des 
jeunes gens sont même élevés à la dignité de principes, 
en considération de leur noblesse, c’est-à-dire des grands 
services rendus par leurs ascendants ». 

Cap. XIV. — « Si civitas in qua orti sunt longa pace et 
otio torpeat, plerique nobilium adolescentium petunt ultro 
eas nationes quae tum bellum aliquot gerunt ». 

Nobilium adolescentium pourrait se traduire par 
« jeunes gens appartenant à la classe des nobles », mais 
ce terme se traduit également par « fils des familles qui 
se sont illustrés dans les guerres ». Cette dernière traduc- 
tion doit même être préférée, parce qu’il est naturel que 
le goût des aventures guerrières se développe plutôt chez 
les fils de guerriers célèbres que dans toute une classe 
sociale se distinguant de la plèbe par ses richesses. 

Cap. XVIII. — « Nam prope soli barbarorum singulis 

- uxoribus contenti sunt, exceptis admodum paucis, qui 
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nonlibidine;, sed ob nobilitatem, plurimis nuptiis ambiun- 
tur ». 

Si la polygamie avaitété en usage dans toute une classe 
de la société, Tacite n’aurait pas écrit que les germains 
étaient monogames, sauf de rares exceptions. Le mot 
nobilitas ne peut donc pas avoir ici le sens de « classe 
des nobles ». 

Cap. XXV. — Chez les peuples gouvernés par des rois, 
les affranchis « super ingenuos et super nobiles adscen- 
dunt ». 

Ici le mot nobiles pourrait se traduire par « hommes 
appartenant à la classe des nobles »; mais il se traduit 
aussi bien par « hommes appartenant à des familles 
illustres ». 

Cap. XXXV.— Parlant des Chauques, Tacite s'exprime 
ainsi : « Populus inter germanos nobilissimus, quique 
magnitudinem suam malit justitia tueri ». 

Ce peuple ne constitue évidemment pas une classe 
aristocratique en Germanie. Il est très noble, c’est-à-dire 
digne d’une haute estime, parce qu’il agit d’après les 
principes de la justice, au lieu de s’adonner au pillage. 

Cap. XXXIX — « Vetustissimos se nobilissimos que 
Suevorum Semnones memorant ». 

Même observation : La noblesse des Semnones réside 
dans l’antiquité de leur culte. 

Cap. XL. — « Contra Langobardos paucitas nobilitat ». 

Mème observation : Ce qui fait la noblesse des Lom- 
bards, c’est la bravoure grâce à laquelle ce petit peuple 
maintient son indépendance au milieu de nations puis- 
santes. 


111. — Absence de fonction dévolue à la noblesse. — 
Dans une nation qui possède une noblesse constituée en 
classe sociale, celle-ci remplit une fonction utile ou super- 
flue, mais, en tout cas, apparente : Elle participe à l’admi- 
nistration de la justice et assure le service militaire, 

Revue misr. — Tome XLVI. 26 
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comme l’ancienne noblesse française; elle gère les 
affaires de l'Etat, comme les patriciens de l’ancienne 
Rome; elle donne des jeux au peuple, comme les claris- 
simes du Bas-Empire. Sous une forme ou sous une 
autre, on constate son action. 

Dans les grandes assemblées des peuples germaniques, 
l'autorité disciplinaire, c'est-à-dire le pouvoir de coerci- 
tion, appartient non à une prétendue noblesse, mais aux 
prêtres (1). 

Les affaires politiques sont traitées, soit par les princes 
seuls, soit par la nation entière (2). 

La constitution de l’assemblée générale de la nation 
dépend du bon plaisir de la foule (3). 

La justice est rendue soit par l'assemblée générale du 
peuple, qualifiée de {urba, soit par des magistrats élus 
par le peuple et auxquels sont adjoints des assesseurs pris 
dans le peuple, « ex plebe comites » (4). 

Les jeunes gens reconnus par la cité aptes à porter les 
armes font l'apprentissage de la guerre, non pas sous la 
conduite des membres d’une aristocratie de race, mais 
sous celle d'hommes vigoureux et qui ont fait leurs 
preuves (5). 

Tous les germains portent le même costume, qui 
consiste en un simple sagum. Ceux dont la tenue est plus 
soignée ne sont pas les membres d’une certaine classe, 
mais simplement les plus riches (6). 


(1) Tacite, Germania. VII : « Ceterum neque animadvertere, neque 


vincire, neque verberare quidem, nisi sacerdotibus permissum » — XI : 
« Silentium per sacerdotes, quibus tum et coercendi jus est, imperatur ». 

(2) Zbid., XI. —« De minoribus rebus principes consultant, de mujoribus 
omnes ». 

(3) Zbid., XL. — « Ut turba placuit, considunt armati ». 

(4) Ibid., XII. 

(5) Ibid., XIIL. — « Ceteri robustioribus ac jam pridem probatis aggre- 
gaotur ». 


(6) Zbid., XVII : « Tegumen omnibus sagum.….. Locupletissimi veste 
distinguntur ». 


pigiized y (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


LA QUESTION DES « GEMEINFREIE ». 399 


Dans aucun ordre d'idées, Tacite n’assigne donc une 
place utile ou honorifique à une aristocratie. 


. La seconde question à examiner se pose dans les 
termes suivants : 

Comment vivaient les germains libres à l'époque de 
Tacite? 

L'opinion traditionnelle (1), à laquelle adhère encore 
M. Heck (2), répond : « Baüerlich », comme des paysans, 
qui, sauf quelques exceptions, recevaient, pour les 
cultiver, des lots de terres égaux. 

Quelques auteurs modernes, tout en maintenant que les 
germains vivaient comme des paysans, s’écartent de 
l'opinion traditionnelle en ce sens qu’ils n’admettent pas 
l'égalité des lots (3). 

Enfin M. Werner Wittich, dont la théorie a fait peu 
d’adeptes (4), soutient que les conditions d’existence des 
germains étaient celles de Grundherren, seigneurs, aux 
besoins desquels subvenaient les redevances de leurs 
serfs et affranchis. Chaque homme libre recevait, selon 
cet auteur, autant de lots de terre qu'il avait de tra- 
vailleurs agricoles à son service. C’est la théorie de la 
Grundherrlichkeit (5). 

Notre opinion est plus voisine de celle de M. Wittich 
que de la doctrine traditionnelle. Nous la formulons 
comme suit : 

Les germains ne vivaient ni comme des paysans, ni 
comme des seigneurs, mais comme des hommes libres 
adonnés exclusivement à la guerre; ils recevaient des 


(1) Brunner, Nobiles und Gemeinfreie, loc. cit., p. 76. 

(2) Heck, Die Gemeinfreien, p. 17. 

(3) Hildebrand, Recht und sitte auf verschiedenen Culturstufen 
p. 120. Kôtzschke, Die Gliederung der Gesellschaft bei der alten 
Deutschen, p. 299. 

(4) Koapp, Grundherrschaft und Hittergut, p. 19; Gutmann, Die 
sociale Gliedermig der Bayern, p. 3 et suiv. 

(5) Vittich, Die Frage der Freibauern, p. 18. 
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lots de terres proportionnés à leur situation ; ces terres 
étaient cultivées par leurs esclaves et affranchis, qui 
leur payaient des redevances en nature. 

Il nous reste à justifier cette définition : 

a) L'hypothèse du partage des terres entre guerriers 
germains, par lots égaux, doit être écartée sans 
discussion; car non seulement Tacite ne la justifie pas, 
mais il la contredit : 

Germania, cap. XXVI : « Agri pro numero cultorum 
ab universis in vices occupantur, quos mox inter se 
secundum dignationem partiuntur ; facilitatem partiendi 
camporum spatia praestant. Arva per annos mutant, et 
superest ager ». 

Avant de pénétrer dans l’analyse de ce texte, écartons 
la difficulté qu’a semblé produire la lecture douteuse des 
mots in vices. Certains auteurs ont lu #n vicos, d’autres 
in vicem. Qu'on adopte une lecture ou une autre, le sens 
est toujours le même, au point de vue qui nous occupe : 
Les germains décrits par Tacite étaient non pas des 
nomades, mais des sédentaires, qui cependant ne 
mettaient pas toujours les mêmes terres en culture. 
Le partage des terres, ‘dont il est fait mention, ne 
constituait pas une opération faite, une fois pour toutes, 
au moment où la vie sédentaire avait succédé à la vie 
nomade, mais un mode d'exploitation des terres qui 
n'étaient pas laissées à l’état de pâturages communs. 
Cela nous suffit et résulte du texte, quelle que soit la 
lecture que l’on adopte pour les mots douteux. 

« Quos mox inter se secundum dignationem par- 
tiuntur », dit Tacite. Les lots, loin d’être égaux, étaient 
proportionnés à la dignationem de chacun des occupants. 

Vignationem n’a évidemment pas ici le sens exact de 
richesse. La richesse, chez les germains, consistait 
surtout en bétail (4), et l’entretien du bétail exige, non 


(1) Tacite, Germania, cap. V : « Numero [pecorum] gaudent ; eaeque 
solae et gratissimae opes sunt ». 
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des terres arables, mais des pâturages. Or ceux-ci étaient 
communs. 

Mais les hommes de guerre renommés, « robustiores 
ac jam pridem probati », étaient entourés de jeunes 
gens, qui faisaient auprès d’eux l’apprentissage du métier 
des armes et auxquels ils fournissaient, en guise de 
solde, une table abondamment pourvue (1). Pour 
alimenter cette table, les robustiores viri avaient besoin 
d'un lot de terres plus considérable que leurs concitoyens 
qui accomplissaient simplement leur service militaire 
personnel; ils avaient naturellement un nombre d'es- 
claves suffisant pour le cultiver, puisque la capture des 
esclaves était un des profits de la guerre. | 

En fait, notre conclusion ne s’écarte pas sensiblement 
de celle de M. Wittich, d’après laquelle les terres auraient 
été partagées en lots égaux correspondant, non pas au 
nombre des hommes libres, comme le prétend la doctrine 
traditionnelle, mais au nombre des travailleurs agricoles 
dont disposaient ces hommes libres. 

Puisque la terre ne faisait jamais défaut, il est évident 
que chaque guerrier devait se faire attribuer un lot large- 
ment suffisant pour occuper son personnel de travail- 
leurs. Mais rien dans le texte ne permet de dire que la 
cité faisait autant de lots égaux que ses membres possé- 
daient d’esclaves ou d’affranchis, et attribuait à chaque 
homimne libre autant de lots que celui-ci avait d'ouvriers 
agricoles. 

Pourquoi, d’abord, ce souci del’égalité des lots, impos- 
sible à réaliser en raison de la fertilité inégale des terres, 
alors que « superest ager » ? 

D’autre part, l'évaluation des domaines ruraux à l’aide 
du nombre d’ouvriers affectés à leur exploitation a été le 
procédé administratif normal, à partir de Constantin. 


(1) Zbid., cap. XIV : « Nam epulae, et quanquam incompti, largi tamen 
apparatus pro slipendio cedunt ». 
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Mais ce procédé était inconnu à l’époque de Tacite (1). 
Cet auteur ne pouvait donc pas le sous-entendre. Une 
chose aussi nouvelle, à son époque, eût comporté une 
explication, qu’il n’a pas donnée. Il a même donné, par 
les mots « secundum dignationei », l’explication con- 
traire. 

Selon M. Wittich, les cultores sont les ouvriers agri- 
coles (esclaves et affranchis) : les wniversi sont les 
hommes libres. L'auteur nous concède que la cité n’assi- 
gnait pas un lot concret égal à chacun de ces ouvriers 
agricoles ; mais il soutient qu’elle divisait les terres affec- 
tées à la culture en autant de parts, Au/en, que l’ensem- 
ble de ses membres possédait d'ouvriers agricoles, et 
attribuait à chaque homme libre autant de Au/en qu'il 

avait d'ouvriers : « Der freie Markgenosse erhielt so viele 
 Hufen, als ihm Arbeitskräfte zur Verfügung standen, mit 
anderen Worten, als er Unfreie besass » (2). 

Sans tenir compte du dernier membre de la phrase que 
nous analysons, il est déjà difficile de traduire cultores 
par esclaves ; il l’est bien plus de supposer que cultores 
ne soit pas l’antécédent de universi, terme qui ne peut 
viser que l’ensemble des hommes libres (3). 

Mais ces suppositions, sur lesquelles est basée l’explica- 
tion de M. Wittich, sont rigoureusement interdites par le 
dernier membre de phrase : « quos mox inter se secun- 
dum dignationem partiuntur ». Si l’on avait fait autant de 
lots qu'il y avait d'ouvriers agricoles dans la cité, on 
aurait dû nécessairement répartir ces lots, entre les 
hommes libres, au prorata du nombre d’esclaves dont ils 
disposaient. Or ce n’est pas ce que dit Tacite, à moins que 
l’on ne prétende traduire dignationem par «nombre d’es- 
claves ». 


(4) F. Thibault, Les impôts directs sous le bas-empire romain, p. 1. 

(2) W. Wittich, Die Frage der Freibauern, p. 18. 

(3) Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'his- 
toire, p. 263 et suiv. 
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(b Les guerriers germains ne vivaient pas comme 
des paysans; ils ne cultivaient pas eux-mêmes leurs 
terres « Nec arare terram aut expectare annum tam 
facile persuaseris, quam vocare hostes et vulnera 
mereri (1)}». Tacite ajoute d’ailleurs qu'ils les faisaient 
cultiver par leurs esclaves et leurs affranchis, qui 
étaient employés non pas comme des valets de ferme, 
mais comme des colons romains, c’est-à-dire installés 
chacun sur une parcelle des domaines du maître, 
moyennant redevance en nature fixée par ce der- 
nier (2). 

Les germains se déchargeaient sur leurs femmes, 
leurs vieux parents et leurs enfants de la direction à 
donner à la culture des terres et de la tenue de leurs 
maisons (3\ qui étaient d’ailleurs dépourvues de tout 
luxe (4). 

Leurs seules occupations sont la guerre et la partici- 
pation aux assemblées du peuple. Ils consacrent peu 
de temps à la chasse (5). Les jeunes gens seuls se 
livrent aux exercices du corps (6). 

Quand ils ne sont pas en guerre, les germains vivent 


(1) Tacite, Germania, cap. XIV. 

(2) Zbid., cap XXV.— « Celeris servis, non in nostrum morem descriptis 
per familiam miaisteriis, utuntur. Suum quisque sedem suos penates regit. 
Frumenti modum dominus aut pecoris aut vestis, ut colono injungit.… Liber- 
tini non multum supra servos sunt ». 

(3) Zbid., cap. XXV : « Cetera domus officia uxor ac liberi exsequuntur ». 
— cap. XV : « Delegata domus et penatium et agrorum cura feminis seni- 
busque... ». 

Kôtzschke, Die Gliederung der Gesellschaft bei der alten Deutschen, 
p. 292. 

(4) Zbid., cap. XVI : « Ne caementorum quidem apudillos aut tegularum 
usus; materia ad omaoia utuntur informi, et citra speciem aut delectatio- 
nem ». 

(3) Zbid., cap. XV : « Quoties bella non ineunt, non multum venatibus, 
plus per otium transigunt, dediti somno ciboque ». 

(6) Zbid., cap. XXIV : « Nudi juvenes, quibus id ludicrum est, inter 
gladios se atque infestas frames saltu jaciunt ». 
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dans l’oisiveté et s’adonnent aux jeux de hasard (1) et 
à la boisson (2). 

Ces conditions d’existence sont celles de guerriers et 
non de paysans. 

Comme le travail de plusieurs hommes est évidem- 
ment nécessaire pour assurer l'existence d’une famille, 
dont le chef partage son temps entre la guerre, le jeu et 
les plaisirs de latable, M. Wittich a conclu, avec raison, 
que chaque germain devait avoir plusieurs esclaves. 

La principale objection que M. Brunner oppose à 
cette conclusion est la suivante : « Tacite célèbre la 
libertas germanorum. Cette expression soulève de 
sérieuses objections, lorsqu’en se plaçant au point de 
vue de Wittich, on l’applique à un peuple dont la majo- 
rité vit dans l'esclavage (3) ». 

L’objection est sans valeur; car Tacite a entrepris de 
décrire les mœurs des germains et non celles de leurs 
esclaves. C'est ce que M. Wittich développe en termes 
excellents (4). 

Mais si ce dernier auteur a entièrement raison, lors- 
qu'il réfute l'opinion traditionnelle, d’après laquelle le 
germain libre aurait vécu comme un paysan labourant 
sa terre, il commet une erreur en sens inverse, en le 
qualifiant degrundherr, expression qui implique, comme 
notre mot seigneur, l’idée d'autorité sur des hommes 
libres, mais dépendants. 

Les possessores du bas-empire, qui gémissaient sous 
les verges plombées des collecteurs d'impôts, n'étaient 
certes pas des grundherren; ils vivaient cependant du 


(1) Zbid., cap. XXIV : « Aleam — quid mirere — sobrii inter seria 
exercent ». 

(2) Zbid., cap. XXII; « Diem noctemque continuare potando nulli pro- 
brum ». 

(3) Bruoner, Nobiles…. loc. cit., p.104. 

(4) Wittich, Die Frage der Freibauern, p. 11. 
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produit des redevances que leur payaient leurs esclaves 
et leurs colons. 

Les germains libres n'étaient donc ni des PAPE ni 
des seigneurs. C’étaient des guerriers. 


$ 3. — Condition des personnes, 
dans les pays germaniques, à l’époque carolingienne. 


D’après l'opinion dominante (1), il faut distinguer entre 
les peuples francs (saliens ôu ripuaires) et les autres na- 
tions germaniques. 

Par exception, la nation des francs — qui ne fait pas 
l'objet dela présente étude — n'aurait pas eu une noblesse 
héréditaire. Au contraire, dans les autres pays germa- 
niques, en Saxe, en Frise, notamment, la population au- 
rait compris les classes suivantes : 

1° Les nobles, occupant une situation supérieure à celle 
des autres hommes complètement libres; 

2° Les hommes libres, jouissant de tous les attributs de 
la liberté et formant le gros de l’armée; 

3° Les demi-libres, c'est-à-dire les individus ayant, en 
droit, la qualité d'hommes libres, par opposition aux 
serfs, mais placés, au point de vue économique, dans la 
dépendance des nobles ou des autres hommes entière- 
ment libres (à cette classe auraient appartenu, en règle 
générale, les affranchis); 

4° Les serfs. 

M. Heck (2), au système duquel s’est rallié avec em- 
pressement M. Wittich (3), quant à la classification des 
personnes, mais non quant à leurs conditions d'existence, 


(1) Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, III, p. 148. 
(2) Die Gemeinfreien, p. 13 et 327 et suiv. 
(3) Die Frage der Freibauern, p. 23 et suiv. 
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répartit également les personnes en quatre classes, mais 
de la façon suivante : 

1° Les hommes jouissant de la liberté complète, vo/t- 
freie, qui sont qualifiés, dans les textes, de nobles, edhi- 
lingi, adalingi; 

2 Les liberi, frilingi, constitués par des affranchis, 
libertini, ayant obtenu la liberté par le mode d’affran- 
chissement le plus favorable; 

3° Les lites ou affranchis d’une catégorie inférieure; 

40 Les serfs. 

Dans notre opinion, il n’existe, en pays germanique, 
à l’époque carolingienne, que trois classes de personnes, 
qui ne sont d’ailleurs pas identiques à celles de l’époque 
de Tacite. Ce sont: 

4° Les hommes jouissant de la liberté complète, pro- 
priétaires de terres pour lesquelles ils ne payaient aucune 
redevance (nobiles, edhilingi, adalingi), parmi lesquels 
pouvaient prendre rang les serfs affranchis dans des con- 
ditions exceptionnelles; 

2° Les liberi ou frilingi (minores, debiliores per- 
sonæ), qui n'étaient pas d’origine servile, mais parmi 
lesquels venaient se classer, avec une situation quel- 
quefois spéciale, les serfs affranchis dans les conditions 
ordinaires. (Ces personnes occupaient des terres, à 
titre de propriétaires tenus à des redevances ou de 
tenanciers astreints également à des redevances et 
quelquefois au service militaire aux côtés de leurs 
maitres). 

3° Les gens de conditions serviles, au nombre des- 
quels il faut compter les lites. 


© 
e © 


Dans notre étude sur l’?Zmpôt direct et la propriété 
foncière dans le royaume des Lombards (1), écrite à 


(1) Nouvelle revue hist. du dr. franc. et étranger, 1904, p. 66 et 
suiv.— Tirage à part, p. 14 et suiv. 
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une époque où nous n'avions pas eu connaissance de 
l'ouvrage de M. Heck sur les Gemeinfreie, nous 
croyons avoir démontré que le vér langobardus est le 
nobilis de la loi des lombards. 

Nous devons donc être, a priori, disposé à admettre, 
avec MM. Heck et Wittich, que le saxon, le frison ou 
le bavarois soit également qualifié de nobilis. 

Le premier de ces auteurs consacre plus de deux 
cents pages à démontrer l'exactitude de cette asser- 
tion. Sa démonstration nous paraît irréfutable. Nous 
ne la reproduirons naturellement pas. Nous nous bor- 
nerons à ciler les textes qui justifient avec le plus de 
précision la généralisation de la règle dont nous avons 
constaté l'existence en Lombardie. 

a) Une formule d'affranchissement contient la men- 
tion suivante : 

« Haec aulem omnia [mancipial ea conditione liber- 
tati condono, ut... liberi quasi de ingenuis ac nobilis- 
simis Alamannis sint genili » (1). 

S'il existait, au-dessus des hommes jouissant de la 
pleine liberté, une aristocratie privilégiée, il est de 
toute évidence que les affranchis n’entreraient pas de 
plein droit dans cette aristocratie. Nobilis ne peut donc 
signifier que /léber, dans le sens le plus avantageux 
que comporte cette expression. 

b) Le concile de Tribur, réuni en l'année 895, 
formule, dans son chapitre 38, la disposition suivante : 

« Nuptiarum autem fœdera inter ingenuos sunt legitima 
et æquales.. Unde... statuimus.. ut quisque liber liber- 
tam, hoc est ex ancilla per manumissionem et regalem 
largitionem liberam factam, legitime in matrimonium 
duxerit, ulterius habere debeat tanquam unam ex nobili 
genere progenitam » (2)... 


(1) Collectio sangallensis, n° 16; Zeumer, p. 406 ; Heck, op. cit., p. 102. 
(2) Sacrorum conciliorum nova et amplissima collectio, XVII, 
p. 153; Mon. germ. hist. capit. Il, p. 235; Heck, op. cit., p. 107. 
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Une esclave affranchie et épousée par un homme libre 
est considérée comme d'origine noble. La noblesse ne 
peut donc être que la condition de l’homme ou de la 
femme jouissant de la liberté complète. 

c) Le $4 des judicia émanés du même concile porte la 
rubrique suivante : 

« De Francia nobilis quidem homo nobilem de Saxonia 
Saxonum lege duxit uxorem (1) ». 

Tous les auteurs sont d’accord pour reconnaître qu’il 
n'ya pas, chez les Francs, une classe supérieure à celle 
du francus homo ou liber francus. Ce dernier est cepen- 
dant qualifié de nobilis et a pour égal le nobilis homo de 
Saxonia. Cela signifie nécessairement que le Saxon libre 
est l’égal du franc libre et a droit, comme celui-ci, au 
qualificatif nobélis. 

d) Un diplôme de l’abbaye de Monser contient le 
procès-verbal d’une enquête à laquelle furent appelés 
cuncli pagenses, et ce procès-verbal se clôt par la for- 
mule : « De hominibus sunt in summa 62 virorum nobi- 
lium (2) ». 

La synonymie entre pagenses et nobiles est la preuve 
précise que cette dernière expression ne désigne pas 
quelques privilégiés parmiles hommes entièrement libres. 


Après avoir administré la preuve que le saxon libre, le 
frison libre, le bavarois libre est, comme le vir lango- 
bardus, un nobilis (etheling, adaling), M. Heck est 
naturellement obligé de définir la classe sociale inférieure 
aux nobiles et que les textes désignent sous le nom de 


(1) Mon. germ. hist. capit. II, p. 257; Beck, op. eit., p. 335. 
(2) Urkundenbuch ob der Enns, n° 8; Heck, op. cit., p.90. 
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frilingi ou liberi, ce dernier terme étant alors pris dans 
un sens étroit opposé à nobiles (1). 

Sans hésitation, M. Heck (2), suivi en cela par M. Wit- 
tich (3), déclare que liber ou friling est synonyme de 
liberlinus, et que, lorsque les textes divisent la popula- 
tion en nobiles, liberi et servi, la seconde de ces classes 
est constituée par les affranchis ou les descendants 
d’affranchis. 

A cette définition, M. Brunner objecte : « La lex 
Angliorum et Werinorum dispose, dans son chapitre 45, 
que laffranchi ne jouit que de la moitié du wergeld du 
liber homo : Servus a domino per manumissione liber- 
tate donatus, si occisus fuerit, 80 solidis componatur, 
vel quidquid ei solvi debeat, medietas. compositionis 
liberi hominis solvatur. Puisque l’affranchi n’a que la 
moitié du wergeld du Liber homo, il ne peut naturelle- 
ment pas appartenir à la classe des liberi homines ». 

L’argument de M. Brunner aurait été mieux présenté, 
si, au lieu de dire que l’affranchi ne peut pas appartenir 
à la classe des liberi, il avait conclu que les affranchis 
ne peuvent pas constituer cette classe. Nous précisons 
donc son objection et sa conclusion dans les termes 
suivants : Les Ziberi, dont il est ici question, forment 
la classe inférieure à celle des nrobiles. Les textes ne 
laissent aucun doute à cet égard. Or, comme les affran- 
chis, c’est-à-dire les seuls dépendants qu’'aperçoive 
M. Heck, occupent une situation inférieure aux /liberi, 
il s'ensuit qu'il existe, au-dessus de ces dépendants, 
deux classes d'hommes libres, les nobiles et les liberi, 


(4) Liber est quelquefois employé, notamment dans le praeceptum pro 
Hispanis, avec le sens de nobilis, c'est-à-dire libre exempt de toute charge 
autre que le service militaire (Voir notre étude sur l'Zmpôt direct et la 
propriété foncière dans les royaumes francs. — Nouv. rev. hist., 1907, 
p.59 et suiv. — Tirage à part, p. {1 el suiv.). 

(2) Die altfriesische Gerichtsverfassung, p. 231; Die Gemnecinfreien, 
p. 22 et 117. 

(3) Die Frage der Freibauern, p. 21. 
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et que les premiers peuvent être considérés comme 
formant une aristocratie. 

Cette objection ruine évidemment le système de 
M. Heck, dont le défaut capital est d’avoir confondu les 
affranchis, forcément comptés, sauf exceptions, parmi 
les hommes libres mais dépendants, avec la classe 
même des libres dépendants, alors que l’élément essen- 
tiel de cette classe était constitué par des populations 
soumises, c’est-à-dire par des vaincus. 

Il y avait en Saxe une population vaincue, qui n'avait 
pas plus été réduite à une condition servile que les pos- 
sessores d'Italie ne l'avaient été par les Lombards, et 
qui formaient la grande masse des dépendants. 

En oubliant l’existence, si apparente cependant, de 
cette classe sociale, M. Heck a donné prise à la critique 
de M. Brunner, critique qui n'aurait pas pu être pré- 
sentée, si une définition exacte des dépendants libres 
avait été formulée. 

Un examen détaillé des textes fera apparaitre l’exacti- 
tude de la définition que nous avons donnée ci-dessus, en 
opposition, d’une part, avec celle de l'opinion dominante, 
et, d'autre part, avec celle de MM. Heck et Wittich. 

a) Annales Laurissenses (a. 777) (1). 

« Ibidem multitudo saxonum baptizati sunt, et, secun- 
dum morem illorum, omnem ingenuitatem et alodem 
manibus dulgtum fecerunt, si amplius inmutassent 
secundum malam consuetudinem eorum »... 

Nous voulons retenir de ce texte la seule notion que 
les Saxons libres avaient une terre franche de toute 
charge (alodem,, comme les autres guerriers germains 
(Ostrogoths, Wisigoths, Burgondes, Francs ou Lom- 
bards). Le qualificatif nobiles leur convenait donc, comme 
à ces derniers. 

b) Widukind, I, 14 (2). 


(1) Mon. germ. hist. Scriptores, |, p. 158. 
(2) Mon. germ. hist. Scriptores, III, p. 424. 
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« Saxones igitur, possessa terra, summa pace quieve- 
runt, societate Francorum atque amicitia usi. Parte 
quoque agrorum cum amnicis, auxiliariis vel manu- 
missis distributa, reliquias pulsaegentis tributis condemp- 
naverunt : unde usque hodie gens saxonica triformi 
genere ac lege, præter conditionem servilem, dividitur ». 

Ce texte montre que les Saxons s'étaient installés dans 
des pays conquis et qu’ils se faisaient payer des rede- 
vances par les vaincus. Mais son explication présente 
une difficulté ; car, s'il était étudié d’une façon superfi- 
cielle, il conduirait, quant à la division des personnes, à 
la conclusion admise soit par l’opinion dominante, soit 
par MM. Heck et Wittich, division des personnes en 
quatre classes, dont trois libres et une serve, alors que 
nous n’en reconnaissons que trois en tout. 

Il y a, dit Widukind, trois genres de personnes, dans la 
gens saxæonica, indépendamment des serfs. 

1° Les guerriers saxons, qui ont des terres et, sur ces 
terres, des gens de condition servile. 

2 Un groupe d'individus désignés sous les noms 
d'amici,auxiliarii vel manumissi. Ce groupe comprend 
des affranchis ; mais il n’est pas dit qu’il comptait tous 
les affranchis. 

Quel genre de services rendaient aux Saxons les 
hommes de cette catégorie? Le mot auxiliarii ne laisse 
aucun doute à cet égard. II faut, en outre, se rappeler 
que les Lombards, peuple voisin des Saxons, comme ori- 
gine et comme mœurs, affranchissaient des esclaves 
pour en faire des hommes d'armes, ou s’adjoignaient 
des étrangers choisis parmi les peuples vaincus, afin de 
combler les vides qui s'étaient produits dans leurs 
rangs (1). 


(1) Paul Diac., I, 13; Troya, Codice, II, p. 181. 

Le mème fait s'était produit chez les Saxons : « Qui eam [terram] sorte 
dividentes, cum multi ex eis bello cecidissent et pro raritate eorum tota 
ab eis occupari non potuit, partem illius et eam quam maxime quæ respicit 
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Pour permettre à ces hommes d’armes auxiliaires de 
s’équiper et de faire campagne, il fallait assurer leur 
existence : aussi des terres leur étaient-elles distribuées : 
« parte quoque agrorum... distributa ». 

Cette catégorie d'hommes d’armes est bien connue; 
nous la retrouvons notamment dansles lois des Lombards 
sous le nom d’exercitales qualifiés de minimae personae. 
Ils sont libres, mais dépendants. Nous avons montré 
qu’en Lombardie ils peuvent accéder à la liberté avec 
indépendance, c’est-à-dire à la nobilitas (1). 

30 La troisième catégorie d'hommes libres mentionnée 
au texte ci-dessus se compose de membres de la pulsae 
gentis soumis à l'obligation de payer tribut. 

Les saxons n’ont pris pour eux-mêmes ou pour leurs 
auxiliaires qu’une partie des terres du peuple vaincu. Le 
reste a été laissé aux anciens propriétaires, mais avec 
l'obligation, pour ceux-ci, de payer tribut. 

Siles conquérants avaient été régis par des institutions 
analogues à celles des Romains, le tribut aurait été payé 
au Trésor public. Les vaincus auraient été simplement 
des contribuables. 

Mais ce système ne pouvait pas être celui des saxons, 
chez lesquels on ne trouve pas trace d’une administra- 
tion fiscale. Ces barbares ont dû, par conséquent, pro- 
céder comme l’avaient fait les Lombards à l'égard de 
tous les possessores et même des clarissimes d’Italie (2), 
et les Francs à l’égard de quelques possessores gallo- 
romains, sur les terres desquels certains monastères ou 
même certains laïques exerçaient le droit de percevoir 
l'ancien impôt romain devenu coutumier (3). 


orientem, colonis tradebant singuli pro sorte sua, sub tributo exercendam. 
Cetera toca ipsi possiderunt » (Rudoif, Translatio Si Alexandri. — Mon. 
germ. hist., Scriptores, Il, p. 675). 

(1) F, Thibault, L'impôt direct et la propriété foncière dans le royaume 
des Lombards, p. 16 et suiv. 

(2) Zbid., p. 23 et suiv. 

(3) F. Thibault, L'impôt direct et la propriété foncière dans les 
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Nous avons vu que ces possessores gallo-romains, 
attribués par le roi à une abbaye ne cessaient pas d’être 
propriétaires; ils pouvaient aliéner leurs terres, mais 
sous la réserve de la redevance à payer par l’acquéreur 
à l’abbaye, héritière des droits du Roi, qui était lui-même 
héritier du fisc romain. L’aliénation se fäisait par un pro- 
priétaire dépendant de l'abbaye à une autre personne 
libre, qui devenait par ce fait dépendant de la même 
abbaye, « salvo juri sanctiillius ». 

Ce ne sont plus seulement des formules, comme chez 
les Francs, c’est un texte même de la loi des Saxons qui 
nous montre que telle était également, chez ce peuple, la 
situation des vaincus qui avaient conservé la propriété 
de leurs terres avec la qualité d'hommes libres. 

c; Lex saxonum, I, 64 : 

« Liber homo qui sub tutela nobilis cujuslibet erat, qui 
jam in exilium missus est, si hereditatem suam necessi- 
tate coactus vendere voluerit, offerat eam primo proximo 
suo ; si ille eam emere noluerit, offerat tutori suo, vel 
ei qui tunc a rege super ipsas res constitutus est; si nec 
ille voluerit, vendet eam cuicumque libuerit ». 

Ce liber homo était sous la dépendance d’un nobilis, 
comme le possessor gallo-romain sous celle d’une abbaye 
oudu vir illuster que nous révèle une formule (1). 

Comme il n’y avait pas, dans la langue latine, d’expres- 
sion pour indiquer le lien de droit existant entre un pro- 
priétaire dépendant et son seigneur, le rédacteur de la loi 
a eu recours au mot éutela, dont le texte fait apparaitre 
l'impropriété évidente. 

Nous verrons plus loin qu’en Bavière, l’ancien pos- 
sessor romain n'avait pas le droit de vendre sa terre. En 
Saxe, son droit de vente est limité. Cette limitation 


royaumes francs; Nouv. rev. hist. du droit, 1907, p. 64 et suiv. — 
Tirage à part, p. 16 et suiv. 

(1) Formulae Andecavenses, n° 37; Zeumer, p. 16; F. Thibault, l’Impôt 
direct et la propriété foncière dans les royaumes Francs, p. 18 et 29. 


Revue misr. — Tome XLVI. 27 


pigitized by (30 gle PRINCETON UNIVERSITY 


414 F. THIBAULT. 


apparaît dans l'obligation pour le dépendant d'offrir la 
terre à son seigneur ou au sequestre des biens de ce der- 
nier, avant de la vendre à toute autre personne qu’à son 
héritier le plus proche. 

Les deux catégories de personnes dont nous venons 
d'analyser la condition rendent des services différents à 
leurs seigneurs (nobiles), mais elles rentrent également 
dans la grande classe des dépendants. Cette constatation 
suflit pour montrer qu’il n’y a pas antinomie entre le 
texte précité de Widukind et les autres textes qui divisent 
la population en trois classes : Nobles, libres, serfs. 

d) Nithardi hist. IV, 2 (a. 842) (1) : 

L'auteur a reconnu Lothaire coupable de tous les 
crimes et notamment de crimes contre l’Église. Il va le 
montrer suscitant une révolte des paysans contre leurs 
seigneurs, et, pour donner la précision nécessaire à son 
récit, il commence par indiquer les classes de personnes 
existant dans le royaume des Saxons : 

« Quæ gens omnis in tribus ordinibus divisa consistit : 
Sunt eniminter illos qui edhilingi, sunt qui /rilingi, sunt 
qui lassè illorum lingua dicuntur. Latina vero lingua 
hoc sunt nobiles, ingenuiles atque serviles. Sed pars 
illorum, quæ nobiles inter illos habetur, in duabus par- 
tibus in dissensione Lodharii ac fratrum suorum divisa, 
unaque eorum Lodharium, altera vero Lodhuwicum 
secuta est. His ita se habentibus, cernens Lodharius quod 
post victoriam fratrum populus, qui cum illo fuerat, defi- 
cere vellet, variis necessitatibus, quocumque et quomo- 
documque poterat, subsidium querebat. Hinc rem publi- 
cam in propriis usibus tribuebat; hinc quibusdam 
libertatem dabat; quibusdam autem post victoriam se 
daturum promittebat; hinc etiam in Saxoniam misit fri- 
lingis lassibusque, quorum infinita multitudo est, pro- 
mittens, si secum sentirent, ut legem quam antecessores 


(4) Mon. germ. hist. Scriptores, Il, p. 668. 
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sui, tempore quo idolorum cultores erant, habuerant, 
eandem illis deinceps habendam concederet. Qua supra 
modum cupidi, nomen novum sibi, id est S£ellinga, 
imposuerunt, et in unum conglobati, dominis a regno 
pene pulsis, more antiquo, qua quisque volebat lege, 
vivebat ». 

Il y avait dans cette nation, dit Nithard, trois catégories 
de personnes: les edhilingi, les frilingi, les lassi ou 
lites. C'est la division donnée par plusieurs passages des 
capitula de partibus saxoniæ et de la loi des Saxons (1) 
(nobiles, ingenui, liti) et par le $ 5 du Capitulare saxo- 
nicum (2). 

Nithard prend d’ailleurs le soin d'indiquer que ces 
trois catégories de personnes se nomment, en latin, 
nobiles, ingenuiles et serviles (3). 

Les lites sont donc des gens de condition servile. Il 
est surprenant que M. Kroell (4) ait tiré précisément de 
ce passage la conclusion que les lites sont des affranchis, 
c’est-à-dire des gens sortis de la condition servile. Nous 
reviendrons sur cette question. 

Pour le moment, nous avons à analyser les rensei- 
gnements que nous fournit, sur la condition et l’origine 


(1) Mon. germ. hist. Leges, V, p. 41, 42, 47. 

(2) Zbid., p. 90. — « Si quis de nobilioribus ad placitum mannitus venire 
contempserit, solidos quatuor componat, ingenui duos, litum unum ». 

Il n'y a pas lieu de s'arrêter à la forme comparative nobiliores, puisque 
l'on trouve le superlatif nobilissimus pour indiquer la situation d’un esclave 
affranchi (supra p. 407). à 

(3) On trouve exactement les mêmes formules germaniques, avec leurs 
traductions latines, dans Hucbald, Vita sancti Lebuini (Mon. germ. hist. 
Scriptores, Il, p. 361) : 

« Sed erat gens ipsa, sicuti nunc usque consistit, ordine tripartito divisa. 
Sunt denique ibi, qui illorum lingua edlingi, sunt qui frilingi, sunt qui 
laszi dicuntur, quod in latina sonat lingua, nobiles, ingenuiles et'serviles». 

(4) Etude sur l'institution des lites en droit franc. — Dans les 
Etudes d'histoire juridique offertes à Paul Frédéric Girard par ses 
élèves, II, p. 128 et suiv. — Dans le même sens : Von Amira, Grundriss 
des germanischen Rechts, p. 138. 
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des personnes autres que les nobles, le passage ci-dessus 
rapporté de Nithard : 

Lothaire se voyant, après la victoire de ses frères, 
abändonné par les nobles (guerriers saxons), cherche 
des hommes d’armes partout où il peut en trouver, 
tantôt en aliénant les domaines de la couronne, vrai- 
semblablement au profit de quelques nobles qu’il veut 
retenir dans son parti, tantôt en donnant ou en pro- 
mettant la liberté à des hommes de condition servile 
susceptibles de porter les armes (pueri), tantôt — et c’est 
ce qui nous intéresse particulièrement — en envoyant 
des émissaires en Saxe pour y provoquer un mouvement 
en sa faveur. 

Il s'adresse non pas aux nobles, qui l'ont abandonné, 
mais aux /rilingi et aux lazzi, dont le premier acte 
sera de chasser du royaume leurs seigneurs, les nobiles. 

Les deux catégories de révoltés (hommes libres non 
nobles et hommes de condition servile) forment-elles 
avec leurs seigneurs, une population depuis longtemps 
unie par les mœurs et la religion? Leur mouvement 
est-il d'ordre purement économique? 

Nithard nous dit exactement le contraire : La révolte 
des /rilingi et des lites est provoquée par la promesse 
que leur fait Lothaire de leur permettre, à l'avenir, de 
vivre suivant la coutume qu’avaient leurs pères avant 
que le christianisme ne leur eût été imposé. Aussi s’em- 
pressèrent-ils de revenir au paganisme dès qu'ils eurent 
chassé leurs seigneurs (1). 

Le frilingi et les lites sont donc des hommes d’une 
autre nationalité que leurs seigneurs saxons. Ce sont 
les vaincus dont il est question dans les textes précités 
de Widukind et de la Translatio St Alexandri, vaincus 


(4) Prudentii Tracensis Annales. Mon. germ. hist. Scriptores, I, 
p. 437 (a. 841): « qui semper ad mala proclives, magis ritum paganorum 
imitari quam cbristianæ fidei sacramenta tenere delegerunt ». 
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qui ont conservé le souvenir de leur indépendance, un 
noble esprit de révolte contre leurs oppresseurs et une 
certaine aptitude à la guerre. Il serait contraire aux 
textes el à toute logique de considérer ces gens comme 
des affranchis ingrats. 

e) Annales Laureshamenses (a. 780) (1) 

«… et Saxones omnes tradiderunt se illi, et omnium 
accepit obsides, tam ingenuos quam et lidos ». 

Lorsque les Francs vainqueurs obligent les saxons 
à leur livrer des otages, ils choisissent ceux-ci parmi 
toutes les classes de la population. Auraient-ils pris des 
otages parmi les éngenui (frilingi) et les lites, si ces 
deux catégories de personnes n'avaient pas été com- 
posées d'hommes ayant encore conscience de leur natio- 
nalité et susceptibles, dès lors, d’un mouvement de 
révolte. 

On ne concevrait pas qu’un roi barbare vainqueur des 
Romains eût pris des otages parmi les colons ou même 
parmi les possessores. Il n'aurait naturellement accepté 
que des clarissimes. De même les Francs auraient dé- 
daigné tous autres otages que des guerriers saxons 
(nobiles), si les ingenui et les lites n’avaient été que 
d'anciens esclaves plus ou moins libéralement affran- 
chis. 

1) Lex Ribuaria, 62, 1 : 

« Si quis servum suum tributarium aut litum fecerat, 
si quis eum interfecerit, 36 solidos culpabilis judicetur ». 

Nousavons vu que Nithard qualifie les lites de serviles. 
Peut-être a-t-il intentionnellement préféré ce mot à servi, 
pour marquer la situation d’un individu de condition 
servile installé sur une terre de son maitre, comme le 
serf dépeint par Tacite, à la façon d’un colon romain, 
situation meilleure que celle du serf indistinctement 
utilisé comme domestique, dans la maison de son maitre, 


(1) Mon. germ. hist. Scriptores, I, p. 31. 
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ou comme ouvrier agricole sur le domaine que le maître 
exploitait- directement. 

La plupart des auteurs (1), s'appuyant sur le ch. 62 de 
la loi des Ripuaires, considèrent le lite comme occupant 
une situation à laquelle le serf ne-peut accéder que par 
voie d’affranchissement, ce qui l’exclurait de la classe 
des personnes serviles, pour le ranger dans celle des 
affranchis (libres dépendants). 

Leur conclusion repose sur une erreur évidente : 

D'abord, il n’est nullement question d’affranchissement 
dans ce texte. 

Ensuite, il est certain que le serf dont le maître fait un 
tributarius ou lite ne passe pas dans une classe sociale 
supérieure, puisque son wergeld reste celui du serf 
(36 solidi) (2). 

On peut objecter, il est vrai, que, si la loi des Ripuaires 
fixe le même taux de composition pour le lite et pour le 
serf, celle des Chamaves attribue au lite un wergeld 
double de celui du serf (100 solidi au lieu de 50). 

Mais l’objection est sans valeur : L'augmentation du 
wergeld n’est pas, pour les gens de condition servile, une 
preuve de leur passage dans une autre classe sociale; 
elle est simplement l'expression de la plus grande valeur 
acquise par le serf auquel son maitre a confié des fonc- 
tions plus importantes que celles de simple domestique. 
Tel est le cas du servus ministerialis (3) et aussi du 
servus massarius de la loi des Lombards, dont le wer- 
geld est de 20 solidi, tandis que celui du servus rusticus 
qui sub massario est n’est que de 16 solidi (4). 

Or il ne peut être a fortiori question que d’une attri- 


(1) Brunner, Deutsche Rerhtsgeschite, 1, p. 356; Heck, Die gemein- 
freien, p. 185; Kroel, Loc. cit., p. 128. 

(2) Lex Ribuaria, cap. 8. 

(3) Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 1, p. 314. 

(4) Edictus Rotharii, $$ 122 et 134; F. Thibault, L'Impôt direct et la 
propriété foncière dans le royaume des Lombards, p. 34. 
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bution de fonctions dans le ch. 62 de la loi des Ri- 
puaires, puisque le wergeld du serf, que son maitre 
a fait {ributarius ou lite, en le chargeant de l’exploita- 
tion d’une terre, moyennant redevance, reste le même 
que celui du serf ordinaire. 

Si un doute pouvait subsister sur la condition servile 
du lite, il disparaîtrait en présence du $ 1° du titre VI 
de conjugiis ignoratis de la loi des Frisons. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Si libera femina lito nupserit, nesciens eum litum 
esse, et ille postea de capite suo, quod litus sit, fuerit 
calumniatus, si illa sua sexta manu jurare poterit, quod 
postquam eum litum esse rescivit, cum eo non concum- 
beret, ipsa libera permaneat, et filii quos procreavit ». 

La femme libre qui a épousé un lite, dont elle ignorait 
la condition, conserve sa liberté, si elle abandonne la 
vie conjugale, dès qu’elle apprend la qualité de son 
mari. 

C’est une règle de droit connue en matière d’unions 
entre femmes libres et serfs (1). On ne trouve rien de 
semblable pour les mariages entre femmes libres et 
affranchis. 

Nithard n’a donc commis aucune erreur en traduisant 
lazzi par serviles, traduction qui maintient la division 
de la population en trois classes, les nobles, les libres 
dépendants et les serfs. 

g) Annales Xantenses (a-841) (2). 

.….« Eodem anno, per totam Saxoniam potestas ser- 
vorum valde excreverat super dominos suos, et nomen 
sibi usurpaverunt S{ellingos, et multa irrationabilia com- 
miserunt; et nobiles illius patriae a servis valde afflicti et 
humiliati sunt ».…. 


(1) Mon. germ. hist., Leges, II, p. 461 et 466; Hasenôbrl, Beiträge 
sür Geschichte des deutschen Privatrechts, p. 34 et 35. 
(2 Mon. germ. hist., Scriptores, 11, p. 227. 
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(a-842)., « Ludovicus in Saxoniam [discessit] el servos 
Saxonum superbe elatos nobiliter afflixit, et ad propriam 
naturam restituit ». 

Les révoltés, qui étaient inspirés par un sentiment 
national et religieux, comprenaient naturellement tous 
les anciens vaincus (/rélingi et lites); mais les premiers 
étaient une faible minorité, à côté des lites, « quorum 
infinita multitudo est », pour la même raison qu’il y 
avait, dans les provinces romaines, beaucoup plus de 
colons que de possessores. 

Considérant naturellement la classe qui forme la 
grande masse des révoltés, l’annaliste qualifie ceux-ci de 
servi; il confirme ainsi ce qui résulte des textes précé- 
dents, à savoir que les lites étaient des gens de condition 
servile. 

h) Ruodolfi Fuldensis annales (a. 842) (1). 

… « Quibus gestis, Hludowicus inde reversus, mense 
augusto, in villam quæ vocatur Salz, habito generali con- 
ventu, in Saxoniam pergens, validissimam conspira- 
tionem libertorum legitimos dominos opprimere conan- 
tium, auctoribus factionis capitali sententia dampnatis, 
fortiter compescuit ». 

Ici, les mêmes insurgés sont qualifiés de liberti, ce 
qui tendrait à justifier l'opinion des auteurs qui, comme 
M. Kroell, considèrent les lites comme des affranchis. 

Mais, abstraction faite des autres objections que sou- 
lève cette explication, il ne serait pas concevable que, 
dans un pays quelconque. toute la population subordon- 
née aux nobles se composät d’affranchis. Il ne peut pas 
y avoir d’affranchis sans serfs, et ceux-ci ne sont pas 
nommés. 

L'emploi isolé par un annaliste du mot /éberti, pour 
désigner les lites révoltés, ne peut donc s’expliquer que 


1 


comme allusion à l'exécution de la promesse faite par 


(4) Mon. germ. hist. Scriptores, I, p.363. 
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Lothaire de rendre aux lites qui prendraient son parti 
la situation qu'ils avaient avant d’être soumis aux nobles 
saxons. En remplissant les conditions mises par Lothaire 
à leur affranchissement, les lites s’étaient libérés de leur 
condition servile. 

Le roi Louis combattait donc des serfs affranchis. 11 
remporte sur eux une brillante victoire, nous dit l’anna- 
listeprécédemment cité, « et ad propriam naturam res- 
tituit ». 

î) Capitula de partibus Saxoniæ c. 15 (1). 

« Ad unamquemque ecclesiam curte et duos mansos 
terrae pagenses ad ecclesiam recurrentes condonant, et 
inter 120 homines nobiles et ingenuis similiter et litos, 
servum et ancillam eidem ecclesiae tribuant ». 

L’explication de la première partie du texte ne peut 
donner lieu à aucune difficulté : Les pagenses, c’est-à- 
dire les propriétaires complètement indépendants 
(nobiles) doivent doter chaque église d'une exploitation 
agricole (curtis) pourvue de deux manses de terre. 

Mais il ne suffit pas de donner des terres aux églises 
pour assurer leur entretien, il faut garnir ces terres des 
hommes nécessaires à leur exploitation. C'est ce que 
prévoit la seconde partie du texte. 

Il ne serait pas contraire aux règles de la construc- 
tion grammaticale, mais il serait contraire à la raison 
d'expliquer cette phrase en ce sens que 120 hommes de 
toutes conditions (nobles, libres, lites) devaient se cotiser 
pour fournir un serf et une serve à l’église. Les lites ne 
pouvaient pas être appelés à donner leurs serfs; ils n’en 
avaient que très exceptionnellement, étant eux-mêmes 
des gens de condition servile : Les lites, serfs établis sur 
des terres de leurs maîtres, à la façon des colons 
romains, étaient, au contraire, destinés à être donnés 


(1) Mon. germ. hist., Leges, V. p. 40. 
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avec la Auba qu'ils cultivaient, si celle-ci faisait partie 
du curtis attribué à l'église. 

La seule explication qui soit logique et qui tienne 
compte de la qualité des personnes nommées dans le 
texte, est celle qui ne considère pas isolément ses deux 
membres de phrase et qui admet comme une néces- 
sité, comme l'évidence même, que la charge de fournir 
aux églises des mansi vestili, dont les revenus fussent 
exclusivement affectés à leur entretien, ne pouvait être 
imposée qu'aux nobles. Cette explication est la suivante : 
Le capitulaire imposait à chaque noble une charge pro- 
portionnée à sa fortune. Celui qui constituait avec ses 
manants libres ou serfs un groupe de 120 hommes 
devait un couple de serfs. Si pour arriver à ce chiffre, 
il fallait grouper deux ou plusieurs nobles et leurs 
manants, c'est ce groupe qui avait l'obligation de fournir 
le couple de serfs, de même qu’un groupe d'hommes 
tenus individuellement au service militaire à pied était 
formé pour fournir un cavalier à l’armée, lorsque cha- 
cun de ces hommes ne disposait pas d’une fortune. suffi- 
sante pour s’équiper en vue du service militaire à 
cheval (1). Chaque noble prenait naturellement parmi 
ses manants le serf ou les serfs qu'il devait fournir à 
l'église. 

J) Rudolf de Fulda. — Translatio sancti Alexan- 
dri (2). 

« Quatuor igitur differentiis gens illa [Saxonica] con- 
sistit, nobilium scilicet et liberorum, libertorum atque 
servorum; et id legibus firmatur ut nulla pars in copu- 
landis conjugiis propriae sortis terminos transferat, sed 
nobilis nobilem ducat exorem, et liber liberam, libertus 
conjugatur libertae et servus ancillae ». 


(1) Mono. germ. hist. — Cap. regum francorum, 1, p. 134 et 137: II, 
p. 9%. 
(2) Mon. germ. hist., Sriptores, II, p. 675. 
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Après les explications données plus haut (1), ce texte 
ne comporte qu’une brève observation. Parmi les quatre 
catégories de personnes qu'il mentionne, deux, les 
liberi et les liberti appartiennent à la même classe, celle 
des libres dépendants. 


Comment viväient les saxons libres, c’est-à-dire les 
nobiles? 

Pour cette période, l'exactitude de la formule de 
M. Werner Wittich ne fait aucun doute. Ces nobles vi- 
vaient grundherrlich, comme des seigneurs, puisqu'ils 
recevaient des redevances des vaincus auxquels ils 
avaient laissé des terres. Leur situation était exacte- 
ment celle des nobles lombards. 

Mais les terres dont ilstiraient des redevances n'étaient 
pas seulement celles des propriétaires vaincus, sur les- 
quelles les vainqueurs n’avaient que le‘domaine éminent, 
qualifié de tutela par le rédacteur de la loi des saxons. 
C'étaient aussi des terres appartenant en propre aux 
nobles saxons et dont l'exploitation était confiée à des 
affranchis ou autres libres dépendants et à des gens de 
condition servile. 

Nous arrivons ainsi à peu près à la même conclusion 
que M. Wittich, en ce qui concerne, non pas l’origine et 
la division des liberi (frilingi), mais leur condition 
sociale, au regard des nobiles. 

« Noble et propriétaire foncier exempt de charges 
étaient des termes équivalents; il en esl de même de 
Friling et de libre non-propriétaire. La propriété fon- 
cière exempte de charges était la caractéristique de 
l’'Edeling; l'absence de propriété foncière celle du 
Friling (2) ». 

(1) Supra, p. 

(2) Wittich, Die Gründherrschaft…. p. 117. 
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Cette définition est rigoureusement exacte, en ce qui 
concerne l’Édeling; elle est incomplète, en ce qui con- 
cerne le Friling. Ce qui caractérise cet homme libre 
mais dépendant, ce n’est pas toujours la qualité de non- 
propriétaire, c'est-à-dire celle de tenaneier; c’est, soit 
cette qualité, soit celle de propriétaire astreint à des rede- 
vances vis-à-vis d'un noble. Widukind (I, 14) et la loi 
des Saxons (1, 64) ne laissent aucun doute à cet égard. 

Dans ce dernier cas, la situation du Friling au regard 
de l’Edeling est exactement celle du possessor italien 
vis-à-vis du noble lombard. 

Nous avons constaté qu'en Italie, la situation du 
possessor s’est transformée par voie de contrats, et que 
ce propriétaire, dont la charge — écrasante d’ailleurs — 
consistait, à l’origine, à payer à son seigneur lombard 
l’ancien impôt foncier romain, était devenu un fermier 
emphytéotique (1). 

Une transformation analogue s'est-elle généralement 
produite en pays germanique, pour ceux des libres 
dépendants qui étaient, à l’époque carolingienne, non 
pas de simples tenuanciers, mais des propriétaires as- 
treints à des redevances et soumis à cette autorité que 
la loi des saxons qualifie de futela? C’est une question 
qui sort du cadre de cette étude, en raison précisément 
de l'époque à laquelle elle se place. 


$ 4. Condition des personnes en Bavière. 
Les Barschalks. 


Il ne s’agit pas ici du territoire de la nouvelle répu- 
blique de Bavière, mais de celui de l’ancienne province 


(4) F. Thibault, L'impét direct et la propriété foncière dans le royaume 
des Lombards, p. 44 et suiv. 
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romaine du Noricum, c’est-à-dire de la région limitée, 
au Nord, par le Danube, à l'Est, par l'Enns, à l'Ouest, 
par le Lech, et qui comprenait la plus grande partie de 
la région montagneuse située au nord de la Vénétie (1). 

Au cours de plusieurs siècles d’incorporation à l’Em- 
pire, cette région avait été romanisée. 

Antérieurement à son occupation par les Bavarois, le 
Noricum avait été abandonné par les armées impériales. 
Mais la population n'avait pas pris la fuite. Les person- 
nages, qui s’en étaient constitué les défenseurs, résis- 
taient à certains envahisseurs, négociaient avec d’au- 
tres (2). 

Nous ignoronssi les Bavaroiïs ont rencontré une résis- 
tance armée. Si celle-ci s’est produite, elle n’a certaine- 
ment pas été générale, puisque nous verrons que cer- 
tains clarissimes romains ont conservé leur qualité de 
nobles sous le régime bavarois, ce qui éveille le souvenir 
des sénateurs romains de la région lyonnaise s'enten- 
dant avec les Burgundes pour le partage des terres des 
possessores (3). 

Les populations de l’Empire qui passèrent sous l’auto- 
rité des ducs de Bavière ne conservèrent pas, comme 
celles qui devinrent sujettes des rois Goths, Burgundes 
ou Francs, une partie des institutions romaines. 

A ce point de vue, le Noricum des Bavarois fut, comme 
l'Italie des Lombards, un pays d’organisation purement 
germanique, à l’égal de la Saxe, par exemple. Il ne dif- 
fère de ce dernier pays que par l'origine d’une partie de 
la population. Cela suffit, d'ailleurs, pour justifier 
un examen spécial de la condition des personnes en 
Bavière. 


(4) Riezler, Geschichte Bayerns, I, D. 4 et suiv. 

(2) Vita Severeni, cap. 39 et 45 : Migne, Patrologia latina, LXII, p. 1191 
et suiv. 

(3) F. Thibault, L'impôt direct dans les royauines des Ostrogoths, des 
Wisigoths et des Burgundes. — Nouv. revue hist, du droit, 1902, 
p. 41 et suiv. ; tirage à part, p. 41 et suiv. 
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La première question qui se pose, pour les Bavarois, 
comme pour les autres peuples germaniques, est de 
savoir si les nobiles, que mentionnent les textes, occupent 
une situation privilégiée, par rapport à d'autres bavarois 
entièrement libres, ou si la classe des nobiles comprend 
tous les guerriers bavarois libres. 

M. Gutmann, ékve de M. Wittich, démontre d'une 
façon irréfutable que le liber baiuwarius est un nobi- 
lis (1). 

Parmi ses arguments, il nous suffira de citer le suivant 
qui est péremptoire : 

La loi de ce peuple oblige, sous peine d'amende, tous 
les bavarois libres à être présents aux p/acila « ad cau- 
sas inquirendas » (2). 

Or des notitiæ qualifient de nobiles tous les hommes 
qui prennent part à ces placita ad... « judicia recta diri- 
manda » (3). 

Tous les bavarois libres sont donc des nobles. 


(1) Franz Gutmann, Die soziale Gliederung der Bayern zur seit des 
Volksrechtes, p. 15 et suiv. 

(2) Lex Baiuwariorum, IT, 14 : « Ut placita fiant per kalendas aut post 
152 dies, sic necesse est ad causas inquirendas, ut sit pax in provincia. Et 
omnes liberi conveniant constitutis diebus, ubi judex ordinaverit; et nemo 
sit ausus contempnere venire ad placitum, qui infra illum comitatum mavent; 
sive regis vassus, sive ducis, omnes ad placitum veniant, et qui neglexerit 
-venire damnetur 15 solidi ». 

(3) Meichelbeck, Historia Frisingensis, 1, n° 487 : « Convenientibus 
venerabilibus viris ad publico placito Lauppach, Hitto episcopus et Heimo 
comis et alii multi nobiles judicia recta dirimanda..… el ille renuil eum 
accipere autequam populi dijudicaverent ». 

Dans le même sens : Zbid., n° 601. 

Si le passage précité de la loi des Bavarois ne nous étäit pas parvenu, la 
notice du jugement rapportée par Meichelbeck suffirait à démontrer que le 
liber baïuwarius est un nobilis. Cette notice nous montre que les hommes 
qui garnissent le plait, et sont qualifiés de nobiles, constituent le populus. 
Or on sait que ce dernier terme signifie l'armée, exercitus, c'est-à-dire l'en- 
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0° 

Les Bavarois n’ont pas, comme les Lombards, systéma- 
tiquement réduit les clarissimes romains à une situation 
analogue à celle des possessores. 

IL est évident que certains clarissimes du Noricum 
durent, comme ceux de la région lyonnaise, au regard 
des Burgundes, et ceux d’autres parties de la Gaule, au 
regard des Francs, se rallier à la cause des envahisseurs 
avec les forces dont ils disposaient, au lieu de tenter une 
résistance qui, à défaut d'armée de secours, aurait été 
finalement brisée. 

Les chartes mentionnent, en effet, des nobles d’ori- 
gine romaine, dont la situation était conséquemment la 
même que celle des guerriers de race bavaroise (1). 

Elles nous révèlent aussi l’existence de nobles d'ori- 
gine slave (2). 

Nous n’apercevons aucune raison d'établir un rappro- 
chement entre la situation antérieure de ces slaves et 
celle des clarissimes romains, et par conséquent d’attri- 
buer à leur admission au rang des guerriers bavarois la 
même cause qu’à celle des clarissimes. 


semble des guerriers formant la nation. Tous ces guerriers, à l'exception 
de leurs auxiliaires dépendants (exercitales, pueri), sont donc des nobles. 

Nous verrons plus loin que les sources bavaroises sont celles où règne 
la plus grande confusion des termes. Aussi n'est-il pas sans intérêt de signaler 
ici l'emploi du mot exercitus dans le sens de territoire occupé par le 
peuple bavarois : «... talem proprielatem quam haberet in exercitu Bajo- 
wariorum, in locis.…. » (Meichelbeck, n° 629). 

(4) Dans la vie de Saint-Corbinien, il est fait mention d'un « nobilis 
romanus nomine Dominicus Breonensium plebis civis » (Mon. germ. hist. 
scriptores, XI, p. 228). 

Une charte de l'abbaye de Freising (Meichelbeck, n° 532) mentionne un 
donateur et une série de témoins d'origine romaine et ces témoins jouent 
exactement le même rôle que les nobles bavarois (Riezler, op. cit., I, p. 54; 
Hasenôhrl, op. cit., p. 53; Gutmano, op. oit., p. 193). 

(2) Un donataire de l'abbaye de Freising se nomme « Baaz de genere 
Caroutania Sclavaniorum » (Meichelbeck, n° 548; Hasenôhri, p.54; Gutmana, 
?. 126). 





Origin 
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Il est plus conforme aux précédents que nous connais- 
sons de voir dans ces nobles d’origine slave d'anciens 
hommes d'armes dépendants (auæiliarit, exercitales) 
promus, suivant une pratique constatée chez les Lom- 
bards (1), au rang des nobles bavarois. 

Des chartes de la première moitié du xn° siècle men- 
tionnent, en effet, au nombre des donateurs d’une église 
un homo nobilis nommé tantôt Oudalschalck de Igebach, 
tantôt Adalschalcus de Igebach (2). Or il est évident que 
Oudalschalk ou Adalschalk est non pas un nom propre, 
mais celui de l'ancienne qualité du donateur, autrefois 
homme d'armes dépendant, devenu propriétaire indé- 
pendant du domaine de Igebach, c'est-à-dire noble. 


Ce serait une grave erreur de confondre les mediocres 
cités dans une notice de jugement, provenant du Cartu- 
laire de Freising, avec le minor populus, de la loi des 
Bavarois (II, 3), les minores et debiliores personæ, des 
textes saxons. 

Ces mediocres sont des nobles. 

Le texte où il en est fait mention est la notice d’un 
jugement rendu à la suite d’une enquête dirigée par les 
rois Louis de Bavièg et Louis de Lombardie sur les 
prétentions opposées de l’évêque de Trente et de l'Ab- 
baye de Freising. 

« Cum scilicet causa, sicut facta fuit, ante illos duce- 
retur, præcipiebant multitudinem plebis interrogare si 
juste causa ageretur inter urbem Frisingam el civitatem 


(1) Supräà, p. 411. 

(2) Monumenta Boïca, I, n° 47, p. !45 : « Item sciant omnes filii ecclesiae 
quod quidam homo nobilis, nomine Oudalschalck de Igebach, tradidil prae- 
dium.…. ». 


N°48, p. 146 : « Aliud quoque praedium tradidit idem Adalschaleus de 1ge- 
bach ad servitium Owensi ecclesiae ». 
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Trientam. Tunc omanis plebs, cum audierat consilium, 
tam principes quam mediocres, judicaverunt justissi- 
mum judicium ut vineæ ad domum S* Mariæ perpetua- 
liter et inconvulse permaneant. » 

Mediocres (1) et principes (2) sont des nobles, puis- 
qu’ils prennent également part au jugement. 


> o 
o 9 


Bien que la plupart des textes de la loi des Bavarois ne 
divisent la population qu’en deux classes, celle des libres 
et celle des serfs, on sait qu’il existait, entre les libres 
bavarois ou nobiles et les serfs, une troisième classe de 
personnes, auxquelles s’applique, dans un sens étroit, 
le qualificatif de liberi. 

Lex baj. Il, 3: 

« Si quis seditionem suscitaverit contra ducem suum, 
quod Baïuwarii carmulum dicunt, per quem in primis 
fuerit levatum, conponat duci 600 solidos; alii homines 
qui eum secuti sunt, illi similes, et consilium cum ipso 
habuerunt, unsquisque cum 200 solidis conponat; 
minor populus, qui eum secuti sunt et liberi sunt, cum 
40 solidis conponat, ut tale scandalum non nascatur in 
provincia. » 

L’instigateur de la révolte est naturellement un noble 
influent. Les « alii homines, illi similes », sont aussi des 
nobles. Ils ont suivi l'inspirateur du mouvement, mais 


(1) Dans le même sens : Formulæ sangallenses miscellanezæ, notitia, no 9; 
Zeumer, p. 383. 

(2) On sait qu’il existait parmi les guerriers bavarois des hommes assez 
puissants, en raison du nombre de leurs dépendants armés (evercitales), 
pour que le comte fût incapable d'assurer, à leur égard, l'exécution de la 
loi : « .….Et si talis homo potens hoc fecerit, quem ille comis distringere 
non potest, tune dicat duci suo, et dux illum distringat, secundum legem. » 
(Lex Baj. Il, 5, $ 1°r). 

C'est à ces poten’es que fait évidemment allusion le terme principes de 
la notice. 

Revue misr. — Tome XLVL 28 
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après en avoir délibéré avec lui, « consilium cum ipso 
habuerunt ». Les hommes libres appartenant au « minor 
populus » n’ont pris part à aucun conseil; ils ont simple- 
ment suivi des chefs et participé à la révolte. Leur com- 
position n’est que du cinquième de celle des nobles. Ce 
sont par conséquent des hommes d’armes dépendants 
(exercitales). Des paysans n'auraient aucun rôle à jouer 
dans une insurrection. 

On trouve également dans les chartes de fréquentes 
mentions de libres dépendants. Ce sont tantôt des pay- 
sans, tantôt des hommes d'armes. 

Pour M.Gutmann, qui, sur ce point, reproduit, sans la 
discuter, la conclusion de MM. Heck et Wittich, tous les 
libres dépendants d’origine germanique, c’est-à-dire 
n'appartenant pas à la population romaine demeurée 
dans le Noricum après la conquête, sont des affran- 
chis (1). : 

En dehors de quelques clarissimes, dont il a été ques- 
tion plus haut, la population romaine se serait com- 
posée de serfs et de colons, et ces derniers auraient 
conservé, sous la domination bavaroise, leur double 
qualité de libres et de dépendants astreints à payer des 
redevances à leurs maîtres (2). 

L'expression composée Barschalk (parleute, parservi) 
aurait été employée, sauf confusion possible, à une 
époque éloignée de la conquête, pour désigner les libres 
dépendants d’origine germanique (3). 

Le Barschalk aurait toujours été un tenancier astreint 
à des redevances contractuelles. Il faudrait voir en lui 
un homme libre qui se serait volontairement placé dans 
une servitude de fait (4). 

On est surpris que l’étude très consciencieuse, à 


(1) Gutmaon, op. cit., p.3, 9, 11, 17, etc. 
(2) Ibid, p. 122, 123 et suiv. 

(3) Ibid., p. 140. 

(4) Zbid., p. 137 et 438. 
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laquelle s'est livré M. Gutmann, ait abouti à des conclu- 
sions aussi complètement erronées. 

Avant d'entreprendre l'examen des textes, nous 
croyons utile, pour la clarté de notre exposé, de signaler 
d’abord la cause des erreurs, que nous avons à démon- 
trer, puis de présenter nos propres conclusions. 

4° M. Gutmann n’a pas remarqué : 

a) Que le défaut capital des systèmes de M. Heck et de 
M. Wittich est de considérer tous les libres dépendants 
comme des affranchis ; 

b) Que la qualité d'hommes libres des colons romains 
du Bas-Empire est plutôt une fiction juridique qu’une 
réalité (1), et que cette fiction disparaît après les inva- 
sions. 

c) Que les Bavarois, comme les autres envahisseurs, 
ont trouvé sur les terres de l’Empire, non pas seulement 
des esclaves et des colons, mais leurs maitres, les pos- 
sessores ou tributales, et que ces derniers termes, sous 
le Bas-Empire, ne s'appliquent pas aux colons; 

d) Qu'il est impossible, dans l’étude des chartes bava- 
roises, d'attribuer un sens déterminé à un mot latin, la 
même personne étant, tour à tour, qualifiée de /iber et 
de servus ; 

e) Queles chartes nous montrent, en Bavière, comme 
en Saxe ou en Lombardie, des libres dépendants ayant la 
qualité de propriétaires. 

2 Nos conclusions seront les suivantes : 

a) Les libres dépendants d’origine non romaine peu- 
vent être des affranchis; mais rien n'indique qu’ils soient 
ous des affranchis. 

b) L'ancien colon romain est l’égal du serf et se confond 
avec ce dernier. 

c) Les Barchalks sont les anciens possessores romains 
qui continuent, comme dans les autres royaumes bar- 


(1) Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, I, p.365. 
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bares, à payer à leurs nouveaux maitres (au duc ou à des 
guerriers bavarois) l'ancien impôt romain devenu coutu- 
mier. Originairement leur obligation repose donc sur la 
coutume et non sur un contrat. 

d) L'ancien possessor romain, dénommé Liber, tri- 
butalis ou barschalk et souvent qualifié de servus, n’a 
pas, comme en Gaule, le droit de vendre librement sa 
terre; il n’a même pas un droit de disposition limité, 
comme celui que les Saxons avaient laissé au proprié- 
taire vaincu soumis à l'obligation de payer tribut, il est 
attaché à sa terre, comme l'était un colon romain, il est 
par conséquent aliéné avec elle. Quelquefois il apparaît 
comme élant l’objet même de l’aliénation. 

e) Il lui arrive, comme au possessor romain soumis à 
un maître Lombard, d'abandonner la propriété de sa 
terre et de devenir tenancier de cette même terre ou 
d’une autre. Il paie alors sa redevance en vertu d’un con- 
trat. 


A. — Leri d'origine non romaine. 


Sans apporter, à l'appui de son affirmation, d’autre 
preuve que l'opinion de MM. Heck et Wiltich, reconnue 
fausse pour les Saxons, M. Gutmann déclare que les 
liberi dépendants sont des affranchis. 

Nous supposons qu'il ne vise ainsi que les dépendants 
d'origine non romaine, puisqu'il considère les anciens 
colons romains comme des {ributales libres. 

Même restreinte dans les termes que nous indiquons, 
nous ne pouvons pas considérer comme exacte une opi- 
aion dont nous avons vu que l’unique point d'appui est 
l'état de la population germanique à l’époque lointaine 
de Tacite. 

Dans le texte précité de la loi des Bavarois (II, 3), les 
libres dépendants sont des exercitales. 
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Il n’est pas douteux qu'il y eût parmi eux des affranchis; 
car les Bavarois ont dù, comme les Lombards, affranchir 
des esclaves pour en faire des combattants. Mais les 
Bavaroiïis avaient, comme les Saxons, étendu leur domi- 
nation sur des contrées occupées par d’autres peuples, 
avant de conquérir le Noricum, et rien ne permet de sup- 
poser qu'ils se soient astreints à ne recourir qu’à des 
affranchissements pour renforcer leur armée, alors que 
chez leurs voisins, Saxons et Lombards, les hommes d’ar- 
mes non nobles étaient, au dire de Widukind (I, 14), et 
de Paul Diacre (11, 26), des « amici, auxiliarii vel manu- 
m issi». 


B. — Lier d'origine romaine (Barschalks). 


Nous arrivons, en ce qui concerne les Bavarois, à la 
partie la plus importante de notre étude. 

Pour justifier les conclusions que nous avons formu- 
lées avant toute discussion, nous examinerons successi- 
vement chacun des textes qui fournissent un élément à 
cette discussion : 


a) Indiculus Arnonis (Edition Hauthaler, p. 8). 

« Item de hoc quod tradiderunt liberi baïowarii, per 
licentiam Tassilonis, ad supradictum episcopatum, quod 
fuit eis ex causa dominica beneficiatum ; similiter et de 
illis potestatem non habentes de se... ». 

Les nobles bavarois ne peuvent naturellement disposer 
qu'avec l’assentiment du duc des biens que ce dernier 
leur a donnés à titre de bénéfice. De même les gens «non 
potestatem habentes de se », c’est-à-dire les dépendants 
ne peuvent donner leurs biens qu'avec l’assentiment de 
leur seigneur (1). 


(1) H. Brunver, Die Landschenkungen der Merowinger und der 
Agüilolfinger. — Forschungen zur Geschichte des deutschen und fran- 
zôsischen Rechtes, p. 10. 
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Pour le moment, la seule chose que nous voulions 
retenir de ce texte est qu’à côté des nobles bavarois, il y a 
des dépendants capables de donner leurs terres à l'Eglise, 
ce qui prouve qu’ils sont, avec certaines restrictions, 
propriétaires de ces terres. 


b) Meichelbeck, n° 505. 

« Quod comparavit de nobilibus viris cum sua pro- 
pria pecunia, hoc est colonia una et mancipia III... 
et ipse Hedilmunt [donateur] wadiavit censum annis 
singulis reddere ad missam sancti Martini, in manus 
Hittoni episcopi et advocati ejus Odolti, hoc est solidum 
unum de argenteo, similiterque duos dies fenum secare, 
et alios duos segetes secare et illud totum cum suis 
carris ad granario reportare ». 

Le donateur est un noble, qui donne ses biens à 
l'Église et les reprend à charge de payer un cens; il 
conserve les serfs qui garnissent ses terres. Ce sont 
ces derniers et non pas le noble qui effectueront les 
corvées, que celui-ci a pris l'engagement d'assurer. 

Nous avons rapporté ce texte, uniquement pour mon- 
trer que les corvées ne sont pas nécessairement effec- 
tuées par la personne même qui en assume la charge. 


c) Capitula per se scribenda (818-819) (1). 

« De ancilla per cartam facta libera. — Si ancilla 
libera dimissa fuerit per cartam, et post hoc servo vel 
colono nupserit, ipse dominus qui prius possiderat tali- 
ter deturpatam recipiat. 

« De colonis. — De colonis vel servis ecclesiae qua- 
liter serviant vel qualia tributa reddant..…. [pas de 
distinction entre les deux catégories]. 

Ces textes prouvent non seulement l'identité de situa- 
tion entre les colons et les serfs, au point de vue des 


(1) Mon. germ. hist., Capit. I, p. 286. 
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redevances et corvées, mais aussi leur assimilation en 
droit civil, s’il est permis d'emprunter cette expression 
au droit moderne. 

La serve affranchie, qui épouse un colon, est consi- 
dérée comme souillée et redevient serve. Le colon n’est 
donc pas un homme libre juridiquement, qui serait 
simplement soumis économiquement à des obligations 
serviles. 

Quand les textes nous montreront des hommes qua- 
lifiés de libres, mais soumis à des redevances ou à des 
corvées, nous saurons donc que ce ne sont pas d'anciens 
colons romains (1). 


d) Indiculus Arnonis (0p. cit., p. à). 

« Necnon et prefatus dux tradidit romanos et eorum 
tributales mansos LXXX inter vestitos et apsos comimna- 
nentes in supradicto pago Salsburgoense, per diversa 
loca.…. » [suivent plusieurs passages semblables]. 

Les romains fributales ou tributarii, c'est-à-dire 
payant l'impôt, anciennement au fisc impérial, plus 
récemment à leurs seigneurs barbares, ce sont les 
possessores (2). Il n’y a plus à le démontrer. 

Il serait, d’ailleurs, impossible qu’il s'agisse de colons 
dans ce texte : Un possessor peut avoir des agri 
deserti, « mansos absos », si ses colons ou ses esclaves 
ont pris la fuite, ont été tués ou volés. Mais un colon ne 
peut pas avoir un »2ansus absus, puisque c’est préci- 


(1) Les chartes fournissent aussi des exemples d'opposition entre les termes 
liberi et coloni : « Quidquid nobis in portionem evenerat tam liberis quam 
colonis et servibus, casas..…..» (Monumenta Boïca, IX, ne 1). 

(2) C'est bien au domaine d’un possessor que fait allusion la donation de 
« omnem territorium quidquid ibidem Wettinus possidebat » (Meichelbeck, 
n° 74), ou celle de « tam jura ecclesiastica quam populorem possessionem, 
quidquid nostri ditioni subesse videbatur » (Meichelbeck, n° 28). Le mot 
ditioni, comme le mot dominatio du Salzbürgisches Formelbuch (n°* 1 
à 7), s'applique bien, d'ailleurs, au droit qui consiste dans la faculté de per- 
cevoir les redevances que doit un propriétaire dépendant. 
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sément à cause de sa disparition que la terre à laquelle 
il était attaché n’est pas « vestita ». 

M. Gutmann avait fait abstraction des possessores, 
qui constituaient l’élément juridiquement le plus impor- 
tant de la population provinciale du Bas-Empire. Les 
chartes du Noricum les font apparaître, tantôt sous 
le nom de romani tributales, tantôt sans désignation 
de qualité, tantôt comme /iberi, tantôt enfin comme 
barschalks. 


e) Meichelbeck, n° 142. 

« Notitia vel commemoratorium de traditione quam 
fecerunt, post obitum Droanti comitis, filii ejus pro 
remedio animae patris eorum : id sunt Drutmunt, 
Cundpalt, Chunrat diaconus, ad altare..….,. [donation 
de biens à l'abbaye\ Haec sunt : una colonia vestita 
cum mancipiis, seu cum aliis propriis rebus, quidquid 
tunc habuissent, et est nomen illius hominis Schwar- 
zoch, cum quo ipso traditionem fecerunt in loco nuncu- 
pante Feldtukinga; et alteram coloniam similiter vesti- 
tam, sicut supra dictum commemoratur, et est illius 
hominis nomen Deganolt, cum uxore et pigneribus suis, 
quidquid ad eum pertinet, et hoc est in loco nuncupante 
Kerhiltahusin, cum toto servitio eorum, quod ante 
servierunt dominis suis, et iterum commemoratorium 
quod ita tractaverunt de illo homine qui dicitur Dega- 
nolt... », 

Ce texte comporte les observations suivantes : 

4° Le mot colonia ne désigne pas ici le lot de terre que 
eultivait un colon romain (4), puisque chacune des 
exploitations agricoles dont il est question occupait plu- 
sieurs esclaves, elle était « vestita cum mancipiis (2) ». 


(1) IL n’est pas rare de rencontrer colonia dans le sens d'exploitation 
agricole affectée à une famille de serfs (Meichelbeck, n° 235). 

(2) Le sens attribué au mot colonia par le texte qui nous occupe n'est pas 
exceptionnel : exemples : Donation faite « excepto uua colonia cum decem 
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20 Indépendamment des mancipia, qui le garnissent, il 
y a, sur chacun de ces domaines un homme dont la rela- 
tion juridique avec la terre n’est pas indiquée, mais 
qui n’est pas confondu avec les mancipia ou serfs. 

3° Il appartient donc à la classe des liberi; il doit des 
services à son seigneur, ce qui n'exclut pas la qualité 
d'homme libre (1). 

4 Quoique libre, cet homme est attaché à son domaine, 
puisque c’est au moyen de sa personne que la tradition 
en est faite sur place par l’ancien seigneur au nouveau. 
On se sert de lui pour accomplir cette opération juri- 
dique, comme on se servirait d’une branche d’arbre (2). 

5° Il a des droits sur le domaine auquel il est attaché, 
puisqu'il ne doit que le servitium. Le fait qu’il est em- 
ployé pour la tradition, comme une branche d'arbre, le 
distingue d’ailleurs nettement du serf, que son maître 
peut séparer de la terre. 

6° On ne rencontre jamais, en Bavière, d'exemple d'un 
libre dépendant vendant sa terre à un homme de même 
condition et réservant simplement les droits de son 
seigneur, à l'aide d’une formule analogue à « salvo jure 
sancti illius ». 

7° La situation de l’homme libre dépendant, telle que 
la fait apparaître le texte ci-dessus, est donc inférieure 
à celle du possessor gallo-romain de l’époque mérovin- 


mancipias » (Meichelbeck, n° 89); « Colonicam unam..…. et mancipia XI... » 
(Ibid, n° 596. Voir également ne* 562, 595, 601). 

(1; Donation de « mancipios sex et duas colonias in loco... quarum una 
cum servo, cui nomen Liupheri ad servilium est parala ; in alia vero habitat 
liber homo et liberum ex ea facit servitium... » (Meichelbeck, n° 3838). 

Le mot servitium peut même être pris dans le sens d'une obligation biea 
différente de celle consistant en une œuvre servile: Donation par ua 
vir venerabilis presbyter : « quod utrasque res ad suam vitam io beneñ- 
cium ad plenum servilium ecclesiasticum habere eum licuisset » (Meichel- 
beck, n° 410). 

(2) Les témoins s'étant rendus sur les lieux, « ipsam traditionem fecit ea 
ratione ut absciso propriae arboris ramo el coram cunctis ipse Wolfheri in 
manu Wagonis traditio cum omnibus tradidit » (Meichelbeck, n° 492). 
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gienne, et même à celle du propriétaire dépendant en 
Saxe. C’est celle du possessor romain dans les états lom- 
bards. 


f) Monumenta Boïca IX, p. 359 (ann. 1022 à 1041). 

« Concanbium.... Episcopus...… dedit X houbas cen- 
suales, que vulgariter parscalches houba dicuntur..…. ». 

Census et tributus sont synonymes, comme censuales, 
tributales; houbas, mansos sont également des termes 
qui s’emploient indifféremment. 

Nous avons vu plus haut que les mansos tributales 
sont les terres appartenant aux possessores romains. 
Ce dernier texte nous apprend qu'elles sont, en langue 
vulgaire, appelées parscalches houbas. 

Les possessores romains du Noricum sont donc des 
barschalks. 


g) Codex traditionum Eberspergensium, n° 95 (1). 
« Duo romani proseliti, quos nos parscalcos nominawvi- 
mus in proprium dederunt S. Sebastiano novem jugera 
sita in vico dicto Heïenperc ». 

Ce texte confirme la conclusion tirée du précédent : 
Les barschalks sont des romains; ils paient un census ou 
tributum à leurs seigneurs : c’est l’ancien impôt foncier 
romain devenu coutumier ; ils sont propriétaires, puis- 
qu'ils peuvent donner leurs terres; étant liés à leur 
seigneur et à lui seul, puisqu'ils n’ont pas le droit 
d'abandonner leurs terres, ils ne disposent, à titre gra- 
tuit d’ailleurs, qu’au profit de leurs seigneurs. 

Par voice de donation, le barschalk ou possessor 
romain transforme sa propriété grevée du {ributum en 
une tenure grevée d’un servilium contractuel. 

Leur condition subit exactement la même transforma- 
tion que celle qui s’est opérée en Italie, chez les posses- 


(1) Oefele, Rerum boïcarum scriptores, Il, p. 29. 
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sores romains, au cours des siècles qui ont suivi la con- 
quête (1). 


h) Monumenta Boïca, I, p.21 (ann. circa 1140). «...Noti- 
ficamus qualiter due couterine sorores..……. sub libera 


parascalcorum conditione constitute predium suum...…. 
delegaverunt super altare.... ea lege ut usus illius pre- 
dii.... persolveretur... » 


Deux femmes libres, appartenant à la classe des bars- 
chalks donnent leur terres à l’abbaye, dont elles dépen- 
daient, et en deviennent tenanvières. 


i) Meichelbeck — n° 482 (anno 825). 

Ne « Isti sunt liberi homines, qui dicuntur barscalci, 
qui et cum Wagone coram multis complacitaverunt ut 
ecclesiasticam acceperunt terram, de ipsa terra condixe- 
runt facere servitium. Isti sunt Saxo, Oadalmunt, Toto, 
Sigadeo, Deotmar, arant dies IT, tribus temporibus in 
anao, et secant tres dies, illud collegunt et ducunt in 
horrea; Welliman, Cozpalt, Waldker arant sicut supra 
et ducunt in horrea et reddant modios XV ex his tres de 
ordea, una kisfringa valente Saicas 11; Selprat et Alprat 
similiter arant et secant et ducunt ad locum; Hrodfrid 
arat pleniter sicut alii servi et donet modios X de avena 
et una Friskinga valente Saicas II. Istud firmita condic- 
tum est ut eis nullus amplius majorem servitium injun- 
gere valeat, seditinera vicissim agant ». 

Cette charte fournit un exemple précis de l'application 
des règles relatives aux precaria (2). Des hommes 
libres qui, par un contrat précédent, ont donné leurs. 
biens à une abbaye, sollicitent et obtiennent la conces- 
sion des mêmes biens ou d'autres biens, à charge de 
payer une redevance ou de « facere servitium ». 

(1) F. Thibault, L'impôt direct et la propriété foncière dans le 
royaume des Lombards, p. 42 et suiv. 


(2) G. Seeliger, Die soziale und politische Bedeutung der grundher- 
rschaft im früheren Mittelalter, p. 23 et suiv. 
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Par l'effet du double contrat intervenu entre eux et 
l’abbaye, ils ne sont plus propriétaires {possessores); 
leurs terres ne sont plus qualifiées de tributales ou 
censuales; ils ne paient plus un census ou tributum fixé 
par la coutume; leur obligation est devenue contrac- 
tuelle, et prend le nom de servitium. Le mème texte les 
qualifie de liberi, quand il considère leur origine, et de 
servi, quand il rappelle leurs obligations. 

J) Salsbürger Urkundenbuch (édition Hauthaler) 
p. 149, anno 930. 

A la suite d’une charte constatant un échange entre un 
vir nobilis et l'archevêque, on lit ce qui suit : 

« Conversa cartula nomina mancipiorum summa 
notatur ex utraque parte : Hec mancipia Leuginueld in 
curte I]Ter inventa sunt, quorum nomina!suit une pelite 
énumération]. Praeterea isti parscalchi pro mancipiis ad 
domum dei dati sunt de Ravuino [suit une longue énu- 
mération], sunt per totum mancipia CVI ». 

Les barschalks qui ont perdu leur situation primitive 
sont, dans les actes de donation ou d'échange, considérés 
comme des serfs et comptés parmi ces derniers. Leur 
qualité est un témoignage de leur origine libre; mais 
leur situation se rapproche de celle des serfs. 

k) Indiculus Arnonis (op. cit., p.10). 

« Item de ecclesiis parrochiales, que in beneficium 
pertinent et de barscalcis una cum servis sive de eorum 
territorio dotatae sunt ». 

En Gaule mérovingienne, où le possessor avait le droit 
de vendre ses biens, à charge par l'acquéreur de payer 
l'impôt afférent à ces biens, les donations ayant pour 
objet l'ancien revenu fiscal ne faisaient pas mention du 
possessor lui-même. C’étaient les possessiones ou le tri- 
butum qui étaient donnés (1). 


(4) F. Thibault, L'impôt direct et la propriété foncière dans les 
royaumes francs, p. 16 et 17. 
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Dans le Noricum, au contraire c’est le possessor qui 
est donné, avec ses serfs et sa terre, bien qu'en réalité le 
contrat ait exactement le même objet qu’en Gaule, l'an- 
cien impôt romain devenu coutumier. C’est ce que montre 
très nettement une donation de l'année 903, qui a pour 
objet : « parascalchis cum omnibus censibus (1) ». 

Aussi, lorsqu'un barschalk se donne à une abbaye, 
doit-on considérer qu’il donne la terre, dont il était pro- 
priétaire dépendant, et qu’il devient tenancier de cette 
terre, avec obligation de payer un sens contractuel (2). 

Nous avons ainsi, semble-t-il, justifié par des textes, 
chacun des éléments des conclusions que nous avons 
formulées en tête de ce paragraphe. 


Fabien THIBAULT. 


(1) Monumenta Boïca, XX VIII, p. 134. 

(2) Zbid., 1, p. 354, n° 212 : « Notum sit... quod quedam lib2ra femina 
Juota nomine, ex eis qui dicuntur parloute, ecclesie nostre sponle tradidit se 
ad altare..…. ad censum Ÿ denariorum, cum omni posteritate sua ». 
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La plupart des législations primitives ont consacré des 
distinctions analogues à celle qui s’observe en droitromain 
entre le furtum manifestum etle furtum nec manifes- 
tum. Malgré l'abondance des témoignages et le carac- 
tère quasi-universel du phénomène, la portée considé- 
rable que les anciens attachaient à cette distinction 
demeure assez mal expliquée. Les textes des juriscon- 
sultes romains, loin d’offrir le secours qu’on en pourrait 
attendre, révèlent de troublantes divergences. Bien plus, 
je pense que parmi les difficultés que soulève l’inter- 
prétation des institutions de cette espèce, plusieurs 
ont leur source dans certaines conceptions répandues 
par la jurisprudence classique. Mais je chercherai à 
montrer que ces conceptions sont relativement récentes 
et correspondent à une transformation profonde dans 
les modes de répression du vol. Ramené à ses éléments 
primitifs, le mécanisme romain nous apparaîtra en 
tout semblable à celui d’autres droits très anciens. 
L'éliminalion de quelques notions propres au droit 
classique, en découvrant l'homogénéité de cette insti- 
tution chez tous les peuples, nous fournira les bases 
d’une interprétation rationnelle. 
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La difficulté première, en tous cas la plus apparente 
de la matière, réside dans la différence des peines qui 
frappent le voleur : en cas de vol manifeste, c’est la 
verberalio et l'addictio du voleur au volé, remplacées 
plus tard par une action prétorienne au quadruple; en 
cas de vol non manifeste, dès la loi des XII Tables, une 
action au double seulement. « Il paraît bizarre, disait 
Montesquieu, que ces lois missent une telle différence 
dans la qualité de ces deux crimes et dans la peine 
qu'elles leur infligeaient : en effet, que le voleur fût 
surpris avant ou après avoir porté le vol dans le lieu 
de sa destination, c'était une circonstance qui ne chan- 
geait point la nature du crime (1). » Nous ne nous arrê- 
terons pas à l'explication passablement naïve que 
suggérait l’auteur de l'Esprit des lois (2). Mais il valait 
la peine de rappeler la formule qu’il donnait au pro- 
blème, parce qu’elle engage celui-ci sur un terrain 
où il est sûrement insoluble. A moins de déformer la 
notion romaine du furéum manifestum, il est impos- 
sible de découvrir en celui-ci un délit d'une qualité 
différente de celle du furtum nec manifestum. Dans 
cette voie toute tentative de justification se trouve 
nécessairement bloquée. 

L'on s'accorde aujourd'hui à reconnaître dans le 
mode primitif de répression du furtum manifestum 
une survivance du système de la justice privée. C’est 
un progrès que l’on peut tenir pour définitivement 


(1) Esprit des lois, L. XXIX, ch. 13. Déjà Platon avait condamné 
pareille distinction comme irrationnelle. V. Dareste, La Science du Droit 
en Grèce, p. 139-140. 

(2) L'explication des institutions romaines par une imitation des mœurs 
lacédémoniennes est un procédé auquel Montesquieu recourait volontiers. 
V. aussi Esprit des lois, L. XXVI, ch. 18. Ici, elle paraît lui avoir été 
inspirée par le $ 17 du chap. x1, 18, des Noctes Atticae d'Aulu-Gelle. 
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acquis à l’état de la question. Mais il s’en faut de beau- 
coup que les conséquences en soient toujours appréciées 
à leur juste valeur. Ces conséquences, je crois pouvoir 
les résumer brièvement de la manière suivante : 

Le système primitif nous met en présence non seu- 
lement de peines inégales, mais de deux modes répres- 
sifs essentiellement différents, celui de la justice privée 
el celui de la procédure judiciaire. Il est a priori 
évident que l'intervention de l’un ou de l’autre de ces 
modes peut être déterminée par des circonstances abso- 
lument étrangères à la qualité des crimes. 

On peut donc considérer comme ne répondant plus 
à la position actuelle du problème, les théories qui, 
mesurant la rigueur inégale des peines, s'efforcent 
d'en trouver la justification dans une différence de cul- 
pabilité. Ainsi, d’après Carrara, c'est l’audacia du 
fur m. qui attirerait sur lui l’impitoyable sévérité de 
la loi des XII Tables (1). Ce système, fondé sur un 
texte d’Aulu-Gelle (2), reflète incontestablement une 
opinion assez courante dès le n° siècle de notre ère. 
Mais il est en désaccord avec l'ensemble de la tradi- 
tion juridique et par conséquent dépourvu de toute 
siguification en ce qui concerne les origines du système 
romain. 

En second lieu, du moment qu'il est admis qu’elles 
procèdent de deux systèmes répressifs distincts, la ques- 
tion de la rigueur ou de la sévérité comparative des 
peines n'a plus qu’une importance secondaire, de pur 
fait et non de principe. C’est bien à tort qu'elle demeure 
au premier plan des préoccupations de beaucoup d'au- 
teurs. 


(1) Carrara, Sulle vere origine del furto audace, Archivio Giuridico, 
XXI (1878), pp. 91-115, et spéc. 109 et suiv. Pour la réfutation de ce 
système, voy. Gulli, Del Furto manifesto nel dir. r., mème Revue, XXV 
(1880), p. 46-87. 

(2) Aulu-Gelle, Noctes A'ticae, XX, I, 8. V. aussi dans un sens analogue, 
Claudius Saturninus, D., 48. 19, De poen., fr. 16,6. 
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11 suffit donc de ramener le problème à ses données 
vérilables pour échapper à la difficulté première signalée 
par Montesquieu. On ne demandera plus avec lui quelle 
différence de qualité les Romains mettaient entre ces 
deux crimes pour frapper l'un d'eux d’une peine plus 
rigoureuse. Le problème est aujourd'hui de savoir 
pourquoi, à qualification délictuelle égale, la loi des 
XII Tables maintint un mode de répression dérivé de 
la justice privée en ce qui concerne le vol manifeste, 
tandis qu'elle consacrait une procédure judiciaire et 
le régime des compositions légales en ce qui concerne 
le vol non manifeste; et pourquoi, ‘enfin, plus tard, le 
préteur remplaça l'exercice de la justice privée par une 
action au double de la peine qui atteint le voleur dans 
l'actio furti nec manifesti. 

Depuis v. Ihering, la doctrine s'est assez généralement 
ralliée à cette façon de poser le problème. La difficulté a 
donc été portée sur un terrain plus favorable, et incontes- 
tablement plus proche de la vérité historique. Mais il 
faut convenir qu’elle reste à résoudre. Les explications 
demeurent divergentes et il n’en est, à ma connaissance, 
aucune dont un examen attentif ne révèle pas l’insuffi- 
sance. 

Pour v. lhering, c’est l'évidence de l'injustice qui dans 
l'hypothèse du f'urtum manifestum consacrait la légiti- 
mité de l'exercice de la justice privée (1). Cette solution 
procède d’une conception générale fort admissible pour 
les époques primitives. Mais elle répond à un stade de 
civilisation que la loi des XII Tables avait assurément 
dépassé : l'évidence de l'injustice n’a pas empêché cette 
loi d’exclure la justice privée dans la plupart des cas 
d'injuria. L'exception admise pour le vol manifeste 
reste donc sans explication. V. lhering fait aussi valoir 
une autre considération : c’est la vivacité du ressenti- 


(1) L'esprit du Droit romain, tr. de Meulenaere, I, p. 123-125. 
Revue uisr, — Tome XLVI. 29 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


446 F. DE VISSCHER. 


ment chez la victime du f'urlum m.; en cas de délit non 
flagrant la colère a eu le temps de se calmer (1). Mais, à 
vrai dire, il ne l'invoque que pour résoudre la question 
secondaire de la disproportion des peines. Cette obser- 
vation n'avait chez lui d'autre objet que de montrer 
l'infériorité du régime de la vengeance, d’opposer le 
caractère absolu et sans mesure de ses sanctions à l’ap- 
préciation réfléchie de la culpabilité qui préside à la 
détermination des peines légales. Chose curieuse, une 
partie de Ja doctrine y a cru trouver une explication 
complète du système romain (2). C'est, à mon sens, une 
erreur. Il peut être tenu compte des degrés de ressenti- 
ment de la victime par une simple échelle de peines, 
sans qu’il soit nécessaire de mettre en jeu deux modes 
répressifs. Et c’est précisément dans la dualité des 
modes répressifs que git la difficulté. 

Karlowa (3), qui en partant de la même interprétation 
inexacte du point de vue de v. Ihering, se croyait en 
désaccord fondamental avec ce dernier, n’a fait qu'affai- 
blir sa thèse en la ramenant à une simple question de 
preuve : le vol manifeste n'ayant pas besoin d’être 
prouvé, sa répression n’exige pas l'intervention d’un 
tribunal chargé de recueillir les preuves et de les appré- 
cier. Mais l'intervention d'un tribunal ne se limite 
à l'appréciation des preuves que si précisément l'on 
suppose le choix et l'application des sanctions tout 
entiers abandonnés à l'arbitraire de la victime. Que si, 
au contraire, la loi substilue à l'exercice de la vengeance 
une composition fixe, l'intervention de l'autorité judi- 
ciaire apparait aussitôt, en dépit de l'évidence du fait, 
comme une nécessité absolue — quand ce ne serait, 


(1) Op. cit, 1, p. 129. 

(2) V. parex. Hitzig, Pauly-Wissowas R. E., VIT, c. 390 ; Cuq, Manuel, 
p. 564; May, Eléments de dr. r., 1913, p. 399; Dareste, Etudes d'his- 
toire du Droit, 1889, p. 301: Maine, Ancient Law, ch. x. 

(3) Rümische Rechtsgeschirhte, 1, p. 775. 
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comme ce fut probablement le cas à l’origine, que pour 
faire respecter le droit du coupable de racheter la 
noæa par le paiement de l'amende légale. Le système de 
Karlowa me parait, à proprement parler, fondé sur 
un cercle vicieux. C’est par l’inutilité d’une interven- 
tion judiciaire que s’expliquerait le maintien de la 
justice privée; mais cette inutilité n'apparaît qu’en 
supposant le principe essentiel du régime de la ven- 
geance toujours en vigueur. 

On ne saurait sans doute tenir pour indifférente 
la considération émise par Mommsen (1), suivant lequel 
« l’aggravation de la peine dans le cas où le voleur est 
pris sur le fait » devrait être rattachée « moins à un 
besoin de vengeance, particulièrement fort dans ce cas, 
qu'à l'effort fait par le législateur pour empêcher 
la vengeance privée, si naturelle ici, en laissant la 
peine capitale possible même en cas de recours aux 
tribunaux ». Que pour étendre l'action des tribunaux, 
le législateur ait cru devoir consacrer certaines sanc- 
tions barbares empruntées au système de la justice 
privée, c’est une hypothèse éminemment vraisemblable 
et que paraissent absolument confirmer lés dispositions 
de la loi des XII Tables concernant le vol manifeste (2). 
Mais c’est une explication qui ne va point au fond 
des choses. Il reste toujours à savoir quel obstacle 
s’opposait à l’extension du régime des compositions 
au furtum m. Mommsen revient à deux reprises sur 
cette idée que les circonstances du /urtum m., en met- 
tant le voleur en présence du volé, font que la justice 
privée « trouvait ici son application naturelle et la plus 
libre (3) ». Il y eut, je crois, pour déterminer le législa- 
teur à maintenir cette justice, des raisons plus précises 


(1) Rônisches Strafrecht, p. 62 ets.; trad, Duquesne, 1, p. ets. 
{2) V.en ce sens, Poste, Gai Institutiones, Oxford, 1904, p. 411 et s. 
(3),0p. cit., p. 750ets.; trad. Duquesne, IL, p. 54 ets. 
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et plus décisives. D'ailleurs cette considération de 
Mommsen est peut-être celle qui touche de plus près 
la solution que j’indiquerai au cours de ces pages. 


Il 


Notre première tâche doit être de déterminer sur 
quelle opposition se fondait la loi des XII Tables 
pour consacrer deux modes de répression aussi diffé- 
rents. < 
L'expression « nec manifestum v» appliquée au 
furtum se trouve dans un fragment de la loi des 
XII Tables rapporté par Festus (1): « Si adorat furto 
quod nec manifestum erit ». La notion qu’elle traduit 
est purement négative et ne peut nous éclairer en 
rien : « quod manifestum non est, id nec manifestum 
est » dit Gaius (2). De plus, suivant une juste remarque 
d’Esmein (3), la forme négative suffit à révéler une 
notion historiquement postérieure au terme positif. 
C’est donc à ce dernier qu'il faut nous altacher. 

Ce terme, à la fois positif et plus ancien, quel est-il? Je 
n’ai, jusqu’à ce jour, relevé aucune trace d'’hésitation 
à cet égard. Tous les auteurs, à ma connaissance, 
disent : le furtumm manifestum. C'est une solution 
dictée par la logique la plus élémentaire. Mais il y a 
une logique de l’histoire, qui offre parfois des détours 
inattendus. 

Déjà les observations émises plus haut pourraiént 
suggérer quelques doutes. Car si l’adjectif manifestus 
qualifiait dans la loi des XII Tables la notion abstraite 
du furtum, nous voici ramenés à l’idée d’une quali- 
fication délictuelle, d’une différence dans la nature du 


(4) Fr. 162. 
(2) I, 185; 1. 13 ad. ed. prov., D., 417, 2, De Furtis, fr. 8. 
(3) Nouvelle revue historique, 1902, p. 351. 
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crime. Et cette voie, nous le savons, est sans issue. 
Mais laissons cette méthode déductive, et consultons 
nos sources. 

Or celles-ci définissent deux notions très différentes : 
celle du f'urtum manifestum et celle du fur mani- 
festus. 

Sabinus, nous rapporte Aulu-Gelle (1), définissait en 
ces termes le furtum manifestum : « Manifestum.… 
furtum est. quod deprehenditur dum fit ». Gaius 
répétera au n° siècle : « Manifestum furtum quidain 
id esse dixerunt, quod dum fit deprehenditur (2) ». 

C’est chez un auteur du im siècle seulement, Ulpien, 
que nous trouvons une définition complète du fur mani- 
festus. D., 47,2, De Furtis, fr. 3 pr. : Fur est mani- 
festus, quem Graeci. ër'aurogwpw appellant, hoc est eum, 
qui deprehenditur cum furto ». 

Mais ce fragment est tiré du livre XLI ad Sabinum. 
Si l’on tient compte des procédés de composition d'Ul- 
pien dans les libri ad Sabinum, il y a de sérieuses 
probabilités pour que la définition que l’auteur place 
en tête de ses développements sur le fur m. ait été 
empruntée à Sabinus lui-même (3). Cette hypothèse, 
baste sur des considérations d'ordre purement formel, 
devient une certitude en présence de la tradition 
conforme des libri ab Sabinum et en général des 
chefs de l'Ecole Sabinienne. 

Deux traits caractérisent, en effet, la doctrine 
adoptée par Ulpien. Elle s'appuie sur une définition 
du fur m. et non du f'urlum m. Ensuite, elle voit 
l'élément constitutif de la flagrance dans une depre- 
hensio du voleur cum furto, et non in faciendo. 

Ces deux traits se trouvent chez Cassius, disciple 


(1) Noctes Atticae, XI, 18, 11. 

(2) NT, 184. 

(3) Jôrs, Pauly-Wissowas R.E., V, v° Domitius, ce. 1442 et s.; Krüger, 
Geschichte d. quellen, p. 243, n. 170. 
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et successeur immédiat de Sabinus (1). Ulpien, D. 47, 2, 
De Furtis, 5, pr. : « Sive igitur in publico sive in pri- 
vato deprehendatur, antequam ad locum destinatum 
rem perferret in ea causa est, ut fur manifestus est, 
si cum re furtiva deprehendatur : et ita Cassius 
scripsit ». 

La même conception prévaut chez Julien. Ulpien, D., 
h.t., fr. 3,2 : « Et magis est, ut et lulianus scripsit, 
et si non ibi deprehendatur, ubi furtum fecit, adtamen 
esse furem manifestum, si cum re furtiva fuerit 
adprehensus, priusquam eo loci pertulerit, quo desti- 
naverat (2) ». C'est encore sur la notion du fur mn. que 
se fonde Pomponius dans ce passage du livre XIX 
ad Sabinum, D., h., €, fr. 35 pr. : Si quis perferendum 
acceperit et scierit furtivum esse, constat, si deprehen- 
datur, ipsum dumtaxat /urem manifestum esse, 
si nescierit, neutrum, etc. (3) ». 

C'est toujours une catégorie de voleurs, et non de 
vols, que Paul s'applique à définir, tant dans ses 
Sentences (4) que dans le livre IX ad Sabinum (5). 
Mais la doctrine de Paul offre des particularités très 
remarquables, sur lesquelles nous aurons l’occasion 
derevenir. 

Observons enfin que chez Ulpien et les auteurs 
précités, le mot manifestus appliqué au f'urtum ne se 
rencontre que pour désigner l'action prétorienne au 


(1) Kruger, op. cit., p. 168 et s. 

(2) V. aussi Julien, chez Ulpien, D., 13, 1, De cond. furt., 10 : « Etideo 
Julianus, ut procedat in jure manifesto tractare de condictione, ita pro- 
ponit furem deprehensum aut occidisse aut fregisse aut effudisse id quod 
interceperat:». 

(3) V. aussi Pomponius chez Ulpien, D., À. t., fr. 7, 1 : « Zbidem (1. XIX 
ex Sabino), Pomponius eleganter scripsit deprehensione fieri manifestum 
furem ». 

(4) Sent., 11, 31, 2. 

(5) D.,h.t.,fr. 6 et 34. 
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quadruple (1), jamais pour désigner le délit lui-même. 
Deux textes paraissent faire exception à cette règle, 
mais leur rédaction trahit avec une véritable évidence 
une intervention des compilateurs (2). 

Devant cet ensemble de témoignages, la conclusion 
s'impose: c'est à Sabinus lui-mème qu'appartient la 
définition du fur m. rapportée par Ulpien. M. Huvelin 
rejette cette conclusion. Il voit dans la définition du 
fur m. le produit d'une déviation de la doctrine Sabi- 
nienne. Sabinus n'aurait connu et défini que le 
furtum m. Pour expliquer le désaccord de toute la 
tradition des libri ad Sabinum, c’est à Cassius lui- 
même qu'il se voit obligé d'attribuer cette déformation 
radicale de la doctrine du maitre. Les arguments invo- 
qués en ce sens par M. Huvelin sont d'une ténuilé 
vraiment excessive (3). 


(1) Ex. : « manifesti furti agere », « conveniri » (Ulp., D., h.t., fr. 48 et 53; 
Pomp., D., h. t., fr. 7 pr.), «teneri » (Paul, D., h. t., fr. 34). 

(2) D., h. t.,fr. T pr. et 46, 2. V. infrà, p. 497 et s., 499, 0. 2, la preuve 
de ces interpolations. 

(3) Huvelin, Études sur le furtum, 1, p. 662 et s. — La définition 
sabinienne complète du /urtwrn mn. est rapportée dans les termes suivants 
par Aulu-Gelle (N. 4., XI, 18, 11) : « Manifestum autem furtum est, ut ait 
Muasurius, quod depreheaditur, dum fit. Faciendi finis est, cum perlatuin 
est, quo ferri coeperat ». À ce deuxième élément de [a définition cor- 
respondent chez Gaius (III, 18%) Julien (D., h. t., fr. 3, 2) et Cassius 
(D., h. t., fr. 5 pr.) l'idée et la formule d'une deprehensio « antequam 
ad locum destinatum rem perferret ». Sous le couvert de cette 
« déviation presque imperceplible des termes » se dessinerait, selon 
M. Huvelin, toute une évolution de la doctrine, « Désormais c'est l'acte 
du fur qui passe au premier plan, et l'on tient compte de son intention 
pour fixer les limites de la flagrance ». Sur la foi du fr. 5 pr. D.,h.t., 
l'auteur voit dans Cassius l'initiateur de cette tendance. Je pense, au 
contraire, que la forme objective et passive de la première formule est le 
résullat d’une adaptation d’une règle propre à la notion du fur m. à 
celle du furtum m. V. infrà, pp. 463 et s. D'autre part, les termes carac- 
térisliques de la deuxième formule : « quo destinaverit quis auferre » que 
commente Paul dans le livre 9 ad Sabinum (D., h. t., fr. 4) ont été, 
selon toute vraisemblance, empruntés à Sabinus lui-même ; ils se retrouvent, 
en effet, dans un texte dont les parties essentielles paraissent être de 
Sabinus, D., k.t.,fr. 21 pr. V. Lenel, Pal., Il, ne 2858. Quant au 


Original fron 
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Il semble que M. Huvelin ait reculé devant la difti- 
culté d'attribuer à Sabinus les deux définitions du 
furtum m. et du fur m.C'est pourtant à ce résultat, 
à première vue surprenant, -qu'aboutit un examen 
objectif des textes. 

Une explication complète et entièrement satisfai- 
sante de cette singulière dualité ne pourra être donnée 
que plus tard. Mais je veux indiquer tout de suite 
dans quelle voie elle doit être cherchée. La définition 
du furtum m. est, comme en témoigne Aulu-Gelle, 
empruntée à une monographie de Sabinus, appelée 
De Furtis, titre correspondant à l’une des rubriques 
de l’Edit du préteur. On peut tenir pour certain que la 
définition du fur m. procède des Libri tres juris civilis. 
Les deux définitions appartiennent donc à des ouvrages 
de caractère absolument différent. Cette simple remarque, 
rapprochée de l'hypothèse que j'émettrai bientôt sur 
l'origine historique des deux notions, suffit à rendre 
compte de la dualité des définitions sabiniennes. 


II] 


Ces définitions doivent à présent faire l’objet d'un 
examen détaillé, nous commencerons par celle du fur m. 

« Fur est manifestus, quem Graeci ëx’ aropwpw appel- 
lant, hoc est eum qui deprehenditur cum furto ». 

Il y a dans cette définition deux éléments distincts : Le 
voleur est supposé cum furto (= cum re furtiva) et 
dans cette attitude ou situation, il est deprehensus. Au- 
quel de ces deux éléments se rapporte le qualificatif 
manifestus? Est-ce la deprehensio qui vaut au voleur la 


fr. 5 pr. du D.h. t. (« et ita Cassius scripsit ») loin de suggérer le 
caractère original de l'opinion de Cassius, il atteste plutôt la conformité de 
sa doctrine avec celle de Sabinus. — Bien des idées émises dans cette étude 
heurtent de front les conclusions qui se dégagent de l’œuvre monumentale 
de M. Huvelin. Ce m'est une raison particulière pour reconnaitre ici les 
recours iocessants que j'ai faits à son admirable érudition. 
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qualité de manifestus, ou bien, au contraire, est-il 
manifestus en tant que cum re furtiva? C'est le pro- 
blème de la signification exacte du mot #anifestus qui 
se pose. La question n'est pas seulement d'intérêt phi- 
lologique. Elle importe au plus haut point à la suite de 
nos recherches. 

On est aujourd’hui unanime à rapporter le mot mani- 
[estus à la deprehensio, à traduire manifestus par pris, 
arrêté, par l'idée que le voleur est appréhendé ou, à 
tout le moins, surpris par le volé. A l'encontre de tant 
d’autorités, je n'hésite pas à tenir cette interprétation 
pour absolument inexacte. Le fur manifestus est, selon 
moi, celui qui est en possession effective de la chose 
(cum furto), littéralement celui qui tient la chose en 
main. 

A l’appui de cette interprétation nouvelle, j’invoquerai 
les considérations suivantes. 

A nous placer au point de vue purement philologique, 
je conviens tout de suite qu'il est difficile d'obtenir mieux 
que de simples possibilités. Mais enfin, ce côté de la 
question ne saurait être entièrement négligé. L'étymo- 
logie du mot manifestus est très incertaine. Moramsen (1) 
et Bréal (2) le font dériver de manus et fendere, d'où ils 
déduisent le sens de frappé, pris de la main. Par contre, 
Walde (3) tient cette étymologie pour absolument impos- 
sible. 11 y a peut-être davantage à tirer du rapproche- 
ment entre manifestus et le seul autre mot latin qui lui 
soit apparenté, in/estus. D'après Walde, l’idée qui, dans 


(1) R. Strafrecht, p.150, n. 5; trad. Duquesne, Il, p. 54, n. 4 : « Ce 
mot vient visiblement de manus et fendere — heurter (cpr. defendere, offen- 
dere, infestus). Littéralement manifestus éveille l'idée d’nn choc de la main, 
d'une appréhension par la main ». Dans le même sens, Huvelin, op. cit., 
p. 488, n. 1. 

(2) Dictionnaire étymologique latin, 1885, v° Fendo. 

(3) Lateinisches Etymologisches Wôrterbuch, 2° éd., 1910, v° Infestus; 
v° aussi, Prellwitz, Etymologisches Wérterbuch der Griechischen 
Sprache, 2° éd., 1905, vo Sacaos. 
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l’un et dans l’autre mot, se trouve à la base de /estus, 
est celle de f'assen —saisir. D'autre part, nous savons que 
infestus a un sens actif, qui est aussi le sens premier, 
hostile, menaçant (ire ad hostem infestis signis, Caes.); 
il a aussi un sens passif, qui est un sens dérivé : infesté, 
peu sûr. Eh bien, de mème, je pense que manifeslus à 
un sens actif, qui s’est conservé dans l’expression fur 
manifestus, celui qui tient en main, et un sens dérivé 
passif, devenu le sens vulgaire, manifeste, visible. N'est-il 
pas curieux, et en somme déconcertant, de voir Walde 
traduire énfestus par « angreifend » (act.) et manifestus 
par « handgreiflich » (pass.)? 

Remarquons d'ailleurs que la transition du sens actif 
de manifestus au sens passif est aisée et naturelle. Est 
manifestus, celui qui tient une chose en main, par cou- 
séquent aussi celui qui laisse voir qu'il est en possession 
d'une chose. N'est-ce pas ce sens de transition qui expli- 
que le mieux la construction de manifestus avec le 
génitif, comme dans la phrase de Plaute (1) ; « manifes- 
tam mendacii mala, te teneo », ou'dans ces expressions 
de Tacite (2) « manifesta vitae », « manifestus offensio- 
nis » etc. ? Vient ensuite le sens passif avec le mot mani- 
festus appliqué à la chose qu'on laisse voir, ou au fait 
de la détention frauduleuse lui-même, comme dans ce 
passage de Cicéron : « Res erat manifesta, furtum erat 
apertum » (3) et dans l'expression /urtum manifestum. 

Ce sont là des conjectures plausibles. Mais il est une 
voie indirecte qui permet d'atteindre une véritable certi- 
tude. Elle part de cette idée très simple que le mot 
manifestus doit nécessairement posséder une significa- 
tion juridique précise, qu'il doit, en d’autres termes, 
exprimer la circonstance qui expose le voleur à des 
pénalités particulières. Il est évident que seule l’accep- 

(1) Trucul., 1, 2, 30. 


(2) Annales, XII, 51; IV, 53. 
(3) Pro Q. Roscio C., IX, 26, in-f. 


Digtized by (AO gle PRINCETON UNIVERSTY 


LE « FUR MANIFESTUS ». 455 


tion qui donne à notre mot cette valeur juridique peut 
être reçue comme étant l'acceptation véritable. 

Ce qui paraît au premier abord compliquer les choses, 
c'est que les définitions du fur m. et du furlum mm. 
nous mettent en présence de deux notions différentes 
de la flagrance. Mais il n’y a aucune difficulté à montrer 
que l’une d'elles est incapable de revêtir le mot mani- 
festus d'aucun sens juridique satisfaisant. Un deuxième 
résultat, fort important, se trouvera ainsi obtenu. De 
ces deux notions, en effet, celle qui laisse au mot 
manifeslus une signification juridique est indubitable- 
ment la plus ancienne. 

La définition du fur m. nous montre dans la circons- 
tance que le voleur tient la chose en main au moment 
de la deprehensio, l'élément essentiel et caractéris- 
tique de la flagrance : « qui deprehenditur cum furto ». 
Cette conception de la flagrance est expressément con- 
firmée par Cassius : « si cum re furtiva deprehen- 
datur (1) », et par Julien : « si eum re furtiva fuerit 
adprehensus (2) ». 

Ceci étant, on remarquera tout de suite qu'avec l’ac- 
ception que nous proposons, l'expression fur mani- 
festus possède une signification juridique très claire et 
très précise. Elle indique l'élément constitutif, la 
condition substantielle de la flagrance, celle sans 
laquelle toute deprehensio-est illégitime. 

Mais par contre, donnez au mot mnanifeslus son 
sens passif, pris, arrêlé, ou vulgaire, visible, évident, 
l'expression fur manifestus ne traduit plus en rien 
cette condition substantielle de la flagrance : le fur 
manifestus n’est plus qu’un /ur deprehensus. Ce 
qui fait d’une deprehensio un fait juridiquement efti- 
cace qui n’est plus exprimé. 

(A)D., ht. fr. 5 pr. 


(2) D.,h. t.,fr. 3, 2. V. aussi Pomponius, D., h. t., fr. 35 : « Si quis 
perferendum acceperit… si deprehendatur, etc. ». 
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On le voit, avec le sens passif ou vulgaire, le fait 
d’être cum furto, en tant qu'élément constitutif de la 
flagrance, tend à s'éliminer. Et ce n'est point là une 
simple déduction rationnelle. Ce que nous exprimons 
là, est un fait historiquement vérifiable. C’est ce que 
nous allons voir aussitôt en examinant la définition 
du furtum manifestum. 

Appliqué à la notion délictuelle abstraite, le qualifi- 
catif manifestus ne peut évidemment avoir que le sens 
passif : le f'urtum m. c'est le furlum deprehensum, 
« quod deprehenditur dum fit » disent Sahinus et Gaius. 
L'élément primitif et constitutif de la flagrance a dis- 
paru. Une nolion nouvelle et beaucoup plus abstraite 
de la flagrance est apparue. Ce n'est plus le fait maté- 
riel d’avoir la chose volée avec soi, c’est l'activité 
délictuelle elle-même, le f'urtum facere, le dum fit, qui 
fournit le critère de la flagrance. 

Ainsi, aux définitions du fur m. et du furtum m. cor- 
respondent deux conceptions radicalement différentes 
de la flagrance. 

Mais tandis que le mot mnanifestus, tel que nous 
l'entendons, exprime parfaitement la première concep- 
tion (cum furto), il est absolument impuissant à tra- 
duire la seconde. Dans la notion du furtum m., il ne peut 
indiquer, tout au plus, que la deprehensio, plus pro-. 
bablement la simple évidence qui accompagne la depre- 
hensio. C'est en dehors de l'idée désormais exprimée 
par Mmanifestus qu’il faut chercher l'élément constitutif 
de la flagrance, dans la notion délictuelle abstraite du 
furtum lui-même. | 

Le mot nanifestus perd ainsi toute signification 
juridique propre, ou, si l'on veut, celle-ci se trouve 
en quelque sorte résorbée par l’idée de deprehensio. 
C'est une véritable dégradation ou abolition du sens 
juridique de manifestus qu'entraîne cette conception 
de la flagrance. Et c'est ce qui permet de conclure avec 
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certitude que des deux notions ou définitions, celle du 
fur manifestus, avec le plein sens juridique qu'elle 
laisse au mot manifestus, est la plus ancienne. 

Le droit comparé apporte à ces considérations fon- 
dées sur Iles sources romaines une remarquable con- 
firmation. La conception de la flagrance que nous 
trouvons à la base de la définition du fur m. n’a, en 
effet, rien de spécifiquement romain. C’est au contraire 
une des plus universelles qui se puissent rencontrer 
dans l'étude du droit des peuples primitifs. Toutes les 
législations qui se sont préoccupées de réglementer 
l'exercice de la justice privée dans la répression du 
vol ont développé une notion absolument identique 
de la flagrance. L’explication toute simple de ce phéno- 
mène se trouve dans la coutume universelle de la pour- 
suite du vol, coutume qui légitime la capture du voleur 
en fuite avec la chose volée. La notion primitive de 
la flagrance n’exprime rien d'autre que les conditions 
de ce droit de poursuite et de capture. C’est donc une 
notion qui appartient en propre au système de la jus- 
tice privée. 

Le droit grec est peut-être de ceux dont le témoi- 
gnage est le plus faible. C’est qu’à l’époque historique 
la justice privée ne subsiste plus à l'encontre des voleurs 
que sous une forme assez atténuée (1). Ainsi, dès 
Dracon, le voleur saisi ëx’ aûrogwsw et trainé devant 
les magistrats selon la procédure de l’irxywyf conservait 
la faculté de nier le vol, ce qui donnait ouverture à une 
instruction par les magistrats. Le développement de 
formes proprement judiciaires vient obscureir la notion 
primitive de la flagrance; c'est ce que nous aurons 
l’occasion de vérifier en droit romain. Pourtant, il 
en subsiste certains vestiges très nets. On peut citer 

(1) Glotz, Dict. des Ant. de Daremberg et Saglio, vo Klopè, p. 827 
et s.; Lipsius, Das attische Rech! u. Rechtsverfahren, p. 319 ets: 
Huvelin, op. cit., pp. 142-150. 
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une glose de Hesychius (v° s. ap. J. C.) qui, pour définir 
la flagrance, mentionne, à côté de l'hypothèse où le 
vol est patent, évident, celle où le voleur est pris 
tenant encore la chose volée (1). D'autre part, il n’est 
pas douteux qu’en principe, dans l'axaywy, le volé 
avait à produire devant les magistrats la chose volée 
en même temps que le voleur (2). Ce qui suppose évi- 
demment une deprehensio cum re. Nous retrouve- 
rons bientôt une règle identique en droit germanique. 
Ce n’est qu'avec l’accentuation du caractère judiciaire 
de la procédure, avec l'ouverture de véritables débats, 
que la simple évidence du délit a pu tenir lieu de cette 
preuve matérielle de culpabilité. Quelque faibles et 
épars qu'ils soient, ces vestiges sont suffisants pour dis- 
cerner dans la circonstance que le voleur est surpris 
en possession de l'objet volé, la condition du libre 
exercice de la vengeance qui caractérise l'époque pri- 
milive (3). 

C'est dans l’ancien droit germanique que la conception 
de la flagrance caractéristique du régime de la justice 
privée s'affirme dans toute son ampleur. La termino- 
logie même fournit ici un appui direct à l'interprétation 
que je propose du mot manifestus. Brunner a dégagé 
pour la notion germanique dite « handbaîfte That » une 
conception absolument parallèle à celle qui sert de base 
à la définition du fur m. « Un délit est dit handhaft, 

(1) Hesychius (éd. Schmidt, IT, p. 138) : "Erauroyades" èr’ adroguot. 
Er 
adto +0 rhfuuart ebpelels, Ert xatéyov to. Cit. d'après Huvelin, op. cit. 
p. 143, 0. 2. 

(2) Lipsius, op. cit., p. 320, n. 14. 

(3) Voir en ce sens Glotz, art. cité, p. 827. — Notons ici encore une dis- 
position remarquable des lois assyriennes, qui punissent de peines graves 
le vol d'un objet sacré commis dans un temple par une femme de condition 
libre « lorsque l'objet est pris dans sa main ». Recueil de lois assyriennes, 
éd. V. Scheil, 1921, p. 3, c. 1, 8 1. V. Cuq, Un recueil de lois assy- 


riennes, p. 13 (Extrait de la Revue d'Assyriologie et d'Archéol. or., 
XIX, n°1. 
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non pas parce qu’il peut en quelque sorte être saisi des 
mains (1), mais parce que son auleur au moment où il 
est appréhendé, porte encore dans les mains les traces de 
son méfait : c’est par exemple le voleur qui tient la chose 
volée, le meurtrier, l'arme ensanglantée, etc. (2) ». Le mot 
handhaft n'apparaît avec cette signification technique 
que dans les monuments postérieurs à l’époque franque. 
Mais le droit anglo-saxon nous a transmis des expres- 
sions qui sont l'équivalent exact de #nanifestus, dans 
son sens actif. Le voleur est, dit-on, saisi oe{ hoebbendre 
handa (3), et lui-même est dit handhabbenda, handha- 
bendus (4) : c'est le fur inter manus habens inventus (5). 
Le même droit connaît aussi l'expression open theft (6), 
qui est la traduction précise de /urlum m. Il se révèle 
donc ici la même dualité qu'en droit romain. Au fur m. 
correspond la notion concrète du /ur handhabendus ; 
au f'urtum m. la notion délictuelle abstraite de open 
theft. 1 serait difficile de trouver un parallélisme plus 
frappant. C’est ce que n’ont point aperçu MM. Pollock et 
Maitland qui, comme toute la doctrine jusqu’à ce jour, 
n'ont connu en droit romain que la notion abstraite du 
furtum m. (7). 

Les sources anglaises des xn° et xm° siècles disent 
encore du voleur qu’il. est handhabende and bach- 
berende qu'il est seisitus de latrocimio, pris « in 
seisin », etc. (8). 


(1) C'est le sens passif ou vulgaire de manifestus, celui qu'il a nécessai- 
rement dans f'urtum manifestum. 

(2) Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, I, $ 116, p. 481. 

(3) Wihträd, 26. Aethelstan, 11, 1; V pr. 2. Voir outre Brunner, Pollock et 
Maitland, History of English Law, I, p. 157 et s., et p. 494 et ss, Une 
expression identique se retrouve d'ailleurs dans le vieux droit westphalien : 
« mit hebender hand ». Voir Brunner, op. cit., 11, p. 481, n. 1. 

(4) Aethelstan, IV, 6, Leges Henrici primi, 59, 20 et 23. 

(5) Aethelstan, IV, 3. 

(6) Canut, IT, 68. 

(7) Pollock et Maïtland, op. cit., Il, p. 495, n. 4. 

(8) Ibid. et p. 497. MM. Pollock et Maitland repoussent d'ailleurs 
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La même conception de la flagrance se retrouve dans 
la loi des Ripuaires, XLI (« si quis a contubernio ligatus 
super res alienas fuerit »), LXXVII (« Si quis hominem 
super rebus suis comprehenderit ») ; dans le Pactus pro 
tenore pacis (511-588), c. 10 (« si quis cum furtu capitur »); 
dans l’Edit de Clotaire II (614), c. 22 (« qui cum furto 
non deprehinditur »). 

L'ancien droit scandinave consacre une notion iden- 
tique. D’après les lois suédoises « si le voleur est pris 
en flagrant délit, ayant encore entre les mains la chose 
volée, on lui lie les mains derrière le dos et on le traine 
devant le ting (1) ». Même disposition dans les lois 
danoises et norvégiennes (2). 

Il suffira ici de rappeler l'expression caractéristique 
des anciennes coutumes françaises disant que le voleur 
a été surpris saisi et vêtu de la chose emblée (3). Quant 
aux coutumes belges, je me bornerai à citer la Keure 
ancienne de la ville de Nieuport (1163)(4), art. 6: « Si fur 
cum probatione captus fuerit »;le Keurbrief de la 
Chäâtellenie de Bruges (circa 1190) (5), $ 28, De Furibus : 
« qui aliquem ceperit pro fure, et jurare possit.. quod 
illum ut pote furem cum provcensa ceperit, fur suspen- 
datur »;la Keure du Furnes Ambacht (1240), 20 (6) : 
« quicumque fur cum proventia caplus fuerit ». 

Ajoutons que la capture du voleur cum re furtiva 


formellement toute influence du droit romain sur le développement de cette 
conception de la flagrance. 

(1) Dareste, Etudes d'histoire du Droit, 1889, p. 298. 

(2) Dareste, op. cit., p. 316, 310-341. 

(3) V. par ex, Beaumanoir (éd. Beugaot), c. xxx1, 3 : « Li apers larrecins 

est celui qui est trouvé saisi et vestus de le coze emblée », 

(4) Recueil des anciennes coutumes de la Belgique, t. V. : 

(5) Rec. cit., Coutumes du Pays et Comté de Flandres, Il, p. 11. 

(6) Rec. cit., Coutumes du quartier de Furnes. V. aussi la Land- 
charter du pays et de la baronnie de Grimbergen, art. 51 (Coutumes du 
pays et duché de Brabant, quartier de Bruxelles, 1. 1!, p. 250) : « Item, die 
eenen dief met sijn goet bevindt, sal den dief moghen apprehenderen, etc.», 
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doit, en règle générale, être attestée par la production 
simultanée du voleur et de la chose devant l'autorité 
judiciaire (1). 

Il est inutile de multiplier encore les témoignages. 
C’est à la notion concrète du voleur trouvé en posses- 
sion de la chose que s'attache partout Ile système 
de la justice privée appliqué à la-répression du vol. 
Elle est donc la notion primitive (2), celle du éus civile 
romain. 

En séparant la notion du fur m. de celle plus récente 
du furtum m., nous sommes amenés à constater la 
concordance parfaite des bases du système romain 
avec un ensemble de coutumes de caractère universel. 
C'est un jalon essentiel pour l'historique de ce système. 


IV 


Je n'ai jusqu’à présent considéré la notion du fur mn. 
que dans son principe. Ce principe comporte une limita- 
tion importante et caractéristique. L'appréhension cum 
furto ne fait du voleur un fur m. que si elle intervient 
avant qu’il ait porté la chose dans le lieu de sa destina- 
tion : « priusquam eo loci rem pertulerit, quo destinave- 
rat (3) ». 


(4) Voir à ce sujet les coutumes curieuses rapportées par Grimm, Deutsche 
Rechtsalterthümer, 2° éd., Il, p. 197ets. (4re éd., p. 637 et s.)notamment 
celle de Mulhouse : « und sal ime die heade hiader sinen rüke binden u. die 
diube darauf u. sal in also gebunden u. mit geschrei vor den Richter vueren. » 
« Dans le pays de Liége le voleur pris en flagrant délit était livré à la jus- 
tice « atout le larchin sour son coul ». Li Paiveilhars, décis. no 71. Cité 
par E. Poullet, Essaisur l'histoire du droit criminel dans l'ancienne pro- 
vince de Liége, p.184, n. 3. Pour le droit scandinave, v. Dareste, op. cit., 
p. 340-341. 

(2) C'est une vérification de cette présomption générale d'antériorilé qui 
existe en faveur des notions juridiques concrètes vis-à-vis de leurs équivalents 
abstraits : observation très juste que je dois à mon éminent collègue M, Col- 
linet. 

(3) Juliea chez Ulpien, D., k. t., fr. 3, 2; Cassius chez Ulpien, 1. 41 
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Il n’est point difficile de reconnaître dans cette limita- 
tion un vestige remarquablement net de la coutume 
primitive réglant la poursuite du vol. La poursuite, avec 
le droit de libre capture qu'elle implique, s'arrête au 
domicile du voleur. Pour pousser plus loin, la justice 
privée doit se soumettre aux solennités de la quaestio (1). 

Si l’on considère maintenant la notion du /ur #n. dans 
son ensemble, on remarquera tout de suite l'harmonie. 
la parfaite convenance du principe avec sa limitation. 


ad. Sab. D., h. t., fr. 5 : « Sive in publico sive in privato deprehendatur, 
antequam ad locum destinatum rem perferret, in ea causa est, ut fur mani- 
festus sit : et ita Cassis scripsit. Sed si pertulit quo destinavit, lamelsi 
deprehendalur cum re furtiva. non est manifestus fur » ; Paul,1.9, ad. Sab. D., 
h.t., fr.4: « Quo destinaverit quis auferre » sic accipiendum est «quo desli- 
naverit eo die manere cum eo furto ». D'après M. Huvelin (op. cit., p. 663) 
les mots commentés par Paul se rattacheraient à une définition du furtum. im. 
La terminologie seule, qui est exactement celle des textes précités, suffirait 
à prouver qu'ils se rapportent à la théorie du fur mn. Les mots du commen- 
taire de Paul, « manere cum eo furto » renferment d'ailleurs une allusion 
assez claire à la fuite du voleur cum furto, fondement de la notion du 
fur m. Ajoutons que Paul, lant dans les Sentences (IT, 31, 2) que dans les 
libri ad Sabinum (D., h. t., fr. 6), s'en tient toujours à la notion concrète 
du /urm. Facore une fois, M. Huvelin semble avoir reculé devant l'attribu- 
tion des deux définitions à Sabinus. La combinaison qu'il forge au moyen 
d'éléments empruntés l'un au De furtis, l'autre aux libri ad Sabinum, et 
dans laquelle il voit une doctrine de Cassius, me paraît arbitraire. Voir encore 
D., h.t., fr. 21]: « si quis armarium... aperuerit et omnes quae in e0 
erant, contrectaverit atque ita discesserit, deinde reversus unam ex his abs- 
tulerit et antequam se reciperet, quo destinaverat, deprehensus fuerit, etc. » 
Ce texte, faussement attribué à Paul (Huvelin, op. cit., p.592. n. 1} a une 
importance particulière : il semble, en effet, dans ses parties essentielles, 
avoir été emprunté à Sabinus lui-même. Voir Lenel, Pal., Il, n. 2858. 

(4) I y a longtemps que ia similitude des formalités de la quaestio chez 
tous les peuplesaryens a été miseenlumière. Grimm, Deutsche Rechtsalter- 
thümer, WU, p.199; Bruoner, Deutsche Rechtsgeschichte,, p.496 ; Kohler, 
Zeitschr. f. Vergl. Rechtsi., Il, p.192 ets.: Dareste, Études, 1889, pp. 299, 
359; Post, Giurisprudenza Etnologica, W, p. 433; Vinogradoif, Outlines 
of hist. Jurisprudence, 1920, I, p. 356 el s. En dégageant la conception 
de la flagrance qui se trouve à la base de la notion du fur m. nous montrons 
une similitude tout aussi étroite dans la phase antérieure à la quaestio, 
dans la poursuite du vol. C'est l'ensemble de la répression du vol par la 
justice privée qui apparail désormais régi par des principes identiques chez 
tous ces peuples. 
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La flagrance consiste dans le fait d'être surpris emme- 
nant ou emportant la chose volée; elle cesse avec la 
remise de la chose dans le lieu de sa destination. 

Qu’advient-il de cette limitation avec la conception de 
la flagrance qu’implique la définition du furtum m.7? 
La jurisprudence romaine s’est ici trouvée en présence 
de singulières difficultés. C’est dans la notion délictuelle 
abstraite du « furtum facere » que cette définition 
place le critère de la flagrance : quod deprehenditur 
dum fit. Mais le vol, suivant la théorie romaine, est 
un délit continu (contrectatio). C'est une façon de 
concevoir le vol que Sabinus lui-même paraît s’être 
particulièrement attaché à faire prévaloir (1). Pourtant, 
il est impossible d'admettre une flagrance indéfinie... 
Il est inadmissible qu'une deprehensio survenue à un 
moment quelconque de la contrectalio entraîne pour 
le voleur la pénalité spéciale de l'actio f. m. A ce pro- 
blème, Sabinus, dans son traité De Furtis, apportait 
une solution simpliste, et parfaitement incohérente : 

« Manifestum auterm furtum est, ut ait Masurius, 
quod deprehenditur, dum fit. Faciendi finis est, cum 
perlatum est, quo ferri coeperat (2) ». 

C’est un retour aussi brusque qu'illogique à la con- 
ception traditionnelle de la flagrance fondée sur la 
définition du fur m. Sabinus arrivait ainsi à faire 
coïncider pratiquement la notion du furlum m. avec 
celle du fur m., et l'on conçoit déjà, à ce seul point 
de vue, qu’il ne se soit fait aucun scrupule de proposer 
tantôt l’une et tantôt l’autre (3). Mais il est évident 


(4) Voir Huvelin, op. cit., p. 372-373, 432 et s., 684 et ss. 

(2) Aulu-Gelle, N. A., XI, 18, 11. 

(3) Entre la formule des libri ad Sabinum : « antequam eo loci rem 
pertulerit, quo deslinaverat », et celle du De Furtis: « cum perlatum est 
quo ferri coeperat », il y a une différence de forme que M. Huvelin a très 
justement notée (Op. cit., p. 663 et s.). Mais loin de voir avec lui dans la 
forme subjective et active de la premiére l'indice d'une déviation de la 
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que ce facteur de limitation est ici purement arbitraire ; 
il est sans attache avec le principe nouveau de la 
flagrance. La cohésion logique du système est détruite. 

Cela n’en représente pas moins une tentative, assez 
gauche sans doute, pour dégager une notion spéciale 
et restreinte du « furtum facere ». C’est dans cette voie 
que s'oriente désormais une partie de la jurisprudence. 
Frappée sans doute de l'incohérence de la définition 
sabinienne, elle abandonne d’ailleurs totalement l'an- 
cien critère. Elle cherche à circonscrire une période 
initiale du « furtum facere », notamment celle qui se 
déroule sur les lieux mêmes du vol. Telle est la 
doctrine rapportée par Gaius et par Paul. 

Gaius, Ill, 184 : « Manifestum furtum... id esse dixe- 
runt... ali... quod eo loco deprehenditur ubi Hit, veluti 
si in oliveto olivarum, in vineto uvarum furtum factum 
est, quamdiu in eo oliveto aut vineto fur sit; 
aut si in domo furtum factum est, quamdiu in ea domo 
fur sit ». 

Paul, Sent., 11, 31,2: « Manifestus fur est, qui in 
faciendo deprehensus est, et qui intra terminos ejus 
loci, unde quid sustulerat, deprehensus est (1) ». 


notion du furtum m., c'est dans la forme objective et passive de la seconde 
que je trouve le résultat d'une adaptation au furtum m. d'une règle propre 
à la notion du fur m. Si l'on tient compte de l'inconsistance de la doctrine 
rapportée dans le De Furtis, la deuxième hypothèse apparaitra infiniment 
plus vraisemblable. Il est vrai que selon M. Buvelin, l'ensemble de la défi- 
ntion du De Furtis se soutient parfaitement. Mais il est pour cela amené 
à entendre l'expression furtuin mn. dans le sens concret de « chose appré- 
hendée »; le dépôt de ce furtum empèche l'appréhension et met ainsi fin à 
la phase de la fagrance. Cette interprétation se heurte, à mon sens, à d'insur- 
montables objections (voir infrà, p.469 et s.). Son seul avantage est d'assurer 
la correction grammaticale de la phrase « Faciendi finis, etc. » rapportée par 
Aulu-Gelle : il est évident, en effet, que si f'urtum m. désigne la notion 
délictuelle abstraite, les mots « cum perlatum est » sont difficilement justi- 
fiables. Muis c'est là une incorreclion purement formelle, que rien n'auto- 
rise d'ailleurs à imputer à Sabinus. Le grossier résumé d'Aulu-Gelle ne nous 
garantit nullement la succession immédiale des deux propositions dans le 
texte du De Furtis. 

(1) On observera que pour définir le fur m., Paul met en jeu une concep- 
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Ailleurs dans le 1. 9 ad Sabinum, Paul oppose le fur- 
tum facere à la contrectatio, D. h.,t., fr. 6 : « Quam- 
vis enim < saepe > furtum contrectando fiat, tamen 
initio, id est faciendi furti tempore constituere visum 
est, manifestus nec ne fur esset ». 

C’est aussi vraisemblablement sur cette opposition 
que se fondait la doctrine signalée par Gaius, et qui 
tenait pour suffisant le premier élément de la définition 
sahinienne du furtum m., IV, 184 : « Manifestum fur- 
tum quidam id esse dixerunt, quod dum fit deprehendi- 
tur » (1). 

Nous assistons à une élimination progressive, mais 
totale et logique, de tout ce qui pouvait rappeler la 
conception de la flagrance impliquée dans la définition 
du fur m. La coïncidence pratique que Sabinus cher- 
chait encore à maintenir entre les deux notions est 
délibérément sacrifiée. 

La doctrine ambiguë de Sabinus marque dans cette 
évolution une étape intéressante au point de vue his- 
torique. Elle date d'une époque où la conception nou- 
velle de la flagrance était encore mal affermie, où 
pour se faire accepter, elle devait conformer ses solu- 
tions à celles d’une tradition plus ancienne (2). J'y 
trouve une autre preuve très forte du caractère relati- 
vement récent de la notion du f'urtum m. 


tion de la flagrance qui appartient en propre à la notion du furtum m. 
Construction hybride qui caractérise très bien les efforts de ce juriste pour 
concilier les deux notions. Voir infrà, p. 505 et s. 

(1) D'après M. Huvelin (op. cit., p. 147 et s.) cette proposition n’indique- 
rait pas une opinion doctrinale distincte. C'est à mon sens une erreur cer- 
taine. On ne comprend plus l'opposition établie par Gaius avec l'opinion 
rapportée dans la phrase suivante : « Alii vero ulterius.. ». Et la fin toute 
entière du paragraphe devient inintelligible. Voir infra, p. 501, 0. 4. 

2) Et c'est pourquoi j'incline à croire que cette définition tout entière 
remonte à Servius Sulpicius, dont Sabinus semble d'ailleurs avoir repris, 
sans modification, tout le système de classification des furta. Contrà, Huvelin, 
op. cit., p. 664 et s., qui voit dans la deuxième proposition Faciendi finis, 
elc., l'œuvre propre de Sabinus. 


INCETON UNIVERSITY 


= 


bigitized by (GO gle PR 


466 F. DE VISSCHER. 


V 

Si la notion du fur manifestus est la notion primi- 
tive, il y a un second point dont la solution serait émi- 
nemment désirable. Vers quelle époque et sous l’empire 
de quelles circonstances s’est développée celle du fur- 
tum manifestum ? 

Aucun témoignage ne fournit une réponse directe 
à ce problème. Mais des résultats fort appréciables 
peuvent être obtenus par une voie détournée. 

Remarquons tout de suite que la définition du fur- 
lum m. nous apparaît partout liée à un système de 
classification des furta. Cette observation se vérifie 
chez Servius Sulpicius, chez Labeo, chez Sabinus, dans 
le De furtis, chez Gaius enfin, tant dans les Institutes 
que dans son commentaire sur l’édit provincial (1). 

Il importe dès lors essentiellement à la solution de 
la question de déterminer l'origine historique de ces 
classifications et d’en préciser le principe, l’idée direc- 
trice. Sur ces points, Gaius nous fournit de précieuses 
indications. 

Gaius, 111, 183 : « Furtorum autem genera Ser. Sul- 
picius et Masurius Sabinus IIIT- esse dixerunt, mani- 
festum et nec manifestum, conceptum et oblatum; 
Labeo duo, manifestum et nec manifestum; nam 
conceptum et oblatum species potius actionis esse 
furto cohaerentes quam genera furtorum : quod sane 
verius videtur, sicut inferius apparebit ». 

D’après l'interprétation la plus naturelle, c'est à Ser. 
Sulpicius que Gaius attribue la première tentative de 

(1) Gaius, IT, 183; 1. 13 ad cd. (prov.?), D., h. t., fr. 2 et 8, On pour- 
ait encore ajouter le nom de Paul, bien qu'il définisse le fur m. et non le 
furtum m. Mais il le définit en se fondant sur une conception de la 
flagrance empruntée à lu théorie du furtum m. : « in faciendo deprehen- 
sus est ».-Et c'est précisément celte conception qui lui permet d'établir la 


classification caractéristique de sa doctrine, celle des fures en manifesti et 
nre manifesti (Sent. 11, 31, 2). 
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classification des f'urta (1). Par ses recherches de systé- 
matisation, Ser. Sulpicius peut être considéré comme 
le véritable continuateur de Q. Mucius Scaevola, à 
l'œuvre duquel il consacra d’ailleurs un ouvrage 
spécial (2). Au reste, s'il dut à Mucius beaucoup de sa 
méthode, il l’exerca avec toute l’indépendance que 
justifiait une haute culture intellectuelle (3). La pater- 
nité que lui attribue Gaius de la classification des furta 
est donc entièrement conforme aux vraisemblances (4). 
Quant à Sabinus, il paraît s'être rallié sans réserve au 
système de Servius. 

Cette classification, pourtant, est évidemment défec- 
tueuse. Labeo l'avait critiquée et réduite à deux de 
ses éléments. Du point de vue de la théorie juridique, 
je tiens, avec M. Huvelin (5), sa justification pour 
impossible. Mais la question se pose différemment au 
point de vue bistorique. Le principe que nous cher- 
chons, c’est celui qui a guidé Servius dans le grou- 
pement de ces différentes notions sous une rubrique 
commune. Ce principe fut sans doute superficiel, 


(1) En ce sens Huvelin, op. cit., p. 486. 

(2) Reprehensa Scaevolae capita ou Notata Mucii. V. Krüger, 
Geschichte der Quellen, 1912, p. 67. 

(3) Gaius, I, 188. 

(4) L'on s'est demandé comment Mucius lui-même avait pu omettre une 
classification aussi naturelle. L’objection est assurément embarrassante si 
l'on admet, suivant l'opinion de toute la doctrine jusqu'à ce jour, qu’à côté 
du furtum nec manifestum, le jus civile connaissait aussi la notion 
délictuelle abstraite du furtum m. MM. Vernay (Servius et son école, 
pp. 66-67) et Huvelin (op. cit., p. 486) se contentent de dire que Q. Mucius 
n'avait pas examiné la question de savoir s'il y avait plusieurs sortes de 
furta. C'est assez invraisemblable. Mais l'objection se trouve écartée de 
façon décisive si l'on considère que seule la notion concrète du fur m. 
appartient au jus civile. Q. Mucius n’a pas classé les furta parce que, du 
point de vue du droit civil, il n’y a qu'un furtuin, le furtum nec mani- 
festum. Les expressions furtwm conceptum, furtum oblatum sont 
également étrangères à la terminologie technique du jus civile. Voir infrà, 
p. 468 et s., et Huvelin, op. cit., p. 745, n. 3. 

(5) Op. cit., p. 486, et la critique très juste de l'essai de justification 
proposé par M. Vernay, ibid., n. 5. 
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insuffisant; mais il n’est pas permis de supposer que 
Servius n’en a point eu du tout, ou, ce qui revient 
exactement au même, qu'il en a eu plusieurs. 

Or, M. Huvelin a fait à cette classification un reproche 
particulièrement grave et qui tend rien moins qu'à 
condamner toute tentative, je ne dis pas de justification, 
mais de simple explication. « La classification servienne. 
dit M. Huvelin, réunit des notions qui ne présentent 
pas le mème degré d’abstraction. Le mot furtum Y 
désigne tantôt une chose, et tantôt un acte ». Il aurait 
le sens abstrait dans le genre f'urtum nec manifestum. 
Il désignerait, non le délit, mais la res furtiva dans 
les trois autres genres (1). C’est attribuer à notre 
juriste, le premier de son temps, au dire de Cicéron, 
un système entaché du plus impudent verbalisme; et 
je ne vois pas que l'on puisse comprendre ni même 
excuser pareil système en alléguant le caractère empi- 
rique de la méthode de Servius, en disant qu'il se 
borne à énumérer tous les cas de furtum admis par 
le droit de son époque, si le mot furtum y était pris en 
deux sens différents. 

Dans les plus anciens monuments juridiques, remar- 
que M. Huvelin, c’est l'acception concrète qui est la 
plus fréquente. L'observation paraît exacte, bien que 
la loi des XIL Tables atteste à plusieurs reprises 
l'acception abstraite (2). Mais elle ne peut être in- 
voquée à l'appui de l'interprétation que défend notre 
savant collègue, que s’il est démontré que les expres- 
sion f'urlum manifestum, f[. conceptum, f. oblatum 
appartiennent effectivement à la terminologie technique 
de l’ancien droit civil. 

En ce qui concerne les deux dernières catégories, 


(1) Huvelin, op. cit., p. 46 et s. 
‘2) Loi des XIT Tables, VIII, 12 : « Si nox furtum faxsit »; 16 : « Si 
adorat furto »; XII, 2 : « si servus furtum faxsil ». 
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on peut, comme l'observe finement M. Huvelin (1), 
déduire de la critique mème de Labeo que la loi des 
XII Tables n’employait pas les expressions /. concep- 
tum, f. oblatum. Ces expressions, disait Labeo, ne 
répondent à rien d'autre qu'à des species actionis. 
L'ancien droit ne connaissait, par conséquent, que des 
actiones concepti et oblati. Dans la terminologie tech- 
nique, le /. c. et le f. 0. représentent donc une innova- 
tion de Servius (2). Dès lors la considération du sens 
primitif dominant du mot furtum ne peut nous éclai- 
rer en rien sur leur signification dans la classification 
servienne. 

Quant au /. manifestum, je crois avoir établi que 
cette notion est étrangère au vieux droit civil. Assez 
de preuves ont été apportées en ce sens. La prédomi- 
nance du sens concret de f'urtum dans les anciennes 
sources ne fournit donc aucun appui à l'interprétation 
proposée par M. Huvelin. 

Par contre, des objections décisives peuvent lui être 
opposées, spécialement en ce qui concerne la notion du 
furtum manifestum. 

D'après M. Huvelin, /urtum manifestum signifie 
chose volée (= furtum) qu'on touche de la main 
(= manifestum). C'est la chose que le voleur prend, qu'il 
porte («cum perlatum est quo ferri coeperat », dit Sabi- 
nus dans le De Furtis), ou encore la chose volée que le 


(1) Op. cit., p. 745, 0. 3. 

(2) Les textes de Gaius oùilest question de furtum conceptum, oblatum 
(NI, 186, 187) ne peuventévidemment être invoqués en sens contraire : ils 
procèdent directement de la terminologie de la classification quadripartite 
de Servius (en ce sens Huvelin, op. cit., p. 746-747). Cependant Gaius 
parle au $ 187, d'une res furtiva oblata et concepta; mais on ne peut 
ex conclure que Servius avait introduit avec ce sens les notions du f. c. et 
du f. o. dans sa classification, puisque Gaius tient pour exacte la critique 
de Labeo. Tout ce que cela prouve, c'est que de telles expressions appar- 
tenaient au langage courant. Rien n'indique qu'elles aient possédé une 
signification quelconque au point de vue de la classification des genera 
furtorum. 
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volé trouve (1). Puisque le f'urtum m. est l'objet volé, 
c’est dans la deprehensio de cel objet qu’il faut voir 
l'élément constitutif de la flagrance. Telle aurait été à 
Rome la conception primitive de la flagrance, tel serait 
aussi le sens de la définition sabinienne du f'uréum mm. 
« quod deprehenditur dum fit ». 

Il y a une première difficulté résultant du sens 
bizarre, extraordinaire, que cette, interprétation donne 
à l'expression furtum facere, qui signifie partout 
commettre le délit, et qui signifierait ici « faire une 
chose furtive (2) ». M. Huvelin lui-même trouve la chose 
« surprenante ». J'incline à la croire impossible. 

Mais c’est dans la deprehensio rei, envisagée conime 
élément constitutif de la flagrance, que se découvre le 
vice essentiel de cette interprétation. Pareille concep- 
tion de la flagrance est, en effet, en contradiction avec 
l'unanimité de la tradition romaine. La deprehensio nous 
est, dans l’immense majorité des cas, représentée 
comme portant sur le voleur, quelquefois sur l'acte 
délictueux, jamais sur la res furtiva. 

C’est tout naturellement sur le fur lui-mème que porte 
la deprehensio dans la doctrine qui s'inspire de la notion 
du fur m., c’est-à-dire chez Cassius (3), Celsus (4), 


(4) M. Huvelin invoque à l'appui de ce dernier sens Gaius, If, 192 : « qui 
si quid invenerit, iubet id lex furtum manifestum esse ». Le mot « manifes- 
tus » aurait, d'après cela, un sens bien ambigu. Le furtum (res furtiva) 
serait dit Mmanifestum parce que louché tantôt par le voleur, tantôt par le 
volé? 

(2) « Le témoignage de Sabizus, dit M. Huvelin, établit même, chose plus 
surprenante, que l'expression furtum facere n'a pas nécessairement un 
sens abstrait, et qu'elle signifie faire une chose furtive avant de signifier 
commettre un délit de vol ». Op. cit., p. 488, 

(3) Cassius chez Ulpien, D., h. L, 5 : « Sive in publico sive in privato 
deprehendatur... in ea causa est, ut fur manifestus sit, si cum re furtiva 
deprehendatur : et ila Cassius scripsit ». 

(4) Celsus chez Ulpien, D., h. t., fr. 7, 2 et 3 : « Sed Celsus depre- 
bensioni hoc etiam adicit, si cum vidisses eum subripientem et ad compre- 
hendendum eum accurisses, elc. ». 
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Julien (1), Pomponius (2), Paul (3), et Ulpien (4). En 
dehors dela définition mème du f'yurtum m. dont le 


sens est ici contesté (5), nos sources ne fournissent que 
fort ÿpeu d’exemples de la deprehensio appliquée à la 
notion délictuelle du f'urtum. Seules les Institutes de 
Gaius poursuivent cette conception avec une parfaite 
rigueur (6). Mais l'expression semble plutôt appartenir 
à la langue littéraire (7). Il est même très curiegx d’obser- 
ver comment les partisans les plus décidés de la théorie 
du f'urlum m., se sont quelquefois départis de la ter- 
minologie que leur imposaient leurs vues doctrinales, 
pour reprendre celle des anciennes sources, qui néces- 
sairement ne connaissaient que la deprehensio du 
voleur. Ainsi Gaius parle du /ur deprehensus inter- 
diu, à propos d’une disposition de la loi des XII Tables 
consacrant le droit de capture du volé sur le fur m. (8). 


x 


Quant à Sabinus, si l’on peut croire à la fidélité des 
emprunts que lui a faits Aulu Gelle dans le chapitre XI, 
48, des Noctes Atlicae, c'est de façon tout à fait cou- 


(4) Julien chez Ulpien, D., hk. t., fr. 3, 2 : « si cum re furtiva fuerit 
adprehensus ». D., 13, 1, De cond. furt., 10 pr. : Et ideo [ulianus, ut 
procedat in fure manifesto tractare de condictione, ila proponit furem 
deprehensum aut occidisse aut... id quod interceperat ». 

(2) Pomponius, D., h. t., fr. 7, 1 : « deprehensione fieri manifestum 
furem »; fr. 35 : « quia deprehensus non sit. Si servus.. deprehensus 
esset... ». 

(3) Paul, D., h. t., fr. 33; D., 22, 1, De us. et fr., 24, 2; Sent. N, 

A 

(4) Ulpien, outre les textes déjà cités D., h. t., fr. 7; fr. 21: « el antequam 
se reciperet quo destinaverat, deprehensus fuerit »; fr. 53 : « si nemo eum 
deprehenderit tollentem »; D., 4,2, Quod m. c., 7, 1 : « in furto vel adul- 
terio deprehensus » ; D., 9, 2, Ad. leg. Aqgu., fr. 5 pr. 

(5) Encore, il conviert de l'observer, n'est-il contesté qu'en ce qui con- 
cerne la doctrine de Ser. Sulpicius et de Sabinus. Chez Labeo comme dans 
les Inslitutes de Gaius, le sens abstrait de furtum m. n’est pas douteux 
(Huvelin, op. cit., p. 744). 

(6) LV, 184. 

(7) Par ex. Cicéron, In Verrem, Il, 45, 107... « ut intelligas non te dili- 
genliorem in faciundis fuisse furtis quam me in deprehendendis ». 

(8) Gaius, 1. 7, ad ed. prov., D., 9, 2, Ad leg. Aqu., fr. 4, 1. 
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rante que l'idée d'une deprehensio du voleur se serait 
rencontrée dans le De Furtis (1). D'après cela il semble 
bien que pour Sabinus l'expression f'urtum deprehen- 
sum n'était qu'une façon quelque peu abstraite de tra- 
duire la notion primitive du fur deprehensus. Le carac- 
tère hybride, signalé plus haut, de la définition sabinienne, 
l'effort que trahit celle-ci pour assurer l’équivalence 
pratique des deux notions, ubstraite et concrète, con- 
firme absolument ce point de vue. 

Quant à la deprehensio rei furtivae, il est impossible 
de découvrir trace d'une doctrine qui l'ait érigée en 
élément constitutif de la flagrance. M. Huvelin (2) 
invoque en ce sens ce passage de Plaute (Poenulus, 
v. 784 et 8.) : 


« Age, omitte actutum, furcifer, marsuppium : 
manifesto fur es mihi ». 


Ce n’est guère décisif. Assez d’autres passages de 
Plaute, rassemblés par M. Huvelin lui-même, attestent 
que la deprehensio porte sur le voleur et non sur l’ob- 
jet volé (3). 

Il n’y a, à ma connaissance qu’un seul texte du 
Digeste où, à propos du fur manifestus, il est question 
de l’adprehensio de la chose volée. Et c'est précisément 
un des rares lextes qui semblent avoir échappé à l’atten- 
tion scrupuleuse de M. Huvelin, Ulpien, 1. 38, ad Ed. 
D., 13, 1, De cond. furt., 10 pr.:« Sive manifestus fur 
sive nec manifestus sit, poterit ei condici, ita demum 


(1) Aulu-Gelle, N. 4., XI, 18,7 : … « qui manifesto furto prensus esset… 
cum faceret furtum... »; 8 : « servos item furti manifesti prensos verberibus 
adfici. voluerunt ». — Sur les origines de ce chapitre d'Aulu-Gelle, voir 
Huvelin, op. cit., p. 649ets. et la littéralure cilée. 

(2) Op. cit., p. 179. 

(3) Asinaria, v. 563 : « In furto ubi sis prehensus.. » v. 569 : « Ubi pren- 
sus in furto sies manifesto et verberatus ».. Pseudolus, v. 1160 : « Mani- 
festo hunc hominem teneo, qui argentum allulit ». 


Digitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





LE « FUR MANIFESTUS ». 473 


autem manifestus fur condictione tenebitur, si de- 
prehensa non fuerit a domino possessio ejus (rei Mo.) : 
ceterum nemo furum condictione tenetur, posteaquam 
dominus possessionem adprehendit, et ideo Iulianus, ut 
procedat in fure manifesto tractare de condictione, ita 
proponit furem deprehensum aut occidisse aut fregisse 
aut effudisse id quod interceperat. » L'adprehensio rei 
[urtivae, qui est la suite ordinaire d’une deprehensio 
cum re furtiva (1), n’est considérée ici d’une façon dis- 
tincte par Ulpien et Julien, qu’au point de vue de l'action 
réipersécutoire, à laquelle elle met nécessairement fin. 
L'hypothèse proposée par Julien est précisément celle 
d'une deprehensio furis, donnant ouverture à l'actio 
furti manifesti, mais sans adprehensio rei furtivae. 

La conclusion de ces multiples témoignages paraît 
assez claire. La deprehensio a pour objet le voleur 
lui-même cum furto; suivant une conception intermé- 
diaire qu’on note déjà chez Plaute, et qui semble être 
encore celle de Sabinus, le voleur surpris in furto; 
enfin, selon la doctrine plus abstraite de Labeo, le 
délit de vol lui-même. La conception originaire reste 
d’ailleurs dominante chez les grands jurisconsultes 
des n° et m° siècles. Quant à la deprehensio rei 
[urtivae, sur laquelle M. Huvelin fonde la notion pri- 
mitive de la flagrance, non seulement elle n’est 
attestée nulle part, mais les raisons qu’il donne de sa 
disparition paraissent controuvées. Ce serait Cassius 
qui, par une déformation de la définition sabinienne 
du furtum m., aurait fait prévaloir l’idée de la 
deprehensio furis et déterminé l'abolition de la notion 
primitive (2). Mais des textes du vi° siècle de Rome, 
ceux de Plaute, prouvent que cette idée ne répond 
à aucune doctrine originale de ce juriste. 


(1) Voir la doctrine d'Ulpien et de Julien, D., h. L., fr. 3, 2, 
(2) Op. cit., p. 488-489 ; 662-664. 
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L’acception concrète de l'expression furtum mani- 
festum une fois écartée, aucune absurdité évidente 
de la classification de Servius ne s'oppose plus à ce que 
nous cherchions à en pénétrer le sens. 

La critique de Labeo nous apporte à cel égard 
une indication d'importance capitale. De la classifi- 
cation quadripartite de Servius, Labeo ne retient que 
deux éléments, le f. manifestum et le f. nec mani- 
festum. Le /. conceptum et le f. oblatum sont écartés 
comme répondant à certaines actions seulement con- 
nexes à un fait de vol (« species potius actionis esse 
[urto cohaerentes quam genera furtorum ») mais 
non fondées sur le vol. L'idée est très nettement préci- 
sée plus loin (« inferius apparebit ») par Gaius (186) : 
« nam in eum propria actio constituta est, qguamovis 
fur non sit, quae appellatur concepti »; (487) : « nam 
tibi, apud quem (res) concepta est, propria adversus 
eum qui optulit, quamvis fur non sit, constituta est 
actio, quae appellatur oblati ». 

Cette critique, évidemment fondée, a pour nous 
surtout ce mérite de mettre en lumière le principe 
essentiellement formaliste dont s'inspirait Servius. Elle 
suppose que l’unique motif que Servius pouvait avoir 
de reconnaitre les deux genres furtum conceplum, 
[urlum oblatum, c'était l'existence des actiones con- 
cepti et oblati (1). Mais, à moins d'admettre un vice 
de méthode absolument invraisemblable chez un 
esprit aussi cultivé, c'est à cela même que se ramène le 
principe de la classification toute entière. La classi- 
fication de Servius n'est en définitive que la trans- 
posilion en genera furlorum des diverses actiones 


(4) Servius, nous l'avons montré, n'a pas pu se fonder sur les notions 
concrètes du f. conceptum et du f. oblatum. Il n'a pas pu le faire non 
plus en invoquant directement ces notions dans leur sens abstrait, car il eût 
immédiatement perçu le vice de sa méthode. 


Digitzed by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE « FUR MANIFESTUS ». 475 


[urti qui existaient de son temps (1). C'est contre 
le principe même de cetle classification que s'élevait 
Labeo. Celui-ci n’admet plus la correspondance des 
genres de vol avec les diverses espèces d'actions 
qu’à la condition que celles-ci soient réellement 
fondées sur le délit de vol(2). D'après ce principe nou- 
veau, les genera furtorum furent ramenés à deux. 

La méthode de Servius, pour critiquable qu'elle soit 
du point de vue de la technique juridique, est histori- 
quement fort explicable. Elle nous apparaît comme 
une tentative pour appliquer à l’Edit du préteur les 
procédés de systématique juridique que Q. Mucius avait 
mis en œuvre dans l’étude du jus civile. C'était ouvrir 
une voie nouvelle à la jurisprudence romaine. Mais que 
dans la première application de ces procédés à l'Edit, 
Servius ait commis quelques erreurs, qu’en particulier 
il ait parfois imprudemment fondé une classification 
par genera sur un simple groupement de procédures, 
cela n'offre assurément rien de surprenant. 

C’est vraisemblablement dans son commentaire sur 
l'Edit, le premier en date de la littérature juridique (3), 
que Servius proposa sa classification des furta (4). 


(1) L'énumération des actions de vol qui servit de base à la classification 
de Servius se retrouve dans Gaius, IV, 173 : « Statim autem ab initio pluris 
quam simpli actio est veluti manifesti, quadrupli, nec manifesti dupli, con- 
cepti et oblati tripli ». 

(2) C'était encore insuffisamment distinguer le fond du droit des procédures 
et, en réalité, persister dans l'erreur de Servius. Mais réduite à cette mesure, 
l'erreur est plutôt imputable au système romain lui-mème qu'à ses inter- 
prètes. Voir in/rà. 

(3) Pomponius, Enchir., D., 1, 2, De or. juris, 2, 44. V. Krüger, 
Geschichte der Quellen, p. 68, n. 34. 

(4) La méthode dont s'inspire la classification de Servius fournit un sérieux 
argument en faveur de celte conjecture. M. Huvelin (op. cit., p. 491 et s.) 
estime au contraire « que Servius n'a guère pu proposer sa classification 
dans les deux livres très courts (perquam brevissimi, dit Pomnponius) et 
excluant tout effort de généralisation, qu'il a écrits pour commenter l'Edit s. 
De longs développements n'étaient point nécessaires pour établir une classi- 
fication basée sur une simple énumération des actions de vol. Quant 
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Peut-être même, est-ce la rubrique « De furtis » de 
l'Edit qui lui suggéra la méthode rudimentaire si vive- 
ment critiquée par Labeo. 

Si les conclusions de cette recherche sur le prin- 
cipe de la classification quadripartite des /'urta peu- 
vent être accepttes, la solution du problème des ori- 
gines de la notion du f'urtumn manifestum n'offre plus 
guère de difficultés. 

Ce principe établit en effet un rapport historique 
entre la première classification des furta et l’ac- 
tion prélorienne f'urti manifesli. La tentative de 
Servius atteste l'existence de cette action (1-2). 


aux Reprehensa Scaevolae capita, où M. Huvelin voit le siège probable 
de la matière, ils doivent être écartés d'après :e fondement même que nous 
assignons au système de Servius. Celui-ci n'a pu, en effet, opposer à la doc- 
trine de (Q. Mucius, qui n'avait traité que du jus civile, une classification 
qui met en ligne une institution prétorienne, l'actio furti manifesti. 

(4) Muis par contre, l'absence d'une classification de ce genre chez 
Q. Mucius ne prouve pas que l'actio f. m. n'existait pas de son temps, 
puisque ses essais de systématisalion ne portaient que sur les iostitutions du 
Jus civile. 

(2) M. Huvelin pense tout au contraire que la classification de Servius se 
référait exclusivement aux préceptes du droit civil relatifs au frrtum. La 
mention du furtum m. ne possède naturellement à ses yeux aucune signi- 
lication spéciale en faveur de l'extension de cette classification aux instilu- 
tions du droil prélorien, cette notion appartenant d'après lui au jus civile. 
Par contre, l'omission du « furtum prohibitum » et du « furtum nec 
exhibituri » apporlerait une confirmation directe à son point de vue. Cette 
omission s'explique, selon nous, tout simplement par le fait que les actions 
prétoriennes f. prohibite et f. nec exhibiti n'existaient pas encore du 
temps de Servius. M. Huvelin croit au contraire pouvoir démontrer 
l'existence de l'action /. n. exhibiti dès cette époque, et c'est en délti- 
nitive sur celte démonstration que repose son appréciation touchant le 
caractère purement « civil » de la classification de Servius. L'indice qu'il 
invoque me parait, à dire vrai, d'une excessive fragilité. D'après M, Beseler 
 Beiträge zur Kritik der rûm. Rechtsquellen, 1, 1910, pp. 1-45; II, 1911, 
p. 128 etss.) les compilateurs auraient rapporté à l'actio ad exhibendum 
bon nombre de textes qui étaient originairement relatifs à l'action prétorienne 
f.n.e.; parmi ceux-ci M. Beseler (op. cit., [, p. 7) cite un fragment de 
Paul, L 4 epitomaruin Alfeni, D., 10, 4, Ad exhib., 19. La première 
proposition est peut-être l'uvre des compilateurs. Mais d'autre part, ce 
fragment ne contient aucune allusion à l'hypothèse d'un vol. De plus 
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Nous avons d'autre part observé que la nolion du 
furlum manifestum n'apparaissait dans la littérature 
juridique qu'en liaison avec un système de classifica- 
tion des f'urta; et je crois en outre avoir établi que 
cette notion abstraite est étrangère à l'ancien droit. 
Il est dès lors naturel de supposer que son apparition 
dans la technique juridique a suivi celle de l'action pré- 
torienne au quadruple. : 

La vraisemblance de ce rapport historique entre 
l’action et la notion abstraile, une fois admise, sa 
raison d’être juridique ou logique est aisée à décou- 
vrir. C’est seulement avec l'accusation, la plainte, avec 
l’organisation d’une procédure judiciaire et les besoins 
de la preuve, que surgit la nécessité technique d'une 
notiou délictuelle abstraite. 

J'insisterai tout à l'heure sur cet aspect de la ques- 
tion. Mais il importe de souligner dès à présent la cohé- 
sion du système que je défends ici. La loi des XIT Tables 
laisse le voleur appréhendé cum furto sous le coup 
de la justice privée : aussi ne connaït-elle que la notion 
concrète du fur manifestus. Par contre elle n'accorde 
au volé en toute autre circonstance qu'une procédure 
judiciaire; et avec celle-ci surgit la notion abstraite du 
vol : « Si adorat furto ». Mais le jour où ce vestige de la 
justice privée disparait à son tour, où il est remplacé 


le responsum parle du jus civile, ce qui se conçoit bien pour l’action 
ad exhibendum, mais non pour notre action prétorienne. Quoiqu'il en soit, 
M. Huvelin, tenant compte de l'interpolation admise par Beseler, estime 
pouvoir altribuer à Servius Sulpicius lui-même ce responsuin relatif à l'actio 
f.n.e. Cette altribulion se fonde sur l'emploi de la troisième personne, 
respondit, emploi qui, d'après Sanio (Zur Geschichte der rüm. Rechtsiw. 
p. 74, n. 133) et Bremer (Jurisprudentia, {, p. 161) indique qu'Alfenus se 
borne à rapporter une opinion de son maitre Ser. Sulpicius. Mais ce critère 
est en général extrèmement incertain, comme le reconvait plus loin M. Huvelin 
(p. 495, n. 2). Voir aussi Jürs, Pauly-Wissoiwus R. E., 1, v° Alfenus, 
c. 1474. Sa valeur est à peu près nulle en ce qui concerne notre 
texte, s'il est vrai que celui-ci a subi les remaniements que suppose 
M. Beseler. 
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par une action spéciale, une notion abstraite du furtum 
manifestum se développe invinciblement, nécessaire- 
ment. 

Les résultats acquis jusqu'à présent peuvent être 
résumés comme suit : 

La notion primitive est celle du fur manifestus, en 
lant que voleur deprehensus cum re. C’est aussi la seule 
qui appartient au système du jus civile, lequel (en ce 
qui concerne cette hypothèse) n’a pas dépassé le régime 
de la justice privée. 

La notion abstraite du furtum manifestum, « quod 
deprehenditur dum fit », n’est apparue qu'avec l'action 
prétorienne furti manifesti. C'est une notion propre 
au système du droit prétorien. 

Et voilà comment s’explique, sans peine aucune, je 
crois, l'existence des deux définitions dans les œuvres 
du même auteur, Sabinus. Celle du fur manifestus se 
rattache à la tradition des libri juris civilis; celle du 
lurtum manifestum est tirée d'une monographie qui 
emprunte son titre même « De Furtis », à l'une des 
rubriques de l’Edit du préteur. Si vous ajoutez à cela 
que grâce à une limitation arbitraire de la notion du 
« furtum facere » les deux définitions avaient chez 
Sabinus une portée pratique absolument identique (1), 
toute difficulté aura disparu. 


V 


L'analyse des définitions du fur m. et du furtum m. 
a précisé les données du problème que j’envisageais 
au début de cette étude. Je tenterai à présent d’esquisser 
l'histoire de ces notions et du système juridique que 
les Romains ont fondé sur elles. 


(1) Voir suprà, p. 463 et 472. 
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On peut, par delà nos sources, deviner une époque 
où la justice privée régnait seule. L'usage et la tradi- 
tion en réglaient l'exercice. Le voleur nocturne, sur- 
pris sur le fait, pouvait impunément être mis à mort (1). 
Mais c'est là une disposition exceptionnelle et qui se 
justifie plutôt par le droit de défendre son bien contre 
les voleurs que par celui de punir. Le mode normal de 
répression du vol se trouve représenté par un droil 


(4) Loi des XII Tables, VII, 12 : « Si nox furtum faxsit, si im occisit, iure 
caesus esto ». Ce texte offre pour nous ceci de très remarquable, c'est qu'il 
subordonne le droit de tuer à une deprehensio du voleur in facienda. 
C'est la conception même de la flagrance sur laquelle devait se fonder plus 
lard la définition du furtum m. Mais elle est, dans le droit primitif, abso- 
lument exceptionnelle et spéciale au cas du voleur nocturne. Elle s'explique 
sans peine par la nature mème du droit conféré au volé. Le droit de tuer 
n'est pas un mode de répression du vol, mais un moyen recounu aux parli- 
culiers pour empècher le vol, pour repousser l'agression des voleurs, I1 ne 
se justifie que par et pendant l'agression, par conséquent, à l'encontre du 
voleur surpris in faciendo (Compar. C. Pén. belge, art. 417; fr. art. 329). 
Li jurisprudence classique pénétrait donc fort bien le principe el le sens 
de cette disposition lorsqu'elle cherchait à en atténuer l'absolue rigueur par 
des considérations tirées de la théorie de la légitime défense, Ulpien, |. 
18 ad, Ed., Collatio, VI, LH, 3; 1. 37 ad Ed., D., 48, 8, ad leg. Corn. 9 
(interp.?); Paul, Sent., V, 23, 9 et Collatio VII, IH, 1. — D'après cette 
conception particulière de la flagrance, le voleur nocturne, celui que l'on 
peut tuer, n'est pas un fur manifestus. Et la terminologie de nos sources 
confirme en général cette distinction. Voir par ex. Gaius, 1. 7 ad. ed. prov. 
D.,9, 2, ad leg. Aqu., fr. 4, 1; Ulpien, |. 18 ad. Ed., Collatio, VII, 
11, 3. Mais du point de vue de la définition du furtum m., qui place dans 
la deprehensio in faciendo l'élément fondamental de la fagrance, il étoit 
pourtant naturel de les confondre. C’est bien ce que semble avoir fait Sabi- 
nus, s’il faut en croire l'aperçu qu'Aulu-Gelle a donné du « De Furtis ». Les 
préceptes de la Loi des XII Tables y sont, en effet, rappelés en ces termes 
(Noctes Atticae, XI, 18) : 7. « Nam furem, qui manifesto furto prensus es: 
set, tum demum occidi permiserunt si aut, cum faceret furtum, nox esset, 
ant interdiu telo se, cum prenderetur, defenderet. 8. Ex ceteris autem mani- 
festis furibus, etc. ». Pour la punition eætra ordinem des fures nocturni 
voir Ulpien, l. 8 de Of. proc., Collatio, VII, IV, 4 et D. 47,17, De fur. 
baln. fr. 1. Un grand nombre de législations primitives ont porté contre les 
voleurs nocturnes des dispositions spécialement rigoureuses. Pour le droit 
grec, voir Glotz, Dictionnaire des Antig., v° Klapé, p. 827; pour le 
Droit germanique, voir Brunner, Deustche Rechtsgeschichte, 11, 646, Autres 
références chez Post ,Giurisprudenza etnologica, I, p. 316, n. 4. 
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de capture du volé sur la personne du voleur. Ce droit 
ne s'exerce d’ailleurs librement et sans formes qu’au 
cours de la poursuite. Suivant un usage universel, la 
victime, aussitôt après avoir constaté le vol, suit le 
voleur à la trace (1). Si elle le trouve encore nanti de 
la chose (r#nanifestus = cum furto) el avant qu'il l'ait 
portée dans le lieu de sa destination ( « priusquam eo 
loci rem pertulerit, quo destinaverat »), elle se saisit de 
sa personne et l'enchaine (2). Comme chez beaucoup 
d’autres peuples, la coutume imposait aux voisins le 
devoir moral (oficium) d'assister le volé dans la pour- 
suite et la capture du voleur (3). Afin de garantir l’efli- 


(1) Sur « la chasse au voleur » dans le vieux droit romain, consulter le 
chapitre plein d'intérêt qu'y consacre M. Huvelin, op. cit., p. 299-317. 
V. aussi Esmein, Mélanges, 1886, p. 233 et s. Pour le droit germamique et 
anglo-saxon, Brunner, op. cit., Il, p. 496, Pollock a. Maitland, Hist. of. 
Engl. law, 11, 157 ets. 

(2) M. Esmein a relevé à propos du flagrant délit d'adultère (Mélanges, 
p.82, n. 4), un texte qui contient une allusion certaine à l'enchainement du 
voleur. Pomponius chez Ulpien, D., 4, 2, Quod net. c., fr. 7, 1:« Proinde 
si quis in furto vel in adulterio deprehensus vel in alio flagitio vel dedit 
aliquid vel se obligavit, Pomponius libro vicensimo octavo recte scribit pose 
eum ad hoc edictum pertineri: timuit enim vel mortem vel vincula. » C'est 
la ligatio du voleur, qui est attestée par de nombreux textes du droit ger- 
manique. Voir par ex. L. des Ripuaires, X LI : « Si quis a contubernio ligatus 
super res alienas fuerit...; Pactus pro tenore pacis (614), c. 2 : « Si quis 
ingeuuam personam per furtum ligatus fuerit ». 

(3) Le tiers qui appréhende un voleur remplit un « officium ». Paul 1. 37, 
ad Ed. D., 22, 1, De usuris et fr, fr. 24, À : « nec hoc casu per liberam 
personam adquiri videtur, sed offcium impleri, sicuti, cum quis furtum 
mihi facientem deprehendit (« negotinm meum agens » glos. Mo), manifesti 
furti actionem mihi parat..… » Les jurisconsultes classiques reviennent avec 
insistance sur cette idée que la deprekensio peut ètre faite par un tiers. 
V. Ulpien (Sabinus?), 1. 41 ad Sab. D, h.t., fr. 3, L : « Et parvi refert, 
a quo deprehendatur, utrum ab eo cuius res fuit an ab alio »; Celse chez 
Ulpien, D., h. t., fr. 1, 3 : » Parvique referre putat, domious an vicinus 
an quilibet transiens adprehendat ». La règle devrait assurément paraitre 
étrange depuis que la deprehensio avait cessé d'être le premier acte de la 
répression elle-même pour n'être plus qu'une circonstance déterminant l'ou- 
verture d'une action spéciale au prolil du volé, — A propos des coutnmes 
grecques qui prescrivaient aux voisins de prêler main forte à la victime d'un 
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cacité du droit de capture, les mœurs légitimaient le 
meurtre du voleur en cas de résistance par les armes : 
« Luci.. si se telo defendit.. endoque plorato {1) ». 

Le dépôt de la chose dans le lieu de sa destination, 
c’est-à-dire, normalement, au domicile du voleur, clôt 
la phase de la poursuite. A celle-ci succède la quaestio 
dont les solennités ont pour effet, en cas de découverte 


x 


de l’objet, d’assimiler le voleur à un fur manifestus, 
c'est-à-dire de faire reconnaitre le droit de capture sur 
sa personne (2). : 


Vol, M. Glotz rappelle l'aphorisme d'Hésiode : » Pas un bœuf ne serait 
perdu s'il n'y avait pas de mauvais voisins » (Dict. des Antig., v° Alopé, 
p. 827). Pour des usages analogues du droit germanique, voir Brunner, 
op. cit. Il, p. 496. 

(1) Loi des XIT Tables, VII, 13; Gaius, |. 7 ad Ed. prov., D., 9, 2, ad 
leg. Aqu., fr. 4, 1 : « Interdiu autem deprehensuüum ita permittit occidere, 
siis se telo defendat, ut tamen aeque cum clamore testificetur »., Pour une 
étude approfondie des fragments de la Loi des XII Tables relatifs au vol, 
nous nous bornons à renvoyer au premier Chapitre de l'ouvrage de M. Hu- 
velin. — A l'inverse du texte relatif au fur nocturnus, on notera qu'il est 
question dans celui-ci de la défense du voleur, et non du volé. Voir Aulu- 
Gelle (Noctes Atticae, XI, 18, T) : « aut interdiu telo se, cum prenderetur, 
defenderet ». Le but de la disposition est donc évidemment de sanctionner 
le droit de capture sur le voleur manifeste, — D'après les lois de Dracon, 
comme d'après l'ancien droit germanique, toute résistance de la part du 
voleur surpris avec la chose volée entrainait son exécution sommaire par 'e 
volé. Glotz, Dict. des Antig., v° Klopè, p. 827; Brunver, op. cit., LI, p. 
484; Pollock a. Maitland, op. cit., p. 519. Loi des ripuaires, LXX VII. 

(2) Gaius, HI, 192 : « Qui si quid invenerit, iubet id lex furtum mani- 
festum esse ». D'après cela, M. Huvelin rétablit en ces termes la disposition 
de la loi des XII Tables (op. cit., p. 44) : @Si concapit, furtum manifestum 
eslo ». L'expression f. m. aurait d'ailleurs ici le sens concret de 
« chose trouvée » (p. 488). Ce texle de Gaius ne suffit pas, à mon sens, 
à établir que la loi ait employé les termes « furtum manifestum ». D'abord 
parce que Gaius s’est appliqué à maintenir cette expression, mème lorsqu'il 
expose des théories qui se rapportent le plus évidemment à la notion du 
fur manifestus, et ce, en dépit des embarras de style qui en résultent. 
Voir per ex., [Il, 184 : « Alii adbuc ulterius eo usque manifestum furtum esse 
diserunt, donec perferret eo quo perferre fur destinasset ». Mais ce 
témoignage est surtout suspect parce que Gaius s'est lui-même démenti à 
propos de la distinction du furtum m. natura et lege (194) : « neque 


Original fror 


PRINCETON UNIVERSITY 





482 F. DE VISSCHER. 


Tout cela forme un système rudimentaire et barbare, 
mais très cohérent et complet de répression par la jus- 
tice privée. La notion abstraite du /urtum n’a pas de 
fonction concevable dans un système pareil. La répres- 
sion se différencie seulement suivant que l’on a à faire 
à des catégories différentes de voleurs, nocturnes, 
diurnes, manifestes. 

A cette. couche d'institutions primitives, la loi des 
XII Tables (ou le régime attesté par elle) n'apporte 
aucune modification vraiment essentielle. L'exercice 
de la justice privée y apparaît seulement, en ce qui 
concerne le fur m. proprement dit, soumis à un contrôle 
du magistrat (1). D'ailleurs en présence du voleur 
capturé cum furto, trainé en justice, probablement avec 
l'objet même du vol (2), la fonction du magistrat n'est 
point de juger, mais de confirmer, au nom de la loi, 


enim lex facere potest, ut qui manifestus fur non sit, manifestus sit, non 
magis quam qui omoino fur non sit, et qui adulter, etc. ». Il est assez vrai- 
semblable, d'après cela, que la théorie que discute Gaius se rapportait 
plutôt à la distinction du fur im. natura el lege. Le $ 192 cité ne prouve 
pas non plus le sens concret qu'aurait ici « furlum m. ». Il peut aussi 
naturellement se traduire ; « en cas de découverte de l'objet, il y a vol 
manifeste ». La fin du $ 194 indique mème que l'expression était prise dans un 
sens abstrait : « atque illud sane lex facere potes, ut proinde aliquis poena 
teneatur atque si furtum..….…. admisissel ». Cette dernière considération perd 
naturellement de sa valeur, si l’on admet avec M. Huvelin, que ces para- 
graphes forment une vraie mosaïque de textes appartenant à des épo- 
ques diverses. Voir tout le chapitre XVI «-La composition du commen- 
taire III ($ 183-200) de Gaius *. Nous avons déjà relevé la signification 
singulièrement ambiguë que l'interprétation proposée par l'auteur conduit à 
donner au mot manifestus (p. 470, n. 1). 

(1) Le Pactus pro tenore pacis (Mon. Germ. hist., Cap. Reg. Fr. I, 
p. 3) oblige de même le volé à présenter le voleur manifeste aux juges : 
C. 3 « fures tamen iudicibus praesententur ». V. aussi la Lex Chamavorum 
(Mon. Germ. hist, Leges, V, p. 260), c. 60 : « si quis iofrä pagum 
latronem comprehenderit et anle illum comitem eum non adduxerit aut ante 
saum centenarium, solidis 60 componere ». 

(2) Pour le droit grec, voir Lipsius, Attisches Recht und Rechtsver- 
fahren, p. 320, 0. 14; Huvelin, op. cit., 147, n. 7. 
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l'exercice de la justice privée (1) : c’est l'addictio (2). 

Si la loi des XII Tables n'abroge point le sys- 
tème répressif ancien, elle y ajoute un complément 
d'importance capitale. Au volé qui n’a ‘pas pu capturer 
le voleur cum furto dans les conditions prescrites 
par la coutume, elle ouvre un recours judiciaire; en 
même temps, elle frappe le défendeur convaincu de 
vol, de « furtum », d’une peine du double de la valeur 
de l’objet volé. La notion délictuelle abstraite du f'urtum, 
sans laquelle le jeu de l’action judiciaire serait incon- 
cevable, appartient désormais à la technique juridique. 

Le régime se caractérise donc par la distinction de 
deux modes répressifs : d’une part la justice privée tou- 
jours ouverte contre les /ures nocturni ou manifesti; 
d'autre part, la procédure judiciaire et la composition, 
attachées l'une à l'accusation, l’autre à la preuve du 
« furtum ». Le premier mode opère, si je puis dire, 
sur des données concrètes, sur différents genres de 
voleurs; le second fonctionne sur une donnée abstraite, 
sur un « furtum factum esse ». Entre ces données, les 
unes concrètes, l’autre abstraite, il n’y a d’ailleurs 
aucune opposition véritable, mais seulement une diffé- 
rence de point de vue. Et c’est précisément ce qui, dans 
le jus civile, rendait impossible une classification en 
genera : on ne classe pas ensemble des genres de 
voleurs et le f'urtum. Cette impossibilité et cette difré- 
rence de points de vue qu'entraine l'application, tantôt 


(4) La fonction du magistrat en présence du voleur manifeste est très 
biea précisée dans un texte littéraire, qui pourrait ètre ajouté aux maté- 
riaux recueillis par M. Huvelin. Tacite, Ann. XI, 6 in finc: « Talia dicente 
consule designato, consentientibus aliis, parabatur sententia qua lege repe- 
tundarum tenerentur, cum Suilius et Cossutianus et ceteri, qui non iudicium, 
quippe in manifestos, sed poenam statui videbant, circumsistunt Caesarem, 
ante acta deprecantes ». 

(2) Gaius, III, 189; Aulu-Gelle, Noctes Atticae, XI, 18, 8. Sur le sens 
originaire de l’addictio, voir Wlassak, Pauly-Wissowas R. E., I, v° Addi- 
cere, c. 5349. 
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de la justice privée, tantôt de la procédure judiciaire, 
ressortent très nettement des passages où Aulu-Gelle 
expose, d’après Sabinus, la législation de la loi des 
XII Tables (Nortes Atticae, XI, 18) : 6 « Decemviri autem 
nostri qui... leges.… in XII tabulis scripserunt, neque 
pari severitate in poeniendis omnium generum furibus 
neque remissa nimis lenitate usi sunt, 7. Nam furem. 
qui manifesto fur prensus esset, tum demum occidi per- 
miserunt si aut, cum faceret furtum, nox esset, aul 
interdiu telo se, cum prenderetur, defenderet. 8. Ex ce- 
teris autem manifestis furibus liberos verberari addi- 
cique iusserunt ei, cui furtum factum esset, etc..., 15. 
Aliis deinde furtis omnibus, quae « nec manifesta » 
appellantur, poenam imposuerunt dupli.» Avec la procé- 
dure judiciaire, l’auteur passe du point de vue concret 
au point de vue abstrait. 

En bonne logique, la notion délictuelle à laquelle 
s'attache l’action au double de la loi des XII Tables est 
suffisamment désignée par le mot « furtum », tout 
court, sans qualificatif d’aucune sorte: car il n'y a 
qu'une action du vol (4) et par conséquent une seule 
notion du vol. Pourtant, le fragment de la loi rapporté 
par Festus dit : « Si adorat furto, quod nec manifestum 
erit.. (2). Mais je puis difficilement me défendre de 
penser que ce pourrait être une addition à la rédaction 
primitive. Comment, en effet, imputer aux décemvirs 
le double illogisme consistant à qualifier ce qui n’a 
pas besoin de l'être et, ce qui est pis, à employer dans 
la loi le mot manifestus en deux sens absolument 


(1) Les actiones concepti et oblati ne sont pas fondées sur le vol. C'est 
Ser. Sulpicius seulement qui a cru pouvoir fonder sur elles des catégories 
délictuelles. V. supra, p. 469, n. 2. Je ne puis, d'autre part, me rallier à 
l'hypothèse hasardeuse de M. Huvelin, suivant laquelle ces actions n'appar- 
tiendraient pas au droit des XIL Tables (Op. cit., pp. 46-55). V. Gaius, 
IF, 191. 

(2) Festus, fr. 162. 
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différents (1)? Il est en tout cas certain que la formule 
de l’action au double ne contient aucune qualification 
du furtum : « Si paret A° A° a N° N° opeve consilio 
Ni N' furtum factum esse paterae aureae.…. (2). La 
question n'offre d’ailleurs qu’un intérêt secondaire. 

Il est beaucoup plus important de relever la simili- 
tude frappante du régime attesté par la loi des 
XII Tables avec d’autres législations primitives. La dua- 
lité des modes répressifs qui caractérise ce régime exis- 
tait aussi en droit franc. « La terminologie des sources 
juridiques franques, dit Brunner (3), oppose la ligatio et 
la capture du voleur manifeste (des handhaften Dieb) à 
l’inculpatio ou accusutio du chef de vol (Diebstahl) ». 
Ainsi, dans le Pactus pro lenore pacis, ce. 2 : «si quis 
ingenuam personam per furtum ligaverit »..; ec. 4, « si 
quis ingenuus in furtum inculpatus fuerit... » L'opposi- 
tion est plus formelle encore dans les Leges Henrici, 9, 
$ 1 : «omnes causae... in manifestatione consistunt vel 
in accusatione »; $ 6 : « differt enim, si quid in actu vel 
in sola tihla consistat ». Le voleur manifeste est 
soumis à une procédure sommaire, sans avoir la 
faculté de se défendre. Tout débat contradictoire est 
exclu (4). | 

Comment expliquer à présent la coexistence de ces 
deux modes répressifs ? 

Au point de vue purement historique, on pourrait se 
borner à observer que la procédure judiciaire de l’actio 


(4) Dans le sens de fur cum furto et de furtum deprehensum. 

(2) Reconstitution de Lenel (Edictum, 1907, p.318) d'après Gaius, IV, 37. 

(3) Deutsche Rechtsgeschichte, Il, p. 485. 

(4) Loi des Ripuaires, XLI, 2 : « Si quis a contubernio probabiliter ligatus 
super res alienas fuerit, eum ad excusationem non permittimus ». Pour le 
droit anglo-saxon, voir Pollock a. Maitland, op. cit., II, pp. 579-580, en 
particulier les témoignages cités, p. 580, n. 1 : Gloucestershire Pleas, 
pl. 174 : « non potest dedicere » ; pl. 394 : « non potest defendere », elc. Pour 
l'ancien droit scandinave, voir Dareste, Etudes d'histoire du droit, 1889, 
p. 298. 
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[urti n’était qu’une voie complémentaire de répression, 
suppléant à l'échec de la justice privée (1). 

Mais au point de vue de l’histoire juridique, ce qu'il 
importe de mettre en lumière et de constater, c’est 
l'impossibilité, en ces temps reculés, de donner à 
la procédure judiciaire et au système des composi- 
tions une extension plus grande. Il ne pouvait évidem- 
ment alors être question d’enlever au volé le droit 
d'appréhender, d'arrêter le voleur cum furto, mani- 
festus : la meilleure preuve, c'est qu’à l’époque classique 
ce droit subsiste toujours. Mais à la différence de ce 
que nous voyons à l’époque classique, cette capture 
fondait au profit du volé sur le voleur une potest{as, une 
puissance de caractère juridique, que la loi n’a pu faire 
autrement que de reconnaître. C’est contre cette puis- 
sance, contre ce pouvoir acquis que se heurtaient à la 
fois la procédure judiciaire et le système des composi- 
tions. Dans l'hypothèse du fur deprehensus cum re, 
toute litigatio serait inconcevable entre le volé et le 
voleur, puisque la coutume et la loi reconnaissent au 
premier un pouvoir de disposition absolu sur le second: 
« neque enim qui potest in furem statuere, necesse 
habet adversus furem litigare » (Sabinus chez Ulpien, 
D., h. t., 17 pr.). D'autre part, la loi ne pouvait sans 
injustice, sans véritable expropriation, imposer au volé 
l'abandon d’un pouvoir légitimement acquis pour 
l'obliger à se contenter d'une composition. 

Telle me paraît être l'explication rationnelle de 
cette dualité des modes répressifs, où l’on peut voir 


1) Cette conception, il peut être utile de l'observer, est en opposition 
absolue avec une doctrine encore répandue de nos jours, suivant laquelle le 
furtum nec manifestum aurait été primilivement lui-même soumis à la ven- 
geance privée. Cette opinion ne s'appuie sur aucun témoignage. On peut seu- 
lement supposer qu'il y eut une époque de pure barbarie, où la justice privée 
s'exerçait sans aucun frein, à l'encontre de tous les voleurs, c'est-à-dire, 
de tous les individus prétendus lels. Mais ce sont là des hypothèses sans 
intérêt pour l'histoire du droit 


Ditized by (ROC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE « FUR MANIFESTUS ». 487 


le trait fondamental de la législation des XII Tables 
en cette matière. : 


VI 


Cette potestas que procurait la capture du fur m. 
ne représentait souvent pour le volé qu’un médiocre 
avantage, un embarras plutôt qu’un profit. Avec l'adou- 
cissement des mœurs, la conscience même du caractère 
juridique de ce pouvoir ne devait pas tarder à s’àffai- 
blir. Régulièrement maintenant le volé consentait à 
composer avec levoleur. Ce qu'il exigeaït de lui, ce 
n'était ni une indemnité, ni une peine proportionnée à 
la gravité du délit, mais la rançon de sa liberté. C’est 
ce que l’on peut déduire de l’analogie avec l'hypothèse 
de l'adulter surpris en flagrant délit et qui entre en 
composition avec le mari outragé : redèmil se disent 
nos textes (1). Le coupable rachète sa personne, que la 
deprehensio a mise à la discrétion de la victime. Cette 
signification spéciale de la composition est directe- 
ment confirmée, en ce qui concerne le voleur mani- 
feste, par l’ancien droit germanique. Lex Frisonum, 
additio 1, 3, : « Si quis caballum furaverit capitali 
sententia puniatur aut vitam suam prelio redimat ». La 
rançon qu’exigeait le capteur était donc toujours consi- 
dérable, exorbitante même, en raison directe du pouvoir 
absolu qu'il exerçait sur le coupable. 

C'est en définitive ce régime que le préteur s’efforça 
d’adoucir et de réglementer. La réforme date de l'époque 
de Ser. Sulpicius au plus tard. 

Afin d'éviter des mesures barbares d’extorsion, une 


(1) Ulpien, 1. 26 ad. Ed., D., 12, 5, De cond. ob turp. c., fr. 4 pr. : 
« 1dem si ob stuprum datum sit, vel si quis in adulterio deprehensus rede- 
merit se : cessat enim repelitio, idque Sabinus et Pegasus responderunt ». 
Ces sortes de transaction n'ont été interdites que par la lex Juliade Adul- 
teriis. D., 48, 5, Ad leg. J., fr. 30 (29) pr., fr. 15 (14) pr. Voir Esmein, 
Mélanges, p. 82 et 104. 
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action judiciaire fut ouverte au volé (1). D'autre part, 
l'édit réprima l'abus des compositions excessives en 
en fixant le taux au quadruple, c’est-à-dire au double de la 
composition exigée du défendeur convaincu de vol non 
manifeste. La gravité de la peine s'explique très simple- 
ment par le fait qu’elle représente une rançon, ce que le 
voleur capturé avait jadis à payer au volé pour racheter 
sa liberté. L’édit avait évidemment à tenir compte de 
ce qu’il imposait au volé la renonciation à un pouvoir, 
à un droit effectivement acquis sur la personne du voleur. 
Ce caractère tout à fait sui generis de la peine de l'actio 
[. m. est formellement attesté par Gaius, IV, IT: « Furti 
quoque manifesti actio, quamvis ex ipsius praetoris 
iuris dictione profisciscatur, perpetuo datur, et merito, 
cum pro capitali poena pecuniaria constituta sit ». 

Un autre aspect, absolument essentiel de cette réforme, 
nous est clairement révélé par l'étude du droit comparé. 
L'évolution de la procédure sommaire ouverte contre le 
voleur manifeste vers une forme nettement judiciaire 
est un phénomène tout à fait général. La production du 
voleur cum furto est bientôt considérée comme une 
preuve insuflisante de culpabilité. En droit germanique, 


(4) A dater de l'Edit « Quod metus causa », ces mesures d'extorsion cons- 
tiluent un délit spécial, réprimé par une action qui est aussi au quadruple. 
Pomponius chez l'Ipien, D., 4, 2, Quod metus o., fr. 7, 1 : « Proinde si 
quis in furto. deprehensus... vel dedit aliquid vel se obligavit, Pomponius 
libro vicensimo octavo recte scribit posse eum ad hoc edictum pertinere : 
timuil enim mortem vel vincula ». Et l'on ne peut s'empêcher d'émettre à 
ce propos une conjecture. C'est l'ancien mode de répression du vol par !a 
justice privée que cet édit tendait à priver de toute efficacité véritable : la 
deprehensio, en effet, n'était plus, suivant les mœurs de l'époque, qu'un 
moyen permettant d’ablenir une rançon. Ii paraît assez naturel de supposer 
que c'est à la même époque que le préteur a ouvert au volé une voie judi- 
ciaire pour obtenir cette rancon. Or l'actio metus causa existait sûrement 
en l'an 683 de Rome et a peut-être été créée quelques années auparavant 
seulement (Voir Girard, Manuel, p.426, n. 1). Il semble que l'actio furtim. ne 
puisse guère être plus ancienne. Cela s'accorderait fort bien avec l'apparition, 
dans l'euvre de Ser. Sulpicius {cos. 703, mort en 711), d'une classification 
des furta qui suppose l'existence de l'actio furti m. 
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la capture cum furto doit être attestée par le serment du 
volé et d’un certain nombre de cojureurs (1). Peu à peu 
le voleur, qui n’était jusque-là que l’objet passif de la 
procédure, est admis à réagir, à nier, à faire la preuve 
contraire, à contester la qualitication du délit. Ce qui 
n’était qu'un exercice contrôlé de la justice privée se 
transforme ou tend à se transformer en une véritable 
actionjudiciaire. C’est l'histoire de l’ärxywyn grecque (2) et 
de la procédure sommaire du droit germanique et anglo- 
saxon (3). On peut avec certitude rattacher lapparition 
de notre actio f. m. à un mouvement d'idées tout à fait 
analogue. Une conscience juridique plus affinée perçoil 
mieux les difficultés de la preuve. L’insuflisance à cet 
égard de l’ancienne procédure unilatérale, avec son 
système de preuves purement matérielles, est patente. 
Un débat contradictoire s’impose désormais. 

Celui-ci entraine une judicatio et par conséquent le 
renvoi de l'affaire à un judeæ. La question de la preuve 
une fois soulevée, la procédure d'exécution se mue 
fatalement en aclion. 


(1) Pour le droit germanique, voir H. Siegel, Geschichte des déutschen 
Gerichtsverfahrens, p. 76 et s.; pour le droit anglo-saxon, Pollok a, Mait- 
land, op. cit., I, p. 580, voir aussi le ÆXeurbrief de la Châtellenie de 
Bruges (vers 1190), Rec. des anc. cout. de Belgique, Cout. des Pays et 
Comté de Flandre, V, p. 11, $ 28, De furibus : « Qui aliquem ceperit 
pro fure, et iurare possit, se septimo, ita ut illorum sese haereditas scabinis 
salis cognita sit, quod illum ut pote furem cum provenza ceperit, fur suspen- 
datur ». 

(2) Glotz, Dict. des antig., vo Klopé, p.827; Huvelin, op. cit., p. 148: 
En cas de contestation du délit ou de sa qualification « les Onze organisent 
une instance, qu'ils renvoient devant un jury d'héliastes, et écrouent le malfai- 
teur jusqu'à sa comparution. Après examen des preuves, le délit, s’il est 
établi, entraine encore la imvrt » (Huvelin). 

(3) Pactus pro tenore pacis, c. 2 : « si quis ingenuam personam per 
furtum ligaverit et negalor extiterit, duodecim iuratores medios electos 
dare debet, quod furtum quod obicit verum sit ». Pour le droit anglo-saxon, 
voir Pollock a. Maitland, op. cit., p. 580 ; Jenks, Short history of English 
law, p. 9. D'après l'Assise de Clarendon (1166), le voleur manifeste 
pouvait se justitier par les ordalies, s'il était de bonne réputation. 
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Grâce à la création de l’action prétorienne au qua- 
druple, le passage, la transition du système de la justice 
privée à celui de la procédure judiciaire semblait heureu- 
sement accomplie. Mais c'est ici que commence l’imbro- 
glio. Ce n'est pas impunément que l'on avait transporté 
au sein du même mode de répression un critère 
uniquement établi pour séparer le jeu de deux modes 
répressifs totalement différents. La vieille distinction 
du voleur capturé cum furto et de la simple accusation 
de vol perdit tout sens. A dater de ce moment le système 
romain, historiquement explicable, cesse d’être justi- 
fiable en raison. 

Tant que l’on vit dans la peine du quadruple la rançon 
d’une capture, d’un pouvoir légitime acquis par le volé 
sur le voleur, et non une simple composition qu’un 
défendeur accusé et convaincu de vol doit au volé, il y 
eut entre les deux pénalités, celle du double et celle du 
quadruple, une différence de nature qui pouvail justifier 
la différence des taux. Mais avec l'élimination de la 
justice privée, la perception de cette différence de nature 
devait fatalement s’obscurcir. 

En même temps, à raison même de son caractère 
judiciaire, le mode de répression introduit par le préteur 
tendait infailliblement à assigner à la peine du quadruple 
une base nouvelle. 

De la formule de l'actio furti manifesti nous savons 
positivement qu'elle fondait la condemnatio sur une 
deprehensio du voleur (1). Il est beaucoup moins sûr, à 
mon avis, qu'elle l'ait basée aussi sur un « furtum 
factum esse » (2). Mais il n'importe. Du moment que 

(1) Pomponius, D., h. t., fr. 35; Paul, D., h.t., fr. 34. 

(2) Contra, Lenel, Edictuin, p. 321, n. 5. Le fr. 34 cité de Paul, qu'invo- 
que M. Lenel prouve seulement que l'actio f. sn. ne se donne jamais contre 
les complices. Mais cela peut s'expliquer aussi bien par le fait que la formule 
meationnait seulement la deprehensio du voleur mnanifestus = cum furto, 


que par la mention d'un « furtum factum esse ». La première rédaction 
me parait historiquement plus vraisemblable, par la façon plus étroite dont 
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le préteur ouvre un débat judiciaire, la question du 
«<furtum factum esse » surgit irrésistiblement : le défen- 
deur appréhendé peut contester que la res qu'il tenait füt 
[urtiva, le demandeur devra donc faire la preuve du 
« furtum factum esse ». Si ce n’est point la formule, ce 
sont les exigences mêmes du débat judiciaire qui impo- 
sent cette preuve au demandeur. Et cette preuve serail 
impossible sans une notion délictuelle abstraite, c’est-à- 
dire, sans une définition du furtum. 

Ainsi l’action prétorienne a deux bases, exprimées ou 
non. 

Tout d’abord le « furtum factum esse ». Mais cette 
base lui est commune avec l'action civile furti nec 
manifesti. L'action prétorienne n'est donc qu’une 
variété d'action f'urti, et a pour base une simple variété 
de « furtum ». 

Vient ensuite la « deprehensio ». Mais l'antique con- 
ception de la deprehensio, celle du voleur pris cum furto 
n'est plus en harmonie avec la notion du « furlum 
J'actum esse », vrai fondement du nouveau mode 
répressif. La cohésion du système exige une conception 
nouvelle de la deprehensio, celle du fur deprehensus in 
faciendo ou, mieux encore, celle du.« furtum quod 
deprehenditur dum fit ». C'est la notion nouvelle du 
« furtum manifestum » (1). 

On remarquera que dans un tel système, la base pre- 
mière de la répression, c'est le « furtum factum esse »; 
la deprehensio n’est plus qu'une circonstance détermi- 
nant une variété spéciale d'action judiciaire, alors qu’elle 


elle se rattache au système du jus civile. J'en vois un autre indice dans la 
persistance absolument remarquable dela notion concrète du fur manifestus 
dans la jurisprudence classique. 

(4) Elle trouve son expression la plus frappante et la plus rigoureuse chez 
Gaius, dans un passage où le juriste rapporte, ou plutôt trahit, la théorie du 
fur manifestus, I, 184: « Sed et illorum sententia qui existimaverunt, donec 
perferrel eo quo fur destinasset deprehensum furtum mañnifestuin esse...» 
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incarnait la répression elle-même dans le système 
primitif. Rien de surprenant dès lors, si avec Celse, la 
doctrine se départit quelque peu de l’exigence rigoureuse 
d'une deprehensio effective du voleur (1). Nous nous 
acheminons vers la conception moderne du flagrant 
délit, celle du voleur, non plus arrêté, mais « surpris » 
in faciendo. 

Comment apprécier cette doctrine? Elle est en par- 
fait accord avec la nouvelle forme judiciaire de la répres- 
sion. 

Mais elle efface tolalement, absolument, lout ce qui 
pouvait rendre compte de la différence des peines du 
vol, celle du double et celle du quadruple. De rançon 
d'une capture qu'elle était jadis, la peine du qua- 
druple est devenue une composition due par un défen- 
deur convaincu de vol; sa nature juridique est en tout 
pareille à celle de la peine du f'urtum nec manifestum : 
toutes deux sont attachées à la qualification d’une 
notion délictuelle. Seule une différence dans cette quali- 
fication pourrait donc justifier une différence de taux. 
Or pour motiver l'inégalité des deux peines, il n’y a que 
la deprehensio, circonstance fortuite, en tout cas sans 
influence possible sur la qualité du délit. La différence 
des peines est devenue injustifiable, inintelligible. Nous 
nous trouvons devant l'énigme qui a tourmenté tant de 
juristes anciens et modernes. 

Ce qui est arrivé est bien simple. 


(1) Celse chez Ulpiea, D., h. t., fr. 7, 2 : « Sed Celsus deprehensioni 
hoc etiam adicit, si, cum vidisses eum subripientem et ad comprehendendum 
eum adeurrisses, abiecto furto effugit, furem mauifestum esse ». Gaius nous 
signale (II[, 184) une autre doctrine qui réduit la deprehensio à la simple 
vue du voleur portant la chose: « Alii adhuc ulterius (furtum manifestuin 
esse diverunt), quandoque eam rem fur tenens visus est ». Mais ici pour- 
tant persiste l’ancienne conception de la flagrance, l'idée du fur deprehensus 
cum furto. Une théorie identique, mais celle-là tout à fait conforme à la 
théorie nouvelle de la flagrance, paraît être combattue par Pomponius, £. 19 
ad. Sabinum, chez Ulpien, D., h.t., fr. 7,1. 


Original from 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE « FUR MANIFESTUS ». 493 


Un critère servait à séparer le jeu des deux modes 
répressifs, justice privée et procédure judiciaire : simple 
question de procédure. Mais voici l'exercice de la justice 
privée remplacé par une procédure judiciaire armée 
d’une peine spéciale. La distinction déterminée par notre 
critère s’est établie au sein du même mode répressif. Par 
là même elle perd tout intérêt au point de vue de la procé- 
dure. Mais elle ne disparaît du terrain de la procédure 
que pour se transporter sur celui du fond même du droit, 
pour lequel elle n’avait pas été faite. Sa survivance y est 
irrationnelle et absurde. 


VII 


La théorie du f'urtum manifestum répondait si bien 
à la nature du nouveau mode répressif qu’elle semblait 
devoir reléguer dans l'oubli la conception traditionnelle 
de la flagrance. Pourtant la place qu'elle occupe dans la 
littérature juridique apparaît fort restreinte. 

Après avoir, semble-t-il, connu une ère de succès 
avec Servius Sulpicius, qui paraît en être le premicr arti- 
san, avec Labeo, et avec le « De Furtis » de Sabinus, 
cette doctrine n’est plus tard qu'assezfaiblement représen- 
tée par Gaius, dans son commentaire sur l’Edit provincial 
et dans ses Institutes, et enfin, mais sous une forme 
neuve, par Paul. Des raisons de tradition, et surtout le 
souci de restreindre l'exercice de l’action au quadruple 
aux hypothèses d'une deprehensio elfeclive du voleur, 
semblent avoir, dès la fin du 1“ siècle, ramené la 
plupart des jurisconsultes vers la notion concrète du 
jus civile, celle du fur m. Un rapide examen de la 
littérature juridique servira à fixer la position respec- 
tive de ces deux opinions jusqu’à la fin de la période 
classique. 

1. Je crois avoir suffisamment établi le caractère pri- 


mitif de la notion du /'ur m. et la présence de sa défini- 
Revur nisr, — Tome XLVI. 32 
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tion dans les libri tres juris civilis de Sabinus. C’est à 
la persistance de cette notion, au retour que marque 
vers elle la jurisprudence postérieure, que nous devons 
nous attacher. Les textes qui en font foi portent d’ailleurs 
des traces nombreuses de controverses, et c'est peut- 
être ce qui en fait le principal intérêt. 

Déjà une opinion de Cassius, rapportée par Ulpien, 
atteste un conflit très net avec la théorie du f'urtum m. 
D.,h. t.,5, pr. : « Sive igitur in publico, sive in privato 
deprehendatur.…., in ea causa est ut fur manifestus sit, 
si cum re furtiva deprehendatur... ». Cassius rejette, au 
nom des principes du jus civile, une opinion qui ne 
reconnaissait d'efficacité qu'à la deprehensio effectuée 
in privato. Cette opinion semble identique à celle que 
combattait Julien, d’après le D., h. t., fr. 3, 2 (1), 
comme l'indique la suite logique des deux fragments; 
c’est, d'autre part aussi, celle que les Institutes de Gaius 
tiennent pour la plus sûre (III, 184) : « Manifestum fur- 
tum.. id esse dixerunt... alii.. quod eo loco deprehen- 
ditur ubi fit, veluti si in oliveto olivarum in vineto uva- 
rum furtum factum est, quamdiu in eo oliveto aut vi- 
neto fur sit, etc. ». 

Ce système, nous l’avons déjà observé, tendait à cir- 
conscrire une période initiale du « furtum facere », 
pris comme élément constitutif de la flagrance (2). 

De Celse, Ulpien nous rapporte une opinion remar- 
quable. L. 4 ad Sabinum, D., h. L., fr. 7, 2: « Sed Celsus 
deprehensioni hoc etiam adicit, si, cum vidisses eum 
subripientem et ad comprehendendum eum accurrisses, 
abjecto furto effugit, furem manifestum esse ». C’est 
bien à la conception traditionnelle de la flagrance que se 
rallie en principe notre juriste, puisqu'il voit dans le 


(1) « Et magis est, ut et Julianus scripsit, et si non ibi deprehendatur, ubi 
furtum fecit, ad tamen esse furem manifestum, si cum re furtiva fuerit 
adprehensus, pr'usquam eo loci rem pertulerit, quo destinaverat ». 

(2) Voir supraà, p. 464 et 8. 
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fait que le voleur a abandonné l’objet volé une circons- 
tance qui rend impossible une deprehensio régulière. 
Toutefois, l'exigence d’une deprehensio effective lui 
parut susceptible d’être atténuée. C'est une opinion que 
semblaient justifier les transformations de la procédure. 
Depuis la création de l'action au quadruple, la deprehensio 
a cessé d’être un élément de la procédure de répression. 
Elle n'est plus qu'une cause d’action et comme telle 
soumise à l'appréciation juridique. Il pouvait assurt- 
ment paraître peu équitable de refuser l'action au volé 
qui, par suite de circonstances indépendantes de sa 
volonté, avait échoué dans sa tentative de capturer le 
voleur. Du point de vue de la procédure nouvelle, ce 
raisonnement ne pouvait soulever aucune objection. 
Mais en dispensant le demandeur à l’action d’une de- 
prehensio effective, Celse ruinait la seule explication 
possible de la sévérité particulière de la peine. Il est vrai 
que le changement des mœurs ne laissait plus à cette 
explication qu’une valeur purement historique. | 
La doctrine de Julien ne révèle aucune hésitation 
et demeure strictement attachée à la notion du fur 
manifestus. Elle nous est surtout connue par le D., h. 
t., fr. 3, 2 et 13, 1, De cond. furt., fr. 10 pr. (1). Le 
premier fragment marque une répudiation formelle 
de la théorie, déjà combattue, semble-t-il, par Cassius, 
du furtum m. en tant que « deprehensum eo loco ubi 
fit ». 11 peut mème, après cela, paraître étrange que les 
Institutes de Gaius, qui exposent cette théorie tout au 
long, l'aient aussi signalée comme étant la plus gént- 
ralement admise (2). Mais il y a longtemps que l'on a 
relevé combien rarement il est tenu compte, dans les Ins- 
titutes, des opinions de Julien. Et c’est mème l’une des 
raisons pour lesquelles l’on a, avec beaucoup de vrai- 
(1) Fr. cités le premier p. 494, n. 1, le second p. 472 et s. 


(2) 111, 184, in fine : « Ex duabus itaque superioribus opinionibus... ple- 
rique posteriorem probant ». 
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semblance, rattaché l’œuvre de Gaius à une version 
originale, peut-être composée vers la fin du 1er siècle 
de notre ère (1). 

La doctrine traditionelle du « fur deprehensus cum 
furto » se retrouve aussi chez Pomponius (2). La néces- 
sité d’une déprehensio effective du voleur, l'insufli- 
sance d’une deprehensio du furtum sonténergiquement 
soulignées. Ulpien, D., h. t., fr. 7, 4 : « Ibidem (Z. 19 
ex Sabino) Pomponius eleganter scripsit deprehensione 
fieri manifestum furem.…. etiamsi vidisti furtum fieri, 
attamen non est manifestum ». D'ailleurs, la théorie 
du furtum m. a sensiblement influencé ce juriste. 
A côté de la conception ancienne de la flagrance appa- 
raît celle de la deprehensio du voleur in faciendo (3). 
L'ancien et le nouveau critère de la flagrance tendent 
à se confondre dans une phase particulière du « furtum 
facere » (4). Et c'est précisément ce qui explique que 
Pomponius ait pu, dans le fragment cité, représenter 
la deprehensio comme le fondement même de la 


(4) Julien est cité deux fois en tout daus les Institutes, tandis qu'il l'est 
dix-huit fois par Gaius dans les fragments que nous possédons de son com-- 
sentaire ad Edictumprovinciale. Voir Jürs, Pauly- Wissowas R. E., V, 
vo Domitius, ©. 1449 et s.; Kuebler, ibid., VII, vo Gaius, c. 497: 
Kniep, Der Rechtsgelehrte Gaius, 1910; Krüger (Geschichte der Quellen, 
1912, p. 210, n. 57) garde vis-à-vis de cette hypothèse une attitude très ré- 
servée. 

(2) L. 19 ad Sabinum, D., h.,t., fr. 35 pr. : « Si quis perferendum 
ucceperit et scierit furtivum esse, constat, si deprehendatur, ipsum dum- 
taxat furem manifestum esse, si nescierit, neutrum, hunc, quia fur non sit, 
farem, quia deprehensus non sit ». 

(3) Zbid., fr. 35, 1 : « Si unus servus tuus hausisset et abstulisset, 
iter hauriendo deprehensus esset, prioris nomine nec manifesti, alterius 
nomine manifesti teneberis ». Voir aussi Pomponius chez Ulpien, L. 11 ad Ed. 
D.,4. 2., Quod net. c., fr. 7, 1 : « Si quis in furto deprehensus.... Pom- 
pooius libro vicensimo octavo recte scribil... » 

(4) Fr. cité pr. : « Si quis perfercendum acceperit et scierit furtivum 
esse. » Celui qui transporte sciemment une chose volée commet une contrec- 
tatio fraudulosa et par conséquent un vol. Pomponius recourt done à la 
potion de la contrectatio pour ramener la conception primitive de la flagrance, 
rem perferre, à un furtum facere. 
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qualité de manifestus chez le voleur : la notion primi- 
tive de la flagrance une fois rattachée à celle du « fur- 
tum facere », il ne reste, en effet, plus quela deprehensio 
pour décider l'ouverture de l’action au quadruple. Le 
[ur m. n'est en définitive qu’un fur deprehensus (1). 

Au maintien près de la notion concrète, la théorie 
de Pomponius n’est donc guère qu’une variante de celle 
du f'urtum m. L'observation a quelque importance, car 
l'application de la conception nouvelle de la flagrance 
à la définition du fur manifestus constitue un trait 
absolument caractéristique de la doctrine de Paul. On 
peut tenir pour certain que l'idée essentielle en a été 
empruntée à Pomponius (2). 

Comme chez tous les auteurs de libri ad Sabinum, 
l'expression furtum manifeslum n'apparaît chez Pom- 
ponius que pour désigner l’action, et non le délit 
(« Manifesti conveniri », « manifesti teneberis ». D., h. 
t., fr. 7 pr., fr. 35, 1). Il y a une exception plus appa- 
rente que réelle à cet usage au fragment 7 cité, 1 : 
« eliamsi vidisti furtum fieri, attamen non est mani- 
festum »; c'est à la théorie qu'il réfute que Pomponius 
emprunte incidemment cette terminologie; elle forme 
le plus parfait contraste avec celle du principe qu'il 
vient de poser : « deprehensione fieri manifestum 
furem ». D'ailleurs, avec la tournure négative qu'elle 
a ici, l'expression se rapproche fort de celle qui eût 
traduit l'idée positive de notre juriste : « attamen est 
nec manifestum ». 

Le pr. du mème fragment 7 coutient une deuxième 
exception beaucoup moins justifiable. Mais l’inter- 


(1) Cette déviation de la définition des libri juris civilis de Sabious est 
d'autant moios surprenante que Pomponius témoigne, en général, dans ses 
libri ex Sabino, d'une indépendance complète à l'égard du texte de cet 
auteur. Voir Krüger, op. cit., p. 191. 

(2) Les libri ex Sabino de Pomponius forment la source principale des 
libri ad Sabinum de Paul. Voir Krüger, op. cit., p. 231. 
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polation de ce texte me paraît pouvoir être éta- 
blie de façon décisive. « Si quis in servitute furtum 
fecerit et manumissus deprehendatur, an fur manifes- 
tus sit videamus, et ait Pomponius libro nono decimo 
ex Sabino non posse eum manifesti conveniri, quia 
origo furti in servitute facti non fuit manifesti ». 
Personne ne songera à imputer pareil barbarisme à 
Pomponius. Pour expliquer l'absurdé génitif manifesti, 
on peut penser que les compilateurs, ayant au bout de 
la plume la phrase que voici : « quia origo furti in 
servitute facti non fuit origo furti manifesti », ont 
tenté d'en corriger l’intolérable lourdeur en sous-enten- 
dant les mots soulignés. Même ainsi comprise, la phrase 
n'offre aucun sens juridique acceptable. L'idée des com- 
pilateurs, celle qu'ils n’ont pas réussi à exprimer, est 
évidemment que le vol dans sa phase initiale n'avait 
pas le caractère manifeste (1). On démèle d’ailleurs sans 
peine les motifs de l'interpolation; le fragment 7 for- 
mait vraisemblablement chez Ulpien la suite immédiate 
du fragment 5, 1. L'opinion de Pomponius rapportée par 
Ulpien (fr. 7) n’étant pas justifiée, les compilateurs ont 
trouvé dans Paul un principe qui semblait en fournir 
l'explication. Ils ont donc interrompu Ulpien pour 
insérer le texte de Paul (fr. 6). Pour indiquer, enfin, 
le lien entre la décision de Pomponius et ce principe, 
ils ont interpolé les mots « quia origo furti, etc. », des- 
tinés à correspondre au « tamen initio, id est faciendi 
furti tempore, constituere visum est, manifestus nec 
ne fur esset » de Paul. 

Pour terminer cet aperçu sur la théorie du fur m. 
dans la littérature classique, quelques remarques suff- 
ront touchant la terminologie d'Ulpien. La position de 


(4) Une scolie dans les Basiliques (60, 12, De Furtis, 7, sc. 1) traduit cette 
idée de façon assez bizarre : « zen ñ ÉlEa nat h àpyn the xhomñç tic Év 
DouXela yevouévns oÙx ebcev adtéy pavioestov. » (quia origo et initium furti 
in servitute facti non viditeum manifestum), 
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ce juriste, quant au fond, nous est suffisamment connue 
par la définition du fur m., comme par les opinions 
qu’il rapporte de Cassius, Julien et Pomponius. On ne 
voit pas d’ailleurs qu'il ait fourni aucune contribution 
originale à la matière. Les fragments d'Ulpien confir- 
ment l’usage déjà noté chez Pomponius : l'expression 
furtum manifestum sert à qualifier une action, non 
à désigner un délit (1). L. 6 ad Edictum, D., 3, 2, De 
his qui not. inf., 6 pr. : « Furti » accipe sive manifesti 
sive nec manifesti. où Ulpien commente l’Edit du 
préteur : « Si qui furti. damnatus pactusve erit »; L. 
38 ad Edictum, D., h. t., fr. 53 (52, 80\ : « Actione de 
bonis raptis in quadruplum convenietur, non furti 
manifesti (2), videlicet si nemo eum deprehenderit 
tollentem »; /. 42 ad Sabinum, D., h. (., fr. 48 : « Sive 
manifesti furti sive nec manifesti agatur ». Le $ 2 du 
fr. 46 du D., k. £., qui déroge à cet usage, est à peu près 
sûrement l’œuvre des compilateurs (3). 

La même terminologie est observée par Paul (4). 

2. Ce n’est guère que par les Institules de Gaius qu'il 
est possible de se faire quelque idée de l’histoire de la 
théorie du f'urtum manifestum (5). 

Les origines de cette notion abstraite et du système 
de classification auquel elle apparaît liée ont été expo- 
sées plus haut. La classification quadripartite de 
Servius subit un premier :échec avec Labeo, qui la 


(1) On ne peut évidemment invoquer en sens contraire le D.,3, 2, De his 
qui not. inf., 13, 7: « ex furto non manifesto in duplum conveniri debuit ». 
(2) Et non: « furti non manifesti ». Voir Lenel, Edictum, p. 313, 0. 4. 

(3\ « Quod dicimus dupli, si accipere debemus etiam quadrupli competere 
actionem, si manifestum furtum sit ». Il faut, à mon sens, y voir une inter- 
polation symétrique à celle que Lenel a relevée dans le principium du frag- 
ment 50, D., h.t., : « {n furti acticne non quod interest « quadruplabitur 
vel » duplabitur, sed rei verum pretium ». Lenel, Edictum, p. 313, n. 5. 

(4) L. 37 ad Edictum, D., 22, 1, De usuris et fruct., fr. 24, 2 : 
« mauifesti furti actionem mibi parat »; L. 9 ad Sabinum, D., h.t., 
fr. 34 : « ob eandem rem manifesti teneatur ». 

(5) Gaius, III, 183, 184, 
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réduisit à l'opposition du f'urtum m. et du furtum n.m. 
Par contre elle semble avoir été intégralement adoptée 
par Sabinus dans le « De Furtis ». Mais il n’est pas impos- 
sible que cette monographie soit antérieure aux critiques 
de Labeo (1). 

Labeo reprochait à Servius d’avoir édifié certaines 
catégories de vol en prenant pour bases des actions 
non fondées sur ce délit. Donc, d'après le principe 
même de cette critique, les genera furtorum sont en 
nombre égal à celui des actions véritablement fondées 
sur un « furtum factum esse » : les actions /. m.etn. m. 
On le voit, il s'agit d’une application plus rigoureuse, et, 
en définitive, d'une simple correction apportée à l'appli- 
cation de l’idée essentielle de Servius : la correspondance 
des catégories de vol aux espèces d'actiones furti. 
D'ailleurs ce principe de classification est en soi inatta- 
quable. C’est le système romain lui-même, tel qu'il est 
résulté de la réforme du préteur, qui conduit à l’injusti- 
fiable distinction des notions délictuelles du f'urtum m. 
et du furtum n. m. 

Depuis Labeo, ou le « De furtis » de Sabinus, jusqu’à 
Gaius, aucun document ne nous renseigne plus directe- 
ment sur la théorie du f'urtum m. Sa persistance nous 
est attestée par les controverses rapportées plus haut. 
Mais elle ne jouit évidemment que d’une faveur assez 
médiocre. Les jurisconsultes les plus célèbres de cette 
époque, Cassius, Celse, Julien et Pomponius s'en 
tiennent à la notion du fur m.,le dernier toutefois, 
avec une déviation très sensible vers la conception 
nouvelle de la flagrance. 

Les Institutes de Gaius adoptent la classification 
bipartite de Labeo, et c’est aussi celle que consacre 


(11 On consultera à ce point de vue la note érudite de M. Huvelin, op. cit., 
p. 741, n. 1. 
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le Commentaire sur l’Edit du même auteur (1). Mais 
jusqu’à quel point les Institutes et le commentaire 
réflètent-ils les opinions dominantes de cette époque? 
Ces œuvres suffisent-elles à attester un retour de la 
doctrine vers la notion du furtum m. et le système 
de classification des f'ur!a? Je ne le crois pas. Il est 
aujourd'hui assez généralement admis que Gaius, 
dans ses Institutes, a suivi de fort près un modèle 
relativement ancien. Sans vouloir reprendre l'étude 
remarquablement approfondie que M. Huvelin (2) a 
faite à ce point de vue des paragraphes relatifs au 
furtum, sans non plus nous rallier à l’ensemble de 
ses conclusions, on peut aflirmer que l'hypothèse d’une 
version ancienne des Institutes rencontre ici un 
terrain particulièrement favorable. M. Huvelin a fait 
cette observation, assurément frappante, que tout en 
se ralliant au système de Labeo, c’est à la classification 
de Servius et de Sabinus que les Institutes empruntent 
le plan de leur exposé (3). Et ceci peut indiquer avec 
de sérieuses vraisemblances un archétype antérieur 
à Labeo lui-même. Mais ce qui importe pour l'instant, 
c’est moins de dégager les vestiges d'une rédaction 
primitive, que d'établir à quelle époque, à quel stade 
de développement doctrinal répond l'ensemble de la 
version actuelle des Institutes. Les diverses opinions 
rapportées par Gaius ($184) touchant les conditions 
d'une deprehensio efficace, peuvent à cet égard fournir 
quelques éclaircissements. 

Ces opinions sont au nombre de quatre et non de 
trois comme le suppose M. Huvelin (4). 


(1) L. 13 ad Edictum (provinciale?), D., h. t., fr. 2; L. 13 ad ed. 
prov., D., cod. tit., fr. 8. 

(2) Op. cit., pp. 735-806. 

(3) Gaius, 11, 184 : « Manifestum furtum quidam id esse dixerunt... »; 
185 : « Nec manifestum quid sit. » ; 186 : « Conceptum furtum dicitur.. »; 
487 : « Oblatum furtum dicitur.… ». Voir Huvelin, op. cit., pp. 746-741. 

(4) Op. cit., p. 748 etss. M. Huvelin ne voit qu'une seule opinion dans 
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La première se fonde sur une notion spéciale et 
restreinte du « furtum facere » : « M. f. quidam id esse 
dixerunt, quod dum fit deprehenditur ». C’est la défini- 
tion même du « De Furtis », moins le complément par 
lequel Sabinus (ou peut-être déjà Servius) cherchait à 
assurer sa coïncidence pratique avec la conception tra- 
ditionnelle de la flagrance (« Faciendi finis est cum per- 
latum est quo ferri coeperat »). Dès lors, la flagrance se 
réduit nécessairement au fait quasi-instantané de la 
prise illégitime de possession. C’est l'opinion la plus 
rigoureuse, celle qui renferme la possibilité d'une 
deprehensio efficace dans les bornes les plus étroites. 
Elle rompt ouvertement avec les idées primitives en 
matière de la flagrance. C'est ce qui permet de la ratta- 
cher sans hésitation à un stade de développement doc- 
trinal plus avancé que le système assez hybride du 
« De Furtis ». D'autre part, en éliminant de la définition 
du f'urtum m.un critère étranger, visiblement emprunté 
à la théorie du /ur m., elle assure plus de cohésion à la 
classification des furta. On peut dès lors tenir pour 
assez vraisemblable l'attribution de cette doctrine à 
Labeo, dont tous les efforts tendaient à une systémati- 
sation plus rigoureuse de la matière. L'insistance avec 
laquelle les Institutes repoussent l'opinion qui étend 
jusqu'au dépôt de la chose volée la possibilité d'une 
deprehensic, mérite à cet égard d’être notée. Elle 


les deux propositions commençant par les mots : « Manifestum furtum 
quidam id esse dixerunt... Alii vero ulterius.. » Mais celle interprétation 
ne tient compte ni de la distinction ni de la gradation que ces mots établis- 
sent entre les doctrines rapportées. D'autre part, en présence de la dernière 
phrase : « Ex duabusitaquesuperioribusopinionibusalterutra adprobatur, etc », 
ce système se heurte à des difficultés absolument inextricables (op. cit., 
p. 752 et s.). Gaius approuverait en conclusion une opinion qu'il vient à 
l'instant de condamner ! M. Huvelin explique cette extraordinaire incchérence 
par le fait que Gaius aurait malencontreusement inséré une critique de la 
Ile opinion (la 11° selon nous) : « Sed et illorum sentenlia... » dans une ver- 
sion ancienne, sans d'ailleurs modifier la conclusion du paragraphe. 
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s’expliquerait tout naturellement par une influence de 
Labeo. L'autorité de ce juriste domine, en effet, incon- 
testablement l’ensemble des paragraphes consacrés à 
la classification des /urta. Ajoutons qu’une conception 
très étroite de la flagrance est précisément celle que 
l'on pouvait attendre d'un juriste qui avait critiqué la 
rigueur de lancienne jurisprudence en matière de 
vol (1). 

D'après une deuxième opinion, la deprehensio devait 
intervenir sur les lieux mêmes du vol : « eo loco... ubi 
fit ». Nous savons que cetle opinion avait déjà été 
condamnée par Cassius. 

Si les deux premières opinions relèvent de la théorie 
du f'urtum m.,les deux dernières appartiennent sûre- 
ment à celle du fur m. Toutes deux placent en effet, 
l'élément constitutif de la flagrance dans une deprehensio 
cum furtlo. Le style des Institutes trahit clairement 
l'embarras qu'éprouve l’auteur à maintenir ici sa 
terminologie habituelle « : Alii adhuc ulterius eo usque 
manifestum furtum esse dixerunt, donec perferret eo 
quo perferre fur destinasset. Alii adhuc ulterius quan- 
doque eam rem fur tenens visus fuerit; quae sententia 
non optinuit ». 

La troisième opinion répond à la conception primi- 
tive de la flagrance et se rattache aux plus lointaines 
coutumes (2). Elle est écartée par Gaius pour des 
molifs d'ordre pratique « quia magna recipit dubitatio- 


(4) Aulu-Gelle, Noctes Atticae, VI (VII), 15, | : « Labeo in libro 
de duodecim tabulis secundo acria et severa iudicia de furtis habita esse 
apud veteres scripsit.. » Voir Huvelin, op. cit., p. 329 ets. 

(2) Signalons ici, en passant, combien l'explication que nous donnons de 
cette diversité d'opinions diffère de celle qui est la plus généralement 
admise. Voir par ex. Girard, Manuel, p.415. La conception la plus étroite de 
la flagrance serait aussi la conception la plus ancienne; c’est seulement 
l'adoucissement de la condition du voleur pris en flagrant délit qui auruil 
amené la jurisprudence à étendre la période de flagrance. Mais c'est une 
erreur, à mon sens, de prendre la gradation établie par Gaius entre les 
diverses opinions pour une succession historique. 
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nem, utrum unius diei an etiam plurium dierum spatio 
id terminandum sit, etc. (1) ». Quant à la dernière opi- 
nion, les Institutes la repoussent sans discussion, comme 
définitivement condamnée. Elle avait été vivement 
critiquée par Pomponius, dans ses libri ex Sabino, qui 
datent du règne d’Hadrien (2). 

Toutes les doctrines citées par Gaius existaient donc 
déjà, soit à la fin du 1°" siècle, soit au plus tard, 
au début du n° siècle de notre ère. D'autre part, il est 
surprenant que Gaius n'ait tenu aucun compte de 
la réaction énergique prononcée par Julien contre la 
théorie du f'urtum m. C'est donc un tableau singuliè- 
rement vieilli, mal au courant des doctrines récentes 
que nous offrent les Institutes. 

Cette appréciation concorde parfaitement avec l’obser- 
vation générale, déjà faite depuis longtemps, touchant 
la prédominance dans cette œuvre des opinions des 
juristes du r°" siècle (3). 

Sans doute, dans son commentaire sur l’Édit, Gaius a 
consacré la même classification bipartite des furta. 
Cela ne suffit point à prouver que cette classification 
fût encore en faveur dans la jurisprudence de son 
époque. Professeur et écrivain avant tout, peu ou point 
mèlé à la pratique (4), il est tout naturel qu'il ait 
adopté dans son commentaire les théories qu’il profes- 
sait dans son enseignement (5). 


(1) La question est tranchée dans le premier sens par Paul, !. 9 ad 
Sabinum., D., h. t., fr. 4 : « Quo destinaverat quis auferre » sic accipien- 
dum est « quo destinaverat eo die manere cum eo furto ». 

(2) D.,h.t.,fr. 7,1. Voir Krüger, op. cit., p. 191. 

(3) Les Institutes citent Servius et Labeo chacun six fois, Nerva trois fois, 
Proculus cinq fois; Sabinus est cité quinze fois et Cassius douze fois, 
Julien deux fois seulement (dix-huit fois dans les fragments que nous avons 
conservés Ju commentaire ad Edictum provinciale). D'après Jürs, Pauly- 
Wissowas R. E., V, c. 1449 ets. 

(4) C'est ce que l'on peut conclure de l'absence de responsa dans son 
œuvre. Krüger, op. eit., p. 212. 

(5) La question de savoir sile commentaire sur l’Édit d'où est extrait le fr. 2 
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Il est permis de conclure de ces observations que ni 
les Institutes, ni le commentaire de Gaius ne constituent 
un témoignage suffisant pour attester un retour de la 
doctrine vers la théorie du furtum m. 

C'est bien plutôt chez Paul que nous retrouvons 
la suite naturelle du mouvement juridique du nu‘ 
siècle. 

La doctrine de Paul, telle qu’elle est condensée dans 
les Sentences (1), présente à côté de surprenantes incohé- 
rences, des traits fort remarquables. 

C’est la classification quadripartite des furta que 
Paul place encore en tête de son exposé. Mais c’est le 
fur m. qu'il définit. Chose plus surprenante encore, 
il oppose à celui-ci le fur nec manifestus, notion con- 
_erète inconnue de la doctrine antérieure. Et l'exposé 
s'achève par les définitions des actiones concepti et 
oblati. Ainsi la classification des furta en quatre genres 
se résoud en deux variétés de /ures et en deux espèces 
d'actions. Cette incohérence absolue ne peut avoir 
qu’une seule explication. La classification quadripartite 
n’est plus à l’époque de Paul qu'une tradition morte, 
qui se perpétue dans les écoles, comme simple moyen 
mnémotechnique. C’est d’ailleurs au même titre que 
Gaius s'en était servi dans les Institutes. 

Les définitions des actions concepli et oblati rappellent 


du D., h.t.,est antérieur ou postérieur àla version actuelle des Institutes, est 
ici sans importance. En admettant qu'il soit antérieur (comme on peut le croire 
d'après l'edicti interpretatio dont il est question au |. I, 188 des Institutes), 
c'est vraisemblablement sur une version ancienne des institules que Gaius 
basait déjà alors son enseignement. 

(1) II, 314, 2 : « Furtorum genera sunt quattuor : munifesti, nec manifesti 
concepti et oblati. Manifestus fur est, qui in faciendo deprehensus est, et 
qui intra terminos eius loci, unde quid sustulerat, deprehensus est, vel 
antequam ad eum locum, quod deslinaverat, pervenerit. Nec manifestus fur * 
e-t, qui in faciendo quidem deprehensus non est, sed eum furtum fecisse 
pegari non polest. 3. Concepli actione is Lenelur, apud quem furtum quae- 
situm et inventum est; oblati actione istenetur, qui rem furlivam alii obtulit, 
pe apud 8e inveniretur ». 
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les critiques de Labeo contre le système de Servius. 
Nous n'avons en définitive à retenir, comme caracté- 
ristique de la doctrine de Paul, que la distinction du 
fur m. et du fur n. m. (1). 

C'est en apparence le contrepied des systèmes de 
Servius et de Labeo. S'appuyant sur la notion du 
furlum n. m., ceux-ci avaient transposé en termes 
abstraits la notion du fur m. et classé des f'urta. Paul 
se livre à une tentative en sens inverse : il transpose la 
notion abstraite du f'urtum n. m.en langage concret et 
classe les fures. Il importe de remarquer les origines de 
cette théorie et d’en apprécier la portée. 

Le système de Paul nous apparaît comme un déve- 
loppement logique de la doctrine de Pomponius. Nous 
avons observé avec quelle énergie celui-ci avait insisté 
sur la nécessité d'une deprehensio effective du voleur. 
Ce principe ne trouve de fondement solide que dans la 
notion concrète du fur m. Celle du f'urtum m. « quod 
deprehenditur dum fit », tend fatalement à réduire la 
deprehensio à une simple constatation de visu du délit. 
Les conséquences pénales rigoureuses que le système 
romain altachait à la flagrance devaient tout naturelle- 
ment faire repousser cette interprétation extensive. Et 
nous touchons ici, je pense, à la vraie raison pour 
laquelle, en dépit de l'autorité de Servius, de Labeo et de 
Sabinus, la notion concrète n’a pas tardé à reconquérir 
toutes les faveurs de la jurisprudence. Quoiqu'il en soil, 
l'influence directe de Pomponius, dont les /. ad 
Sabinum forment la principale source de l'œuvre cor- 
respondante de Paul, explique très bien l'importance 
capitale que notre juriste paraît avoir attaché au 
maintien de la notion du fur m. 


(1) Elle se retrouve aussi dans le 1.9 ad Sabinum, D., h. t.,fr. 6: « initio, 
id est faciendi furti tempore, constituere visum est, manifestus nec ne fur 
esset », 
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Mais l'adoption de ce point de vue semblait devoir 
exclure toute tentative de classification : d’abord, 
parce que le fait d'être pris cum furto, base tradition- 
nelle dela notion du fur m. est une circonstance acciden- 
telle sans rapport nécessaire avec un « furtum facere », 
unique fondement du furtum n. m.;ensuite, parce que 
l'une de ces notions relève de l’ordre abstrait, l’autre de 
l'ordre concret. 

La doctrine de Pomponius paraît avoir fourni à Paul 
la solution de la première difficulté. Nous avons noté 
chez ce juriste, si attaché à la notion concrète et à la 
deprehensio furis, une déviation accentuée vers la 
conception nouvelle de la flagrance : le transfert de la 
chose volée n’est plus qu’une phase particulière du 
« furtum facere (1)». Poursuivant la même voie avec 
plus de décision, Paul dira : « Manifestus fur est, qui in 
faciendo deprehensus est, vel antequam ad eum locum, 
quod destinaverat, pervenerit » (2). La même adaptation 
de la conception récente de la flagrance à la définition du 
fur m. apparaît dans le /. 37 ad Edictum, D., 22, 1, 
De us. et fr., fr. 24,2 : … « cum quis furtum mihi 
facientem deprehendit » et dans le 4. 9 ad Sabinum, 
D., h. t., fr. 6 : … « initio, id est faciendi furti tempore, 
constituere visum est, manifestus nec ne fur esset » (3); 
gräce à cette adaptation, Paul donnait aux deux notions 
une base de même nature, un « f'urtum facere ». 

Ua simple changement de forme suffisait à résoudre 
la deuxième difficulté; la notion du f'urtum n. m. fut 
remplacée par la notion concrète nouvelle du fur nec 
manifestus. 

(A4) Voir supra p. 496, n. 4. 

(2) On notera qu'il s’agit de l'arrivée à destination du voleur et non plus 
du dépôt de la chose volée dans le lieu de sa destination. C'est un ves- 
tige des notions primitives que Pomponius respectait encore (D., hk. t., 
fr. 35 pr.), et qui disparait chez Paul. 


(3) Voir aussi Paul, l. s. de poenis milituin, D., 47, 17, De fur. baln., 
fr. 3 : « Miles qui in furto balneario adprehensus est... » 
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Ainsi, selon Paul, le fur m. n’est qu’un /ur deprehen- 
sus. Mais pour définir le fur n. m., se contentera-t-on 
de traduire en langage concret la définition purement 
négative qui convient au f'urtum n. m. (« quod manifes- 
tum non est, hoc scilicet est nec manifestum »)? Notre 
juriste a très finement perçu le vice de ce procédé sim- 
pliste. La notion délictuelle abstraite possède en soi une 
signification juridique, parce qu’elle constitue le fruit de 
la preuve judiciaire (« furtum factum esse ») et comme 
telle, représente le fondement de la peine. Mais la notion 
concrète du fur ne peut prétendre à pareille significa- 
tion que si l’on ajoute que cette qualité se trouve juri- 
diquement établie. Elle peut l’être par une deprehensio du 
fur cum re. Mais il faut aussi dire comment elle le 
sera en dehors de cette hypothèse. Voilà pourquoi 
Paul, à la différence de tous ses devanciers, qui avaient 
défini le f'urtum n. m., s’esl trouvé amené, en définis- 
sant le fur n. m., à compléter leur formule négative par 
un élément positif : « Nec manifestus fur est qui in 
faciendo quidem deprehensus non est, sed eum furtum 
fecisse negari non potest ». Au voleur deprehensus, 
s'oppose le voleur convaincu de vol. 

La tentative de Paul ne doit pas être sous-estimée. 
Elle a su fort adroitement concilier les avantages d’une 
classitication avec le maintien de la notion concrète du 
[ur m., et la condition de sa deprehensio effective. 

Sa classification des fures semble avoir trouvé quel- 
que écho dans la littérature juridique de son temps. 
Ulpien lui-même, qu'un sentiment de rivalité semble 
avoir toujours empèché de citer Paul (1), oppose à deux 
reprises le fur n. m. au fur m. (2). 


(1) Krüger, op. cit., p. 250. 

(2) D., h. t., 21 pr.: ... « ejusdem rei et manifestus et nec manifestus fur 
erit ». Cette terminologie tendrait mème à faire restituer ce fragment à Paul, 
conformément au Liber Florentinus et aux Basiliques; il faudrait alocs 
corriger l'inscription « 2, 40 ad Sabinum », car l'œuvre de Paul ne compte 
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Jetons pour conclure, un rapide coup d'œil sur la 
littérature juridique que nous venons de parcourir. En 
dépit des essais de classification des /'urta de Servius et 
de Labeo, la notion concrète du fur m. garde dans la 
doctrine une position tout à fait dominante. Mais dès la 
première moitié du n° siècle, son sens primitif s’altère. 

Tandis que Cassius et Julien demeurent encore fidèles 
à la conception originaire de la deprehensio cum re, 
Pomponius, sous l'influence de la théorie du 
furtum m., s'oriente vers une conception nouvelle 
de la flagrance; et ce mouvement trouvera sa conclu- 
sion dans la notion paulinienne du fur deprehensus 
in faciendo. Les développements des libri ad Sabinum 
d'Ulpien, sont essentiellement fondés sur l'autorité 
de Sabinus, de Cassius et de Julien, et ne reflètent, 
à cet égard, qu'un état ancien de l'opinion juridique. 

D'où vient l'attachement de la doctrine à la notion 
concrète et à l’idée d’une deprehensio effective du 
voleur? Sans doute l’idée de capture du voleur, d’une 
potestas du volé sur le voleur eût encore, à la rigueur, 
pu servir à justifier la sévérité de la peine qui atteint 
le fur m. Mais c’est une explication savante et qui 
relève de l’archéologie juridique. Elle ne semble pas 
avoir été prise en considération par la jurisprudence. 
Les motifs qui dictèrent l'attitude de celle-ci sont bien 
plutôt d’ordre pratique : il s’agissait de maintenir 
dans ses bornes traditionnelles lapplication de la 
peine exorbitante du quadruple. 

D'autre part, la déviation de cette doctrine vers la 


que 16 livres. Une autre indication en faveur de Paul semble résulter des 
mots « et antequam se reciperet quo destinaverat, deprehensus fuerit », où, 
comme dans les Senlences, il est question de l'arrivée à destination du 
voleur, et non du dépôt de la chose (Sent., LT, 31, 2). Le premier argument 
n'a évidemment qu'une très faible valeur, car la méme terminologie est 
attestée chez Ulpien, 1. 37 ad Edictum, D., 13, 1, De cond. furt., 10 pr. : 
« Sive manifestus fur sive nec maoifestus sit, poterit ei condici ». 
Revue ist. — Tome XLVI. 23 
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conception nouvelle de la flagrance est la conséquence 
logique du caractère judiciaire de la procédure à 
laquelle se trouve soumis le fur m. Nous avons vu 
ailleurs que le fondement premier de l'actio f. m., 
aussi bien que celui de l'action au double, est dans la 
preuve d’un « furtum factum esse ». 

Quant au système de classification des furta, il 
nous apparaît au u° siècle surtout comme une tradition 
d'école, qui se maintient dans les ouvrages élémentaires 
de Gaius et de Paul. 

Les deux doctrines se sont rapprochées. En s’appro- 
priant la conception récente de la flagrance, la doctrine 
du fur m. reconnaît dans la preuve judiciaire d’un 
vol la condition première de la peine du quadruple. 
C'est implicitement admettre l’existence d’une catégorie 
particulière de f'urtum. Le souci seul de sauvegarder la 
nécessité d’une deprehensio effective a empêché la 
majorité de la jurisprudence de proclamer ce principe. 
La concession adroite et nécessaire, qu'elle faisait au 
système de la minorité, suffisait à rendre compte du jeu 
de la procédure judiciaire. Au contraire, la nuance 
ancienne de cette doctrine, encore reproduite par 
Ulpien d’après Cassius et Julien, négligeait entièrement 
la question de la preuve du vol, qui, inévitablement 
surgit dans toute actio f. m. 

En somme, les théories juridiques ont fini par se 
plier aux nécessités de la procédure. La notion récente 
du fur manifestus n'est plus qu'une forme déguisée 
du furtum manifestum. W élait depuis longtemps évi- 
dent que selon le mode unique de répression judiciaire 
du vol, la pratique ne pouvait plus opérer qu'avec des 
catégories délictuelles abstraites, des espèces ou des 
varistés de vol. 

Arrivé à ce point d'évolution doctrinale, le système 
romain des actions de vol au double et au quadruple a 
cessé d’être susceptible d'aucune explication rationnelle. 
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Quelque théorie que l’on adopte, c'est une notion délic- 
tuelle identique, le « furtum », qui forme la base des 
deux actions. L’aggravation de peine n'est déterminée 
que par la deprehensio. circonstance fortuite, incapable 
de changer la nature du délit. 

Cette difficulté fondamentale semble, au reste, avoir 
assez médiocrement préoccupé la jurisprudence, plus 
soucieuse en général d'interpréter les lois que d’en 
rechercher la justification. 

Quant à l’opinion vulgaire, elle s’orienta tout naturel- 
lement vers l'explication que suggérait la différence 
des peines, et supposa qu'à la peine la plus élevée devait 
correspondre une qualification délictuelle plus grave. 
Cette solution commode, mais juridiquement insoute- 
nable, nous la trouyons mise par Aulu-Gelle dans la 
bouche d’Africain « Dic enim, quaeso.…. an. furis mani- 
festi intolerandam audaciam. non dignam esse capitis 
poenae existumes » (1)? Ce serait donc l'audacia du 
fur m. qui justilierait la sévérité des peines qui Île 
frappent. L'idée fit quelque chemin chez les juriscon- 
sultes eux-mêmes. Nous la voyons reparaître dans le 
« De poenis paganorum » de Claudius Saturninus, où 
la notion vulgaire de l’audacia est remplacée par la 
notion technique de l'a/rocitas. Les délits, dit cet 
auteur, s’apprécient « qualitate », « cum factum vel 
atrocius vel levius est; ut furla manifesta a nec mani- 
festa discerni solent (2) ». De ce point de vue, un rappro- 
chement s'établit tout naturellement entre le f'urtum m. 
et la rapina (3) : dans l’un et dans l'autre cas, c’est 
l'atrocitas du fait qui vaut à son auteur une condamna- 


(1) Aolu Gelle, Noctes Atticae, XX, I, 8. 

(2) D., 48,19, De Poenis, fr. 16, 6. 

(3) Ulpien, L 56 ad edictumn, D., 47, 8, Vi bon. rapt., fr. 4, 7: 
« Idcirco illud quidem édictum propler atrocilatem facti quadrupli poenam 
comminatur ». 
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tion au quadruple. Papinien lui-même semble avoir 
partagé cette opinion, lorsqu'il assimilait le raptor au 
[ur m.: «Cum raptor omnimodo furtum facit, fur exis- 
timandus est (1) ». 

Cette tentative d'explication était vouée à un échec 
certain. Son principe est totalement étranger aux bases 
traditionnelles du système. Pourtant elle était ration- 
nelle. Seule une différence dans la qualité des délits peut 
justifier une différence dans les peines. Mais c’est cette 
différence elle-même qui, depuis l'abolition de la répres- 
sion par la justice privée, n'était plus justifiable en 
droit. 11 n’y a qu’une explication historique qui en puisse 
rendre compte. 

(1) Papinien, {. 12 quaestionum, D., h. t., fr. 81 (80), 3. L'interpréta- 
tion que Mommsen (Droit Pénal, trad. Dugi@sne, I, p. 322, n. 1, et III. 
p. 54, n 5) donne de ce texte paraît quelque peu inexacte. Ce n'est pas 
sur la publicité de la rapina que Papinien se fonde pour assimiler le raptor 
au fur m. mais sur le seul fait que le raptor commet nécessairement un 
vol («omnimodo furlum facit »). Le raisonnement de Papinien est celui- 
ci: tout raptor commet un furtum, donc c'est un fur mnanifestus. Cela 


suppose une qualité délictuelle commune à la rapina et au f'urtum m. : ce 
ve peut être que l'atrocitas facti. 


FERNAND DE VISSCHER. 
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NOTES  D’AUDIENCES 
prises au Parlement de Paris, 


de 1384 à 1386, par un praticien anonyme. 


Le texte que je publie aujourd’hui, selon la promesse 
déjà faite (1), me parait avoir échappé à l'attention des 
historiens du droit. Je l’ai découvert dans deux mss. de 
la Bibliothèque nationale, le ms. 5259 du fonds français 
et le ms. 135 du fonds Dupuy. Ces mss. présentent 
une grande analogie, déjà remarquée au moins par 
le rédacteur du catalogue de l'ancien fonds français, 
qui donne un dépouillement très minutieux, en 75 arti- 
cles, du ms. 5259 (2). Le rédacteur du catalogue de la 
collection Dupuy se borne à nous décrire le ms. 135 de 
ce fonds comme un recueil d'extraits et d'inventaires 
partiels d'ordonnances, jugements et pièces diverses 
des xiv® et xve siècles, tirés du Trésor des Chartes, des 
registres de la Chambre des Comptes, du Parlement et 
du Châtelet de Paris (3). Léopold Delisle, qui a utilisé 


(1} Communication faite à la Société d'Histoire du Droit, le 10 février 
1921; cf. le résumé qui en a été donné ici-mème, t. XLIV, 1920, p. 613-614. 

(2) Bibliothèque nationale, Département des manuscrits. Catalogue 
des manuscrits français, ancien fonds, t. IV, 1895, p. 638-641, 
anciennes cotes : anc. 9822 ?, Bigot 124. Le texte que je publie y occupe 
les feuillets 228 vo à 251; voici les indications du catalogue relatives à cette 
partie du ms. : n° 54, Extrait de divers registres du Parlement, xin° et 
xive s., fe 208; n° 55, Inventaire du Trésor des Chartes par ordre 
alphabétique, fo 271 ve. 

(3) Léon Dorez, Bibliothèque nationale. Catalogue de la collection 
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le second seulement de ces mss. pour restituer l’un des 
volumes perdus des Olim (1), attribue cette compilation 
à un jurisconsulte du xv° siècle, vivant peut-être sous 
Louis XI. Aucun de ces auteurs n'a remarqué l'insertion, 
parmi des extraits cerlainement tirés des registres 
officiels du Parlement, d’un recueil tout différent (2). 
C'est ce recueil que je publie. ‘ 
Il commence ex abrupto, sans incipit, par le résumé 
d'une affaire qui fut plaidée, selon l’auteur, le lundi 
14 novembre 1384 et qui inaugura le Parlement de la 
Toussaint. Les audiences de la session sont suivies assi- 
dûment jusqu'à la fin de février 1385, puisque 106 para- 
graphes, sur 119 au total, sont consacrés à cette période 
de quatre mois à peine. Après cette date, l'attention de 
l’auteur se lasse; deux paragraphes sont consacrés à une 
affaire plaidée en mars (107-108), deux autres à une affaire 
plaidée en avril (109-110); les neuf dernières affaires 
visées s'étendent de juin 1385 à février 1386 et le recueil, 
dont il n'est pas sûr que nous possédions la totalité, 
ne va pas au delà du 26 février 1386. Aucun explicil 
n'en marque la fin et la série d'extraits des registres 
officiels reprend, dans les deux mss., sans transition. 
Nous ne possédons certainement pas l'original de ce 
petit recueil. Les deux mss. qui nous l’ont conservé 
ne sont que des copies assez médiocres et sans doute 
assez éloignées de l'original, qui fut rédigé probablement 
au jour le jour, à l'époque même des événements 
judiciaires qu’il relate. Ces deux mss., fr. 5259 = F et 
Dupuy 135 — D, n'ont pas été copiés l’un sur l’autre, car 
ils contiennent un certain nombre de leçons diver- 


Dupuy, t. 1, 1899, p. 154-155. Notre texte y occupe les feuillets 212 ve à 
247 v°. 

1) Essai de restitution d'un volume des Olim.….., dans Boutaric, 
Actes du Parlement de Paris, 1, p. 299 (ms. B). 

(2) Cependant le ms. fr. 5259 à été cité par M. Guilhiermoz (v. infrà, 
$ 26) et le ms. Dupuy 135, par M. Delachenal (infrà, & 80). 
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gentes (1); inais ils dérivent d’un modèle commun. Cela 
est prouvé par de multiples constatations de fait : le 
recueil étudié est encadré dans l'un et dans l’autre par 
des extraits absolument semblables (2); on y trouve des 
renvois analogues à des feuillets qui ne concordent 
plus (3); il existe des lacunes communes, provènant de 
mots illisibles ou peut-être de lacunes correspondantes 
dans le modèle (4); les deux mss. annoncent, sans les 
reproduire, des coutumes prouvées en turbe au Châtelet 
le 22 novembre 1382 (5); en marge des paragraphes, 
les titres courants, d’ailleurs sans intérêt et que je n'ai 
pas cru utile de relever, sont identiques (6); enfin un 
certain nombre de fautes remontent au prototype (7). 
Mon ambition devait se borner à reconstituer ce 
prototype à l’aide de nos deux mss., et sauf à rectifier 
les erreurs évidentes. Mais ce prototype est déjà loin de 


(1) F contient sept bourdons {37, n. a; 43,n. a; 58, n.a; 72, n.a; 
105, n. b; 117, 0. a; 118, n. b) et D, quatre (54, n. a; 72, n. c; 94, 0. a: 
118, n. a); j'ai relevé dans F trois fautes certaines (26, 0. a ; 98, n. a; 106, 
n. a)et un mot sauté (44, n. a) et dans D une faute (17, 0. a). Le ms. D est 
donc un peu meilleur. 

(2) Les deux mss., dans les feuillets qui précèdent notre texte, donnent 
une table sommaire du registre du Parlement aujourd'hui coté X 5, le 
dernier arrêt cité est un arrèt de 1319 concernant la régale de Clermont. 
Tout de suite après notre texte, dans les deux mss., viennent une série 
d'extraits du Livre des Enquêtes de Nicolas de Chartres aujourd'hui perdu. 
Cf. L. Deliste, Loc. cit., p. 299. 

(3) V. $8 56, 70, 105. 

(4) V.SS 9, n. a; 11 (deux lacunes); 46, in fine; 104 (citation incomplète). 

(5) V. $ 103, n. 1. 

(6) Voici quelques exemples de ces titres dont l'écriture est la même que 
celle du corps de l'ouvrage : contra litteras status ; de vendicione per 
decretum, stilus Normanie ; de viduis, usus communis; de regaliis, 
arrestum; stilus Requestarum; de gardia et baillio, privilegium 
Paris; de expensis in causa appellationis, stilus Parlamenti; quod 
Judex ecclesiasticus non cognoscat de arreragiis, sententia Reques- 
tarum Palatii; de jure deliberandi... J'ai cru devoir relever une glose 
propre à D : 8 58, n. 1. 

(7) V.S$ 4, 0. a; 12, 0. a; 15,0. a; 31,0. a; 55, 0. a; 105, 0. a; 110, 
n. a. 
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l'original; le fait même qu’on lait démarqué, pour 
l’insérer dans une collection d'extraits d’arrêts du Par- 
lement faite à l’aide des registres officiels, suffirait à le 
prouver. Je ne pense pas que les praticiens de la fin 
du xiv° siècle aient eu l'idée ou la possibilité d'accéder 
directement aux archives de la Cour; tout au plus 
pouvaient-ils, au moment où se réglait une affaire déter- 
minée, se procurer la copie de l'arrêt ou des écritures 
les plus intéressantes (1). Ce n’est guère, semble-t-il, 
qu'au xv°et au début du xvi° siècle qu'apparaissent des 
extraits des registres officiels, dus sans doute à des 
membres de la Cour qui seuls avaient accès aux ar- 
chives (2}. Un siècle environ s'est donc écoulé entre 
la rédaction de notre recueil et son insertion dans une 
collection d'un caractère tout différent où il est resté 
enseveli et ignoré. Il est fort probable que pendant 
cette période, à une époque de grande médiocrité dans 
le domaine juridique, le recueil primitif a subi quelques 
altérations; mais, dans l’état actuel de la tradition 
manuscrite, on ne pourrait formuler à cet égard que de 
pures hypothèses. 

La légitimité de ces hypothèses dépendrait d'ailleurs, 


(4) Je songe ici notamment aux écritures du célèbre procès entre le 
duc de Bourgogne et l'évèque de Chalon plaidé en 13S4-1335 et sur 
lequel on trouvera des renseignements dans mon Assemblée de Vincennes, 
p. 347-358 el spécialement p. 348, n. #. On trouve les écritures de l'évêque 
non seulement dans certains mss. du Grand Coutwmier, mais dans 
d'autres mss. du xv° siècle. 

(2) La question mériterait d'être étudiée de près. Les recueils d'extraits 
utilisés par Léopold Deliste pour sa restitution du Livre de Nicolas de 
Chartres ne remontent pas au delà de la seconde moitié du xve siècle et, 
parmi les inoombrables recueils qu'il cite, Zaventaire... méthodique dex 
mss. français de la Bibliotheque nationale, t. 11, p.92, les plus anciens 
sont de la fin du xve siècle. Le petit recueil très curieux qui précède, dans 
le ms. Dupuy 266, fe 1-14 vo, les notes de Nicolas de Baye publiées sous le 
nom de Méinorial par Tuetey, Journal... Il, p.281 ets., serait plus ancien 
s'il était vraiment l'œuvre de Nicolas de Baye. Cf. Grün dans Boutaric, Actes 
du Parlement de Paris,l, p. cecxxix, n. 1. 
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avant tout, du caractère reconnu à notre recueil. Il faut 
donc essayer d’en déterminer l’exacte nature, à l’aide 
des éléments de comparaison que nous fournit la litté- 
rature juridique de la fin du xiv* siècle. Cette recherche 
est rendue plus difficile par le fait que l’incipit a 
disparu, éncipit qui devait indiquer, au moins som- 
mairement, la nature et l’auteur du recueil, Il ne 
nous reste que le contenu même de l'ouvrage. Il se 
compose de 119 paragraphes qui sont nettement 
séparés dans les deux manuscrits et qui commencent 
tous par le mot fem. Les deux tiers de ces para- 
graphes, exactement 80 sur 119, rapportent que tel 
jour au Parlement, dans telle affaire, un avocat dont le 
nom est donné a invoqué une coutume notoire dans 
telle province, ou un style ou us pratiqué devant telle 
juridiction; souvent d’ailleurs, le même jour et dans la 
mème affaire, une série de coutumes sont rapportées 
chacune sous un paragraphe séparé (1). Parfois la con- 
tradiction de l'avocat de la partie adverse est rele- 
vée (2); parfois une courte discussion de la coutume est 
esquisste(3) ; mais le plus souventle rédacteur du recueil 
se borne à recueillir la coutume alléguée; ‘il est clair 
que, dans son esprit, toute la valeur du renseignement 
ainsi consigné dépend de l’autorité personnelle de l'avocat 
dont il a suivi la plaïdoirie. 

Cependant, dans deux cas, l’auteur remarque que les 
allégations de M° Jean Canard ont été approuvées par 
le président Arnaud de Corbie (4); dans un autre cas, le 
même À. de Corbie règle une discussion survenue entre 
les avocats sur les effets des lettres d'état (5). 27 para- 


(1\ Je ne donne pas lu liste de ces paragraphes; ce sont tous ceux qui ne 
rentrent pas dans les autres catégories citées ci-dessous. 

(2) V. par exemple $ 31. 

(3) V.S$ 38, 40, 61, 70, 73, 74. 

(4) V. $$ 7, 32. 

(5) V. $8. 
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graphes nous rapportent des décisions prises par la 
Cour ou par l’un de ses présidents; la rédaction souvent 
indécise rend un classement précis assez délicat; dans 
dix cas, l’allégation ou la décision est expressément 
attribuée à l’un des présidents, le plus souvent A. de 
Corbie (1); dans les dix-sept autres, la décision émane 
de la Cour sous une forme quelconque, tantôt de la 
Chambre du Conseil, tantôt de la Chambre des Requêtes, 
souvent renforcée d’un Conseil d'avocats dont les noms 
sont parfois donnés; ces décisions doivent être considé- 
rées comme de véritables arrêts mais le mot même 
d'arrêt n’est pas très souvent prononcé (2). Au total, 
30 paragraphes, soit un quart de l’ensemble, rappor- 
tent des décisions qui, pour des praticiens, revêtent une 
autorité souveraine puisqu'elles émanent de la Cour ou 
de l’un de ses présidents. 

Un dernier groupe enfin, qui ne comprend que 9 para- 
graphes, dont 5 sont massés, reproduit, sans aucune 
circonstance de temps ou de personnes, des coutumes 
déclarées en vigueur dans une région déterminée (3); 
certains paragraphes commencent par l'expression bien 
connue item nota ou relèvent que la coutume invoquée 
est notable (4); on peut les ranger dans la catégorie des 
notables de droit, si largement représentée dans la 
littérature juridique du x1v' siècle (5). On peut se deman- 


(4) V. S$S 4, 11, 75, 83, 99, 108 (Corbie); 66 (Pate); 110, 117, 119 
(Paillart). 

(2) V.S 79 (dit par la Cour); 8 111 (dit par la Chambre du conseil); $$ 63- 
65 (dit aux Requêtes par Conseil); $$ 86, 109, 115 (par les seigneurs des 
Requêtes et par Conseil, ; 8 6 (dit par Corbie par arrêt); $ 76 (arrèt prononcé 
par Corbie); $ 36 (dit et jugé); $ 87 (dit par les seigneurs des Requêtes); 
$ J5 (sentence portée aux Requêtes); $$ 113, 114, 116, 118 (arrêt). 

(3) V. S$ 29, 33, 47-51, 105, 106. 

(4) V. SS 29, 33, 49, 106. 

(5) Cf. sur ce point mon Histoire de la Coutume de la Prévôté et 
Vicomté de Paris,t.l,p 82 et suiv., où j'ai essayé de résumer ce que l'on 
sait sur la question, en utilisant notamment les travaux de M. André Gif- 
fard. 
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der si ces paragraphes faisaient vraiment partie du 
recueil primitif (1); leur caractère impersonnel contraste 
nettement avec les autres qui sont datés et contiennent 
des indications précises sur les circonstances de fait 
dans lesquelles le point de droit rapporté fut allégué; 
peut-être n'ont-ils été en principe que des gloses, 
incorporées au texte par des copistes ultérieurs ; mais 
peut-être aussi ont-ils été ajoutés par l'auteur même du 
recueil, remettant au net les notes hätivement prises 
en suivant les audiences du Parlement. Il est possible 
même que le recueil primitif ait contenu quelques 
coutumes prouvées en turbe au Châtelet de Paris, 
coutumes supprimées par le prototype de nos deux 
mss. comme n'ayant pas qualité pour figurer dans un 
recueil d’arrêts du Parlement (2). 

En tout cas, sur le fond même du recueil, il n’y a pas 
de doute possible; ce n’est pas un ouvrage composé 
méthodiquement, avec des prétentions scientifiques, 
mais un simple recueil de notes prises au jour le jour 
par quelque praticien assidu aux audiences du Parle- 
ment. C'est ce qu'on appelait dans la langue de la 
fin du xwv° siècle, un papier (papyrus), c'est-à-dire un 
cahier composé de quelques feuilles de papier, matière 
moins noble et moins coùteuse que le parchemin, 
avec une couverture permettant tout de suite de le 
reconnaitre pour y retrouver le renseignement désiré. 
M. André Giffard a, il y a quelque temps déjà, attiré 


(1) On peut relever dans le sens de la négative quelques légères pré- 
somptions : au $ 48, on lit in dictis nundinis Brie vel Campanie, alors 
qu'il n'a pas encore été question des foires; le $ 107 revient à l'affaire 
dont il a élé question aux 8$ 100, 10%, après les deux $$ 105 et 106 qui 
rapportent des notables, 

(2) V. S 103, n. 1. Naturellement les grands praticiens de l'époque, 
même s'ils militaient au Parlement, s'intéressaient à la jurisprudence 
du Châtelet de Paris; nous en avons la preuve notamment dans la q. 328 de 
Jean Lecoq, mais il n'était pas très méthodique de classer les textes concer- 
pant le Châtelet parmi les recueils se référant au Parlement. 
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l'attention sur le papier Leroux dont s’est servi le 
compilateur des Ps. Décisions de Jean des Marés (1). 
Nous savons par Jean Lecoq lui-même qu'il possédait 
divers papiers où il recueillait, en les classant, les ren- 
seignements qu'il jugeait utiles (2). Il est très probable 
qu'il se conformait ainsi à une habitude répandue chez 
les praticiens de son temps et qui succédait sans doute 
au procédé plus sommaire des gloses marginales ou des 
additions sur les derniers feuillets libres d’un livre 
de pratique, notamment du Stilus curie de G. du 
Breuil (3). | 


(1) Études sur les sources du droit coutumier aux ave et xv* siécles, 
IL Les «a Coutuines notoires », « les Décisions de J. des Marés » et leurs 
sources, Nouvelle Revue historique, 1906, p. 620 el tirage à part, p. 12. 
Quant au papier le Grant cité n. 3, d'après le ms. Dupuy 247, 
fo 301, il s’agit d'un livre en papier signé sur la couverture A. (?) le 
Grant estant en la chambre du procureur du roy ou Chastellet. Cf. 
ibidem, f° 302. Je crois qu'il y a une nuance entre un papier et un livre 
en papier. 

(2) Jean Lecoq appelait tout simplement papicr le recueil d'arrêts que 
aous citons aujourd'hui sous le nom de Quaestiones, après les éditeurs du 
xvr siècle; V, q. 108, et plura exempla quac poteris videre cirea finem 
hujus papyri; q. 210, item per alia arresta in fine Jhujus papyri 
scripta. Lecoq possédait au moins deux autres Papiers : un Grand Papier: 
cf. q. 183 : et est in magna papyro ad longquin registrata; et un Papier 
doré et royal; cf. q. 276 où il parle d'ordonnances royales quorum 
copiam habeo in una alia papyro aurea et regali et, un peu plus loin 
dans la mème question, où il dit, parlant d'arrèts concernant la capture des 
clercs, et sunt alia exempla in alia papyro mea aurea et regali. — 
Voici d'autres indications moins précises concernant les Papiers de Lecoq : 
q. 45, à propos du célèbre arrèl contre l'évèque de Chalon et pour ce que 
la plaidoirie fut notable, je prins copie des écritures dudit evesque que 
Jay; q. 197 et habeo arrestum alibi plenarie, quare hic non plus : 
q. 214, il parle d'un arrèt quod alibi habeo conclusive: q. 328, à propos 
de la répression du prosélytisme chez les Juifs, il parle d'un rotulum 
Judaeorum confessionum... per... prepositum mihi traditum et quem 
adhuc habeo inter meos. Il y a déja longtemps que j'ai attiré l'attention 
sur ces curieuses méthodes de travail : Le ms. Vatican 4190.., 
article paru ici même, t. XXX, 1996, p. 652, n. 3; Cf, Félix Aubert, Les 
sources de la procédure au Parlement au xrv siècle, vu. Les « ques- 
tions » de Jean Lrecog, dans Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 
t. LXXX, 1919, p. 140; tirage à part, p. 20. 

(3) Cf. mon Hist de la coutume de Paris, t. 1, p. 86. — Les Coutumes 
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Notre auteur anonyme a, lui aussi, rédigé son papier 
pour son usage personnel et sans aucune prétention; et 
ma première pensée avait été de constater ce fait en 
intitulant simplement son recueil : Papier d'un pra- 
ticien anonyme. Mais il me semble qu'il ne s’est pas 
borné à suivre l'exemple de ses devanciers et qu'il à 
perfectionné leurs méthodes. Les recueils de notables 
relevés au Parlement de Paris que nous possédons se 
bornent à grouper des arrêts ou des coutumes consi- 
dérées comme notoires; tout au plus rencontre-t-on 
parfois une note en marge ou à la suite du notable et 
qui l’attribue à un praticien déterminé (1). L’indication 
de provenance de la coutume enregistrée avait cepen- 
dant une importance capitale ; on s’en aperçoit au soin 
que prennent les rédacteurs d'indiquer, le cas échéant, 
qu'il s’agit d'un arrêt rendu à telle date ou de coutumes 
constatées en turbe, dans telles circonstances (2). 

L'auteur de notre recueil a tenu compte de ces préoc- 
cupations bien naturelles en enregistrant, avec le point 


notoires ont été recueillies à la suite d’un ms. du Grand Coutumier 
que possédait Brodeau et qui n'a pas été retrouvé. Cf. A. Giffard, loc. cit. 
p. 610 et tirage à part, p. 2. — J'ai publié dans mes Glanes de droit cou- 
tumier parisien, n° 6, une coutume prouvée en turbe en 1395 et 
qui a été transcrite sur une feuille libre du ms. fr. 10816 du Grand Coutu- 
mier. 

(1) On sait que les deux premières coutumes des Ps. Décisions de Jean 
des Marés sont attribuées à Jean des Marés : Giffard, loc. cit., p. 613 e! 
tir. à part, p. 5; cf. mon ist. de la coutume de Paris, t. |, p. 88, n. 5. — 
Les premiers notables du recueil publié par Bordier sous le nom de No- 
tubles points de l'usage de France sont attribués à des avocats par des 
notes marginales, ibidem, p. 87, n.5. — Cependant les Aliqua de stylo 
curie groupent de préférence des coutumes controversées qu'ils discutent 
brièvement ; cf. A. Giffard, Etudes sur les sources du droit coutuimier. 
VI. Eudes de Sens et J. d'Ableiges, dans cette Revue, 1913, p. 673et s., et 
mon Hist. de la coutume de Paris, t. 1, p. 86-87. 

(2) Ces indicalions de provenance sont particulièrement complètes dans 
les n° 152 et s. des Cout. notoires; cf. Giffard, loc. cit., p. 611 et tir. à 
part, p. 3, et dans un recueil d'arrêts notables inséré dansles Ps. Décisions 
de Jean de Marés, Giflard, loc. cit., p. 621 et tir. à part, p. 13 et mon 
Hist. de la coutume de Paris, p. 89, n. 3. 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 





522 OLIVIER MARTIN. 


de droit qui l’intéresse, toutes les circonstances de fait 
susceptibles d’en préciser la valeur ; s’il s’agit d’un arrêt 
ou d'une décision prise en Conseil ou par le président, 
il n'y a pas le moindre doute; s’il s’agit de l’allégation 
d'un avocat, elle est discutable certes, mais elle peut 
avoir une grande valeur si elle émane d'un avocat d'une 
autorité reconnue et qui s'appuie sur son expérience 
personnelle ou sur tel précédent judiciaire dont il a 
gardé le souvenir précis (4). Et c’est ainsi que notre 
auteur a été amené à tenir une sorte de journal avec 
dates, indication des parties en cause, noms des avocats 
qui défendent leurs intérêts, du président qui dirige 
les débats, éventuellement même liste des avocats 
appelés au Conseil (2). Toutes ces précisions, en permet- 
tant la critique des renseignements fournis, rassurent 
le lecteur et le disposent à admettre la véracité de 
l'auteur ; il ne s’agit plus de textes rédigés en termes 
généraux, Courant sans garantie dans un milieu de pra- 
ticiens s’informant de toutes mains; nous entendons le 
rapport d’un témoin qui a assisté aux débats, aux plai- 
doiries, aux réflexions du président, à la lecture de 
l'arrêt, et qui a tout de suite consigné tout cela sur son 
papier. C'est cette particularité essentielle que j'ai voulu 
faire entendre en intitulant ce papier d'un nouveau 
genre : Votes d'audiences d'un praticien anonyme. 
Ces remarques conduisent à comparer ce petit recueil 
aux Quaestiones de Jean Lecoq,depuislongtemps connues 
et considérées comme le type le plus ancien et même 
unique pour la fin du xn* siècle de ce genre uh peu spé- 
cial de la littérature juridique appelé à un si bel avenir, 


(4) Je crois devoir indiquer les paragraphes où un arrêt est invoqué par 
les avocats a l'appui de leurs allégations : $$ 44, 56, 70, 72, 73, 74, 80, 87, 
95, 98, 111. 

(2) V. SS 63, 86, 109, 115; le $ 113 mentionne que l'affaire, très impor- 
tante au point de vue pratique, fut longuement délibérée en Conseil; le 
$ 119 indique que la décision fut prise après consultation des assistants. 
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le recueil d’arrêts (1). Je n'ai pas l'intention ici bien 
entendu de reprendre à fond une étude qui a déjà été 
tentée, mais qui ne donnera de résultats décisifs que 
si elle est basée sur une édition critique, bien désirable, 
de l’ouvrage de Jean Lecoq (2). Je voudrais seulement, 
en laissant à ces Notes d’audiences la place modeste 
qui leur revient, montrer qu'elles peuvent tout de 
même servir à mieux situer les Quaestiones de Lecoq 
dans l'histoire littéraire du xiv® siècle finissant. 

Entre les deux recueils, la question d’antériorité ne 
peut être tranchée : Lecoq a commencé le sien plus tôt 
et ne l’a terminé que bien plus tard (3). Cette question 
est d’ailleurs insignifiante, car il est clair qu'aucun des 
deux n’a été destiné à la publicité ni n'a reçu plus tard 
cette publicité pour laquelle tant d'œuvres juridiques 
du moyen âge n'étaient pas faites. L'un et l’autre sont 
des papiers privés, des recueils de notes conservés 
pour la documentation personnelle du rédacteur; sans 
doute, ces papiers ont circulé dans un cercle restreint, 
mais on ne saurait les comparer par exemple au 
Stilus curie de du Breuil qui est le type de l’ouvrage 
commercialement répandu, nous dirions aujourd'hui 
paru en librairie (4). On ne peut comparer davantage 


(4) V. déjà à cet égard les intelligentes réserves de Paul Viollet, Jistoire 
du droit civil français, 3e édition, p. 176. 

(2) V. notamment Félix Aubert, Les sources de la procédure au Parle- 
ment au xv siècle, VIL, Les « Questions »n de Jeun Lecoqg, daas 
Bibliothèque de l'Ecole des Chartes,t. LXXX, 1919, p.136-144; tir. à part, 
p. 16-24; F. Joüon des Longrais, Ua manuscrit des « Questiones » de 
Jean Lecog, dans la Revue, t. XLV, 1921, p. 278-291; j'ai signalé dans mon . 
Histoire de la coutume de Paris,t. 1, p.103, n. 4, outre le ms. du British 
Museum connu de Paul Viollet et étudié par M. Jouon des Longrais, un 
second ms. du recueil de Jean Lecoq conservé à la Bibliothèque nat., ms. 
lat. 4645. 

(3) Lecoq à commencé à recueillir ses arrêls au Parlement de la St-Martin 
133 et les plus récents sont de l'année judiciaire 1397-1398 : Joion des 
Longrais, loc. cit., p. 283-284. 

(4) La préface mème du Stylus de du Breuil prouve qu'il a été écrit pour 
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leur destinée à celle du Grand Coutumier de Jac- 
ques d’Ableiges qui, composé primitivement pour l'ins- 
truction de ses neveux, a largement circulé au xn° 
et au xv° siècles et bien au delà de la région proprement 
parisienne (1). Le petit nombre de mss. jusqu'ici 
retrouvés de ces recueils, deux pour chacun, montre 
suffisamment que ces papiers personnels n’ont eu qu’une 
circulation fort restreinte. La publication des Quaes- 
tiones de Lecoq, au début du xvi* siècle (2), leur a donné 
une grande notoriété et de nombreux imitateurs, mais 
elle a peut-être fait naitre quelques illusions sur leur 
signification primitive, comme ces pinceaux de lumière 
des projecteurs qui donnent brusquement à certains 
objets un relief qu'ils n'ont pas sous l’égale clarté des 
étoiles. En publiant aujourd'hui ces Notes d’audiences, 
toutes voisines de l’œuvre de Lecoq, il me semble que 
celle-ci peut se mieux comprendre. L'une et l’autre révè- 
lent tout simplement le souci de documentation qui 
préoccupait à cette époque les praticiens consciencieux, 
depuis les plus grands, comme Lecoq, jusqu'aux plus 
obscurs, comme notre anonyme. 

Mais, naturellement, chacun se documentait à sa 
manière, et ce subjectivisme est aussi éloigné que pos- 
sible de la qualité essentielle du bon arrètiste qui est 
de rapporter impartialement tous les arrèts venus à sa 
connaissance, parce que tous sont susceptibles d'inté- 
resser quelque lecteur. Jean Lecoq est un personnage en 
vue, qui parle volontiers de lui-mème ; dans beaucoup 
d'affaires qu'il rapporte, il joue un rôle ou il a une 
opinion personnelle qu'il développe au besoin en l’ap- 


être publié et le nombre desmss. qui nous sont parvenus élablit sa diffusion; 
cf. F. Aubert, Stitus curie Parlamenti, p. xn. 

(1) Cf. mon Histoire de la coutume de Paris, 1. 1, p. Mets. 

(2) La première édition donnée en 1514 par Galliot du Pré fat une simple 
entreprise de librairie; le jurisconsulte Descousu {Dissutus) contribua à celle 
de 1526 et Du Moulin à celle de 1958; cf. Jouon des Longrais, Loc, cit., 
p. 281. 
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puyant d’une argumentation en forme (1). Notre prati- 
cien est un personnage plus modeste qui fréquente le 
Palais plus sans doute comme auditeur que comme 
acteur ; pas une fois, il ne se met en scène. Il recherche 
avec une prédilection visible les affaires plaidées par les 
vedettes du barreau, au premier rang desquelles il place, 
sans aucun doute, Jean Canard et Oudard des Mou- 
Hns (2). Il n’a pas toujours le souci ou les moyens de 
résumer le point de droit sur lequel roule le débat ; mais 
il recueille avec soin les coutumes invoquées, chemin 
faisant, par les avocats (3); selon les habitudes du temps, 
ces coutumes n’ont pas toujours un rapport bien direct 
avec la cause, elles servent surtout à élablir la virtuosité 
de l'avocat et le greflier d'esprit positif qui résume les 
plaidoiries pour le registre officiel de la Cour les néglige 
assez souvent (4); elles retiennent au contraire l’attention 
de notre praticien, comme s’il était heureux, à propos 
d'une seule affaire, d'apprendre tant de choses et de 
bouches si autorisées. Tel débat, qui fournirait à Lecoq 
la matière d’une seule note substantielle, lui donne 
l'occasion de rédiger plusieurs paragraphes, sauf à rap- 
peler brièvement ses références, au début de chacun 
d’eux (5). La valeur théorique et la méthode du recueil 
de Jean Lecoq sont très supérieures; mais notre praticien 
a conservé nombre de coutumes qui nous intéressent 
aujourd'hui, bien qu’elles eussent paru banales ou « vul- 


(1) Cf. Félix Aubert, loc. cit., p. 143-144 ; tir. à part, p.23-24. 

(2) 11 cite les allégations de Jean Canard 31 fois et 28 fois celles d'O. des 
Moulins. Vienneat ensuite, dans l'ordre, Lecoq, J. de Fontaines, Popincourt, 
L'Orfèvre, J. de Neuilly, H. de Marle, R. d'Ulmont. 

(3) CE SS 15-21; 26-28, 37-43; 70-74; dans les $$ 12-14 le point de droit 
est indiqué. 

(4) I en est ainsi des coutumes relevées dans les &$ 2-4, 9-10, 14, 26-28, 
32, 34, 43, 46, 92, 54, 53, 60, 62, 67, 69, 71, 73-74, 71, 82, 84-85, 93, 99, 
112. Les indications des $$ 88-92, 96, 100-104, sont bien plus explicites que 
les notes correspondantes du greffier.  * 

(5) Cf. par exemple les groupes de paragraphes indiqués à la note à, 
suprä. 

Revue misr. — Tome XLVI. 34 
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gaires » à des jurisconsultes de l’envergure de Lecoq, 
de Canard ou d’O. des Moulias. Sa médiocrité intellec- 
tuelle a eu pour nous cette heureuse conséquence qu'il 
n’a rien négligé de ce qu'il entendait dire; le souci 
d'apprendre qui le déterminait à suivre les audiences 
les plus importantes nous a valu un dossier sans préten- 
tions, mais non sans intérêt. 

Il ne faudrait d’ailleurs pas exagérer; certes la person- 
nalité de notre praticien est très effacée ; rien dans son 
œuvre ne nous permet de percer son anonymat ; tout au 
plus peut-on supposer qu'il est un débutant, dont l’atten- 
tion s’est vite lassée, ou un praticien militant hors de 
Paris et qui a eu l'occasion de suivre pendant quelques 
mois les audiences du Parlement. Mais il n'est pas 
dépourvu de culture juridique; ses rédactions sont cor- 
rectes et exactes. Il n’est pas non plus un témoin tout à 
fait passif; sans doute, le plus souvent, il se borne à 
constater d'un mot que la chose est notable (1) en ajou- 
tant parfois qu'elle présente un grand intérêt prati- 
que (2). Mais, de temps à autre, il donne à la coutume 
enregistrée une adhésion réfléchie, en essayant de pré- 
senter une explication (3); dans un cas, il refuse son 
approbation à une allégation d’O. des Moulins (4). Parfois 
il résume avec fermeté la doctrine qui résulte d’une 
décision de la Cour (5), ou bien il discute des opinions 
contradictoires émises par les avocats et se risque à 
interpréter un arrêt qui le surprend (6); dans deux cas 
il établit une véritable discussion en forme, en opposant 
les raisons et les autorités en sens divers, selon la meil- 

(1) Cf. $$ 11, 60, 67, 75, 119. 

(2 Cf. S 13: et istud est valde notabile « quothidie potest contin- 
gere. 

(3) Cf. S$ 34, 43, 55; $ 61 : et hoc videtur satis consonum rationi; 
dans les $$ 87, 90 et %6, il cherche à donner une explication. 

(4) Cf. 8 28 : Quod non credo, 

(5) Cf. $ 98. 

(6) Cf. $$ 70 et 76. 
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leure méthode de Jean Lecoq (1). On peut mème remar- 
-quer que la seconde moitié du recueil est rédigée avec 
plus de soin et plus de sens critique, comme si l'auteur 
S'instruisait et affirmait davantage sa pérsonnalité, après 
avoir profité des leçons des maîtres. 

De même, s'il se montre assez éclectique dans ses 
Choix, il s'intéresse cependant d'une manière particu- 
Jière à certaines questions; comme il ne peut assister 
à toutes les audiences ni suivre toutes les plaidoiries, ses 
préférences le rortent vers le droit coutumier ou féodal, 
sans négliger la procédure, toujours utile aux praticiens ; 
les conflits de juridiction, le droit criminel, les matières 
bénéficiales l’attirent moins sans le laisser absolument 
indifférent (2). Ses préoccupations principales ne sont pas 
celles de Jean Lecoq, qui a vraiment une âme d'avocat 
du roi et va d’instinct vers les questions de droit public 
ou les conflits de juridiction qui passionnaient les bons 
“esprits de l’époque (3). Notre praticien relève d'ailleurs 
les coutumes privées les plus diverses; il est attentif 
-comme tout le monde à la consuetudo Francie, c’est-à- 
dire à ce droit commun des pays coutumiers que dégage 
déjà sur nombre de points la jurisprudence du Parle- 
ment de Paris (4); parmi les coutumes particulières, il 
s'attache d’abord à celle de la Prévôté et Vicomté de 
Paris, puis à celles de Laon, du Vermandois, de la Cham- 
pagne et de la Brie, sans négliger les coutumes plus 


(1) Cf. $ 80 (question des avocats pensionnaires); $ 89 (droits du mari sur 
‘les conquêts). 

(2) Les $£ 46, 64, 82, 95, 98-99, 110 et 117 visent des conflits entre les 
juridictions laïque et ecclésiastique ; les $$ 1, 6, 36, 87, se réfèrent à des 
questions bénéficiales ; les $$ 2, 40, 47, 58, 60 et 61, à diverses questions de 
droit criminel. Les autres $$, à l'exception des $$ 68 et 78 (privilèges des 
marchands de l'eau) 79-80 (avocats) et 116 (privilège de juridiction 
des pairs de France), s'occupent de droit coutumier ou féodal ou de procé- 
-dure. 

(3) Cf. mon Histoire de la coutume de Paris, I, p. 108. 

(4) V. les textes relevés à la Table, hoc vo, 
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éloignées ; il mentionne rarement les pays de droit 
écrit (1). Tout cela constitue un dossier varié, mais un 
peu maigre et qui est loin de valoir celui de Jean Lecoq. 

Toutefois, comme l’assiduité de notre auteur a été 
grande pendant quatre mois, de novembre 1384 à février 
4385, il est tout naturellement bien plus complet, pour 
cette période, que Lecoq qui a relevé seulement 28 arrêts, 
pour tout le Parlement de la St-Martin 1384 (2). Et, bien 
que leur point de vue n’ait pas été le même, ils se sont 
cependant rencontrés un certain nombre de fois : six 
paragraphes de notre recueil visent sùrement des affai- 
res dont Lecoq nous a aussi gardé le souvenir (3); pour 
un septième, l’analogie est probable (4) et d’autres rap- 
prochements moins topiques peuvent être faits (5). Il 
reste que notre recueil, pour les années 1384 à 1386, 
apporte au dossier des Quaestiones un complément qui 
ne paraît pas négligeable. 

Quel crédit devons-nous ajouter à ce complèment? La 
question ne se pose pas pour Lecoq qui a occupé, dans 
les vingt dernières années du xiv° siècle, une situation 
de premier plan au barreau comme au Parlement. Mais 
elle ne peut être éludée pour notre anonyme, qui n’a point 
de garants et dont le recueil atteste l’inexpérience. Il n’y 
avait qu'un moyen d'y répondre : aller aux sources et 
rechercher dans les registres originaux du Parlement la 


(4) On trouvera à la Table, vi® Coutumes et droit écrit, toutes les réfe- 
rences utiles. 

(2) Cf. Jouon des Longrais, loc. cit., p. 283. 

(3) Comparez $ 6 et Lecoq, q. 20; 8 36 et q. 21-22; $ 19 et q. 23; S 86 
et q. 27; S 110 et q. 34; $ 117 et q. 59. 

(4) Il est probable que les $$ 63-64 visent la mème affaire que la q. 24 de 
Lecoq, mais les deux praticiens, dans leur résumé, ne se placent pas tout à 
fait au mème point de vue. — Lecoq, q. 366 fait allusion à une affaire dont 
il est parlé en marge du $ 12 de notre texte et dans le $ 89. 

(5) Lecoq, q. 234 et le $ 118 visent peut-être des épisodes différents d'une 
même affaire. On peut rapprocher au fond, quoiqu'il s'agisse d'affaires dif- 
férentes : $ 4 et Lecoq, q. 254; $ 93 et q. 45; $ 109 et q. 189: le $ 29 et 
li q. 5 donnent des décisions contradictoires. 
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trace de ces affaires sur lesquelles notre praticien nous a: 
laissé des renseignements circonstanciés. On trouvera 
dans les notes de mon édition le résultat de cette con-, 
frontation. Je n'ai pas retrouvé, sans doute, toutes les 
affaires citées ; celles qui furent plaidées aux Requêtes 
du Palais ne pouvaient pas l’être, puisque nous n’avons 
pas, pour cette période, les registres de la Chambre des 
Requêtes (1). D'autre part, certaines affaires ont pu m'é- 
chapper, malgré une consultation attentive des registres 
d'Arréts comme de ceux des Conseils et Plaidoiries, 
encore réunis à cette époque (2). J'en ai tout de même 
identifié la très grande majorité, suffisamment en tout 
cas pour permettre une appréciation (3). Et cette appré- 
ciation est nettement favorable : notre recueil contient 
sans doute quelques erreurs de date (4); plus souvent, 


(1) La série de ces registres cotés X3A ne commence qu'en 1457; cf. Ar- 
chives nationales. Répertoire numérique des Archives du Parlement 
de Paris, 1889, 49, p. 215. 

(2) J'ai consulté les registres XIA 33 et 34 qui contiennent les Lettres et 
Arrêts du 3 septembre 1384 au 19 septembre 1388 (cf. Répertoire numé- 
rique, p. 2) et les registres XIA 14/2 et 1473 qui contiennent le Conseil 
et les Plaidoiries réunis du 12 novembre 1383 au 16 août 1386 (ibidém, 
p. 16). L'ordre strictement chronologique suivi par ces deux derniers re- 
gistres, ainsi que les renvois destinés à orienter les greffiers, ont beaucoup 
facilité mes recherches. — Je dois quelques renseignements utiles à l'obli- 
geance de M. Martin-Chabot qui «a bien voulu consulter à mon intention les 
tiches du service, non encore communiquées au public; je désire lui en 
exprimer ici tous mes remerciements. — Je n'ai pas cru devoir dépouiller 
les registres X?A 10 et 11 du Parlement criminel, où je n'avais guère de 
chance de retrouver l’espèce visée au $ 30; j'ai retrouvé en effet dans les 
registres civils toutes les autres espèces relatives au droit criminel et rien ne 
donne à croire que notre praticien ait suivi les audiences moins instructives 
de la Tournelle. , 

(3) Sur les 119 paragraphes de notre texte, il faut en retrancher 9 qui 
contiennent des notas; sur 110 paragraphes susceptibles d'être retrouvés, 
j'en ai identifié 88 se référant à 45 affaires distinctes; les 22 autres, sur les- 
quels je n’ai découvert aucun renseignement, visent 13 affaires distinctes, 
dent 6, rappelées par 9 paragraphes, ont été plaidées aux Requêtes du Pa- 
lais. Les quatre cinquièmes des affaires ont donc été identifiées, ce qui est 
une proportion satisfaisante. 

(4) V. par exemple, $ 1 : lundi 14, au lieu de mardi 15 novembre ; ES 58- 
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lës noms de personnes ou de lieux sont altérés {1), 
menuestaches que l’on peut d’ailleurs attribuer aux copis- 
tes; mais, ces réserves faites, la concordance est rigou- 
reuse (2); on pourra la suivre en détail dans les extraits 
des registres originaux que j’ai reproduits. Notre ano- 
nyme est un témoin exact et consciencieux; les originaux 
confirment si souvent ses dires que nous pouvons, en 
toute occurrence, ajouter foi à ses renseignements. 

‘ On se demandera peut-être s’il est utile d’exhumer ce 
memento d'un obscur praticien, alors que nous possé- 
dons dans les registres originaux des textes plus sûrs et 
plus abondants. Certes rien ne peut remplacer la consul- 
tation directe de ces registres et j'ai conscience de ne 
n'être pas borné à rendre à ce principe un hommage 
platonique. Mais il faut constater tout de même que 
nombre de juristes n'ont connu de la jurisprudence du 
Parlement à la fin du xiv° siècle que ce que Jean Lecoq 
leur en a appris. Ils ne dédaigneront sans doute pas le 
petit complément que je leur apporte, au moment sur- 
tout où l'on renonce, el pour des raisons qui forcent à s'in- 
cliner, à continuer l'impression des inventaires qui au- 
raient mis à leur disposition les ressources incomparables 
desoriginaux (3). Mais il faut aller plusloin; notre recueil, 


61 : 23 au lieu de 24 janvier; $ 111 : samedi 19, au lieu de jeudi 15 juin, 
114 : [1 au lieu de 9 décembre. 

(1) Ces erreurs sont très nombreuses et il n’y aurait aucun intérêt à les 
relever ici; j'ai pris soin de fournir tous les éléments de contrôle en publiant 
le texte des registres officiels, dont l'orthographe est d'ailleurs loin d'être 
fixe. 

(2) Je n'ai relevé qu'une erreur de fond qui est peul-êlre d'ailleurs, sim- 
plement, une erreur de copiste : au $ 5, il est question d’une prescription 
de XXXI au lieu de XXI ans. 

(3) V. l'Avertissement de M. Ch.-V. Langlois à l'ouvrage de M. Henri 
Furgeot, Actes du Parlement de Paris, Deuxième série, dans les ]nven- 
taires et Documents publiés par les Archives nationales, 1920, p. üj. La 
publication du second volume de M. Henri Furgeot, qui devait conduire le 
dépouillement jusqu'en 1350, n'aura pas lieu. On s'est borné à mettre une 
copie de cet ouvrage à la disposition des lecteurs aux Archives nationales, 
Pour les documents postérieurs à 1350, on se contentera désormais d'un 
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outre l'intérêt qu’il présente pour l'histoire littéraire, 
fournit des renseignements qu'on chercherait en vain 
dans les registres officiels; le greffier ne rapporte pas 
tout ce qui se dit à l'audience (1); il ne nomme jamais 
les avocats dont il résume les plaidoiries (2); sur la vogue 
respective des maîtres du barreau parisien en 1385, notre 
texte nous en apprend plus que les gros registres de la 
Cour (3); c’est la vivante chronique, à côté du docu- 
ment d'archives. 

Je m'en voudrais de développer ce plaidoyer pro domo. 
Je n’entends pas davantage indiquer, même brièvement, 
les renseignements que peuvent fournir ces Notes d'au- 
diences; mon rôle se borne à les présenter au public, 
avec le plus de soin possible. Dans ce but, j'ai numéroté 
les paragraphes sans juger utile de mettre les numéros 
entre crochets; à chaque paragraphe correspondent, lecas 
échéant, deux séries de notes; les appels en lettres minus- 
cules renvoient aux notes qui servent à l'établissement du 
texte ; les appels en chiffre à des notes qui tendent à son 
utilisation juridique (identification des textes cités, 
renvoi aux registres originaux, comparaison avec Jean 
Lecoq, etc.) (4). Mais je n'ai pas cru devoir rapprocher 


inventaire analytique sur fiches, dont la rédaction est commencée. Des rai- 
sons d'économie ont imposé l'abandon de l'entreprise abordée en 1889 
pour continuer la publication connue de Boutaric. 

(1) V.ce quia été dit à cet égard supra, p. 525, n. 4. En se référant à 
l'annotation, on pourra constater, dans bien des cas, que les renseigne- 
ments recueillis par notre praticien sont plus circonstanciés que le résumé 
inscrit au registre des Plaidoiries ou dans l'arrêt. 

(2) Je n'ai relevé qu'une exception, imposée d'ailleurs par les circonstances, 
dans l'affaire visée au $ 79 où M° Jean Canard voulut plaider contre l'ar- 
chevêque de Reims son seigneur. Ici le résumé de la question esl très eir- 
constancié et cependant notre texte permet de rectifier une lacune évidente 
du registre officiel au sujet de l'arrêt de 1374 également connu de Lecoq, 
q. 23, qui assistait à l'affaire comme notre praticien. — Mais il faut avouer 
que c'est exceptionnel et que le résumé de la plaidoirie ou de l'arrêt pré- 
cise infiniment mieux les circonstances de fail de la cause. 

(3) V. ce qui a été dit, suprà, p. 525, n. 2. 

(4 )'En ce qui concerne les nombreux avocats cités, je renvoie une fois 
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les indications juridiques fournies par ces Notes des 
textes que nous possédons pour la même époque; quel- 
ques renvois faits un peu au hasard n'auraient pas signi- 
fié grand'chose et l’on ne peut exiger d’un simple éditeur 
de texte le travail considérable qu’eût demandé une 
« conférence » un peu complète. 

Je me suis efforcé plutôt de rendre immédiatement 
utilisables les renseignements qu'on peut tirer de ces 
Notes. J'ai établi dans cette fin une table permettant de 
retrouver, outre les noms de personnes et de lieux cités, 
tout ce que le texte contient sur une coutume ou une 
institution juridique déterminée. Je voudrais que mon 
exemple déterminät un jeune travailleur à nous donner 
bientôt une édition critique des Quaestiones de Jean 
Lecoq. 

OLivier ManTix. 


pour toutes à l'ouvrage bien connu de M. Delachenal, Histoire des avocats 
au Parlement de Paris (1300-1600), Paris, 1885, qui contient dans son 
Appendice 1,p. 331-388, des notices biographiques classées par ordre alpha- 
bétique ; tous les avocats cités par notre anonyme figurent dans les listes 
de M. Delachenal. — On trouvera de mème la plupart des parlementaires 
cités dans E. Maugis, Histoire du Parlement de Paris, de l'avènement 
des rois Valois à la mort d'Henri 1V,t. III, Paris, 1916. 
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[NOTES D’AUDIENCES 
prises au Parlement de Paris, 


de 1384 à 1386, par un praticien anonyme.| 


4. — Anno domini MCCCLXXXIV, aie lune que fuit 
x mensis novembris, incepit Parlamentum et fuit prima 
causa litigata inter Petrum de Bray, ex parte una, appel- 
lantem, et dominum Johannem le Poingneur, prepositüm, 
ex altera, appellatum de et super certis gravaminibus, etc.(1); 
et erat causa ratione cujusdam malladerie de Vire, Cons- 
tanciensis diocesis, in Normania, quam tenebat dictus P., 
virtute doni per regem sibi facti, et eam petebat dictus 
Jo. et in ea institui, virtute doni facti per elemosinarium 
ad quem talia spectant; et pro P. fuit per magistrum 
Petrüm Lorfevre allegatus stillus talis quod, quantum- 
cumque aliquis officiariorum regis donat aliquid quod 
dare potest, ratione sui officii, et rex illud idem donat in 
propria persona, ille cui rex donat preferendus est, preser- 
tim quando est amplioris date vel etiam equaliter; item 
quod, dato quod non preferatur, ubi sunt equales, tamen 
ille qui primo habuit possessionem preferendus est (2) ut 
ex {stat de rescriptis, c. si duobus, Li° vi° (3). 

2. — Item, die martis xv4 dicti mensis, fuit allegata 


4. — (1) Cf. XIA 4472, fe 187 (mardi 15 nov. 1384); le défendeur est 
appelé Jehan le Poingneux; le procès concerne l’ostel Dieu de Lisle ow 
diocèse de Coustances; l'arrêt fut rendu le 29 mars 1385 : XIA 3%, fo 120 
vo, n9 xz. — (2) Cf. loc. cit. : Et par le style notoirement gardé, quand 
le roy fait aucun don et l'ausmonier ou autre fait don de ce que 
le roy donne, le don du roy vault, supposé qui soient de date d'un 
mesme jour, et oultre que son don precedoit le don de Poigneux et 
qu’il avoit la première possession. — (3) Liber sextus Decretalium, 
liv. I, tit 3, de rescriptis, c. 14, duobus super. 
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consuetudo per magistrum Johannem de Popincourt, pro 
domino de Correnn, contra Johannem de Basencourt, quod, 
si aliquis aliquod forefactum emendavit et emendam taxa- 
tam consuetudine vel per judicem taxatam placaverit, quod 
potest detineri in prisione judicis dicti, quousque dictam 
emendam solverit (4). 

3. — Item, eodem die, per magistrum Henricum de Male 
pro baillivio Viromandie, contra Perrotum Harent, fuit 
allegatus stillus notorius in bailliviatu Viromandie quod, 
si aliquis citatus ad certam diem non compareat, super 
deffectum alterius non citabitur, sed tenetur venire si 
potest, die xv4 sequente dictum diem, absque citatione alia, 
allegaturus et dicturus causam quare predicta die non 
comparuit vel propter essoigniam vel alias; et, si non veniat, 
tunc habet adhuc aliam quindenam et, si habet quin- 
denas quas potest expectare si vult antequam respondeat 
et, nisi in ultima quindena compareat, ponetur in deffectu; 
et has quindenas solum habet in causa et eas habere potest 
in quocumque statu cause; et, quandoque in aliqua trium 
quindenarum comparuit, credetur et si juret causam quare 
non potuerit comparere; et sunt suffcientes cause solum 
tres, carcer, metus gentium armorum et infirmitas, alie 
autem non; si autem, postquam semel habuerit istas dila- 
tiones, ad aliquam diem sibi prefixam non comparere 
vellet, postea se essoignare vel excusare per aliquam 
essoigniam juramento suo non credetur, sed opportet 
quod etiam ponatur in facto et probaret; et ille stillus 
notorius est in dicta baillivia (1). 

2. — (1) Cf. XIA 1472, f° 187 {mardi 15 nov. 1384): Entre Jehan 
d’Alencourt, appellant d'une part et le seigneur de Canremi (?) rt 
autres d'autre part, en cas d'appel et d'actemptas.. Rien dans la suite 
ne rappelle la coutume visée au texte. L'affaire est renvoyée, pour juge- 
ment au fond, aux jours de Vermandois du Parlement suivant. 

3.— (1) Cf. XIA 1472, fo 187 vo (mardi 15 nov. 1384). Le texte étant 
relativement court, je le reproduis in extenso : Entre Pierre Haram de 
Crespy en Laonnois appellant et le maire et jurez de la dicte ville 
d'autre part, Haram recite comment il estoit en appel du maire 
duquel il avoit appellé au bailli de Vermendois et par consequent 


estoit de lui exempt; et que, pour ce que non obstant le maire le 
volt emprisonner ou proceder contre lui pour cause de ce que disoit 
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4. — Item, eodem anno, die xxi novembri, fuit dictum 
per dominum Arnaldum de Corbeya, pro domina de la 
Jordanere et pro magistro Johanne de Popincourt, contra 
dominum de Partenay et magistrum Odardum de Molins, 
quod non omnes de una castellania et qui sunt a ressorto 
unius castellanie tenebuntur (a) contribuere in repara- 
tionibus et munitionibus castri dicte castellanie et quando 
sunt longe distantes ab illa castellania nec etiam facere 
guectum (1). È 


qu'il avoit joué aux dez, il se trahi devers le bailli de Vermendois et 
empetra certaines lectres par vertu desquelles Le maire fut adjornes 
devant le bailli. A la journée assignée, Haram emprschez de maladie 
ne comparut point; a l'autre journée, il comparut et se essonia et 
jura que a la journée qui ne comparut point, il n'eust peu aller a 
sa jornée; mais, parce qu'il ne dist pas en son essoyne, ne a piet ne 
a cheval, le bailli dist et juga qu'il ne se estoit pas suffisamment esso- 
niez et donna deffaut siünple contre lui, dont il appella ; conclut mal 
dit, mal jugé, bien appelé et a despens. — Les appelles dient que 
por le stile tout notoire ou bailliage de Vermendois, quant aucuns se 
essoine de maladie il doit dire par exprés qu'il n'rust peu aler a la 
journée, a piet ne a cheval, autrement l'essoine nv doit pas estre 
recew et ainsi en use l'an notoirement ou dit bailliage; et sont le 
maire et jurez d'accort du fait avec Haram et est leur fait contenu 
en la sentence; ct conclut qu'il soit dit bien et bien jugé, mal appele 
et a despens. — Haram replique et dit que l'usage que propose partie 
n'est pas recevable et se il estoit recevable ce seroit tant seulement 
ou cils qui se essoine seroit interroguez se il eust peu aler a sa jor- 
née a piet ne a cheval, car se il ne respondoit sur ce formelment le 
stile auroit couleur; conclut comme dessus. Appoincté est que la 
court verra la sentence du bailli et se mestiers est parlera a aucuns 
du pays comment on use ou pays en tel cas et tout consideré fera droit 
en ceste cause d'appel. — L'arrèt, prononcé le 29 avril 1385 par A. de 
Corbie (X1A 38, fe 137 v°, n° Lx1x) donna tort à Pierre Huran. 

4. — (a) Les deux mss. tenebitur. — (1) Cf. XIA 1472, fo 189 ro et ve 
(21 nov. 1384), qui permet de rectifier le nom de l’une des parties, la dame 
de la Jodoyniere, mais qui ne confirme pas le renseignement donné au 
texte. Par contre, au fe 195 ve, le 6 décembre, on lit ce qui suit: Ap- 
poincté est que sera mandé a Messire Pierre Bosche, a M. Guillaume 
le Roy et a M. Jehan d'Arcyes a II et chacun d'euls, adjoinct avec li 
un preudomme, que il se enfourment, appellez ceux qui seront 
a appeller, de quelle chastellenie sont lesdiz habitans, on il ont accous- 
tumé d’euls retrahire et ou il ont leur plus prompt refuge et pourra 
chascune desdites parties faire examiner de son costé xir tesmoins tant 
seulement... et tout sera fait au plus tart et renvoyé devers la court 
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5. — Item, die statim dicta, pro religiosis, abbate et 
conventu de Sainct Josse, per magistrum Johannem de 
Fontibus, fuit allegatus stillus notorius in bailliviatu Am- 
bianensi quod per xxx: annos prescribitur omni aotioni 
personali et etiam ypothecarie; et iste stillus est notorius 
in dicta bailliviatu et fuit allegatus contra Margaritam, 
uxorem Karoli du Drac, pro qua erat magister Jo. Canard (1). 

6. — Item, eodem anno, mense et die, pro domine 
Clemente Parni et magistro Odardo de Molinis, advocato 
suo, contra Petrum de Montigny, nepotem Cardinalis Pam- 
pilonensis et magistrum Johannem Lecoq, advocatum suum, 
qui contendebant cum dicto Clemente de prebenda Laudu- 
nensi eidem data in regalia, [dictum fuit] quod licet papa 
reservaverit generaliter vel specialiter beneficia alicujus et 
vacent postea exeunte regalia, quod nichilominus rex illa 
conferet, non obstante reservatione; fuit etiam dictum 
[quod] si aliquis episcopus efficitur cardinalis et eidem 
tradatur suus episcopatus in commenda, ut fuit de episcopo 
Laudunensi, adhuc semper remanet et durat regalia, quous- 
que ille cardinal, illo titulo que tenet episcopatum, fecerit 
fidem et homagium regi de sua temporalitate; et ista 
fuerunt dicta per dictum Arnaudum per arrestum (1). 


aux jours de Poitou de ce present Parlement. — Sur le fond de la 
question on peut comparer Jean Lecoq, q. 254, qui vise sans doute une 
affaire différente. 

5. — (1) L'affaire commence le 17 novembre 1384 : XIA 1472, fo 188. À 
la date du 21 (fo 190), on lit ceci : … dient oultre que par la coustume 
d'Amians on prescript en action personnelle ypothèque par xxr ans. 
L'autre partie conteste cette coutume et La court ordene que les parties 
n'escripront riens quant a la prescription ct qu'il n'y en a point. 

6. — (1) Cf. Jean Lecoq, q. 20 qui rapporte la même affaire. Elle com- 
mença le 17 novembre 1384, d'après XIA 1472, f° 188, qui permet de recti- 
fier ainsi le nom des parties : Messire Clement Petit et Me Pierre de 
Monternont. Parmi les plaidoiries du 21 novembre (f° 190 vo), voici ce qui 
peut servir à éclairer le texte : Le procureur du royet Messire Clement 
repliquent et dient que le cardinal a accepté le chapeau et le porte et 
n'a point de foy et de hommage et n'a point de consideracion en ce 
fait car cy tost que fu pronuncé cardinal il fu absols de son evesche 
et vaca tantost, combien que le cardinal se il ne l'eust voulu accepter 
il n'eust pas esté a ce contrains Se le pape eust voulu revoquer ce qu'il 
cust fait et ce que dit M° Pierre que ledit de La Croix morut a court 
de Rome n'est pas recevable pour empescher la rcgale et ne vault ce 
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7. — Item, eisdem anno et die, fuit allegatum per magis- 
trum Johannem Canard, pro vicecomite de Thoars, contra 
dominum Oliverium de Clissonio, connestabularium Francie, 
et magistrum O. de Molins, advocatum suum, qui faciebant 
publicari quasdam litteras status pro domino connestabu- 
lario, quod dicte littere status non impediebant quin dictus 
vicecomes, nec impedire debebant quamdam querelam in 
causa novitatis et contra dictum connestabularium impe- 
trantem posset redducere ad factum, et quando res, de 
quibus erant controversie, realiter et de facto ponebantur 
in manu regis et fieret restablissamentum realiter et de 
facto; cui obtemperavit dictus Arnaudus de Corbeya, dicens 
quod hoc erat stilus et rationi consonum. 

8. — Item, eisdem anno, mense et die xxna novembri, 
cum magister Johannes Canard peteret publicari quasdam 
litteras status pro abbate S Johannis Laudunensis, dixit 
tunc magister Odardus de Molins quod iste littere status non 
debebant impedire taxaciones expensarum ; dixit etiam tunc 
magister Henricus de Malle, pro Digne Responde Lombardo, 
quod ille abbas erat adjornatus, ad requestam dicti Digni, 
pro recipienda garandia pro dicto Digno in quadam causa; 
quare petebat diétus M. Henricus quod non obstarent littere 
status, quando responderet die assignata an reciperet garan- 
diam vel non; quibus dominus Arnaudus tenens sedem 
respondit ambobus quod, ad dictas dies taxationis expensa- 
rum et garandie susceptionis, si dictus abbas se suis litteris 
status juvaret, dicent quod vellent. 

9. — Item, eisdem anno et die, pro Johanne Gersian, 
milite, et Odoardo Lebier, per magistrum Henricum de 


que dit Me Pierre que la commande dont le cardinal use n’est que une 
continuacion car, saulve sa grace, s'est nouvizus tiltres..…. — Le procu- 
reur du roy dit que cy tost que le cardinal fut pronuncez cardinal 
l'evesché de Laon vaqua et fu le fief consolidé avec la directe seigneurie 
et fu tout confus ensamble et ce que dit partie adverse est erreur et 
contre les principes [fo 190] notoirement gardez céans en matitre de 
regale; si ne fait æ recevoir M° Pierre. Finablement dit a esté par 
arrest que M° Piarre ne fait a recevoir et dit La court que la collation 
faicte a Messire Clement Petit est bonne et valable et condampne la 
court ledit Me Pierre es despens dudit Messire Clement, la tauxation 
reservée. 


pigitized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


538 OLIVIER MARTIN. 


Malle, fuit allegata consuetudo in Alvernia quod nullus 
potest relinquere vel legare ultra quartam partem hereditatis 
sue ; et fuit allegata contra dominum Ambellardum de 
Challuz, dominum de Monterodez [montibus] (a) Alvernie (1). 

40. — Item et per magistrum Odardum, eisdem anno et 
die, pro quodam dicto Guillaume de la Vergne, fuit allegata 
consuetudo in patria d’Aunix, in senescalia Xanctonensi, 
quod, sicut immobilia sequuntur lineam a qua descendunt 
et illis de illa linea debeantur, quod ita est de mobilibus (1). 

41. — Item, eisdem anno et die, pro magistro de Popin- 
court, advocato cujusdam dicti [blanc dans les deux mss.] 
et contra magistrum Jo. de Nully, advocatum |blanc dans 
les deux mss.], baillivie Vivariensis, fuit dictum per domi- 
num Arnaudum quod, ubi serviens refferet simpliciter se 
aliquem adjornasse ut dicendo : adjornavi talem, etc., non 
exprimendo ad personam vel xd domicilium, quod videtur 
adjornatum et pars tenetur procedere tanquam sufficienter 
adjornata, quia solemnitas ad personam vel ad domicilium 
sub hiis verbis : adjornavi talem intelligitur scilicet quod 
adjornavit ad personam vel ad domicilium; et istud est nota- 
bile. 

42. — Item, die penultima novembri, per magistrum 
Johannem Canard, advocatum domini Guerardi Thorote, 
militis (a), fuit allegata consuetudo quod in bailliviatibus 
Viromandie et Ambianensi, in collateralibus eque propinquis 
et in equali gradu, antiquior etate succedit in totum, 
excluso juniore; et allegabat contra magistrum Odardum, 


9. — (a) Mot illisible dans les deux mss. — (1) Cf. XIA 1472, fr 190 
{mardi 22 novembre 1384) : Entre Messire A mblart de Chaaluz, cheval- 
lier, scigneur de Mont-Rodes, en son nom et comme ayant l'adminis- 
tration de Messire Amblardon son fils, d'une part, et Messire Jehan 
Grivel et dame Agnès de Cornon, sa femme, et Rolant de Lanieu 
escuyer, tuteur de Edoart de Lanieu, d'autre part, sus le contenu en 
l'impetracion et adjornement des demandes quiconcluent a la somme 
de vue frans au leis dont la dite impetration fait mention, a ypo- 
theque, a domages-interes et despens..….. I n’y à rien dans la suite se 
rapportant à la coutume visée au texte. 

40.— (1) CF. XIA 4472, fo 190 (22 novembre 1384), qui ne contient rien 
visant la coutume rapportée au texte. ; 

42. — (a) Les deux mss. : domino Guerardo Thorote, militem. — 
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advocatum domini Guidonis de Cramailles, militis, et erat 
questio de successione vicedomine de Chartres, cui dicebat 
dictus Guydo qui erat consobrinus germanus; alias autem si 
dominus Gerardus erat dicte vice domine avunculus magnus 
et ecce ipsorum genealogiam, unde quilibet ipsorum dicle 
vicedomine volebat in totum succedere (1). 


Messire Jehan | Messire Gaucher de 
filz | Thorotte 


\ 


Messire Guerard 








Madame 
Roberte 


Messire Gaucher 





Vice domina de 
Chartres 


Messire Guy 
de Cramailles 


(4) On lit ce qui suit, dans les deux mss., eo marge de la généalogie : Hec 
consuetudo fuit approbata in Parlamento per dominam d'Arly contra 
domicellam d'Ailly (sic) pro successione domine de Propigny (sic) 
uxoris domini de Ramenval, circa annos Lxxx® vel Lxxxi® et tunc 
fuit contentio inter dictas dominam [et] domicellam de successione 
prefate domine de Perquigny (sic) quia erat in equali gradu, scilicet 
domina d'Arly erat senior etate et ideo obtinuit juxta et ratione dicte 
consuetudinis. Le $ 89, infrà, renvoie également à cette affaire, à laquelle 
Jean Lecoq, q. 366 fait aussi allusion. — L'affaire citée au texte est 
résumée dans XIA 1472, fo 192 (29 novembre 1384), mais ce résumé ne fait 
aucune allusion aux points de droit visés par les n°" 12-14; je relève seule- 
ment ceci : les parties ont esté d'accort de leurs genealogies. Par contre 
l'arrêt qui fut rendu 18 18 avril 1386 (X1A 34, fes 147 vo — 149, n° cxxit 
contient les indications suivantes : f° 148... dicebat etiam quod si aliqua 
erat consuetudo in partibus Viromanden., virtute cujus primogenitus 
duarwm personarum que erant in pari gradu in linea collaterali 
ipsi defuncto habebat omnia hereditagia ipsius defuncti, dicta consuc- 
tudo locum habebat quando dicte due persone volentes succedere 
.descendebant ab uno stipite et uno trunco et non alias..….: (° 148 vo, 
Messire Guérard soutient que in rebres frudilibus, maxime inter nobiles,… 
masculus primogenitus in pari gradu in linea directa sive collaterali 
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13. — Item, in dicta causa, fuit allegatum per dictum 
Canard quod in dictis bailliviatibus, in linea directa, ut 
puta quando sunt plures filii vel plures nepotes, omnes 
tamen in equali gradu, antiquior succedit in totum, nisi 
quod alii habent quintam partem hereditatis, quam solum 
habent ad vitam non in proprietate vel hereditate, et si 
essent x vel xx liberi vel etiam nepotes, sed in comitatu 
Artesii ipsum quintum habent in hereditate et proprietate. 

14. — Item, in dicta causa, per dictum Canard fuit 
dictum quod in patria consuetudinis, ut puta Francia, Picar- 
dia, etc., non habet nec habere potest locum representatio : 
fallit in patria juris scripti per auten, post fratres, C. de 
legit. here. in aut. de heredi. ab intesta.S. reliquum v. si 
vero neque (1). Item, in Normannia et in Andegavia, de 
consuetudinibus, habet locum representatio et admittuntur 
filii fratris cum fratre. 

45. — Item en Anjou, Touraine et Poitou et en Maine. 
si aliquis decedat (a), pluribus liberis relictis, antiquior habet 
duas partes totius hereditatis et alii per capita solum ter- 
tiam ; allegatum fuit pro domina Amecta de Launay contra 
dominum Briandum de Fougere per magistrum Johannem 
Galli, advocatum. 

46. — Item, in eadem causa filius vel filia fuerunt maritati 
de bonis alicujus parentum suorum puta patris; non possunt 
venire ad successionem ejus de cujus bonis sunt maritati 
cum aliis liberis, nisi expresse hoc fuerit conventum, etiam 
si vellet reportare illud quod sibi datum fuit in matrimonio. 
Ita dictum fuit in partibus Pictavensibus et Andegavensibus, 
Turonensibus et Cenomannensibus. Et hoc idem servatur in 
Francia. 


in totum succedebat exvceplo quod in linra directa omnes alii liberi 
secundo geniti, masculini sive feminini srxus, pro eorum victu seu 
provisione unum quintum dumtaxat habebat. 

44. — (1) Novelles de Justinien, nov. 113, c. 2 et c. 3, $ 1. Cette 
novelle faisait partie de la coll. 1x, c. 1, in authent. de heredi. ab intes- 
tato et était insérée dans les anciennes éditions du Corpus juris civilrs, 
par exemple dans celle de Paris de 1559, à la suite de la const. 3 au Code 
de Justinien, 6, 57 (58) de legitimis heredibus. — Pour les $$ 13 et 14, 
v. la note 1 du $ 12. 

45. — (a) Les deux mss, : dicebat. 
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47. — Item, in eadem causa, in dictis partibus, quando 
aliquid datur filio existenti in potestate patris et se donans 
dessaisit et facit filium saisiri (a), totum queritur patri in 
cujus est potestate filius. 

48. — Item, in eaden causa et in dictis partibus, pro 
domino Briando, fuit allegatum quod primogenitus antiquior 
liberorum debet habere solus principalem terram et princi- 
pale manerium, sine faciendo partagium de illo fratribus vel 
sororibus, maxime inter nobiles. 

49. — Item, pro domino Briando in dicta causa, quod in 
Andegavensibus, liberi juniores tertiam et in Pictaviam 
quartam partem hereditatis habent et solum ad vitam, non 
autem in proprietate; antiquior autem totum habet in pro- 
prietate et residuum ad vitam. 

20. — Item, pro domino Briando, quod juniores de por- 
tione sibi competente ex successione patris vel matris non 
possunt dicere se saisitos vel possidere inter nobiles; sed 
opportet quod illam habeant per manum antiquioris qui de 
tota facit homagium ; et ita dicitur servari in dictis partibus, 
sed dicta Amecta contra, et per consuetudinem in dictis 
partibus servatam, et per generalem regni Francie, qua mor- 
tuus saisit vivum. 

21. — Item, pro dicto Briando, quod in Andegavensibus 
qui plus petit quod sibi debeatur perdit causam suam, licet 
contrariam consuetudinem in dictis partibus ponit dicta 
Ameta. 

22. — Item, anno predicto, mense decembris, die beate 
Lucie, pro Comite de Longavilla, contra aliquos mercatores 
Parisienses, fuit per magistrum O. de Molins allegatum quod, 
partibus Normanie, nullus pro quocumque debito bona immo- 
bilia vel hereditagia alicujus potestfacere vendi, nisi debitum 
illum ascendat duas partes ejus quod valet hereditagium ; et, 
si de hereditagio, ipsum exponendo venditioni, reperiretur 
ccc L., quod debitum ascendat cc I. et estimatur valor pretio 
regio, scilicet xx pro uno. 

23. — Item est consuetudo in Normania quod si heredita- 
gia alicujus, virtute obligationis, proclamantur quod si pro- 


17. — (a) D : dessaisiri. 
Revue uisr. — Tome XLVI. 35 
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clamationes sunt facte et perfecte ita quod solum restat adju- 
dicari decretum, tunc non opportet nec requiritur quod ille 
cujus sunt hereditagia adjornetur vel ei significetur quod 
veniat visurus adjudicari decretum, licet dictus magister 
O., in dicta causa, allegasset consuetudinem contrariam. 

24. — Item, in dicta causa, per dictum magistrum O., 
fuit allegata consuetudo quod, quando terre alicujus, propter 
aliquam obligationem, in manu regis ponuntur, opportet 
quod ei per servientem qui hoc facit significetur ad personam 
vel ad domicilium, alias nichil valerent explecta per ser- 
vientem facta (1). 


22-24. — (1) Voici en quels termes cetle affaire est résumée dans XTA 1472, 
fo 197 (13 décembre 1384) : Entre Anthoine Brun et plusieurs autres 
marchans de Paris, d'une part et conte de Longueville, d'autre part, 
sur ce que les marchans dient qu'il ont fait crier la conté de Longue- 
ville, contre lesquelles choses plusieurs se sont opposez dont cy après 
sera faicte mention et est adjornez le conte pour veoir adjuger le 
décret; les marchans requierent le decret estre adjugé a l'acheteur et 
darronier encherisseur, se il ne dit cause pour quoy ce ne doye estre 
fait et a despens. — Le conte dit que, par raison, quant on fait aucune 
execution, on doit premierement faire execution sur les biens muebles; 
dit que, par la coutume de Normandie, on ne puct vendre aucun 
heritage se la debte ne excede les IT pars du grant de l'eritage; dit que, 
par la coustume du pays. qui fait criées que ce soit a la paroisse ou 
il sont assis, a yssue de messe, a ouye de paroisse; dit que ses solen- 
nités n'ont pas esté gardées et si avoit le conte assez muebles pour 
faire execution de ce dont estoit requise execution; et en verit” la 
conté souloit valoir vi mil livres de terre et fut baillée au roy 
Navarre pour mil (sic) livres de terre et encore vault de present 
un mil livres de terre, et, pour 11 mil et ve livres pour lesquels on fai- 
soit execution, on a mis en la main du roy la conté qui valu lors 
pour an im ve livres; dit que la saisie et les criées ne furent oncques 
signifiées au conte, a sa personne n° à domicile, et fu la conté baillée a 
gouverner de par le roy; dit oultre que les criées doivent estre fectes 
ou marché du lieu ou sont les terres assises, et sic en 11 lieus par 
ladite coustume, qui n'a pas esté fait; dit que les marchans ont fait 
interruption de leurs criées car il ont lessé 11 ans a y procéder; si 
appert, si comme dit le conte, que tout est nul; mesmement qui 
dit que la conté a esté 11 ans en la main du roy et y a ew comamis- 
saires a gouverner la dite conté et ont esté payez les marchans, car 
les levées et revenues ont plus valu en un an que les marchans ne 
demandent; conclut que le decret ne soit pas baillé ne adjugé et que 
les marchans ne facent a recevoir mais soit tout dit nul ow mis au 
néant et soit le conte absols des impetrations et demandes des marchans 
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25. — Item, die decima nona decembris, per magistrum 
Jo. de Fontibus, pro quodam dicto Colart Dendre, contra 
Jo. Lucas et magistrum Jo. de Popincourt, ejus advocatum, 
fuit allegatus in bailliviatu Ambianensi stilus quod nullus 
potest facere se essoignare in una causa nisi semel antequam 
recipiat assignationem, nam nunquam, de stilo baillivie dicte, 
admittuntur plures exonie continue, una post aliam (1). 

26. — Item, dicta die, per magistrum Odardum de Molins, 
pro quodam qui vocatur Colinus, maritus cujusdam Gillette, 
contra Canard, qui erat pro uxore defuncti Johannis de 
Chamanges, fratris dicte Gillette, fuit allegata consuetudo 
quod, in Campania, maxime Trecis, maritus nobilis nobili- 
tat uxorem ignobilem, ita quod uxür ignobilis, defuncto 
nobili (a) marito, potest capere mobilia et solvere debita vel 
renunciare si vult, ac si esset nobilis; et idem servatur in 
Francia, et maxime Parisius et in vicecomitatu, scilicet quod 
potest renunciare sed non acceptare (1). 


et a despens. — Les opposans diront ou bailleront par escript les 
causes d'opposicion et les marchans seront oys contre euls et aussy 
contre le conte et yceuls ouys la court fera droit. 

25. —(1) Cf. X1A 1472, fo 199 vo (19 décembre 1384) qui permet de rec- 
tifier le nom de l'une des parties, Colart Dancre; voici le passage concer- 
nant le style rapporté au texte :.. Colartet sa femme dient… et appela 
la femme [Lucas] pour ce qu'elle disoit que c'estoit son heritage et 
releva son appel a Dorlans; dient que la femme se fit essoiner et fut 
l'essoine receu et fut mise en deffaut, saulve l'essoine ; après iterato 
ellese volt faire essonier de maladie, et son essoine ne fu pas receu car, 
en cause d'appel ou bailliage d'Amians, par especial a Dorlans, n'a 
que un essoine. Les appelants contestent ce style et soutiennent qu'on 
peut s'exoiner trois fois. La cour appointe les parties en faits contraires. Une 
mention en marge indique que le Président E. de la Grange fut chargé de la 
rédaction de l’arrêt. 

26. — (a) F : ignobili. — (1) L'affaire dont il s'agit commence le 13 dé- 
cembre, d'après XIA 1472, fe 197, entre Jehanne, fille de Gillebin de 
Laon, d’une part et Colin de Chichere et sa femme, Guillaume 
Renier et Jehannon de Vailere, d'autre part. A la date du 19 décembre, 
fo 199, on lit seulement ces indications très vagues : Colin de Chichere et 
les autres deffendeurs ont dit leur fait et se sont aydez de plusieurs 
accors et dient que la cause fut premierement entroduite devant le 
bailli de Troyes ou Colin et ses consors étoient complaignans en cas 
de nouvelleté... La réplique du 22 décembre, f° 202, est également insigni- 
fiante : ce jour là les parties furent appointées en faits contraires. Le Prési- 
dent E. de la Grange fut chargé de rédiger l'arrêt. — Ce paragraphe a été 
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27. — Item, dicta die, indicta causa et per dictum magis- 
trum O., pater et mater succeduntliberis, in mobilibus et con- 
questis tantum; et istud etiam servatur in Francia et Parisius. 

28. — Item, in eadem causa, dicta die, per dictum magis- 
trum O., quod si aliquis capiat aliquam rem immobilem ad 
firmam et censum, ista res vel firma sortietur naturam mobi- 
lium et non immobilium; quod non credo, sed satis de arre- 
ragiis debitis ratione unius firme, quia arreragiorum debi- 
tum est mere personale et dictam consuetudinem esse in 
Campania maxime Trecis alias dictis. 

29. — Item nota quod, in materia arreragiorum debitorum 
ratione alicujus rei vel heritagii vel domus, vel similis, 
aunquam datur vel fit veuta et est ratio quia dicta actio est 
mere personalis, licet descendat ratione rei (1). 

30. — Item, anno predicto, in diebus baillivie Viroman- 
die, per magistrum O., pro Johanne Florin, contra majorem 
et scabinos Tornacenses, fuit allegatum quod judex inferior 
vel alius quam regius non potest cognoscere de verificatione 
gratie alicui facte pro crimine, nec judex inferior, qui est 
ordinarius delicti, tum potest cognoscere de interesse partis, 
donec fuerit cognitum per judicem regium de verificatione 
ipsius gratie; et per dictum O. fuit dictum quod, si quis 
super certo crimine obtinuerit gratiam et de illo crimine 
prosecutus eadem gratia velit se juvare, opportet quod ipse 
in propria persona gratiam presentet, vel non audietur. 

31. — Item, anno predicto, die x januarii, per magis- 
trum O., pro domina de Baussay, contra comitem d’Eu et 
magistrum Jo. Canard, fuit allegata consuetudo, in partibus 
Andegavensibus, Pictavensibus, Cenomanensibus et Turo- 
nensibus (a), quod, quando duo conjunguntur matrimonia- 
liter, omnes conquestus facti tempore dicti matrimonii rema- 
nent et debent remanere penes superviventem, si alter eorum 
decedebat, videlicet per medietatem in proprietate et alia 
medietate in usufructu, et ejus fuerit modo predicto (1). 


cité par M. Guilhiermoz, Le droit de renonciation de la femme noble 
lors de la dissolution de la communauté dans l'ancienne coutume de 
Paris, Bibliothèque de l’École des Chartes, 1883, t. 44, p. 494, d’après 
F, dont la mauvaise leçon ignobili a été rectifiée. 

29. — (1) V. en sens contraire, Jean Lecoq, q. 5. 

31. — (a) Les deux mss. donnent : Tornacen. — (1) Cf. XIA 1472, f° 208 
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32. — Item, eodem anno, die nona predicti mensis, per 
magistrum Jo. Canard, contra magistrum Andream, et in 
hoc consensit dictus Arnaudus, fuit dictum quod, in patria 
consuetudinis, tutor, etiam et ante litis contestationem, 
potest facere procuratorem ad lites contra |. neque C. de 
procur. (4); fuit etiam dictus quod pro pupillo actor non 
indiget gratia. 


(10 janv. 1385); voici le passage qui se rapporte à la coutume citée au 
texte :.… la dame dit qu’elle fut femme de Messire Geuffroy de Beau- 
mont, qui fut chambellan du roy Philippe, et après elle espousa 
ledit Messire Charles, frère du conte, et firent entre euls donation 
que le survivant d’euls auroit les muebles et conques; dit que Messire 
Charles li dona ses muebles et conques et le tiers de son heritage et 
tout ce que li povoit donner par la coustume du pays; dit que Mes- 
Sire Charles promist payer et acomplir les-testamens de Messire 
Hugues de Baussay et de Messire Geuffroy de Beaumont et s'en 
obliga par foy et serment et ypotheca ses biens; dit que l'an zx. Mes. 
sire Charles ot une guerre et pour ce donna plusieurs des terres et 
rentes de l’eritage de la dame et promist recompanser la dame par 
foy et par serment et par lectres sur ce faictes ; bailla aussin des 
autres terres de la dame, quant il fist une autre guerre qui ne doit 
pas estre dicte guerre, et, quant Messire Charles fut prins par l'orde- 
nance de Monseigneur d'Anjou, elle poursui sa delivrance et en bailla 
la tierce partie de ses terres ; dit qu'elle a survesquu Messire Charles 
et li competent et appartiennent les biens muebles par vertu de la dite 
donation et si non au meins la moitié, de son droit, li appartient et 
l'autre moitié, par la coustume du pays; dit que le conte s’est portés 
pour heritier de Messire Charles son frere et a prins des biens ; si ne 
sera plus a recevoir a dire qui n'est point heritier et ont les gens du 
conte tout prins et, se il ont fait inventoire, ce a esté aprés les biens 
prins et se la dame a aucune chose eu des biens ce a esté par la main 
des gens du conte [f° 208 vo] et pour le vivre de la dame tant seule- 
ment et conclut en tant qu’elle est demanderesse que le conte soit 
condampnez et contrains a vendre et payer a la dame IIc ou au 
meins cent moutons ; a bailler aussin, delivrer et delesser a la dicte 
dame la tierce partie de tous les heritages qui furent a Messire 
Charles, tous les muebles et conques afin qu'elle use d’iceuls a perpe- 
tuité et qu'elle soit creue par son serment de la valeur des biens 
muebles, considéré que le conte les a prins senz inventoire.…. — Il est 
dit ensuite que le comte d'Eu répliquera lundi prochain, mais il n'y a 
rien à cette date dans le registre. 

32. — (1) Cod. Just., 2, 12, de procuratoribus, c. 11. — Bien qu'il ne 
soit pas parlé nettement de la question de procuration, il s'agit très proba- 
blement de l'affaire suivante : XIA 14172, fo 206 vo (lundi 9 janv. 1385), 
Entre Guillaume de Flamermont appelant, d'une part et Vuarin de 
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83. — Nota differentiam inter baillium et gardiam ; gardia 
enim competit solum illis de directa linea et inter nobiles, et 
facit gardiator omnes fructus omnium heritagiorum minorum 
suos, tam heritagiorum descendentium a latere patris quam a 
latere matris, et etiam omnia mobilia, et tenetur solvere 
omnia que debet minor et ipsum nutrire. Et baillium autem 
solum habet locum in illis de linea transversali, ut in fratri- 
bus vel similibus, et habet iste balliator solum in baillio suo 
illa heritagia minorum que descendunt et pertinent ad mino- 
rem ratione lateris per quod ipsi minori contingitur dictus 
balliator, et debet esse propinquior in genere. Sed pone quod 
minor habet fratrem paternum et avunculum maternum an 
iste frater juxta premissa habebit omnia heritagia minorum 
tam illa que veniunt a latere materno quam paterno vel an 
avunculus habebit heritagia materna et frater paterna. Dic 
quod quilibet illorum habebit heritagia que obveniunt minori 
ab illo latere per quod minori attingunt. Quod si minor 
nobilis recipit maritum minorem, an maritus habebit bail- 
lium vel ille qui ipsum habet in baillio?.… (sic). 

84. — Anno predicto, die xu? mensis januarii, pro majo- 
ribus et scabinis S'i Audomari, per magistrum Johannem 
Canard, contra Comitem S'! Pauli et magistrum O., ejus 
advocatum, fuit dictum quod littere status non impediebant 
arresti executionem, et hoc verum est (1). 

85. — Item, eodem anno et die, fuit dictum, contra illud 
quod ponitur in Stillo, quod vidue ipsis nolentibus alibi 
quam in Parlamento non tenentur litigare quod ymo coram 


Valier, d'autre part, tuteur de Colin le Brief, Guillaume a dit sa 
cause d'appel et partie y a deffendu et finablement l'appellation de 
Guillaume est mise au neant, sans amande, tous despens reservez en 
diffinitive, et procederont les parties ceans sus le principal d'ui en 
VIII jours et tient la court Vuarin pour bien fondé, dont lectre a G. 
des Plantes. — On lit en marge : lectre, Corbie. L'affaire continue le 
31 janvier, le 23 février et le 2 mars, date à laquelle il est décidé que la 
cour fera droit, la rédaction de l'arrêt étant confiée à Arnaud de Corbie : 
ibidem, fo" 219 vo, 232, 235 ve, 

34. — (1) Cf. XIA 1472, f° 210 (12 janvier 1385) : Entre les habitants 
de Saint Omer d'une part et le conte de St. Pol d'autre part, St. Pol 
a delay au lendemain de la Chandeleur sen: riens impétrer cependant, 
et partie a requis qui soit enregistré. 
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suis ordinariis, nisi sit alia causa propter quam veniant in 
Parlamento (1). 

36. — Item eadem die, cum magistro Guillermo Darme 
fuisset datus canonicatus Morinen., vacans in regalia, ad 
quam, in virtute gracie apostolice, prius ipse erat expectans, 
virtute cujus gracie jam acceptaverat dictam prebendam, et 
fatebatur in gratia sua dicta etiam prebenda in regalia ; sed 
post tamen data fuit collata Petro Maresket qui in causa 
potius pretendebat jus Guillermo, et erant pro eo magistri 
Jo. Galli et Henricus de Malle; dicebant quod hoc probabant 
quod dictus Guillermus, post regaliam sibi factam, dictam 
prebendam acceptaverat virtute gratie apostolice sibi facte 
[quod] facere non poterat, quia dicta prebenda erat reser- 
vata in curia et sic videbatur renunciasse regalie sue; 
nichilominus tamen fuit contra dictum et judicatum pro 
dicto Guillermo (1). 


35. — (1) Cf. X1A 1472, fo 210 (12 janvier 1385): Entre Marguerite Pipe- 
larde, vesve de feu Thomais Aimon, d'une part et Tassart Aimon, 
fils dudit Thomas, d'autre part. sur le contenu en l'impetration et 
ajourneinent de Marguerite etc... Le maire et eschevins d'Arras 
demendent la cause estre renvoyée a Arras par devant euls. Autel 
requiert Tassart. — Marguerite dit que les héritages qu'elle demande 
sont assis en divers bailliages... et se ceux d'Arras donnoient leur 
sentence en tant que touche les her itages assis hors de leur juridic- 
tion, il ne la pourroient executer; et dit que l'action qu'elle intante, 
est réelle. dit qu'elle est femme vesve et que le roy a la cognoissance 
des causes qui touchent les femmes vesves… — Le procureur du roi con- 
clut comme la veuve, mais en invoquant uniquement le fait que les héritages 
sont silués dans les divers bailliages. [1 est appointé que la cour'fera droit. 
A. de Corbie est chargé de la rédaction de l'arrêt. — Cf. Stilus curie Par- 
lamenti, édit. Aubert, 31, 12. 

36. — (1) V. Jean Lecoq, q. 21-22. — Cf. X1A 1472, fe 207 (9 janvier 
1385) : Entre Guillaume Deulle et le procureur du roi notre sire, 
dune part et le cardinal de Maire moustier, Pierre du Maresquel et 
Maistre Laurent de Laubel, d'autre part, en cas de regale, pour cause de 
l1 prebende de Therouanne que souloit tenir en ycelle ecglise M. Pierre 
Fragrint; Guillaume et le procureur du roy recitent le contenu en 
l'empetration et lettres de Guillaume et presupposent la regale et le 
droit que le roy a en l'ecglise de Therouanne et dient que le regale fut 
ouvert en l'erglise de Therouanne par la translation de l'eveque qui 
lors estoit a l’evesché de Paris; et concluent que soit declaré la colla- 
tion faicte a Guillaume estre bonne et valable, a qu'elle sortisse son 
effect et soit Guillaume mis, tenuz et gardez en possession et saisine 
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37. — Item, eodem anno, die xvir januarii, per magistrum 


de la dite prebende, l'opposition de partie soit mise au néant et en 
soit deboutez et soit condampnée a restituer les fruis etc. a dommages, 
interes et despens et demande l'estat pendant le plet; en tant que 
touche M. Laurant les demandeurs ont eu deffaut etc. — f° 209 vo 
(12 janvier) En la cause de regale dont la demande fut ouverte lundi 
darrenier passé entre Guillaume Deulle, d'une part et le cardinal de 
Maire Moustier et Pierre de Maresquel, d'autre part, le cardinal a 
delay de ci au lendemain de Quasimodo et aura Guillaume l'estat de 
ladite prébende en tant que touche le cardinal. — Entant que touche 
Pierre de Maresquel, dit Pierre que la regale fut ouverte en janvier 
et dura jusques en mars; dit que le roy notre sire li a donné la dite 
prebende en regale; et se le roy l'a donné a Guillaume, il est vray 
que Guillaume fust expectans a la chanoinerie et prebende de l'ecglise 
de Therouanne et par vertu de sa bulle son procureur pour lui 
accepta une prebende avant la regale ouverte; dit que Guillaume 
avoit bulle du pape et grace du roy et li sachant soy avoir regale a 
prins la possession de ladite prebende par vertu de sa bulle, par con- 
séquent il a renuncé a sa grace que le roy li a faicte; mesmement 
que la collation faicte a Guillaume est conditionnelle et actus legitimi 
non recipiunt diem vel conditionem; conclut que Guillaume ne face a 
recevoir et que la collation de Pierre soit dite bonne et valable etc., 
afin d'absolution et a despens. — Guillaume [dit] que avant la regale 
ouverte il accepta ladite prebende et fut mis en possession par pro- 
cureur; depuis la regale ouverte le roy donna a Guillaume ladite 
prebende en regale et volt le roy que Guillaume ne fust tenu de 
pranre possession nouvelle et, se depuis il a prinse, c'est ex habundanti 
et ne li doit prejudicier et ainsin le fait on en la chancellerie et tel 
est le stile; dit que sa collation n'est pas conditionnelle quia condicio 
que tacite inest non facit actum conditioualem ; conclut que face a recevoir et 
autrement comme dessus; et ce que dit Pierre eust couleur se Guil- 
laume avant la regale ouverte n'eust point prins possession. — Pierre 
duplique et dit que Guillaume a toujours maintenu qu'il avait grace 
du roy et bulle du pape; et se funde sus la gracc du pape en l'impe- 
tration du roy; et se il eust dist au roy que sa grace que se disoit 
avoir du pape ne vaulsist par avanture que le roy ne li eust pas 
conferé ladite prebende et par ainsin a subrepticement obtenu Guil- 
laume les lettres dont il se ayde; et dit que le xxur* jour de juillet 
Guillaume print la possession par vertu de sa bulle et Le xvr° jour de 
juillet par vertu de sa régale; dit que condicio que tacite inest si expri- 
matur facit actum condicionalem par la loi si ita legatum etc (sic); conclut 
comme dessus. — Finablement, parties oyes, dit a esté par arrestque 
la collation de Guillaume en tant que touche Pierre est bonne et 
valable et sera Guillaume tenus et gardez en possession et saisine de 
ladite prebende, l'empeschement osté, et condamne la court Pierre es 
despens, la tauxacion réservée. — En marge on lit : Arrest, Corbie. — 
L'arrêt du 12 janvier 1385 fut prononcé par À de Corbie; X1A 33, fo 83, n0X. 
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O0. de Bouconvillier, militem, contra Canard, advocatum 
et Gileti Torel de Lauduno, fuit dicta consuetudo in Viro- 
mandia (a)et Lauduno, et specialiter in Lauduno, quod uxor 
dotata dote consuetudinaria debet habere principale mane- 
rium, una cum medietate certorum hereditagiorum et con- 
questuum mariti deffuncti in dotem, dicto Canard dicente 
contrarium. 

38. — Item, in eadem causa, per dictum Canard, fuit alle- 
gata consuetudo in prepositura, et specialiter in villa Laudu- 
nensi, quod mulier nobilis, si vult uti privilegio ei concesso, 
scilicet quod mulier potest acceptare debita et mobilia, si 
vult, post mortem mariti nobilis, debet et teneatur renun- 
ciare debitis et mobilibus infra xL dies; alias, post dictum 
tempus, dicto privilegio uti non potest, quod dictus Odardus 
negabat, ymo ponebat consuetudinem in dicta villa, pre- 
sertim inter nobiles, quod ex quo mulier apprehendit et se 
immiscet mobilibus post mortem mariti acceptare videtur 
dicta mobilia et debita tacite, nec ex post renunciare potest 
quantumque vellet. 

39. — Item, in eadem causa, ponebat Canard in dicta villa 
consuetudinem quod uxor nobilis acceptavit mobilia debita 
si postea transit ad secundas nuptias, perdit eo ipso illam 
partem mobilium que sibi non competiisset sed heredibus 
deffuncti si ipsa non acceptasset debita et mobilia. 

40. — Item, in eadem causa, ponebat dictus Canard con- 
suetudinem in Laudunensi et Viromandensi et etiam Parisius 
quod, ubi aliquis cum uno tertio vel etiam patre et matre 
moratur per annum et diem, societas contracta est inter 
ipsos; quod dicebat dictus magister O., pro parte sua, esse 
verum ubi interveniret expressus, alias non, et hoc etiam 
dicebat servari Parisius et in vicecomitatu; ad quod respon- 
debat Canard quod ipse credebat quod ex quo, inter patrem 
vel matrem et filium vel filiam habentes aliquod ex succes- 
sione communes, facte sunt partes et divisio illius successio- 
ais, tunc habet seu habere locum illud quod dicit O., scilicet 
quod requiratur expressus consensus; ubi nunquam facte 
fuerunt partes, non requiratur expressus consensus et ita 
interpretebatur uterque dictam consuetudinem. 


37. — (a) fuit dicta...et Lauduno, manque dans F. 
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4. — Item, per dictum Canard, eadem causa, fuit allegata 
consuetudo quod Parisius et in baïllivatu Viromandie et pre- 
positura Laudunensi mulier potest renunciare debitis et 
mobilibus sed ipsa non potest acceptare. In Campania autem 
potest utrumque et maritus cogitur acceptare. 

42. — Item, in di‘ta causa, per dictum Canard fuit alle- 
gata consuetudo quod in prepositura Laudunensi, presertin 
in Lauduno, maritus nichil potestuxori legare in testamentis, 
contra diocesi Parisiensi sed in diocesi Carnotensi et Belva- 
censi possunt sibi invicem maritus et uxor sibi legare in tes- 
tamento (1). 


37 à 42. — (1) D'après XIA 1472, fe 207 ve, cette affaire commence le 
9 janvier 1385 : Entre Oudard et Gilles Thorel, d'une part et Messire 
Henry de Copponrille chevalier d'autre part. |l s'agit d'un procès en 
nouvelleté intenté par deux frères, à propos de la succession de leur père, 
contre le second mari de leur mère. Voici le résumé de l'affaire inscrit à la 
date du 17 janvier 1385 (ibidem, f° 212) : Messire Henry dit que sa 
fenime est noble femme et estoit riche quant Adam, son premier 
mari, l'espousa et pour ce ot grant voulanté qu'elle fust sa femme 
et la doua de doaire coustumier qui est par la coustume du principal 
manoir et la moitié des heritages que Adam aroît ou temps des nopces 
et qui li advintrent et eschurent durant le mariage par succession de 
droicte ligne; et fut dit que la femme après la mort de Adam auroit 
la moitié de tous ses heritages; dit oultre que Adam donna a sa 
femme la maison du Thorel, la maison du Chauderon et une petite 
maison empres et tous les heritages qu'il avoit ow terroir de Laon et 
dés lors la feinnie ot la saisine et possession; dit que Oudart, pere de 
.ldam mourut avant Adam et durant ledit inariage; si appert que la 
femme doit avoir son doaire en l'habitacion du chastel, car il eschut 
a Adam par la mort de son pere; dit que, par la coustume de Laon 
gardée entre les nobles, la femme puet accepter muebles et debtes et 
encor si elle se boute es biens sens ce qu'elle accepte par exprés, elle 
accepte; et dit que durant le mariage il est escheu a la femme grand 
succession d'un sien cousin germain, appeilé Méssire Sarrazin et 
quant Adam morut il n'estoit pas riches homes de muebles et avoit 
vendu IIC de rente a vie sur ses heritages; dit que les demandeurs 
n'ont point demeuré avic leur mere depuis la mort de leur pere mais 
a toujours Oudart demouré a Paris et a Orlians et Gilet a Paris 
[f° 212 v°] a l'escole et depuis a suy les armes; ct, se il ont aucune 
fois esté veoir leur mere. ce n'estoit pas pour y demourer; dit, en 
tant que touche Oudart, que l'action qu'il intante pour la commu- 
naulté des biens n'est pas privilegiée ; requiert que premiers et avant 
tout euvre la main du roi soit levée des biens; quant aux biens 
meubles, Oudart ne fait a recevoir, consideré que il sont tous a la 
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43. — Item, eodem anno, die xixe dicti mensis, et in dicta 
causa, per dictum Canard, fuit allegatum, contra dictum O., 
defendentem pro dicto milite, quod quando mulier in con- 
trahendo matrimoniumin patria consuetudinaria, [est dotata 
a viro dote consuetudinaria, (a) statim post mortem mariti, 
est et potest se dicere saisitam de predicta dote consuetu- 
dinaria; et, ubi dotata [est] dote conventionali, non est 
saisita sed opportet quod veniat per viam actionis, virtute 
conventionis seu promissionis sibi facte; et hoc est notabile 


etest verum indubitenter (1). 


dame comme dit est, au meins n'en pourroit demander que le tiers de 
la moitié, car Adam morut delessés trois enfans et ne fait a recevoir 
a demander les muebles, se ce n'est a demander compte des fruis et 
levées des heritages de Oudart, s'aucune chose en avoit receu la 
femme; dit que Oudart ne doit avoir provision car il est bien pour- 
veus et a les heritages de son pere et ne met point d'empeschement la 
femme, mais qu’elle y ait son doaire; quant au restablissement que 
Gilet requiert, dit Messire Henry que tout est en la main du roy et si 
doit estre fait, soit, et requiert que les enfans le facent aussin de leur 
costé; dit que les enfans né font a recevoir a euls complaindre en cas 
de nouvellecté. car il ya VI ans que le pere morut ctne sont pas 
dedens l'an a tempore impedimenti et ne leur doit estre faicte recreance; 
et dit qu'elle doit avoir son doaire ou chastel de Laon; a ces fins con- 
clut et tout pertinent, en cas de delay, a recreance, mesmement consi- 
deré qu’il a les darreniers explois et a despens. — Oudart et Gilet répli- 
quent et dient que leur pere estoit grans riches homs quant il espousa 
leur mere et n'ont point dit que Messire Henry soit povres, dient que 
a Paris la coustume n'a pas lieu que la femme puet accepter muebles 
et debtes; puet estre que entre les nobles la femme après la mort de 
sun mari puet renoncer a debtes et a muebles; dient qu'ilz ont acquis 
compeignie avec leur mere et, se il ont demouré a Paris et a Orleans 
ce n’est pas pour ce qu'il y aient leur domicile, mais avec leur mere; 
et se Adam donna aucune chose a sa femme ce fut ou cas que il 
mouroit senz hoir de son corps sus ceste condicion; dicnt que Oudart 
esten foy eten hommage de l'habitacion du chastel de Laon et en 
doit faire Le service, si ne doit venir en doaire; dient que en natie.e 
de partage et division on met bien les chosesen la main du roy, mes- 
mement attendu le cas present; concluent qui facent a recevoir et 
autrement comme dessus. 

43.— (a) Est dotata... consuetudinaria manque dans F. — (1) Cf. 
ibider, fo 212 vo (19 janv. 1385) : Messire Henry duppliqueet dit que la 
flemme a accepté muebles et debtes; est la coustume telle qu'il a proposé 
cy dessus, el la propose notoire: dit que les demandeurs n'ont point 
acquis de communaulté avec leur mere, car ils n'ont point demouré 
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44. — Item, dicta die xIx , per magistrum O., pro reli- 
giosis, priore et conventu Sancti Stephanide Nivernis, bail- 
livioSti Petri Monasterii et Johanne Frepier, servienti ejus et 
aliis compluribus, et contra Canard, procuratorem regis et 
Leodegarium Pannoire, fuit allegatum (a) quod, quantuncum- 
que aliquis baillivus vel judex regius aliqua committit ser- 
vienti et dat commissionem, si serviens excedat terminos sue 
commissionis et pars gravata appelleta baillivio, nonauditur 
nec recipienda est appellatio, ymo debet condemnari ad 
emendam appellationis; et hoc verum solum quando dicta 
commissio justiciam continebat et dictus serviens excedat 
fines sue commissionis; et, si commissio non esset rationa- 
bilis et justa, bene audiretur appellans; et de hoc dicebat 
dictus Odardus advocatus quemdam dictum Bernard Tron- 
biere, senescalie Xanctonensis, scilicet de Sto Johanni d’An- 
geli, obtinuisse arrestum anno Lxxxu°, in diebus dicti senes- 
calie Xanctonensis, pro quo erat dictus Odardus (b). 

45. — Item, per dictum Canard, pro dicto Leodegario, 
dicta die, in predicta causa, fuit allegatus stillus communis 
bailliviarum quod, quando aliquis appellat a judicibus sub- 
jectis vel et regiis ad assisias baillivi regii, debet et sufficit 
quod impetrat adjornamentum in causa sua appellationis 


par an et jour après la mort de leur pere avec leur mere, mais a 
demouré Oudart a Orlians et a Paris et Gilet a poursuy les querres 
et ne souffits pas avoir biens communs avec leur mere; et si a plus 
de X ans Oudart demouré a Paris et Orlians, st auroit acquis domi- 
cile par raison escripte eten effect recita ce qu'il a dit en ses deffenses 
et conclut comme dessus. — Appoincté est que la court delivre a 
Messire Henry, ou nom de sa femme, le tiers des biens et le doaire 
coustumier et a chacune des dites parties la moitié des congués rt 
a Messire Henry, audit nom, les biens qui viennent du propre heri- 
tage de la femme. Quant aux autres porcions desdiz biens, quant a 
la recreance et la provision, la court verra les lectres des parties et 
fera droit et sera purfait l'inventaire; et pour ce que Messire Henry 
dit qu'il a a Laon plusieurs lectres qui puent faire pour lui quanta la 
recreance, lesquellesne sont pas en sa puissance, il sera mandé qu'elles 
soient apportées devers la court dont lectre..…. quant au surplus, les 
parties sont contraires sur le principal et l’enqueste faicte etrapportée 
la court fera droit. — L'arrêt fut confiéà A. de Corbie, — L'affaire fut 
tranchée au fond le 12 mai 1386 : X IA 34, f° 156, n° Lxxvur. 

44. — (a) Allegatum manque dans F qui tourne la page à cet endroit. — 
(b) les deux mss. donnent Canard. 
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per decem dies ante primas assisias; et istud notabiliter 
servatur in omnibus bailliviatibus patrie consuetudinarie 
regni. 

46. — Item, dicta die, in dicta causa, per dictum O., pro 
dictis religiosis contra dictum Leodegarium, fuit allegatus 
usus et stilus communis quod, quantumcumque clericus com- 
mictit aliquod delictum, judex secularis et laicus potest 
cognoscere de dicto clerico, donec ipse declinet juridictio- 
nem dicti judicis secularis, vel et requiratur per 'suum ordi- 
narium; sed istud est juris ideo non determino quod sit in 
usu sed dic de hoc... (sic) (1). 

47. — Item est consuetudo in Francia, Bria et quamplu- 
rimis aliis partibus regni, quod, quantuncumque aliquis, 
propter sua demerita, morti condemnatur et executatur vel 
etiam quando aliquis decedit sine heredibus relictis, tune 
domini, in quorum juridictionibus dictus deffunctus habebat 
bona et hereditagia, possunt illa bona capere et ponere in 


44à 46.—(1) Cf. XIA 1472, fo 213(19 janv. 1385): Entre Liger Panocre, 
appellant d'une part et le prieur de Saint-Estienne de Nevers, Messires 
Jehan du Lac, Gaucher Requere et Guillaume de la Loye, religieux 
dudit prieuré, Jehan Frepier, sergent du roy notre sire, Arnaut de 
Masières, Messire Estienne de la Chapelle et Guillaume Justeau, 
d'autre part... Les deffendeurs dient.….……. que Ligier ne fait a recevoir 
comme appellant du bailli de Saint-Pierre-le-Moustier, car il n'a 
riens fait et s'aucune chose avoit fait sa commission est juste et rai- 
sonnable ; si le doit amander Ligier, en tant qu'il a appellé de la com- 
mission et dient que ainsin fut dit ceans par arrest en une cause 
d'appel du pays de Xanctonge et fut dit pour ce que la commission 
du seneschal estoit juste et l'appellant disoit qu'il en avoit appellé, que 
mal avoit appelé et l'amende devoit et en tant qui touchoit ce que 
l'appellant disoit qu’il avoit appelé de l'exploit du sergent, les parties 
furent appoinctées en fais contraires et touchoit cette cause d'appel 
Bernart Tronquère.…. — Ligier et le procureur du roy repliquent 
{fe 213 vo) et estoit Ligier exemps d'euls par appel et l'avoit relevé 
dedens l'assise prochaine qui souffist par le stile et usage du lieu... 
Finablement l'appellation de Ligier et ce dont il est appellé et les 
actemptas sont mis a néant sens despens et sanz amande... — Le 
lundi 23 janvier (fo 213 vo in fine), un commissaire est nommé pour veiller 
à la restitution des biens. On ne trouve rien concernant le style visé au 
n° 46. Bien que la rédaction de l'arrêt ait été confiée à A. de Corbie, d'après 
une mention en marge des plaidoiries, il fut rendu par G. de Sens, le 24 mars 
1386 : XIA 34, fo 137, n° Lx. 
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manu sua et illa facere proclamari et subhastari; et [si] 
proclamationibus factis (a) et ante adjudicationem decreti 
veniat et appareat aliquis qui dicat se heredem et de hoc 
debite predictos informet vel alias dicta bona ad ipsum per- 
tinere probet (b) dominus plus offerenti potest adjudicare 
decretum et pecuniam quam ex dictis bonis recipiet suis 
usibus applicare tanquam sua et ita servatur in omnibus alba- 
nis, foresteriis (c), bonis vacantibus; et, si aliquis, dicens 
illa bona ad se pertinere, sine licentia dominorum propria 
aut per supra manum dominorum, dicta bona occupet, tune 
teneatur ad emendam quam dicunt aliqui LX solidorum. 

48. — Item est consuetudo in Francia, Bria, Campania, 
Parisius et regulariter ubique, quod, ubi aliquis sub sigillis 
regiis obligat se et sua bona, tunc quidem ipse venit creditor 
propter debitum suum consequi per viam execucionis; sed, 
ubi debitor esset mortuus, contra heredem et bona ejus 
obligatio amplius non erit executoria sed opportet ipsum 
venire jure actionis. Et hoc verum preterquam in debitis 
regiis vel contractis in dictis nundinis Brie et Campanie, 
quia tunc illa, et post mortem debitoris, sunt privilegiata in 
hoc quod sunt executoria. Et potest rex vel creditor in nun- 
dinis bona debitoris deffuncti facere subhastari et plus offe- 
renti tradi et adjudicari decretum; et debet illud, in debito 
nundinarum, confirmari per gardiatores nundinarum nec 
recipiuntur opposiciones contra dictas proclamationes nun- 
dinarum, nisi- proponat quictanciam, solutionem vel nova- 
tionem (a), quantuncumque debitor nundinarum bona sua 
post obligationem in nundinis factam alicui vendiderit in 
vita sua vel in aliam manum transtulerit, in quacumque qua- 
litate et quocumque modo, nec dicta venditio seu adjudicatio 
decreti virtute privilegiorum facta et eciam post confirmata 
potest expost retractari vel rescindi quacumque de causa (b). 


47. — (a) Les deux mss., proclamationes factas (1). — (b) Il y a ici une 
lacune dans les mss.; le texte original devait dire que les biens étaient 
rendus à l'héritier prouvant son litre ; mais que si personne ne se présentait, 
le seigneur pouvait s'appliquer les biens. — (c) Leçon de F.; D. forestpartis 
qui ne veut rien dire. Du Cange, Glossaire, hoc vw, cite de nombreux 
textes où foresterii est employé dans le sens d'étrangers. 

48.—(a) En marge dans D: et de hac oppositione solum possunt cognos- 

-cere gardiatores nundinaruim. — (b) La fin de ce texte n'est pas claire; 
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49. — Item nota usum, et privilegium nundinarum quod 
debita nundinarum (a) Brie et Campanie quecumque alia 
debita quamcumque executoria precedunt; privilegium 
nundinarum Brie et Campanie quod (?) priores in pignore 
babeatur et post opportet quod solvatur, nec alii creditores 
veniunt ad contributionem an regia (b) etc.; unde, de 
contractibus, obligationibus in nundinis factis et executio- 
nibus earumdem et deppendentiis, solum possunt et debent 
cognoscere gardiatores nundinarum, nec venditio seu 
adjudicatio decreti propter debitum nundinarum f{c) facta 
et postea per gardiatores confirmata potest ex post, nec 
per viam oppositionis nec alias per aliquam contradic- 
tionem, rescindi vel retractari. 

50. — Item est usus in castellania de la Ferté Alez, de 
Corbolio, Parisius, in Parlamento et alibi, quod, si dominus 
habens altam juridictionem vel etiam dominus foncerius 
vel aliquis creditor vel alius bona vel hereditagia alicujus 
ponant in manu sua vel faciant arrestari, et ipse se 
opponat et ideo sibi dies assignetur ad dicendum causas 
sue oppositionis coram judice competenti, si ad dictam 
diem petat manum levari, priusquam procedat offerendo 
-cautiones, non debet compelli procedere donec predicta 
manus fuerit levata; et ita servatur quod est valde notabile. 

54. — Item, se deux personnes prennent et eschangent 
une a une sans soulte aucunes heritaiges l’un a l’autre ou 
autre chose de laquelle, selle feust vendue, y deust avoir 
les ventes le seigneur, puisque ce est simple permutation, 
comme dit est, les seigneurs n'auront ne loz ne ventes ; mais 
doivent iceulx permutans seullement en demander et requerir 
la saisine, sans paier ne loz ne ventes, et la leur doivent 


il doit manquer quelque chose après guocumque modo; on remarquera, 
en ce sens, que la phrase finale nec dicta venditio… a été empruntée au 
‘8 49, in fine. Le texte primitif devait dire que la vente ou le transfert 
ainsi réalisés n'étaient pas opposables au créancier des foires. 

49. — (a) Quod debita nundinarum manque dans D. — (b) toute cette 
partie du texte de privilegium nundinarum à an regia est corrompue 
et je n'ai pu réussir à établir un texte intelligible, bien que la pensée de 
‘l'auteur se laisse deviner. — (c) nec venditio.. nundiarum manque 
-dans D. 
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bailler les seigneurs; et ainsi est-il accoustumé de garder 
en France, en Brie et en plusieurs autres pays. 

52. — Item, die xxnm® januarii, per magistrum Johannen 
Canard, pro Nicolas Fraillon de Paredo, contra Guillelmum 
de Maselies, fuit allegatum quod arrestum debet executari 
infra annum; post autem dictum tempus non potest 
executionem demandari (1). 

53. — Item, predicta die, pro magistro Petro Oudoyer, 
notario regis et magistro Jacobo de Bosco, advocato Castel- 
leti, per magistrum Canard, fuit allegatum stillus quod, 
quando aliquis adjornatur in causa novitatis et infra 
annum, tum summari potest suum garandum, sicut in alia 
actione, quod facere non posset nisi esset infra annum, 
licet in aliis actionibus proprietariis secus. Et hoc fuit dic- 
tum contra Jo. David de Parisius et Perretam, ejus 
uxorem (4). 

54. — Item dicta die et in dicta causa, fuit allegata con- 
suetudo Parisius quod, ubi aliquis emit aliquod heritagium 


52.— (1) Cf. XIA 1472, fo 214 (23 janv. 1385) : Entre Nicolas Fraillon et 
le procureur du roynotre sire, d'une part, et Guillaume de Masilles, 
d'autre part. L'affaire se continue le 26 (f° 216 v°) et se termine le 30 
(f° 217 ve) : les parties sont appointées en faits contraires et la cour fera 
droit, A. de Corbie étant chargé de rédiger l'arrêt. Rien, dans les écritures 
de ce procès, ne vise le style allégué au texte. — L'arrêt qui termina cette 
longue querelle est inséré parmi les Jugés de XIA 34, for 238-241, n°0 xuix 
(3 avril 1387). Le passage suivant de cet arrêt me paraît viser le slyle 
allégué au texte, f° 239 : Nicolas Fraillon, ayant été de nouveau maltraité 
par s9n adversaire, malgré un précédent arrêt de la Cour rendu le 16 août 
1376, demande que son adversaire soit condamné aux peines portées par 
cet arrèl, ac si esset infrà annum a tempore pronunciacionis ipsius. 

53. — (1) Cf. XIA 1472, fo 214 (23 janv. 1385) : Entre Jehan David 
et Perrecte sa femme, d'une part, et M. Pierre Houdoycr et M. Jaques 
du Bois, d'autre part Perrette agit en nouvelleté pour oblenir la 
succession de sa mère, remariée à M. Pierre Houdoyer; elle réclame notam- 
ment une maison qui a été vendue à M° Jacques du Bois. Les écritures sont 
trop longues pour être entièrement reproduites. Je me bornerai à donner 
les passages qui correspondent certainement aux styles ou coutumes alléguées 
au texte. Voici ce qui correspond au n° 53 : le conseil de M. Jaques. 
dit. et premiérement M. Jaques a sominé en garant ledit M. Pierre 
qui vendi la maison avec sa femme et aussin a sommé Perrecte qui 
se porte héritière de sa mère et il ont respondu que se garderont de 
mespranre, dont lectre…. 
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et solvit ventas domino pro saisina, si illud heritagium (a) 
ab eo evincatur per retractum, tunc evincens non solvit et 
restituet ei dictas ventas, sed domino remanebunt et evincens 
alias ventas tenebit solvere sicut ac si de novo emeret; et 
ideo tactum est quod, quando aliquis emit quod dubitatur 
evinci per retractum, quod semper retineat emptor aliquod 
de pretio emptionis pro solvendo dictas ventas, ne sic eas 
perderet si evinceretur (1). 

55. — Item fuit dictum, dicta die et in dicta causa, quod, si 
ego emam unum heritagium, venditor autem retineat viagium 
suum in dictis heritagiis et de illis faciam me saisire et 
possessionem apprehendere corporalem, licet dictus venditor 
moriatur, ipse conservat et conservavit possessionem meam, 
in tantum quod post mortem suam si turber in possessionem 
dictorum heritagiorum, possum (a) conqueri in casu novi- 
tatis; et hoc est quod vulgariter dicitur, et verum est : le 
viager conserve la possession du propriétaire (1). 

56. — Item, dicta die, in dicta causa et per dictum Canard, 
fuit allegatum arrestum annolatum Lxxx1° pro domino d’Au- 
beterre, contra dominam de Baussay, uxorem defuncti Karoli 
d'Artois, militis, quod, si aliquis aliqua heritagia sua vendat 
et se dessaisiat, si, posteaque dictam vendicionem dicit se 
coactum et metu fecisse, velit eam rescindere se dicendo 
saisitum et conquerendo in casu novitatis, non debet illa via 
recipi gratum, nisi infra annum a tempore impedimenti; 
unde simile infra f° 139, in fine ; sed potest venire si vult per 
viam actionis, petendo contractum venditionis rescindi; non 
autem potest se dicere saisitum nec per viam possessionis 
venire (1). 


54. — (a) et solvit ventas..…. si illud heritagium manque dans D. — (1) 
Loc. cit., et finablement Jaques acheta ladite maison pour la somme 
de 11 © xxx francs et retint les xxx francs pour payer les ventes. 

55. — (a) Les deux mss. possunt. — (1) Loc. cit., et en la vendicion la 
femme de M. Pierre retint le viage; dit que la vendicion faite il se 
trahi devers les seianeurs dont la maison est tenue en censive et ot la 
possession réelle; et, se la femme de M. Pierre y a demouré depuis la 
vendition, c'est au proffit de M. Jaques qui estoit et est propriétaire ; 
dit que la femme M. Pierre est morte et par sa mort le viage a esté 
consolidé avec la propriété; dit que a ce tittre il a este et est en 
possession et saisine de la maison. 

56. — (1) Loc. oit., fo 214, ve: et dit que aussin bien acquiert on 
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57. — Item, et in dicta causa, per dictum Canard, dicta 
die, fuit allegatum et dictum quod executores dicti deffuncti 
sunt primi saisiti et ad ipsos spectat prima possessio 
bonorum mobilium ipsius deffuncti, non autem ad heredes; 
de quo predicto in c. tua, Extra, de testamentis (1). 

58. — Ilem, die xxure januarii, anno predicto, per 
magistrum Jo. de Fontibus, pro Guillermo de Jumelles 
sculifero, fuit allegatus stillus, contra magistrum Jo. 
Canard et dominum de Foleville, ubi aliquis adjornatur 
super excessibus pro causa criminali, tamen si deficiat et 
non compareat et iterum citetur super primo et secundo et 
non compareat (a) et sic per tres vices fuerat contumax, pro 
dictis deffectibus solum possunt peti expense pro primo 
cum cadit a declinatoriis nec amplius potest declinari 
judicem, nisi sit clericus qui numquam pro quocumque 
defectu potest renunciare declinatoriis; sed si adhuc 
citetur et non compareat, pro quarto deffectu cadit a defen- 
sionibus suis et non habet nisi viam litis contestationis 
et fiet inquesta super propositis per actorem : et hoc verum 
ubi causa esset criminalis ; sed, ubi esset civilis, distingue 
an realis vel personalis, ut in Stilo Parlamenti et ti. de 
defensionibus super judicio reali, et ibi vide (1). 


saisine par mauvés contras comme par bon et allegue un arrest qui 
fu ceans pronuncé en pareuls termes pour le seigneur d'Aubeterre 
contre Messire Charles d'Artois et sa femme. 

57. — (1) Décret. de Grégoire IX, 3, 2%, de testamentis et ultimis 
voluntatibus, ©. 17. — Cf. loc. cit., fo 24 v° : Maistre Pierre employe a 
son entention toutce que M. Jaques a fait proposer, dit que sa femme 
fist et ordena en son testament plusieurs exécuteurs… lesquels, par l'or- 
donnance de la femme et aussin par la coustume et usage, sont saisis 
des biens muebles et ainsin en use l'en ceans et a plusieurs foix esté 
declaré par arrest, et en ce cas les exécuteurs sont a préférer aux 
héritiers et ne se puent les héritiers dire saisis contre euls… L'affaire 
continua le 30 janvier : infrà $$ 70-74. 

58. — (a) et iterum citetur.…. et secundo et non compareat, manque 
dans F, — (1) Cf. G. du Breuil, Stilus curie Parlamenti, édit, Félix 
Aubert, tit. 7, p. 51 et s. — V. X 1A 1472, fv 215 vo (24 janvier 1385) : 
Entre Messire Jehan, seigneur de Foleville, chevalier, conseiller du 
roy notre sire et le procureur du roy d'une part et Guillaume de 
Jumelles, dit Galisie, d'autre part... Le résumé ne contient rien se 
rapportant à la coutume visée au texte. — En marge de D. on lit ce qui 
suit : Die mr februarii anno zxxxur per dominum Arnaldum 
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59. — Item, dicta die, pro quodam vocato Guillaume 
Taupin, per magistrum O. de Molins, contra Drouetum 
Vausselin et Canard, fuit allegata consuetudo in Normania 
quod semper quicumque et quodecumque titulum quis habeat, 
requiruntur x£ anni ut possit prescribere. 

60. — Item, die predicta, in dicta causa, per dictum O., 
fuit allegatum quod, ubi aliquis de aliquo crimine alio quam 
heresis vel lesemajestatis accusatur, propter quod, ipso 
condemnato et convicto de dicto crimine, sequeretur 
condemnatio et confiscatio bonorum, si ipse ante condem- 
nationem, in quocumque statu fuerit causa, decedat (a), vel 
etiam post condemnationem et sententiam, appellatione 
tamen per ipsum interposita et recepta, crimen per ejus 
mortem extinguitur et bona jam per dictam sententiam a 
qua fuit appellatum confiscata, vel etiam ubi non est adhuc 
lata sententia, restituuntur suis heredibus relictis, nec habet 
locum confiscatio, et istud est notabile, de quo per glo. et 
doct. in 1. r1 C. si pendente appellatione mors inter (4). 

64. — Item, in dicta causa, per dictum O., dicta die, fuit 
allegatus stilus quod, quandoque aliquis est super aliquo 
crimine insecutus per viam extraordinariam, ut puta tortus 
et questionatus, tunc non potest amplius ex quo per judicem 
recurri ad ordinaria, puta faciendo inquestam et producendo 
testes contra dictum insecutum; idem dicunt aliqui e con- 
verso et hoc videtur satis consonum rationi, quia, cum quis 
babet ordinarium remedium, non debet recurrere ad extra- 
ordinarium (1). 


pro episcopo Remensi fuit dictum quod in eausa excessuum et 
salvegardie fracte contunax reus pro duobus defectibus cadit a 
defensionibus suis et solum habet de propositis contra ipsum unam 
litiscontestationem. 

60. — (a) J'ai rétabli ce mot qui s'impose; F. donne dicebat et D 
decebat. — (1) Code de Justinien 1, 66, si pendente appelatione mors 
intervenerit, c. 2. 

59-64. — {1) Cf. XIA 1472, fo 215 vo (mardi 24 janv. 1385) qui commence 
ex abrupto : Drouet et sa femme dient.…. Faute du renvoi habituel, je 
n'ai pu retrouver le début du procès qui eut donné le nom des parties. 
Voici les passages qui correspondent, respectivement, aux coutumes visées 
par les n°* 59 à 61 : les demandeurs repliquent et dient….. [f° 216] et ne 
se puet partie adverse aydier de prescription car il y convient XL ans 
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62. — Item, die xxvi2 mensis januarii, anno Lxxx1In° 
predicto, per magistrum Johannem Popincourt, contra 
dictum Flamigium de Crevecueur, militem, et pro uxore 
fratris dicti militis, ab ipso milite, tanquam herede dicti 
mariti sui, petente suam dotem, fuit allegata consuetudo in 
Viromandia quod quis sicut primogenitus filius succedit in 
totum patri, excepto quod posterius geniti habent quintam 
partem hereditatis ad vitam, ita ipse primogenitus teneatur 
generaliter solvere omnia debita, quecumque sint, patris 
deffuncti nec posterius geniti aliqua solvunt, quamvis 
habent dictum quintum ad suam vitam; contra in Artesio, 
ubi habent quintum ad hereditatem (1). 

63. — Item, die xviun2 januarii, in Requestis Palacii, per 
consilium, ubi intererant magistri Johannes Auchier, 
R. de Ulmote, J. de Germenonviller, Jaco. de Rully, Jo. de 
Popincourt, advocati in Parlamento, dixit et retulit magister 
Ludovicus Pate, presidens in dictis Requestis, quod ipsi 
magistri Requestarum Palacii, virtute illorum commictimus 
generalium, que eis fuerit (sic) quothidie, nullatenus 
possunt cognoscere de quacumque actione reali, quacumque 
modica, sed requiritur quod habeant de hoc specialiter 


en Normandie, — dient que Marebin ne fut oncques crimineux de 
crime de lese-majesté et se il fut emprisonnez, morust avant la 
condempnation et fut portez a S'e Catherine et enterres a S'Innocent… 
— dient que Marebin fut mis en proces extraordinaire si ne povoit 
plus estre mis en proces ordinaire par le style, use et commune 
observance de court laye, qui seroit se on contoit de la confiscation 
de ses biens après sa mort. — L'affaire conticue le 26, f° 246. La cour 
décide qu'elle verra les lettres et fera droit. La rédaction de l'arrêt fut 
confiée à Arnauld de Corbie. 

62. — (1) Cf. XIA 1472, fo 216 ve (jeudi 25 janvier 1385) : Entre 
Madame de S' Saulieu d'une part et Messire Flamang, seigneur de 
Crevecuer, l'arcediacre de Brebant, son frère, la vesve de feu Messire 
Drieu, jadis seigneur de Crevecuer et autres d'autre part... Le résumé 
ne donne rien se référant à la coutume visée au texte. La cour décide 
qu'elle verra l'accord et donne jour d'appensement jusqu'au lendemain 
de Letare Jherusalem. — L'arrêt terminant cette affaire fut prononcé le 
23 février 1386 (XIA 33, fo 301 vo-304, n° xxxvi). [l ne contient aucune 
allusion à la coutume visée au texte et qui fut sans doute invoquée en 
passant par Jean de Popincourt; elle ne touche pas en effet au fond du 
débat, qui porte sur le droit au douaire et la renonciation à la communauté 


chez les nobles. 
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mandatum et quod hoc contineatur expresse in commit- 
timus, alias autem per talia verba generalia et respondre a 
tout ce qu’il luy vouldra demander, etc, non possunt 
cognoscere de actione reali. 

64. — Item, dicta die et per dictum consilium, fuit dictum 
quod actio de confesser ou nyer le seel d'aucune personne 
est mere personalis actio; verumptamen fuit dictum quod 
licet esset personalis, attamen curia Parlamenti de stillo suo 
compellebat clericos ad illam respondere per captionem 
temporalitatis, quia de modico etc; et ita retulit tunc dictum 
consilium fuisse ordinatum per Parlamentum contra 
quendam vocatum messire Raymond de Sorgues, in cujus 
domo, quia nolebat dicte actioni respondere, misit Parla- 
mentum comestores et servientes in garnisione (1). 

65. — Item, dicta die, cum executores deffuncti Johannis 
Chauveau, thesaurarii Francie, conveniri fecissent dominos 
Morellum de Vuyssent et Jo. de la Neuville, milites tanquam 
heredes et detentores bonorum deffuncti marescallis d'Au- 
drehem (a)coram Requestos Palacii, pro dictis executoribus 
et contra dictos milites conclusit magister Johannes Cuignot, 
advocatus, cognoscant quamdam cedulam quam dicebat 
scriptam manu propria dicti marescalli et ejus sigillo sigil- 
latam et nichil procedendo ulterius voluit concludere; ad 
quod respondit magister Jo. de Nully, pro dicto domino 
Morello, quod dictus Morellus nullomodo erat heres dicti 
marescalli et ideo non tenebatur cognoscere vel negare, 
quia ipse eral totus extraneus, etc. et bona que tenebat que 
quanquam fuerint marescalli, ipse possidebat, et tenebat 
titulo oneroso, scilicet emptionis; cui responsioni acquiescit 
dictus Jo. Cuignot, sed postea voluit concludere in ypothe- 
caria, dicendo quod bona que tenebat dictus Morellus erant 
ypothecata pro summa quam ipse petebat et ideo respon- 
deret conclusioni ypothecarie : ad quod respondit Jo. de 
Nully quod ipse non habebat diem nec terminum ad predicta, 
quare non responderet, sed erat neccessarium novum adjor- 
namentum, nisi tamen suum committimus contineret quod 


64. — (1) Comparez Jean Lecoq, Quaestiones, n° 24. 
65. — (a) D Dodochan; F Dodehan. 
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cognoscerent domini de realitate, dicto Jo. Cuignot in con- 
trarium debatante ut dictum est; per dictum consilium fuit 
dictum quod dictus Jo. de Nully non tenebatur respondere 
et quod dictus Jo. Cuignot non veniebat per eam viam quam 
venire debebat, quia debuisset adjornatos fecisse adjornari 
in ypotecaria et in ea conclusisse et suam cedulam in formam 
probationis produxisse, dicendo sic quod marescallus erat 
obligatus et ejus bona ad quod probandum produxisset 
cedulam et, si negasset sigillum et litteram, debuisset illud 
pro posse probasse et ita obtinuisset. 

66. — Item, dicta die, per dictum presidentem fuit diclum 
de stilo Parlamenti quod tempus prefixum ad faciendam 
inquestam non currit nisi a tempore concordationis articu- 
lorum, unde, si detur in festo Nativilatis terminus ad repor- 
tandam inquestam ad festum Pasche, et partes suos articulos 
de uno mense vel alio certo tempore post diem, qua die 
fuit eis assignatus diclus terminus, non concordaverunt, 
ille mensis vel illud aliud certum tempus non curret eis sed 
post festum Pasche tandem habebunt de tempore ad perfi- 
ciendam suam inquestam; teneatur tamen, ut dicunt aliqui, 
hoc a curia petere. 

67. — Item, die penultima dicti mensis, per Canard, pro 
comite de Brana, contra dictum Petrum de Craon et O0. de 
Molins, suum advocatum, fuit dictum quod, quandoaliqua res 
per duos possidetur et tenetur pro indiviso, si pro medielate 
illius rei controversia moveatur in casu novitalis, tota res 
illa propter autoritatem regiam ponitur in manu regis, licet 
solum medietas sit contentiosa; medietatis autem illius que 
non est contentiosa possidet, recipiet et habebit fructus per 
manum regis sine debato, alterius autem medietatis fructus 
remanebunt in manu regis, quousque per judicem sit alias 
determinatum; et istud est unum de privilegiis casus 
novitatis, cujus ratio quia, quando res possidetur pro 
indiviso inter duos, non est dare partem in illa re quando 
uterque habeat medietatem, et istud est notabile (1). 


67. — (1) UF. XIA 1472, fo 217 (lundi 30 janv. 1385) : Entre le conte de 
Brene d'une part et messire Pierre de Craon d'autre part... Il s'agit 
d'un procès en nouvelleté relatif à la succession de la comtesse de Roucy, 
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68. — Item, dicta die, per dictum Canard, pro procura- 
tore regis et preposito Parisiensi, ratione mercature Pari- 
siensis, fuit allegatum privilegium Parisius esse tale quod 
nullus extraneus, qui non est burgensis Parisiensis, potest 
ducere mercaturas suas per sub pontem Parisius, usque 
ad pontem de Mante, nisi habeat societatem unius merca- 
toris de Parisius et opportet quod ille mercator de Parisius 
vendat et emat nomine suo et non nomine extranei et quod 
res sint adhanssale ; illa allegavit contra illos de Compendio 
qui dicebant se habere privilegium quod poterant ducere 
in fluvio Ysare sine societate Parisiensi, que vocatur societas 
gallicana ; et dicebat dictus Canard quod si contrarium fiebat 
vina confiscabuntur regi et mercature cuilibet pro medie- 
tate. 

69. — Item, dicta die, per dictum Canard, in dicta causa, 
fuit allegatum Parisius esse privilegium quod, sicut nobiles 
suorum liberorum habent gardiam et baillium et faciant 
fructus suos, ita etiam burgenses Parisienses illud habent de 
privilegio, quod est eis non dignum (1). 

70. — Item, dicta die, per magistrum O., et pro Johanne 
David et uxore ejus, fuit allegatum, contra magistrum 


mère du comte de Braisne. Il n'y a rien dans le résumé se rapportant à la 
coutume visée au texte. 

68-69. — (1) Cette affaire a cominencé le 26 janvier entre le prévôt de 
Paris et le procureur de la marchandise des poissons de mer d'une part et 
les habitants de Compiègne, d'autre part : MIA 1472, fo 216 vo. Voici le 
passage, d'ailleurs assez vague, qui se refère le mieux aux n°" 68-69, fo 217 
(90 jonvier(j: — Le prevost de Paris et le procureur du roy dient que 
la ville de Paris est moult notable ville et est la principale ville de 
ce royaume et l'une des meilleurs de chretianté et recitent comment 
la court capital et souveraine de ceans, le noble college de ceste cours 
et l'Université de Paris sont assis a Pariz et est la ville plus et mieuls 
pueplée de chretianté et avant les guerres il souloit avoir en ceste 
ville bien xv mil estudians et pour ce ceulx de ceste ville sont plus . 
privilegié et les habitans de Paris plus adecoré que autres villes et 
pour ce fut pieca ordené que aucuns ne peust passer par le pont de 
Paris se il n'estoit bourgois hansez de Paris ou se il n'estoit en com- 
paignie de bourgois hanssé. — Dans la suite des plaidoiries, on trouve 
cette unique indication sur les privilèges des bourgeois de Paris en droit 
privé (fe 217 ve) : et en verité ceux de Paris ont plusicurs autres pri- 
viléges car il puent proceder par voye d'arrest contre leurs obligez. 
— Voyez sur ia mème affaire . infrà, n°* 75, 77-18. 
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Petrum Ondoyer et magistrum Jacobum du Boys, advocatum 
Castelleti, arrestum notabile quondain redditum pro Beraudo 
Dauphin, contra quemdam dictum Ymbert du Plessis, quod, 
ubi aliquis metu et coactus vendit aliquod heritagium, et 
se, durante metu et coacto, dessaisit, potest nichilominus, 
dummodo infra annum a tempore impedimenti sibi facti, 
conqueri in causa novitatis, secus tamen ubi non infra 
annum, ut supra 137 f° . Item secus secundum aliquos, ubi 
dolo vel fraude tantum allegaret vendicionem et dessaisi- 
nam factam. Et potest esse ratio diversitatis quia quando 
metu sit, nullus interveniet consensus; secus quando dolo 
vel fraude. Et hoc videbatur sentire dictus Canard in res- 
pondendo dicto arresto contra se allegato (1). 

74. — Item, die dicta, per dictum O., in dicta causa, fuit 
allegatum quondam arrestum latum contra quendam camp- 
sorum de Parisius qui vocabatur Robert Betran (?), quod 
ubi noverca aliqua legat vel donat in testamento suo filio 
mariti sui ac privigno suo, presumatur per maritum fraus 


70. — (1) Le résumé des débals du 30 janvier 1385 qui se trouve dans 
XIA 1472, fes 217 vo — 219 est beaucoup trop long pour être reproduit ici, 
Je me borne à citer les passages qui me paraissent correspondre au texte : 
Jean Darid et sa femme repliquent... [f° 218] M. Pierre et sa femme 
estoient riches de 11 mil libres en muebles et, quant la femme morut 
il avoit en l'ostel d'elle et de M. Pierre xL queues de vin, xn muys 
de blé, grant quantité de fein, du bestail et de La vesseille et si est a 
presuiner fraude ou contrat pour la conjunction des personnes et n'a 
pas M. Jaques payé l'argent en la presence des notaires, si est a pre- 
sumer fraude; ace que dit M. Jaques qu'aussin bien on est saisis 
d'un maurés eontrat que d'un bon, dient les complaignans que le 
contras est nul... et par consequent traditio nulla et selond raison 
ounquam nuda traditio transfert dominium vel possessionem, mesmement 
que les complaignans sont dedens l'an et si la femme vivoit elle 
seroit reçue sans dispensation, actendu ce que dit est. Voici mainte- 
pant la réplique de la partie adverse, f° 218 vo : Et ne vault ce que dit 
partie adverse que le contrus est nul et que par tel contras posses- 
sion n'a point esté acquise a M. Jaques etc, car, saulve sa grace, sy 
a et est acyuise possession a M. Jaques et la loy que partie adverse 
alleque nunquam parle in dominio non pas in possessione et ni fait 
riens l'exemple des enfans de feu Yrnbart du Peschin car, oudit cas 
ot fraude et menaces, icy non, mais propose tant seulement induction 
partie adverse et se ayde de l'exemple de messire Charles d'Artois dont 
parlé est cy-dessus… 
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intervenisse; ideo et in tantum quod ipse teneatur, probare 
si vult habere legatum quod tanquam bene merito legavit 
uxor et hoc fecit, quia multum ei tenebatur et forte alias 
tenebatur maritus ad emendam (1). 

72. — Item, dicta die et in dicta causa, fuit allegata con- 
suetudo Parisius, per dictum Canard, quod, quandoque 
aliquis filius vel filia maritata [fuit] de bonis alicujus paren- 
tum suorum, non potest venire ad successionem illius 
parentis, etiam si ipsum institueret in testamento suo, nisi 
tamen ipsum maritando hoc expresse fuerit conventum, 
scilicet quando reportando sibi in matrimonio data possit 
succedere cum aliis liberis. Quod intellige verum ubi essent 
alii filii vel filie eque propinqui in gradu, alias autem ubi 
non essent tales; dic quod succederent parentibus vel etiam 
ubi essent tales (a) qui tamen successioni renunciarent vel 
etiam vellent dictos maritatos fratres succedere et secum 
vocarent (b) ad successionem, quia tunc succederent. Sed 
quero nunc: in isto casu pone quod filius non uxoratus de 
bonis parentis nunquam iste frater uxoratus (c) poterit se 
dicere saisitum virtute consuetudinis generalis qua mortuus 
saisit vivum et, si turbetur eum quoquomodo in casu novi- 
tatis, etiam ubi nunquam habuerit possessionem et detentio- 
nem realem dicte partis. Allegavit dictus Canard in dicta 
causa, quod non queritur talis conventio inter ipsos duos 
fratres (d) non attribuit maritato saisinam aliquam et hoc est 
verum. Ktidem est si testator in testamento ordinet quod 
nepotes sui succedant sibi unacum fratribus; quia tunc dicti 


74. — (1)Il n'ya rien de précis à cet égard dans les écritures; voici pro- 
bablement le passage de la plaidoirie d'Oudard pour Jean David où fut 
alléguëé le précédent cité au texte, f° 217 v° : et pour ce depuis 


M. Pierre fist tant que sa femme donna au fils de M. Jaques, lequel 
M. Jaques a espousé la fille de M. Pierre, l'ususfruict de la maison 
jusques a XII ans aprés [fo 218] la mort de la femme de M. Pierre 
et tout pour le dit M. Pierre et a son proffit ; et depuis la femme a 
confirmé ce don en son testament, et se il ni avoit autre chose que le 
don et la confirmation du testament, appert-il clerement que tout ne 
se pue soutenir... 


72. — (a) Dic quod succederent… ubi essent tales manque dans 
F. — (b) Les deux mss. donnent vocaret. — (c) De bonis.. frater uxo- 
ratus manque dans D. — (d) Il doit y avoirici une lacune dans les deux 
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nepotes non essent saisiti, ymo forte opportet dicere quod 
jure legati illud haberent non tamen successionis; in patria 
ubi de consuetudine non habet locum representacio, ut in 
Francia. Ia fuit dictum pro executoribus Guillermi de Bryon 
et fratribus contra magistrum Jo. de Fontibus, die XIII8 
februar., anno predicto(f{). 

73. — ltem, dicta die, per dictum O., fuit allegata Parisius 
consuetudo quod, licet maritus si nobilis, bona mobilia 
uxoris deffuncte non potest acceptare, presertim ubi uxor 
erat ignobilis, sed istud est verum Parisius tam in uxore 
quam in marito, sive uterque sit nobilis sive unus tantum, 
quia neuter potest acceptare; uxor tamen potest renonciare, 
non maritus secundum aliquos; allegabat tamen Canard in 
dicta causa quod maritus poterat acceplare; contrarium 
tamen est verum et de hoc fuit repertum per inqueslam fac- 
tum pro uxore defuncti domini Bernardi des Dormans 
militem et etiam pro uxore defuncti Pierre Domino que 
vocatur Margarita Legiere, filia defuncti magistri Philippi 
Ogerii, videlicet quod neuter potest acceptare Parisius, licet 
quidamn dicunt quod in Campania nobilis potest acceptare et 
hoc est verum; ymo dicunt quidam quod compellere nec 
potest renunciare (1). 


mss. — 1) Cf. loc. cit., fo 218, ve: dit que Perrecte futmariée des biens de 
son pere et de su mere et s'est Richart porté heritier de sa mere seuls 
et pour le tout, si ne fait a recevoir Perrecte ne son mari a cause 
u'elle et se la mere a ordené que Perrecte succede avec Richart, ce ne 
vault ow prejudice dudit Richart quia nemo polest facere quin leges 
habeant locum in teslamentu suo et n'a point Richart consenti que Per- 
recte succede avec lui a leur mere et se il a consenti, ce ne vault ow 
préjudice de M. Pierre qui a le droit de Richart, et supposé que 
ainsin fust qu'elle dit en tant qui touche les convenances dunt elle se 
aydv, encor ne seroit elle pas saisie par telles convenances, car conve- 
nances ne la puent saisir. 

73. — 11) Cf. loc. cit., f° 218 : Quant a M. Pierre, dient que se ayde 
de noblesse et dit qu'il est executeur de sa femine el oultre se ayde 
du transport que Richart li a fait; divnt les complaignans que 
M. Pierre n'est point nobles et, se il a esté anoblis, sa lectre ne fu 
onques verifiée en la Chambre des Comptes et n'rn a point payé de 
finance, st ne s'en puet aydier et si n'est pas noble de linage; dient 
que la coustume qui propose n'a pas lieu à Paris et selle a lieu en 
Chainpaigne, c'est que la femme puet accepter ou renoncer...; sine se 
peut aydier de la coustume M. Pierre, mesmement qu'il n'est pas noble 
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74. — Item, dicta die et in dicta causa, per dictum Canard, 
fuit allegatum quod Magister O. allegabat quod ubi aliquis 
intrat bona deffuncti sine inventario, si sit executor, repel- 
litur ab executione, si sit alius et unus moveat sibi contro- 
versiam dedictis bonis vel dicendo se heredem vel alias, consi- 
derato quod ipse non fecit inventarium debet credi per jura- 
mentum suum de valore et quantitate bonorum defuncti; et 
hoc verum regulariter fallit tamen, ut dicit hic dictus Canard, 
quando uxor vel maritus, altero ipsorum defuncto, vel etiam 
filius solus bona relicta ab altero ipsorum vel a patre vel a 
matre gubernat et administrat, ut, quia morabuntur in eodem 
hospicio maritus et uxor et superstes, bona communia sua et 
deffuncti, etiam sine inventario, conservat et administrat; et 
si diceret omnia bona ad se pertinere, vel per donationem 
mutuam velalias, quia tune non crederetur juramento, petendo 
partem suamin bonisillis ; sed opporteretquod probaret frau- 
dem vel dolum, quo probato, forte bene crederetur juramento 
suo; et allegavit dictus Canard pro hocetinista materia unum 
arrestum datum pro Johanne Paillard sine successione contra 
Radulphum de Lory qui petebat credi suo juramento quia 
dictus Johannes se immiscerat bonis suis et reliclis per de- 
functam uxorem suam sine inventario (4). 


de lignée et si n'estoit pas sa femme noble. — L'affaire citée au texte 
relative à la veuve de Bernard de Dormans fut juzée le 25 février 1385 : 
X1A 33, fo 97-104. 

74. — (1) Cf. loc. cit., f° 218 vo, où est résumée la réplique de 
M: Jacques du Bois et de M° Pierre Houdoyer, réplique qui revient d'ailleurs 
sur l1 coutume visée par le n° 73 : et pour ce [M. Pivrre] dit que, se les 
biens muebles ne li competent comme nobles, les puit il aroir prins 
licitement comme exécuteur de sa dite femine et dit que tantost aprés 
la mort de sa femme il fut malades et estoient les autres erecuteurs 
hors, comme dit a esté et enregistré cy dessus, et, li estant inalade, les 
complaignans prindrent leur complainte et en vérité, ad evitandam 
penam, il y a difference entre celui qui se boute ès biens d'une execu- 
tion senz couleur et cellui qui a couleur comme avoit M. Pierre tant 
par la coustume des nobles qui a liewa Paris, si comme il dit, comme 
pour ce qu'il est executeur de sa femme et si avoit la moitié des diz 
biens muebles de son droit et le quart a cause de Richart; et, en ce 
cas, considéré qu’il avoit couleur, par les moiens cy dessus couchés, la 
peine rigoreuse qui a lieu quant on se boute en aucuns biens sans 
inventoire n'a pas lieu; dit qu'il est nobles et en a lectre du roy en 
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75. — Item, dicta die, et in dicta causa illorum de Com- 
pendio, contra prepositum Parisiensem, ratione mercature, 
fuit dictum per dominum Arnaudum quod, quando aliqui 
habitatores alicujus ville volunt constituere procuratores 
aliquos et de facto constituunt, licet non omnes et sanior vel 
major |pars habitatorum illius ville expressa per nomina et 
cognomina nominentur in procuratorio, non potest propter 
hoc illud procuratorium impugnari, dum tamen judex vel . 
notarius, coram quo fit illud procuratorium, referat genera- 
liter quod omnes vel major et sanior pars habitatorum fue- 
runt presentes, licet nullum nominet expresse per nomen et 
cognomen suum, sed generaliter omnes vel majorem par- 
tem, quod est notabile (1). 


cire vert et laz de soye et n'y convenoit point lors baillier de finance 
et en a j0y et usé et encor fait; et lors, quant il ot sa lectre, il n'estoit 
pas accoustuiné de faire verifier sa lectre a la Chambre des Comptes 
et sine dit pas la lectre ou charte qu'il ayt sur ce qui doyt payer 
finance pour sa noblesse; et ne fait a recevoir partie adverse a dire 
que M, Pierre n'est pas nobles de nativité; quant a ce que son conseil 
a dit a part au conseil de partie adverse, M. Pierre fait a recevoir 
pour empescher que les complaignans ne soient crus par leur sermen3 
de la valeur des biens muebles et ne font a recevoir au contraire lesditz 
complaignans. — V. sur la même affaire, infra, 8 111. 

75. — (1) Sur cette affaire, v. suprà, n°* 68-69 et in/rà, n°" 77-78 et 
les textes cilés. Le résumé des plaidoiries que donne XIA 1472, fo 217, à la 
date du 30 janvier 1385, n'indique pas la décision d'Arnauld de Corbie. 
Mais voici un passage très nel des écritures du prévôt de Paris qui se 
réfère à la question visée au texte, fo 217 vo : dient que la procuration de 
ceux de Compiegne ne vault car les habitans ni sont pas nommez qui 
seroient recitez; mais dit le notaire generalment que les habitans 
faisans la plus grant et plus seine parties des habitans de la ville ont 
constitué leurs procureurs ete., si doivent avoir les opposans congé et 
despens au ineins congé; dient que la ville ne puet demener le fait 
des singuliers qui sont franches persones et n'est pas la ville habile de 
ce fatre, car un hault justicier ne le pourroit faire pour ses subgez, 
moult moins la ville qui n'a point de juridiction; et ne font a rece- 
voir contre le roy, considéré qui sont gens de potée qui n'ont point de 
juridiction, ne corps ne commune et ainsin a esté dit autresfois et 
plusieurs foiz par arrest… 

Il est certain, d'autre part, que les habitans de Compiègne furent admis 
à suivre l'affaire car on lit ceci, à la date du 6 février, f° 220 vo : en La 
cause qui est a repliquer entre les habitans de Compiègne d'une part 
et Le prévost de Paris et le procureur du roy notre sire d'autre part, 
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76. — Item, die mm° februarii, dicto anno £xxx n°, fuit 
prolatum arrestum, per dictum Arnaudum, proillis de villa 
de Bride in Alvernia, contra quemdam vocatum Johannem 
Brisson quod quamwvis ille Johannes se allegaret et probaret 
nobilem et etiam servientem armorum regis, nichilominus 
ipse tenebatur solvere fogagia, imposiciones et taillias et con- 
tribuere cum habitatoribus dicte ville ; sed forte hoc fuit quia 
probatum fuit per illos de villa quod, licet ipse esset nobilis, 
ipse tamen erat mercator in dicta villa et drapperius publi- 
cus et cothidie pro quo I. plures 1 (?) premier et 1. generaliter 
C. de ep. et cle. ubi de hoc (1). 

77. —-- Item, die sexta februarii, in causa contra illos de 
Compendio, de qua supra dictum est, per magistrum Canard 
fuit allegatum privilegium Parisius quod burgenses Pari- 
sienses possunt acquirere et emere feuda et retrofeuda, sicut 
si essent nobiles, quamvis sint ignobiles, scilicet sine 
fasiendo financiam in Camera compotorum (1). 

78. —- Item, dicta die et in dicta causa mercature de Pari- 
sius, contra illos de Compendio, fuit allegatum per Canard 
quod nullus mercator potest ascendere Secanam ducens 
mercaturas, nisi sit mercator hanssatus ville Parisiensis, 
transeundo tamen et veniendo Parisius, sed descendere bene 


le conseil des habitans a demandé delay jusques a ce que les habi- 
tans soient venus pour respondre a aucuns des fais proposés par le 
prevost et le procureur du roy et la court a voulu que le conseil des- 
diz habitans puisse respondre aux faiz du prevost de Paris et du 
procureur da roy quant lesdiz habitans seront venus et ils ont requis 
que soit énregistré. 

76. — (1) 11 n'existe pas au Code de Justinien, 1, 3, de episcopis et 
clericis de loi plures, mais la |. generaliter est la c. 51. On pourrait 
entendre le texte ainsi : pro quo [faciunt] plures leges, livre premier 
au Code... — Je n'ai rien retrouvé aux Plaidoiries sur cette affaire; au 
Conseil, à la date du 4 février 1385, XIA 1472, f° 359, l'arrêt visé au texte 
figure dans la liste des arrêts rendus ce jour là : inter Johannrm Brisso- 
nis et villam de Brivata, Saquespée R [eportavit]; et on lit, à la fin de 
cette liste, cette indication qui confirme bien le renseignement donné au 
texte : omnia arresta et judicata superius et immediate scripta pro- 
lata fuerunt per dominum Arnaldum de Corbeia, militem, die nr 
febr., anno millesimo ccc° octogesimo rrr°. 

717. — (1) Sur cette affaire, v. supra, 8$S 68-69 et 75. En ce qui concerne 
le privilège précis cité au texte, il n'ÿ a rien dans le résumé des écritures 
que le passage général qui a été reproduit sous les $8 68-69. 
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potest, quamvis non sit hanssatus et hoc quod dictum est 
obtinetetiam si esset mercator Parisiensis, qui tamen non 
esset hanssatus (1). 

79. — Item, decima quarta februarii, anno predicto, fuit 
dictum per curiam quod, licet Canard, ralione vice 
dominatus Remensis, esset vassalus et homo archiepiscopi 
Remensis, nichilominus admittetur ad postulandum et 
adjornandum contra ipsum ; ita dictum fuit pro majore 
et scabinis Remensibus contra archiepiscopum Remensem. 
Et ad hoc fuit allegatum arrestum registratum contra 
episcopum Carnotensem de magistro Petro de Fontenayo 
advocato in Parlamento et archidiacono in ecclesia Carno- 
tensi, qui, ratione dicti archidiaconalus, erat homo episcopi 
predicti; attamen fuit dictum quod contra ipsum posset pos- 
tulare et quod generaliter vassalus admitteretur ad postulan- 
dum contra dominum in hiis qui non concernunt et respi- 
ciunt personam et honorem persone. Dum ita dictum fuit in 
dicta causa, que erat quedam querela novitatis ratione lepro- 
sarie de Remis, pro scabinis Remensibus conquerentibus 
qui petebant dictum Canard secum pro consilio suo, contra 
archiepiscopum Remensem opponentem et in hoc contradi- 
centem (1). 


78. — (1) Le passage que voici du résumé des plaidoiries et qui fait suite 
au passage reproduit sous les $$ 68-69 (XIA 1472, fe 217), correspond 
vaguement aux allégalious de Canard : et alleguent coustume et usage 
et dient que ainsin en a esté usé a Paris et ont charte ancienne sur 
ce; et se aucun passe ow fait descendre ses vins ou autres mar- 
chandies sans congé, les marchandies sont confisquées et en appar-. 
tient au roy la moitié et l’autre moitié aux marchans de l’eaue et si 
ont privilege que aucuns ne puet acquerir au contraire possession ne 
saisine. Dient oultre que l'an [fo 21% v°] cinquante, le roy Jehan fist 
declaration en cest matiere a l'entencion de ceux de ceste ville et a 
esté gardé paisiblement. 

79.— (1) V. sur celte affaire Jean Lecoq, Quaestivnes, n° 24. Voici ce que 
donne à cet égard XIA 1472, fo 224 vo (18 févr. 1985) : « Ce jour ordene 
a plaider les causes de l'arcevesque de Reims, après ce que on ot 
appellé au roole une cause touchant l'arcevesque dune part et les 
eschevins de ladite ville d'autre part,et que M. Jehan Canart ot passé 
le banc pour plaider la cause pour lesdis eschevins, l'arcevesque a 
fait proposer que M. Jehan est vidame et chanoine de l'église de 
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80. — Item est stillus in Parlamento quod, quando aliquis 
advocatushabetdiversos pensionarios etaliqui pensionariorum 
suorum litigant contra alios pensionarios, tunc ipse advoca- 
tus debet esse pro illo qui ipsum retinuit prior et antequam 
alius ad suam pensionem et non proillo qui ipsum posterius 
et ultimo retinuit, quantuncumque sit magnus dominus vel 
etiam det magnam pensionem; fallit in rege, cujus advocati, 
sine distinctione temporis an ante vel post, sunt semper pro 
ipso ; sed pone quod ego retinui nunc unum advocatum ad 
pensionem meam, postea Titius retinet ipsum, deinde ego 
morior, relicto Seyo herede mco, qui Seyus dicto advocato 
solvit pensionem sicut ego, predecessor suus; movetur que- 
dau lis inter dictos Titium ex una parte et Seyum ex alia; pro 
quo ipsorum erit et tenebitur esse advocatus? Videtur quod 
pro Seyo, quia si viverem ipse esset pro me contra Titium et 


Reins et est homme vassal de l'arcevesque, si ne doit estre ne plaider 
contre lui et a requis l'arcevesque que ainsin soit dit par la court. 

Les eschevins dient que M. Jehan est de leur conseil avant que de 
l'arcevesque et se il est son vassal ni fait riens, et ainsin en use l'an 
et a esté ceans declaré par plusieurs foix; si doit M. Jehan demourer 
auec euls et dit M. J. qu'il a esté avec les eschevins ceans l’espace de 
xun ans. La court se recordera de ce qui a esté autresfois ordené 
en samblable et ordonera sus la requexte de l'arcevesque. — f° 225 ve 
{mardi 14 févr. 1395\: Sur ce qui fust hyer mis au conseil, a savoir se 
M. Jehan Canart, vidame de Reims, demourroit au conseil des esche- 
vins de Reins, nonobstant ce qui fut proposé de la partie dudit arce- 
vesque, c'est assavoir que M. Jehan, a cause de la vidamie, estoit 
vassal de l'arceresque et li avoit fait serment de feaulté et hommage 
a cause de son ecglise etc., la cour a eu sur ce conseil et délibéra- 
cion et s'est recordée des cas esquels autrefoix a esté faicte doubte sur 
et ce qui en a esté ordené; et a veu le registre de la court de l’uitiesme 
jour de mars l'an mil cec soixante et treze par lequel appert qui fut 
dit* que ledit M. Jehan vidame demourroit au conseil desdis esche- 
vins contre ledit arcevesque; et tout considéré dit a esté par la court 
que ledit M. Jehan vidame demvuurra au conseil desdiz: eschevins 
contre ledit arcevesque et les diz eschevins ont requis qui soit enre- 
gistré. On lit en marge : Corbie. — La fin du texte est littéralement repro- 
duite, mais il y a une lacune évidente à l'endroit marqué d'un astérisque; on 
devait parler à cetendroit de P. de Fontenay, archidiacre de Chartres, au 
sujet duquel fut rendu l'arrêt de 1374, avant de tirer de ce précédent une 
décision favorable à Canard. La suite des écritures, fo 225 ve, montre quil 
s'agissait bien, comme le dit notre texte, d'un procès en nouvelleté concer- 
‘nañt la léproserie de Reims. 
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Seyus heres meus eadem persona mecum reputatur quare etc. 
Contrarium dictum fuit in Parlamento, secunda hebdomada 
februarii, anao predicto, pro domino Oliverio de Clissonia, 
connestabulario Francie, contra Oliverium de Guesclin, comi- 
tem de Longavilla, qui connestabularius Francie petebat Ma. 
Jo. Canard secum, qui tamen primo fuerat cum domino Ber- 
trando, fratre dicti comitis, quam cum dicto connestabulario ; 
sed tamen postea ipsum retinuit dictum comes, unde gene- 
raliter quandoque persona mutatur, mutatur etiam pensio; 
et hoc quidem habet locum in prelatis ecclesiasticis ut eodem 
anno fuit dictum de magistro Radulpho de Ulmonte contra 
episcopum Eboracensem (1). 

81. — Item, anno predicto, die xim8 februarii, per Canard, 
pro episcopo Morinensi, contra capitulum Morinensem, fuit 
dictum et allegatus stillus quod, quandoque arrestum super 
aliquo latum est in curia et ipsum executioni mandatur infra 
annum, tamen nullus tune in contrarium recipitur opponens 
ne judicia curie sint illusoria; et hoc verum nisi executor 
excedet fines dicti arresti vel in arresto aliquo continerentur 
que declaratione vel interpretatione indigerent, quod facere 
vellet executor, quia tunc bene reciperetur opponens cum 
hoc ad executionem non spectet (1). 


80. — (1) Deux courts passages de ce paragraphe : unde generaliter 
quandoque persona mutatur... et fallit in rege cujus advocati…. ont 
été cités, d'après D., par M. Delachenal, Histoire des avocats au Parle- 
ment de Paris, 1885, p. 73, n. 2 et p. 174, 0. 1. 

81. — (1) Cf. XIA 1472, fo 224 vo (lundi 13 février 1385). [l s'agit d'un 
procès de nouvelleté entre le chapitre et l’évêque de Thérouanne; le chapitre 
s'oppose à l'exécution d'un arrêt relatif à un mur : ce non obstant l'exe- 
cuteur d'un arrest pour lequel l'evesque dit li avoir esté faicte la 
recreance s'est efforcés de faire contraindre ceux du chapitre a refaire 
un mur qui est en la dicte ecglise, dont il ne fu oncques debas, et ne 
volt monstrer l'arrest, maïs tant seulement l'executoire, et en excédant 
les termes de sa commission ne volt cesser de contraindre lesdits doyan 
et chapitre dont il appellent; concluent mal executé, bien appellé et a 
despens. L'évêque réplique qu'il a bien été question du mur et ajoute : et 
depuis, parties oyes et appoinctées en fais contraires sus le principal, 
la recreance des choses contentieuses a esté faicte a l'evesque; par 
vertu de l'arrest et de l'executoire d'icellui un sergent s'est transportez 
au lieu et n'a en riens exc-dé les termes de sa commission... — Fina- 
blement appoinoté est que l’appellacion est mise au neant sens amande 
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82. — Item, die predicta, contra dictum episcopum et pro 
dicto capitulo, per magistrum Jo. Lecoq fuit allegatus 
stillus in Parlamento per anticipantem aliquem actorem si 
obtineat in causa, non debet habere expensas et sic posset 
esse verum in causa appellationis, ubi appellatus anticiparet 
causam et faceret adjornari appellatum infra tempus infra 
quod posset appellationi renunciasse et alias forte non esset 
verum (1). 

83. — Item, die xvre predicti mensis, fuit dictum per dic- 
tum Arnaudum, pro archiepiscopo Remensi et Canard, ejus 
advocato, contra Johannem Fomon, dit le grant Fomon, 
scutiferum et magistrum Johannem de Fontibus, advocatum 
suum, quod, ubi aliquis se allegat clericum, si sit uxoratus, 
non sufficit nisi unacum hoc proponat se esse in possessione 
clericatus, ut puta, quando est uxoratus, in habitu et ton- 
sura; unde, cum dictus Fomon esset insecutus super certis 
excessibus et Jo. de Fontibus, advocalus, curiam vellet 
declinare, proposuit ipsum esse clericum et ita etc; dictus 
Canard replicavit quod non sufficiebat, quia non allegaverat 
ipsum in possessione et saisina. Dictum fuit per dictum domi- 
num Arnaudum quod curia cognosceret et quod non sufficiebat 
prima propositio etc. (4). 


et feront faire le mur lesdiz doyan et chapitre et le conseil des parties 
ordonnera des dépens de ceste cause d'appel. 

82. — (1) Dans les écritures du procès cité à la note précédente, il n'y a 
rien qui se rapporte au style visé au texte. 

83. — (1) L'affaire dont il s'agit commença le mardi 14 février 1385, 
d'après XI1A 1472, f° 225 : « Entre l'arcevesque de Reins et les habitans 
de Mons, le procureur du roy adjoinct avec euls, d'une part, et grant 
Foynon d'autre part, en cas d'excès. — Elle continue le jeudi 16. Voici 
les passages intéressants. pour éclairer le texte (f° 226 ve): Foynon dit 
qu'il est clerc... L'arcevesque et les habitans et autres qui sont en 
procès avec euls repliquent et dient que Foynon est mariez et il n’a 
pas proposé qu'au temps de l'adjournement il fust en habit et en 
tonsure; si a meins que souffisamment proposé sa declinatoire. — 
Appoincté est que la cause demourra ceans, non obstant la declinu- 
toire proposée par Foynon.… — On lit en marge : Arrest, Corbie. — 
L'arrêt tranchant la question de compétence est du 25 février 1385 : XIA 33, 
fo 105, n° xxvi. Il fut prononcé, malgré l'indication ci-dessus, par Philibert 
Paillard. L'arrêt tranchant l'affaire au fond, prononcé par le même prési- 
dent, est du 13 janvier 1386 : X1A 34, fo 113, n° xxiv, entre l'archevêque de 
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84. — Item, die predicta, per magistrum O. de Molins, pro 
domino Guillermo de Craon, milite, contra provincialem 
Francie Augustinensem et contra Augustinenses ville de 
Damart, fuit allegatum quod, quamvis rex admortiset ali- 
quam terram vel aliquod feudum sub jurisdictione, dominio 
vel censiva alicujus domini temporalis, subditi sui, in quan- 
tum ipsum regem tangit, ipse predictus dominus non potest 
compelli admortisare illud, nisi vellit, et illud admortisa- 
mentum per regem factum nichil operabitur in prejudicium 
domini. 

85. — Item, predicta die, in dicta causa, per dictum O., 
fuit dictum et allegatus stilus de quo, alias non erat diu, 
fuit arrestum datum quod, quando aliquis conqueritur in 
casu novilatis et pars aliqua se opponit, res contentiosa rea- 
liter et de facto poni debet in manu regis, antequam pars 
conquerens ulterius compellatur procedere et facere petitio- 
nem suam; potest petere si vult quod res contentiosa guber- 
netur realiter et de facto per manum regis, faciendo rete- 
nuam de procedendo, quod ei fiet si vult tanquam ulterius 
procedat (1). 

86. — Item, die sabbati xvin, predicti mensis, fuit dic- 
tum per dominos Requestarum et consilium, in quo intere- 
rant magistri Jo. Aucher, Jo. Galli, Jo. de Nully, Jo. de 
Rully, advocati in Parlamento, quod, ubi aliquis aliquem 
super aliqua actione facit vocari in garandia, ille vocatus 
alium vocare non potest, nisi ipse primum suscipiat 
garandiam; unde, cum dominus Egidius Malet, miles, esset 
insecutus per unam domicellam, pro quadam terra sita in 


Reims et Johannem Foignon, dictum le grant Foignon de Vernolio, 
armigerum. 

84-85. — (1) Cf. XIA 1472, fe 226 vo, én fine (jeudi 16 févr. 1385) : Entre 
Messire Guillaume de Craon, viconte de Chasteaudun d'une part et 
le général des Augustins de France d'autre part sus le contenu en la 
complaincte de Messire Guillaume en cas de saisine et de nouvelleté 
sur ce que les Augustins s’efforçait d'avoir maison et couvent à Damp- 
mart, ville de Messire Guillaume, et est assise ou diocèse d'Amians. 
— [n'y a rien de nel sur les points visés aux n°" 84-85, ni dans les écritures, 
ni dans l'arrêt qui est du 25 février : XIA 33, fo 107 vo, n° xxvin. L'argu- 
ment essentiel du demandeur est qu'il faut aller au seigneur pour toute alié- 
nation de biens en fief, censive ou coterie. 


Digiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


NOTES D'AUDIENCES PRISES AU PARLEMENT DE PARIS. 315 


prepositura Perone, ipse miles vocavit in garandos execu- 
tores domini Michaelis de Damville, archidiaconi d’Ostre- 
vant (a) in ecclesia Attrebatensi, qui eidem militi dictam ter- 
ram vendiderat, ut dicebat: dicti executores, antequam 
garandiam susciperent vel responsionem aliam darent, vole- 
bant heredes unius scutiferi, qui dicto Michaeli dictam 
terram vendiderat, vocare in garandos, Jo. de Popincourt, 
advocato dicti militis, contradicente et dicente quod prius 
respondere debebant si garandiam pro ipso susciperent vel 
non. Dictum fuit quod dicti executores prius responderent; 
et erant pro eis Jo. de Fontibus, advocatus et Eustachius de 
Lapierre, procuratore in Parlamento. Et est ratio quia 
garandus seu dilacio pro garando non debet dari, nisi parti 
in judicio litiganti; modo isti executores non erant pars in 
judicio cum garandiam non suscepissent, cum potuissent 
postea respondere qu’ilz se garderont de mesprendre et sic 
non fuissent pars. Et ita fuit dictum per predictos, licet dictus 
Jo. Aucher tunc diceret de hoc aliquando contra se habuisse 
arrestum in Parlamento sed hoc non poterat, ut dicebat, 
cadere in capite et hoc forte non advertebant domini; item 
dicit tunc magister Odardus de Molins quod non erat tunc 
dimidius annus quod arrestum in contrarium fuerat 
latum (1). 

87. — Item, per dictos dominos, die x1 #vel circa predicti 
mensis, per dictos dominos Requestarum Palacii, pro 
magistro P. Lorfevre, advocato Milonis de Lyons de Parisius, 
contra magistrum Johannem de Nully, advocatum prepositi 
de Marisy, monachi Sancti Medardi de Suessione, cum unus 
prepositus de Marisy prentasset a magistro Symone de Lafon- 
taine, advocato in Parlamento, certam pecunie summam et, 
pro ea reddenda, de auctoritate abbatis Sti Medardi, qui est 
superior suus, temporale sue prepositure obligasset; deinde 
ipse prepositus factus est abbas de Mosonio et ipse Simon 


86.— (a) Les deux mss. donnent Dodrenans. — (1) Il ne semble pas que 
l'affaire terminée par un jugé du 24 décembre 1384 (XIA 34, fo 11, n° xt), 
et dans laquelle le même Egidius, dominus de Mailliaco, est demandeur, 
ait quelque rapport avec l'affaire visée au texte. — Sur cette affaire, v. Jean 
Lecoq, q. 27 el à titre de comparaison, la q. 318, d’après laquelle une 
solution analogue fut donnée dans une affaire différente. 
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creditor obiit, cujus uxorem accepit predictus Milo de Lyons 
qui, reperta obligatione predicta, ipsam exequi man- 
davit super predicto temporali dicte prepositure; et quia 
successor dicti abbatis de Mosonio in dicta prepositura se op- 
posuit dicte executioni, ideo fuit adjornatus coram predictis 
dominis Requestarum ad certum diem, ad quam dicit quod 
contra ipsum non poterat procedi per viam executionis, 
quia persona obligata erat mutata, et ipse erat successor in 
beneficio; ideo petebat congedium et expensas, etc., ad 
exemplum ejus quod dicitur quod mortuo obligato contra 
successores suos non proceditur per viam executionis, sed 
solum per viam actionis ; ad quod respondit dictus magister 
P. Lorfevre quod temporale dicte prepositure fuerat obli- 
gatum cum auctoritate superioris et quod temporale non 
erat mutatum. Dictum fuit per dictos dominos Reques- 
tarum quod per viam executionis procederetur nec dictus 
prepositus haberet congeium et expensas, licet aliud in here- 
dibus et potest esse ratio, licet non multum fortis, quia obli- 
gato mortuo nescitur utrum habeat heredes vel non (1). 
88.— Item, die xxm dicti mensis, per Jo. Canard, pro 
comite de Brana, contra dominum Petrum de Craon, fuit 
allegata consuetudo in Campania, et presertim in comitatu 
Rouciaci, quod de feudis et homagiis etiam que sunt 
uxoris et sibi obveniunt ex successione vel alias, et hoc 
etiam obtlinet] in Campania, maritus facit homagium 
domino et ab ipso recipit saisinam et ideo, quantumcumque 
uxor forte dissoluto matrimonio per divorcium se dessaisiat 
et alium facit saisiri, et ille non reciperetur nec debet recipi 
in homagium, vivente marito qui de ipso fecit homagium. 
89. — Item, dicta die et in dicta causa, per dictum Canard 
fuit allegata consuetudo in Campania, et presertim in dicto 
comitatu, quod maritus est dominus legitimus et adminis- 
trator conquestuum, nec uxor, durante matrimonio, potest 
illa nec illorum partem vendere vel obligare, invito marito; 


87. —(1) Je n'ai rien trouvé concernant cette affaire qui fut tranchée par les 
Requêtes du Palais. Peu après, la veuve de M* Simon de La Fontaine, une 
certaine Nicole, qui avait épousé Milon de Lyons et qui en étail déjà veuve, 
plaidait contre l'évêque de Lisieux : arrêt du 16 avril 1386 dans XIA 33, 
fo 326, n° Lxvi. 
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sed maritus illa bene potest vendere et alienare, etiam invita 
uxore, quia est verus dominus constante matrimonio, licet 
contrarium fuit allegatum in bailliviatu Ambianensi pro 
domino d’Arly, herede domine de Picquigny, contra domi- 
num de Ramenal, per magistrum P. Lorfevre, scilicet quod 
requiratur ubi consensus uxoris et fuit allegata anno pre- 
dicto, die lune que fuit x® marcii (1). 

90. — Item, dicta die et in dicta causa, fuit dictum per 
dictum Canard quod, quamvis vendens vel se obligans vel 
alias validans alium contractum juramento, contra illum 
contractum non possit venire sine dispensatione et dicere 
ipsum nullum vel fraudulosum vel aliquod simile; heres 
tamen ejus, quamvis habeat jus ex persona contrahentis 
deffuncti, potest venire nec indiget dispensatione; ratio est 
quia sacramentum est personale et solam personam jurantis 
obligat et afficit; ideo non transit ad heredem et hoc est 
notabile; pro quol. generaliter in principium C. de jureju. (1). 

94. — Item, dicta die, et in dicta causa, fuit per dictum 
Canard allegata consuetudo quod, ubi dominus a quo move- 
tur aliquod feudum dicit illud feudum ad se pertinere jure 
hereditario vel alias et se possidere per consuetudinem, 
illum feudum conqueritur dominus in casu novitatis et ille 
qui dicit se possidere se opponit, dicebat dictus Canard quod 
dictus opponens in dicta causa non est legitimus contradic- 
tor, nisi alleget et probet se in fidem et homagium illius 
domini a quo movetur illud feudum, unde, cum comes de 
Brana, contra dictum Petrum de Craon, tanquam heres 
comitisse de Roussy, conqueretur in casu novitatis de terra 
et feudo castri et ville du Bos, que terra est de feudis comi- 
tatus Roussiaci, et dictus P. se opponeret, dictus comes repli- 
cabat quod non erat legitimus contradictor quia nunquam 
fecerat fidem nec homagium de dicta terra sibi predicto 
comiti, qui tamen erat verus comes Roussiaci, a quo move- 
batur dictum feudum; ideo admitti tanquam opponens in 
casu novitatis [non] debebat cum nullam habeat saisinam 
vel possessionem. 


89. — (1) Sur cette affaire, v. la note du $& 12. 
80. — (1) Code de Justinien, 4, 1, de rebus creditis et de jurejurando, 
€: 12. 
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92. — Item, dicta die, et in dicta causa, fuit allegata con- 
suetudo in comitatu de Pontieu quod nullus, propter quem- 
cumque casum, potest alienare suum heritagium nisi inter- 
veniunt que sequuntur, videlicet quod heres qui debet suc- 
cedere consentiat, quod juret quod hoc facit causa pauper- 
tatis et de licentia domini sub quo sunt dicta heritagia. Et 
tunc dicunt aliqui quod tunc solum potest vendere fructus 
trium annorum sui heritagii (1). 


88-92. — (1) L'affaire entre le Conte de Brayne et Pierre de Craon, au 
sujet des terres d'Erignies et du Bos, commence le jeudi 16 février 1385 ; 
XIA 1472, fo 226. Le résumé des plaidoiries du mardi 21, correspondant 
aux n°" 88-92 (fes 229 vo — 230 vo) est trop long pour être reproduit. 
Voici les passages qui répondent le mieux aux coutumes visées au texte : 
fo 229 vo , le Conte de Brene replique et dit. 1| expose que sa mère 
a épousé le comte de Roucy; et durant ce la contesse ne povoit aucune 
chose a!iener ne ester en jugement ne vendre et mesmement en choses 
feudauls dit que Messire Loys son mari entra en foy et hommage des 
terres de La comtesse et, par la coustume de Champaigne ou les par-- 
ties demouroient et est la conté de Roussy assise, Messire Loys comme 
mari estoit seigneur des conques fais durant le mariage. [f° 230]. 
Et selle avoit transporté aucune possession, non essel vera possessio 
scilicet saisina; dit que le vassal ne fait a recevoir contre son seigneur 
se iln'a foy et hommage de son seigneur; or est certain que le conte 

cest vrays contes de Roucy et si confesse Messire Pierre que les terres 
qui maintient a lui appartenir sont tenues de Roucy et Messire 
Pierre n'afoy ne hommage du conte si n’est pas legitime contradic- 
teur Messire Pierre. Quant a la terre d'Aignies dit qu'elle est assise 
en Pontiu et ou pays aucun ne puet aliener son heritage se ce n'est 
du consentement de son heritier principal ou pour povreté jurée o% 
pour eschever pyeur marché et pareillement doit estre entendu es 
autres contras qui seroient faiz en fraude de la coustume si comme 
en donation et autre alienation; si ne povoit donner a Messire Pierre 
la dite terre de Pontiw car aucun des im cas ne sont entrevenus en 
ladite alienation car ce seroit en fraude de la coustume et de la con- 
tesse se telle donation valoit... dit que Messire Pierre monstre une 
lectre sous Le seel privé de la contesse qui n'est cogneu ne confessé et 
ne scet qui gardoit le seel et ne seroit que une action et pour ce ne 
seroit pas saisis Messire Pierre et ne fait a recevoir a empescher que 
le conte ne soit saisis lequel est vray heritier de la contesse, comme dit 
est et ne pouroît Messire Pierre user de retention quar tout est nul 
per premissa et nt fait riens la foy et hommage a la contesse et mes- 
mement çar elle estoit liée de mari; et ne convient point de dispen- 
sation a l’eritier… Pierre de Craon répond longuement; la cour appointe 
les parties en faits contraires et fera droit. La rédaction de l'arrêt est con- 
fiée à A. de Corbie. 
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93. — Item, die xxm , in causa magistri Petri de Penis, 
contra dominum Guillermum Le Bastard, baillivium de 
Vitriaco en Partoys, fuit allegatus stillus quod, quando 
judici fit aliqua requesta tangens ejus personam, et quia 
eam denegat, ab eo appellatur, tune ipse judex, tanquam 
judex qui fecit illam denegationem, adjornandus est princi- 
paliter et postea ipsi tanquam parti est intimandus: unde, 
cum magister P. de Penis diceret dictum baillivium sibi in 
certa pecunie summa tenere, ratione vadiorum que sibi pro- 
miserat cum fuerat suus locumtenens, in qua erat ei obligatus 
per litteras sigillo dicti baillivi sigillatas, requirebat dictus 
magister P. ipsi baillivio quod, quia coram eo ratione dicte 
pecunie non posset agere, cum ipse non posset esse judex et 
pars, ipse baillivus deputaret ei certos judicem et servientem 
qui compelleret ipsum baillivium facere quod esset rationis; 
quod ipse facere denegavit et ideo ab ista denegatione juris 
fuit appellatum et ipse, tanquam judex, fuit adjornatus 
sustinendo dictam denegationem et sibi tanquam parti 
fuit intimatum, nec sufficeret si fuisset solum adjorna- 
tus (1). 

94. — Item dicta die pro (sic) Canard, pro dominabus de 
Possiaco, contra habitatores Rothomagenses, fuit allegata 
consuetudo in Normania quod, quantumcumque aliquis ab 
alio recipit aliquid ad feudum firmum, et est modus loquendi 
a fié ferme in galico, et pro illo facit et solvit aliquam 
redevanciam vel redditum, tune pro predicto redditu seu 


93. — (1) CF. XTA 1472, [° 230 vo (jeudi 23 févr. 1385) : Entre Maistre 
Pierre Peni, appellant d'une part et Messire Guillaume Bastart de 
Poitiers, chevalier, bailli de Victry. d'autre part. M* Pierre expose 
qu'il a été lieutenant du bailli et que celui-ci lui doit des gages et le prix 
d'un roncin; sa femme, assistée d'un procureur, réclama en vain ces 
créances au bailli un jour d'assise [fo 231]. Lors dist la femime au procu- 
reur : fectes ce que vous devez; le procureur requiert sergent pour 
faire contraindre le bailli et le juge pour ouyr des debas.…. Alors le 
bailli injurie et frappe le procureur. Me Pierre conclut a amande hono- 
rable ceans et a Victry. Selon la discretion de la court, et profitable 
de M livres et que M° Pierre soit exempt du bailli a cause des me- 
naces.. La cour annule et le procès et l'appel et renvoie l'affaire au bailli 
de Chaumont. La rédaction de l'arrêt est confiée à A. de Corbie. 
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redevancia (a) sunt obligata tacite et generaliter omnia bona 
sua quecumque presentia et futura quamvis non exprimatur ; 
unde dicte domine Possiaci certum redditum super hallis 
dicte ville Rothomagenses petebant quam dicebant se emisse 
ab heredibus illorum de Chambelli, qui illum redditum jure 
regio tenebant et possidebant; et istud habet locum maxime 
ubi capientes illud ad feudum firmum tenuerunt per annum 
et diem (1). 

95.— Item, die sabbati xxva dicti mensis, fuit lata sententia 
talis in Requestis Palacii : cum quadam domicella, soror ma- 
gistrorum Droconis et Johannis Porcherii, nominata Ysabellis 
des Portes, filia magistri garnisionis regis, quemdam de Cam- 
pania, pro quo eratmagister Petrus Serin (1), fecisset evocari 
coram dominis Requestarum, contra ipsum proposuit quod 
ipse erat homo suus de corpore ettailliabilis in xn d.annuatim, 
et de hoc ipsa erat in possessione et saisina etc., et ita ipsa 
veniebat per medium reale; postea conclusit quod ipse con- 
demoaretur et cogeretur solvere, pro certis annis, dictos 
xn d. pro quolibet anno, et ita concludebat personaliter; et 
ideo ipse proposuit declinatoriam fori, videlicet quod ipse erat 
clericusuxoratusetc.; etideodictidomininondebebantcognos- 
cere cum conclusiones predicte domicelle essent personales; 
dictum fuit per dictos dominos et cum consilio Parlamenti 
quod, quamwvis dicta conclusio esset personalis, quia descen- 
debat per medium reale, judex ecclesiasticus non debet 


94. — (a) Vel redditum... seu rederancia manque dans D. — (1) L'af- 
faire commence le 9 février : X1A 1472, fos 222 vo-223, — Entre les reli- 
gieuses, prieure et couvent de Poissy, le procureur du roy adjoinct 
avec elles, d'une part, et les habitans de Rouan, d'autre part, en cas 
de nouvelleté, d'excés et d'actemptas… Voici les passages du résumé des 
plaidoiries du jeudi 23 février 1385 qui correspondent à la coutume alléguée 
au texte : (f° 231 ve). Les religieuses de Poissy repliquent et recitent 
leur fait et leurs tiltres… dit que la coustume du pays, quant aucuns 
prant une fief ferme, tous ses biens sont obligez quant il a tenu la 
ferme plus d'un an et dient qu'elles ont le droit du roy... Ceux de 
Rouan n'ont pas dupliqué, mais la court a ordené par ceste maniere 
que chascune des dites parties baillera devers la court une cedule 
des voyes et manieres de payer doresenavant les dites religieuses et 
parlera la court au seigneurs de la Chambre des Comptes et advisera 
par quelles manieres lesdites religieuses seront payées doresenavant et 
se mestiers est la court envoyra un commissaire a Rouan de par la 
court. La rédaction de l'arrêt est confiée à Corbie. 


r 


PRINCETON UNIVERSITY 





NOTES D’AUDIENCES PRISES AU PARLEMENT DE PARIS. 581 


cognoscere et ideo cognitio coram eis remaneret, dicto magis- 
tro Petro Serin fortiter in contrarium debatante; et idem 
servant judices seculares in materia arreragiorum reddituum 
de quibus, quia descendunt per medium reale, scilicet reddi- 
tum, non patiuntur judices ecclesiasticos cognoscere et de 
hoc fuit litigata una pulchra causa, pro duce Burgundie, 
per Canard, contra magisirum Robertum de Ulmonte, pro 
episcopo Cabilonensi, dicto anno, circa principium Parla- 
menti vel circa finem Parlamenti precedentis (2). 

96. — Item, die lune xxvn® dicti mensis, fuit allegata con- 
suetudo per Magistrum Jo. Galli, advocatum, pro Petro et 
Henrico Troussel, contra Johannam dictam la Couillate et 
Robertum ejus filium, consuetudo in Lauduno et prepositatu 
quod, ubi maritus et uxor, durante matrimonio, faciunt 
conquestus, tunc supervivens omnes illos conquestus, et 
si sint bona immobilia et sint liberi de dicto matrimonio 
procreati, tenebit et possidebit, quamdiu remanebit in 
viduitate, et faciet fructus suos. Et hoc est verum maxime 
in uxore; ipsa autem transeunte ad alias nuptias vel 
mortua, pars que spectabat ad maritum redibit ad here- 
des ipsius mariti, unde videtur quod uxor illam partem pos- 
sideat tanquam usufructuaria et sic vera possessio et etiam 
proprietas spectat ad heredes mariti; et ita credo quod 
possent conqueri in casu novitatis. 

97. — Item, in dicta causa, per dictum Johannem Galli, 
fuerunt allegate consuetudines in prepositura Laudunensi 
quod ibidem habet locum representacio, contrarium servatur 
Parisius et in Pontissara. Item, in dicta prepositura Laudu- 
nensi, uxoratus de bonis unius parentum non succedit illi, 
nisi sibi expresse per pactum reservatur et reportet; idem 
Parisius. 

98. — Item, dicta die et in dicta causa, cum magister O. 


95. — (1) IL s'agit probablement de Pierre Le Cerf (Petrus Cervi), men- 
tionné comme avocat au Parlement de 1379 à 1394; Cf. R. Delachenal. 
Histoire des uvocats au Parlement de Paris, 1885, p. 343. — 
(2) Sur cette affaire bien connue. v. Jean Lecoq, Quaestiones, n° 45 et les 
bons mss. du Grand Couturier de J. d'Ableiges, par exemple, ms. Vati- 
can 4790, fo’ 43 et s.; j'ai résumé les arguments invoqués de part et d'autre 
et j'ai publié l'arrèt du Parlement dans mon Assemblée de Vincennes, 
p. 348-358 el p. 408-429. 
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des Molins, pro dicta Johanna, proponeret contra dictum 
Henricum Troussel quod ipse commiserat falsitatem et fabri- 
caverat quasdam falsas litteras, per quas ipse dicebat quod 
dicta Johanna post mortem suam dederat sibi omnia sua, 
dictus magister Jo. Galli proposuit declinatoriam, quia dictus 
Henricus erat clericus et crimen personale, quare non debebat 
respondere; replicabat magister.O. de arresto lato contra 
magistrum Johannem Cuüria quondam dominum Inques- 
tarum (a), quo cavebatur quod licet ipse clericus, quia tamen 
commiserat falsum in litteris Castelleti que sigillo regio 
sigillantur, ipse responderet in Parlamento (1); dictus 
magister Jo. Galli dupplicavit quod, si erat commissum 
falsum, quod ipse non fatebatur, hoc non erat in litteris 
sigillo regio sigillatis, sed solum signatis signo proprio cus- 
todis sigilli regii nominati magister Johannes Couperel, 
canonicus Laudunensis, quo tamen signeto ipse consuevit; 
quia sic est usus in Lauduno signare minutos et brevetos 
obligationum contractarum in prepositura Laudunensi, ad 
requestam obligantis se, priusquam grossentur et sigillis 
regiis sigillentur. Dictum fuit tamen quod curia cognosceret 
nec haberet locum dicta declinatoria. Ex quibus nota quod, 
quantumcumque aliquis, etiam clericus, in litteris regiis 
vel regio sigillo sigillatis, vel deppendentibus ex ipsis, vel 
preparatoriis ad ipsas, committit falsum, ad judicem regium 
vel Parlamentum spectat cognitio et non ad judicem eccle- 
siasticum. 

99. — Item, die martis xxvime dicti mensis, et in dicta 
causa, proposuit in Parlamento dictus magister Jo. Galli, 
pro dicto Henrico, dicens quod curia Parlamenti ordinaverat 
quod ipsa cognosceret de dicto casu, nichilominus Cardi- 
nalis Laudunensis, ordinarius dicti Henrici, ratione dicti 
episcopatus Laudunensis, ipsum Henricum prosequebatur 
ex officio, ratione premissorum; quare requirebat Parla- 
mento quod fieret inhibitio dicto Cardinali ne, pendente 
processu in Parlamento super dicto casu, ipse dictum Henri- 


98. — (a) F. Requestarum. — (1) Sur cette aflaire, v. le Grand Coutu- 
mier de J. d'Ableiges, p. 631, mon Assemblée de Vincennes de 1329, 
p. 271, n. 2 et Maugis, Histoire du Parlement de Paris, t. III, p. 28-29 
et p. 40. 
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cum in aliquo molestaret seu prosequeretur et sibi fieret 
preceptum et sub certis penis quod a processu jam per offi- 
ciales suos incepto desisteret, dicto processu in Parlamento 
pendente, quod contradicebat dictus magister O. des Molins 
qui erat pro dicto Cardinali, dicens quod hoc fieri non 
debebat; nichilominus dominus  Arnaudus, tunc tenens 
sedem, dixit quod ita fieri debebat, secundum quod fit et 
servatur in casu ubi clericus commisit aliquod delictum ex 
quo fregit salvam gardiam regis; quia, quamdiu curia 
cognoscit de fractione salvegardie per clericum, episcopus 
non potest cognoscere de principali delicto per quod delic- 
tum fuit salvagardia fracta et hoc est notabile (1). 


96-99.— (1) CF. XIA 1427, fo 232 (27 févr. 1385) : Entre Jehanne, vesve de 
feu Jehan le Couilla, et Robert le Couïilla, son fils, d'une partet Pierre 
Trousset et Henrion son fils, d'autre part... Trousset et son fils dient 
que a Laon, a Reins, a Chaalons et a Soissons, quant aucun vuelent 
faire une obligation ou un contrat, les parties font une minuée (sic) 
et est apportée devers la garde du seel et lors est signée quant les 
parties en sont d'accort et la signe la garde et est rendue a partie qui 
la baille et est portée au tabellion qui la grosse et aprés la grosse et 
la minue (sic) sont apportez a la garde et est faicte collation de la 
grosse a la minue et, se tout est bien, on baille a la partie la grosse et 
la garde retient la minue; dient que M. Jehan Copperet (sic) qui est 
garde des seaulx, est vaillans hoins et preudoms, chanoine de Laon et 
nobles homs et s’en passe par sa presence; dit que Jehan le Couilla ot 
par mariage ladite Johanne, duquel mariage yssirent ledit Robert et 
une filie appelé Mahaull; Mahault fut mariée en Pierre Trousset 
duquel mariage yssirent Henrion et une fille qui est femme de 
M. Jaques de Villainnes [f° 232 v°]; dient que par la coustume du pays, 
aprés la mort du mari, la femme tient tout et a lieu representation et 
fut grandement mariez Robert et ot bien xuc frans en mariage et 
Mahaut n'en ot que zx et pour ce n'est pas merveille se Jehanne a 
voulu faire aucune donation aux enfans de sa fille et est presumption 
que ainsin a esté fait et encor le don n'est pas pur et absolut, mais 
donna Jehanne l'usufruit, retenue la propriété; dient que Henrion fit 
la minue et la porte devers ledit Jehan Copperel (sic) et fut leue la 
minue devant Jehanne, laquelle interroguée sur ce l'a consenti et fut 
signée la minuée et rendue à Jehanne de son bon gré et, en approu- 
vant ce qu'elle avoit fait, elle rendi le brevet et depuis fut grosse et, 
par la maniere que dessus, faicte collation et seellé et baillé a la 
partie; dient que depuis Robert se trahi devers Jehanne sa mere et parla 
fort a elle et, combien que Jehanne eust par plusieurs foix confessé 
que la chose estoit faite comme dessus est dit, Robert publia que la lectre 
estoit faulsement fecte.…; dit le fils qu'il est clerc non marié et n'est 
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100. — Item, dicta die, per magistrum Johannem de 
Fontibus, pro domino Davide d’Auchy milite, contra Guillel- 
mum Cassinelli, fuit allegata consuetudo in Ambian. et 
bailliviatu quod primogenitus succedit in totum, preterquam 
secundo geniti: habent solum quintum ad vitam; et in tan- 
tum succedit primogenitus in totum quod, si pater vel 
mater ultra dictum quintum secundo genitis vellent aliquid 
dare inter vivos vel legare in testamento vel alias eis dare vel 
dimittere, nullomodo possent. 

401. — Item, dicta die et in dicta causa, pro domino 
milite, fuit allegata consuetudo in dicto bailliviatu quod, ubi 
aliquis obligat et ypothecat creditori vel alteri se et sua 
bona, si postea dicla bona per eum alicui tercio extranea 
venduntur vel alias in eum transferuntur, tunc creditor vel 
ille cui dicta bona fuerunt obligata non potest illum deten- 
torem in quem translata fuerunt prosequi ypothecaria (sic) 
tanquam detentorem, nisi sit heres principalis obligati; unde 
generaliter in dicto bailliviatu nullus potest prosequi ypothe- 
caria (sic) detentorem, nisi sit ipsemet principalis obligatus 
detentor, vel saltem ejus principalis obligati heres et ita 
dicunt servari. 

402. — Item, dicta die et in dicta causa, pro consortibus 
dicti militis, per magistrum O. de Molins, fuit allegata con- 


point question de faulselé commise en lectres scellées de seel royal, si 
n'en doit avoir la court de ceans la cognoissance.. Les demandeurs 
repliquent et dient.… que Robert n'ot en mariage que nn frans en 
heritages et riens en mucbles et Trousset cent frans et ni a point d'in- 
terest partie car Robert doit tout rapporter quant il venra a la succes- 
sion de Jehanne… et dient que Trousset et son fils sont communs en 
biens et ne vuclent rien dire contre la garde et ne scevent riens fors 
bien et honeur; dient que il est question de faulselé commise ou signet 
de la garde, qui est de par le roy, et en doit la court de ceans retenir 
la cognoissance, tesmoing l'arrest contre M. Jehan Curiat. — 
Appoincté est que les deffendeurs n'auront congé ne despens et 
demourra la cause ceans et font a recevoir les parties et sur le prin- 
cipal sont contraires. — La rédaction de l'arrêt est confiée à Philibert 
Paillart. — Le mème jour (f° 233) M° Jehan Coupperel intervient pour 
expliquer son rôle et conclut à amende honorable et profitable. — Il n'y 
a pas trace dans XIA 1472, for 233 vo — 234, à la dale du mardi 28 février, 
des faits rapportés au texte, $ 99. Sur la suite de cette affaire, en mai 135, 
cf. mon Assemblée de Vincennes, p. 271, n. 2. 
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suetudo in bailliviatu Ambianensi, specialiter in comitatu 
de Pontieu, quod, ubi aliquis vult aliquos, tanquam deten- 
tores bonorum que sibi dicit esse ypothecata, insequi per 
ypothecariam, non potest hoc facere nisi faciat que 
sequuntur : primo enimopportet quod justicie reportet obli- 
gacionem bonorum que sibi dicit esse ypothecata et illum 
quem vult insequi dicat illorum bonorum detentorem. 

403. — Item opportet primo etiam quod faciat fieri precep- 
tum domino a quo dicta heritagia moventur, sive sint feu- 
da sive heritagia in censiva, quod nullum alium ab obligato 
vestiat de heritagiis sibi obligatis, nec ipsum obligatum 
devestiat; quia, si ipse dominus alium, cui forte obligatus 
vendidit vel alias in eum transtulit post dictum preceptum 
et requisitionem sibi factam, vestiat, creditor non poterat 
amplius per ypothecariam insequi sic per dominum tanquam 
detentorem heritagiorum sibi ypothecatorum, sed beng 
verum est quod habebit recursum suum contra dominum 
qui contra preceptum sibi factum alium investivit (1). 

104. — Item, in dicta causa, per dictum O., in dicto 
bailliviatu, fuit allegata consuetudo, que jure approbatur, 
quod, ubi unus tertius a debitore res ypothecatas emit vel 
alias justo titulo tamen possidet X annis inter presentes et 
XX inter absentes, legitime etatis et non privilegiatos, ipse 
tunc prescripsit omni actioni ypothecarie, licet ut ipse prin- 
cipalis obligatus possit prescribere requirantur XL anni, de 
quo C. adversus creditorem {1). 

105. — Item pone, juxta consuetudinem de retractu posi- 


103.—(1) À la suite du n° 103onlit dansles deux mss. : Probatain Castel- 
leto anno zxxxnr , die xx novembris per locumtenentem, sex advo- 
catos, quatuor executores, sex procuratores et Jo. Lebsque pro 
domino Florida de Moreul, milite, defensore et contra Johannem de 
Chauvigny scutiferum, actorem. — Puis vient le n° 104. 

400-104. — (1) Renvoi sans doute incomplet au Code de Justinien, 7, 36, 
adversus creditorem. — Sur cette affaire, dont il est aussi question au 
n° 107, cf. XIA 1472, fe 233 vo (mardi 28 févr. 1385): Entre Guillaume 
Cassinel, d'une part, et Messire David seigneur d'Auxi, Madame 
Marie d'Angoulesanc et Messire Enguerran de Braelle, d'autre 
part... [f° 234]. Les deffendeurs ont proposé plusieurs faiz et raisons 
et ont recité plusieurs genealogies du linage des seigneurs d'Auxi 
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tam supra in xr° folio, quod aliquis conjunctus (a) in matri- 
monio aliquod heritagium per unum de genere sua venditum 
retrahit; non est dubium quod hoc est de bonis communibus 
inter ipsum et uxorem; an ergo erit commune inter ipsum 
et uxorem (b), dic quod sic, constante matrimonio, quia de 
bonis communihus emptum et censebitur conquestus; 
verumtamen, quia sic videtur quod retractus non habeat 
locum in tota re retracta, cum pars uxoris possit venire ad 
extraneos, si nullus habeat liberos a marito, dic quod ut 
retractus in totum habeat locum, maritus, post mortem 
uxoris primum annum et diem, poterit ab heredibus uxoris 
partem rei retracte ipsis per successionem uxoris spectantem 
retrahere, etiam eis invitis, ipsis offlerendo medietatem illius 
pecunie quam solvit maritus de bonis mobilibus communibus 
quando rem primo retraxit, constante matrimonio; et hoc 
observat consuetudo Parisius et alibi ubi utuntur dicta con- 
suetudine retractus. 
406. — Item nota aliam consuetudinem quod, ubi aliquis 
” decedit sine liberis vel aliis propinquis de genere suo, non 
potest extraneum, etiam et in testamento, sibi instituere 
heredem per modum institutionis, in prejudicium principis 
vel domini temporalis qui debet succedere bonis vaccantibus, 
licet per modum legati, donationis inter vivos vel causa 
mortis, vel preterquam heredem instituendo, de bonis suis 
possit disponere ; et hoc habet locum generaliter in omni 
patria que jure consuetudinario regitur. Et sic potest notare 


et propose d'Auxi solution et prescription, et les autres quictance et 
prescription, et nient que Guillaume fust du linage de Messire Robert 
Guy et proposent plusieurs coustumes. — Les plaidoiries continuent le 
jeudi 14 mars (ibidem, f° 242), sans fournir d'indications plus explicites. 
Voici la décision de la cour : (f° 242 vo). Appoincté est que Guillaume 
fera ses conclusions en son intendit comme heritier seul et pour le 
tout de la damoiselle fille dudit feu Messire Robert Guy et, se les 
parties ne sont delivrées par la quictance dont les deffendeurs se ven- 
tent, elles sont contraires et feront leur faiz a fin principal et 
peremptoire et, l’enqueste faicte et rapportée, la court fera droit. — 
A. de Corbie est chargé de la rédaction de l'arrêt. 

405. — (a) Je propose de résoudre ainsi une abréviation illisible, ana- 
icgue dans les deux mss. — (b) An ergo… et uxorem manque dans F. 
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ex premissis quod successio ex testamento est in omni patria 
consuetudinaria superflua vel nullius valoris, cum solum 
succedentes ab intestato possint institui; et hoc est indubi- 
tanter verum de hereditagiis que descendunt descendenti 
per lineam et successionem (a), secus quam in mobilibus et 
conquestis, in quibus et potest exheredari filius debito. 

407. — Item, die xrin® marcii, et in dicta causa, pro Guil- 
lelmo Cassinelli, per magistrum P. Lorfevre, fuit allegata 
consuetudo in Ambianensi et Viromand. bailliviatibus quod, 
ubi pater vel mater dant alicui liberorum suorum aliquid in 
quo eis vel eorum alteri poterat succedere, tunc illud datum 
non habebitur loco conquestus ipsis liberis quibus est datum, 
sed tanquam eorum proprium heritagium et vocatur in galico 
avancement d’oirie (1). 

108. — Item, dicta die, contra Enguerandum Maillet et 
magistrum Petrum Cerin (1), ejus advocatum, fuit dictum 
per dominum Arnaudum, pro Roberto Le Fourrier et magis- 
tro de Grigny, ejus advocato, quod stilus est notorius in Par- 
lamento quod, quando appellatur ab aliqua sententia, tunc 
opportet impetrare adjornamentum in casu appellationis ante 
Parlamentum sequens, dum tamen habuerit satis de tem- 
pore, etiamsi minus tribus mensibus quod tempus arbitrio 
curie relinquitur; sufficit Llamen ipsum executari etiam 
infra sequens Parlamentum, quod fallit quando appellatur 
sententia per baillivium Viromandie lata, quia tunc adjorna- 
mentum debet impetrari et etiam executionem demandari 
ante Parlamentum sequens, si satis supersit de tempore ad 
illa facienda, quod etiam, ut dixi, arbitrio curie relinquitur; 
et est ratio quia illi sunt primi dies Parlamenti, et ideo ad 
illos et in illis de dicta causa non possit litigari nisi adjor- 
natum esset executum; et sic opporteret expectari sequens 
Parlamentum et sic plusquam annum et sic debitores qui 
vellent fugere nunquam possent compelli solvere (2). 

409. — Item, die x1x® aprilis, ann Lxxxv°, per dominos 


106. — (a) F. Successionibus. 

407. — (1) Cf. suprà, 88 100-104, et les textes cilés. 

408. — (1) Il s'agit sans doute de Pierre Le Cerf (Petrus Cervi); 
-v. $ 95, n. 1). — (2) Cf. XIA 1472, fo 241 vo (mardi 14 mars 1385) : Entre 
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Requestarum Palacii, una cum consilio, et vocatis magistris 
Johanne Ancher et P. Lorfevre advocatis, fuit dictum pro 
Nicolao Florent, magistro Inquestarum Parlamenti, contra 
Guydonem de Civry, scutiferum, quod, quando aliquis 
decedit, ei succedentes in linea collaterali habent XL dies 
computando a tempore sue mortis ad deliberandum si se 
portabunt et gerent pro heredibus deffuncti, et ita servatur; 
et fuit dictum inter dictas personas quia Nicolaus fecerat 
citari dictum Guidonem coram dictis dominis ut responderet 
si se gereret pro herede sororis sue, que erat uxor dicti 
Nicolai, et de novo decesserat, cui Guidoni datum fuit et dic- 
tum, quod debebat habere predictum tempus ad deliberan- 
dum (1). 

410. — Item, xvu* dicti mensis, curia Parlamenti, domino 
Philiberto tenente sedem, elargivit certos prisionarios laicos 
de Barro super Albam, qui detinebantur ratione ejus quod 
removerent et resaisirent (a) quendam prisionarium quibus- 
dam servientibus, qui vocabatur Thibault Rebille, contra 
quem dicti servientes exequebantur quoddam arrestum 
latum in Parlamento pro Guillermo de Hanetel et Johanne 
Dugreil de Parisius; et etiam elargivit quosdam clericos ab 
episcopo Parisiensi detentos et per curiam pro dicto casu ei 
traditos in custodia, licet ipse episcopus Parisiensis contra- 


Enguerand Maillet appellant d'une part et Robin le Fournier d'autre 
part....— Fournier dit que Enguerand appella le xxvn® jour d'octobre 
avant le Parlement commancé et il n'a relevé son appel jusques le Par- 
lement commancé et, par le stile de ceans, il deubt avoir relevé son 
appel au meins empetré son adjornement dedens les jours de Vermen- 
dois qui n'a pas fait ; si est l'appellation deserte... [f° 242] Enguerand 
replique et dit qu'il est simples homs et ne scet le stile de céans et est bien 
relevé et poursui dedans 171 mois et se mestier est il a relevement du 
roy notre sire, lequel il dit bon et valable. — Appoincté est que la court 
verra les procés faiz avant l'appel et considerera les raisons des par- 
ties et fera droit. — La rédaction de l'arrêt est confiée à A. de Corbie. 

409. — (1) V. à titre de comparaison Jean Lecoq, Quaestiones, n° 189, 
qui rapporte d'ailleurs une affaire différente. Je n'ai trouvé aucune indication 
sur cette affaire dans les registres du Parlement; un arrêt du 3 décembre 
1384 (XIA 34, f° 8, n° vi) réforme bien une décision des Requêtes du 
Palais dans une affaire concernant M° Nicolas Florent, mais il s’agit d'une 
question différente. 
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diceret quantumcumque elargitionem et dicebat quod pro 
alio casu ipsos detinebat (1). 

4141. — Item, die sabbati xrx2 junii, anno Lxxxvo, per 
cameram Consilii, fuit dictum quod executores tenentur 
facere inventarium, alias, si bona deffuncti occuppent sine 


440. — (a) Les mss. donnent renoverent et, semble-t-il, resnanerent; 
si la restitulion que je propose timidement est douteuse, le sens est clair. — 
(1) V. sur cette affaire XIA 1472, fo 252 ve (lundi 17 avril 1395}; Entre le 
procureur du roy notre sire, d'une part, et l'evesque de Paris, d'autre 
part, le procureur du roy dit que Estienne d'Octreville, deyan de la 
chretianté de Bar sus Aube et plusieurs autres ont esté adjornez 
pour respondre a sire Guillaume de Hametel, Jehan du Greil et a 
aucuns autres et au procureur du roi pour ce que on dit qu'il ont 
fait rebellion et desobeissance a justice, au sergent qui estoit commis 
a pranre Thibaut Rebille pour la soinme en laquelle il estoit et est 
condamnez par arrest de la court de ceans envers lesdis Hametel ow 
du Greil et leurs consors, et pour ce qu'il a transportez ses biens hors 
du royaume en Lorraine ou ailleurs; dit le procureur du roy que 
Estienne et les autres adjornez ont esté adjornez a comparaître en 
personne et de maïin-mise en la court de ceans et y sont comparus et 
ont les aucuns esté envoyés laysen Chastellet, et les clercs en la court 
de l'official, et sont les lays eslargiz par la court et l'evesque empesche 
l'elargissement des clercs ; requiert que, consideré que a la cort appar- 
tient la cognoissance du principal et que en ce fait n'a que civilité et 
n'y a point de delit commun, la cort elargisse Lesdis clers. — L'evesque 
de Langres dit que les clers sont ses subgez, manans et habitans de 
Bar sus Aube en sa diocese, et sont prevenuz car il sont adjornez de 
main-mise qui vault prison; requiert que li soient rendus et delivrez 
comme ses clers. — L'evesque de Paris dit que les clers li ont esté bail- 
lez et delivrez par la court comme ses prisonniers et n'en s'en doit 
entremectre la court de la detention ne de l'elargissement, mais a 
l'evesque appartient la detention et l'elargissement et la cognoissance 
du delitcommun; si n'est pas recevable la requeste du procureur du 
roy recevable (sic) et ne doit pas estre faicte; a dit que ne vit oncques 
mais ceans telle requeste. — [fo 253] Le procureur du roy dit que sa 
requeste est bien recevable et sont les lays elargizs par la court, 
pareillement le doivent estre les clers, car autrement il seroient de 
pyeur condiction que les lays, ne james homme ne se feroit clerc. 
Finablement, parties oyes, dit a esté par arrest que Les clers seront 
elargiz par la court de ceans, mesmement consideré que le sergent 
relate que les a adjornez de inain-mise et que le cas est pur civil et 
ni a point de delit commun dont autres que le roy doye avoir 
cognoissance et pugnition, dont le procureur du roy a requis arrest 
qui lia esté octroyé. — La rédaction de l'arrêt est confiée à Philibert 
Paillart. — Cf. sur cette affaire Jean Lecoq, Quaestiones, n° 34. 
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inventario, possint et debent repelli ab executione et alius 
in eorum loco subrogari, ut fuit dictum dicta die et latum 
arrestum per dictum Philibertum Paillardi, contra magis- 
trum P. Ondoyer, notarium regium et pro Johanne David, 
ad causam Perrette, uxoris sue et filie uxoris dicti magistri 
Petri Ondoyer (1). 

412. — Item, die lune xus junii, per magistrum Johan- 
nem Galli, advocatum, pro domina Philiberta de Cauly, 
contra dominam Johannam, dictam de Sontour, ejus filiam 
et dominum de Maligny, ad causam uxoris sue, fuit allegata 
consuetudo Parisius quod, quamvis Parisius non habeat 
locum representacio, hoc tâmen est verum nisi parens de 
cujus successione tractatur aliter disposuit; nam, si ipse 
voluerit quod nepotes filiorum vel fratrum veniant cum filiis 
vel fratribus, hoc ipse disponere potest, et hoc verum filiis 
consentientibus, alias non (1). 

413. — Item, die sancte Katherine anno zxxxve, fuit 


414. — (1) Cf. supra. $$ 70-74. — L'arrêt dans cette affaire est en 
réalité du 15 juin qui tombait un jeudi; cf. XIA 33, fos 135 ve-137, n° Lxviu. 
Voici quelques passages de cet arrêt, fo 135 vo: Cum Johannes David 
et Perreta ejus uxor nuper conquesti fuissent super eo quod dicebant 
dictam Perretam per generalem consuetudinem per quam mortuus 
saisit vivum fuisse et esse heredein pro media parte pro indiviso 
defuncte Aveline matris sue, quamquam dilectus et fidelis Magister 
Petrus Houdoyer, clericus notarius noster, ultimus dicte Aveline 
maritus, per violenciam et sub preteætu sue potestatis omnia et sin- 
gula bona ex decessu dicte Aveline relicta ceperat et occupaverat. — 
fo 137... Per idem arrestum dictum fuit in quantum tangit dictos 
conjuges ex una parte et dictum magistrum Petrum eæ altera quod 
dictus magister Petrus, in quantum ut executor testamenti seu ultime 
voluntatis dicte Aveline uxoris sue se opposuerat, attento quod 
nullum fecit inventarium, non erat nec est admittendus. | est indiqué 
à la fin que l'arrêt fut prononcé par Philibert Paillart, 

412. — (1) L'affaire dont il s'agit commença le mardi 4 juin d'après 
XIA 1472, f° 279 : Entre Dame Philiberte de Chasteaunuef d'une part 
et le seigneur de Malligny d'autre part. Entre Madame Jehanne, 
fille dudit feu seigneur de Taulay appellant d'une part et ledit sei- 
gneur de Malligny d'autre part... Les deux affaires furent jointes et 
revinrent le jeudi 8 juin (f° 280 vo). Le lundi 12 juin dame Philiberte de 
Taulay répliqua (f° 281); mais rien, dans le résumé de sa réplique, ne se 
réfère expressément à la coutume visée au $ 112. Les biens disputés sont 
situés en Bourgogne. 
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latum arrestum contra uxorem deffuncti Guillermi de Syon 
et pro heredibus ejus; dictus enim Guillermus et ejus uxor 
sibi invicem fecerant donationem mutuam, vigore cujus, 
post obitum ipsius Guillermi, dicta uxor habuit mobilia et 
conquestus, et ideo dicebant heredes quod ipsa debebat sol- 
vere omnia debita, ipsa contradicente, dicente quod ymo 
heredes tenebantur. Latum fuit arrestum, postquam fuit 
consultum plene, et fuit in consilio diu ventilatum, et fuit 
latum per dominum Stephanum de Grangia, quod uxor 
solveret omnia debita, in quantum tamen mobilia et con- 
questus que ipsa habuerat se extendere poterant; quod si 
non sufficienter. de residuo habeatur recursus contra heredes; 
et istud est valde notabile et quothidie potest contingere (1). 


413. — Cf. XIA 33, for 269-270, n° 1 (25 nov. 1385) : Cum in nostra 
Parlamenti curia plures questiones suborte fucrint inter Ludovicum 
Thiberti et Johannam, ejus uxorem, ac Florenciam, relictam defuncti 
Johannis Pontemer, sorores ac heredes defuncti Guillermi de 
, Sancto Yone, ex una parte et Philipotam, relictam dicti Guil- 
lermi, ex altera, ratione bonorum ex decessu dicti Guillermi relic- 
torum.… Philipote est donalaire mutuelle; ses adversaires disent 
« quod, de usuw et consuetudine ville nostre et vicecomitatus 
Parisiensis, mutua donacione inter ullos conjuges facta omnia debita 
super omnibus bonis inter ipsos conjuges communibus capi et solvi 
debebant et eisdem debitis dicta bona onerantur et aficiuntur; de 
Jure etiam et racione ac usu et communti observancia, debita pri- 
mittus super bonis mobilibus, si sufficiant, alioquin super conques- 
tibus et novissime super hereditagiis solvi debebant. Philippote ayant 
été commune en biens et donataire mutuelle a pris tous les meubles et con- 
quêts mais doit payer toutes les dettes, la moitié jure swo et l’autre comme 
donataire mutuelle. — Philippote soutient que les héritiers ayant reçu les 
fruits des hérilages doivent payer la moitié dès dettes, sous peine de rendre 
nulle et inutile sa donation. — f° 269 vo : Per arrestum ejusdem curie, 
dictum fuit quod dicta Philipota ad solvendum omnia debila predicta, 
videlicet medietatem jure suo, et aliam medietatem super bonis mobi- 
libus et conquestibus eidem Philipote, virtute et ad causam dicte 
donationis mutue competentibus, tenebatur et tenetur et ad hoc dicta 
curia predictam Philipotam, si ad hoc bona predicta suficiant 
[f° 270], condempnavit et condempnat ; alioquin, si ad hoc dicta bona 
non sufficiant, predicti heredes id quod super dictis mobilibus et con 
questibus per eandam Philipotam solvi non poterit, pro media parte 
dumtaxat, solvere tenebuntur. — V. sur la même affaire un arrêt du 
8 mars 1385, homologuant un partage en justice fait entre les parties, 
ibidem, fo" 118 vo-119. 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 





592 OLIVIER MARTIN. 


414. — Item. anno predicto, die x# decembri, fuit latum 
arrestum pro quodam Johanne de Tornaco, contra prepo- 
situm et scabinos de Tornaco, et Colardum de Ormis et Jac- 
quemardum Pietrat, cives Tornacenses, videlicet in quadam 
causa appellacionis quod, ubi quis non subditus alicujus 
judicis prorogal jurisdictionem, in eum se ligando et se obli- 
gando per memoriale ad respondendum coram predicto 
judice, et prout fuerit rationis procedendum, quod expost 
non potest penitere et prorogata est juridicio, licet ante 
litis contestationem, licet glo. notat contrariumin 1. 4 ff. de 
judic. (1) et ideo doctores I. si quis ex consen. C. de epi. 
audi. (2) per 1. si conveniunt ff. de jurid. omnium judi. (3). 

445. — Item, die mercurii que fuit vigilia beati Thome 


414. — (1) Digeste, 5,1, dejudiciis,fr.1. — (2) Code de Justinien, 1, 4, 
de episcopali audientia, c. 7. — (3) Je pense qu'il s'agit de la L. sicon- 
venerit au Digeste, 2, 1, de jurisdictione, fr. 18 ; le titre de jurisdictione 
omnium judicum n'est pas au Digeste, mais au Code, 3, 13 et il n'y à 
pas à ce titre de |. si conveniunt. — L'arrêt visé au texte, qui est en 
réalité du 5 décembre 1385, se trouve dans XIA 33, fe 274, n° 1x. Voici le 
début de cet arrêt qui permet de reclifier le nom des parties : Curn 
Johannes Dardompré, ad causain Johanne de Hornu, ejus uxoris, 
virtute quarundam litterarum nostrarum, Colardum de Hornu et 
Jacquemardum Pietart, coram qubernatore nostro baillivie Torna- 
censis et Tornacesii adjornari fecisset… Les prévôts et jurés de Tournai 
ont vainement demandé au bailli le renvoi de celle affaire qu'ils préten- 
daient être de leur compétence. Le bailli les a déboutés de leur prétention. 
Les prévôts et jurés de Tournai ont fait appel en Parlement. Dardompré 
demande que lu décision du bailli soit confirmée, alléguant : (fo 275 vo) 
quod dicta causa corain predicto gubernatore, virtute dictarum litte- 
rarum nostrarum introducta, et conclusionibus per ipsum Dardompré 
contra dictos Colardum et Jacquemardum factis, dicti Colardus et 
Jaquemardus juridictionem dicti gubernatoris sortiti fuerant et ad 
respondendum et defendendum se submiserant, pro quo faciendos dies 
per dictum gubernatorem ad quindenam assignata et deinde ad aliam 
diem post sequentem continuata fuerat, ad quam quidem diem, cum 
dicti prepositi et jurati predictam causam coram dictis scabinis 
remitlti petiissent, pro parte dicti Dardompré, propositum fuerat ex 
adverso quod hujusmodi causa erat causa reformationis, cujus 
cognicio ad dictum gubernatorem, attentis inaxime litteris nostris 
predictis, spectare debebat et quod dicti Colardus et Jaquemardus 
juridictionem dicti gubernatoris prorogaverant ac sortiti fuerant et 
quos hiis atientis, dicta causa coram dictis scabinis remitti non debe- 
bat. — La thèse de Dardompré fut accueillie par le Parlement qui donna tort 
aux prévôts et jurés de Tournai. 
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apostoli, de garando, per presidentem et dominos Requesta- 
rum consultos, unacum magistris Oudardo de Molins et 
Jo. Galli, advocatis, fuit dictum quod in causa novitatis con- 
ventus non habet nec debet habere garendum, nisi dicat sibi 
rem de qua conquerens conqueritur traditam ab anno et die 
citra; et est necesse priusquam ei sit concedendus garendus 
quod ipse dicat hoc ; et est ratio quia nisi ei tradita esset ab 
anno et die citra tutus esset ipso jure, nec indigeret garendo 
cum possedisset per annum et diem etultra, et ideo opportet 
exprimere quod ab anno citra sibi fuit tradita et incepisset 
possidere. 

116. — Cum, per baillivium episcopi Belvacensis, quidam 
dictus Symon Legoux fuit condemnatus solvere emendam 
cuidam Laurencie, ipse appellavit coram baillivio Silvanec- 
tensi, de cujus baillivia est Belvacum et terra dicti episcopi; 
et dicte partes litigantes erant; sed, quia pares Francie non 
litigant alibi quam in Parlamento, nisi velint, et dictus epis- 
copus Belvacensis, cujus baillivius tulerat sententiam sit par 
Francie, ipse, per privilegium suum, facit evocari causam in 
curia Parlementi; ubi tunc dixit dictus Symon Legoux quod, 
si contingeret quod curia pronunciaret per eum male appel- 
latum et bene judicatum, ipse solum teneretur quod condem- 
naretur ad emendam talem qualem ipse solvisset, si causa 
fuisset decisa per baillivium Silvanectensem, ad quem appel- 
laverat. Finaliter, anno Lxxxv°, die xiu8 januarii, fuit latum 
arrestum pro dicto Symone, in hoc videlicet quod, cum tunc 
fuerit male appellatum et bene judicatum, ipse tunc fuit 
condemnatus ad emendam talem qualem ipse solvisset, si 
causa per baillivium Silvanectensem fuisset decisa ad quem 
ipse appellaverat et non in emendam 1x 1. par., in qua regu- 
lariter condamnantur male appellantes in Parlamento (1); et 


416. — (1) Voici le passage essentiel de cet arrêt d'après XIA 34, fo 112 vo 
n° xxi1 (13 janv. 1386) : Cuwin a quadam expensarum taxacione per 
baillivium et homines judicantes dilecti et fidelis consiliarii nostri 
episcopi Belvacensis, ad utilitatem Laurenrcie de Campyne et contra 
Symonem Dulcis facta, ratione viginti quinque solidorum par., quos 
dicta Laurencia sibi tradi et solvi per prefatum Dulcis pecierat, in 
quibus per predictos baillivum et homines ac in expensis dicte Lau- 
rencie condempnatus extiterat, quasquidem [f° 113] expensas prefati 


Digtized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


594 OLIVIER MARTIN. 


idem, eadem die, fuit dictum pro duobus aliis appellantibus 
de baillivio dicti episcopi Belvacensis ad baillivium Silvanec- 
tensem, et erat unus vocatus Arnault Cousture (2). 

447. — Cum quidam nominati les Cados, asserentes se 
subditos immediate in temporalibus abbalis et conventus 
St Medardi Suessionensi, et ab ipsis abbate et conventu, per 
eorum privilegia certa, excommunicato, impetrassent litteras 
regias quibus mandabatur primo servienti quod cogeret dic- 
tos abbatem et conventum, per captionem temporalitatis, ad 
declarandam dictam sententiam excommunicationis; in casu 
opposicionis assignaret diem in Parlamento; serviens execu- 
tor litterarum regiarum precepit dictis abbati et conventui ut 
revocarent et adnullarent dictas sententias, quibus se oppo- 
suerunt, assignavit certam diem in Parlamento et nichilo- 
minus eorum temporale posuit ad manum regis, excedendo 
fines et mandatum dictarum lilterarum regiarum; et ideo 
dicti abbas et conventus appellaverunt ad Parlamentum et 
adjornamentum impetraverunt et dictos servientes et les 
Cados adjornari fecerunt ad certam diem in Parlamento ad 
procedendum in causa appellationis; ad quam diem dicti les 


baillivus et homines ad centum duorum solidorum et octo denariorum 
paris. taxæaverunt, fuisset pro parte dicti Dulcis ad ballivum nostrum 
Silvanectensem appellatum; et postmodum, ad instanciam dicti epis- 
copi, causa predicta (sic) ad nostram Parlamenti curiam remissa, ac 
partibus in eadem auditis in causa appellationis predicte, propo- 
sitoque pro parte dicti appellantis quod, in casuw quo diceretur bene 
Judicatum, solum in emenda sexaginta solidorum par. teneretur,; ac 
processu an bene vel male fuisset appellatum ad judicandum recepto, 
eo viso et diligenter examinato. Per judicium prefate curie nostre 
dictum fuit predictos baillivum et homines bene taxasse et judicasse, 
dictumque appellantem male appellasse et emendabit tali emenda 
quali coram dicto baillivo nostro Silvanectensi emendassst… Il est men- 
tionné au-dessous de l'arrêt qu'il a été rapporté par Bosgilloust et prononcé 
par Philibert Paillard. — (2) Cf. ibidem, f° 113, n° xxin : arrèt entre 
Guillaume de Mellemonte et Ernaud dit Closture; — autre arrêt du 
même jour, ibidem, f° 114 vo, n° xxvi, dàns une affaire devant le bailli de 
Beauvais, entre Arnaud dit Closture, prévôt de Braella et Philippum 
dictum Harache. Ces trois arrêts furent rapportés par le même conseiller 
el prononcés par le même président. Un 4° arrêt du 27 janvier, n° xxvin, 
entre Arnaud Closture, prévôt de Burella (sic) et Philippe Gawdini fut 
prononcé par G. de Sens et rapporté par Bosgilloust. 
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Cados voluerunt (a) exploictum dicti servientis, in quantum 
posuerat temporale religiosorum in manu regis, et ita tune 
causa appellationis fuit adnichilata et sopita et ideo religiosi 
petebant expensas cause appellationis (b) a dictis les Cados 
dicentes quod, ad eorum requestam, ipsorum temporale 
fuerat positum in manu regis, de quo appellaverunt vel 
saltem les Cados erant in culpa, quia tam imperitum ser- 
vientem elegerunt, qui excesserat fines mandati sui. Nichil- 
ominus, die lune que fuit xix* februarii, anno Lxxxv°, per 
dictum Philibertum Paillardi consultum a dominis assisten- 
tibus et tenentibus Parlamentum, illa die fuit dictum quod 
dicti les Cados nullas refunderant expensas, quia nolebant 
sustinere exploictum quod fecerat serviens, nec ad eorum 
requestam excesserat; qui ipsi erant pars intimata que in 
causa appellationis nullas solvit expensas si non obtineat; 
de quo per glo. et Chy. 1. generaliter, $ sin autem non rite 
C. de jurejur. (1)et per Chy. de judicibus (?) per Bar. L. quod 
solidum $ etiam de ti. in (2) per Innocen. c. finem litibus de 
dolo et contu. (3) et per Jo. An. c. juris ignoran. de regulis 
juris, lio vi° (4). 


447. — a) Sic dans les deux mss.; il faut lire sans doute desavouaverunt. 
— (b) fuit adnichilata… cause appellationis manque dans F. — (1) Je 
restitue le texte probable, corrompu dans les deux mss.; V. Code de 
Justinien, 4, 1, de rebus creditis et de jurejurando, c. 12, $ 2 c. — 
(2) Je n'ai pu retrouver ce texte. — (3) Decrétales de Grégoire IX, 
2, 14, de dolo et contumacia, ©. 5. — (4) Liber Sextus, 5, 12, de 
regulis juris; règle 13. — Voici le résumé de cette affaire, dont parle 
également Jean Lecoq, Quaestiones, n° 55, d'après XIA 1473, fo 56, 
(19 févr. 1386) : Entre Philippe Audrin et Robert Cados, d'une part, 
et les religieux, abbé et couvent de Saint-Mard de Soissons, d'autre 
part. Les religieux dient que les Cados ont empetré certaines lectres 
royauls contenant que commandement fust fait aux religieux qu'il 
absolvissent les Cados et que a ce fussent contrains par la prinse 
de leur temporel et queea cas d'opposicion jour fust assignez de ceans; 
dient les religieux qui se opposent aux commandemens a euls faiz et 
appellent ceans; depuis l’appel le sergent mist leur temporel en la 
main (sic) et après assigna jour ceans en cas d'opposition; dient que 
la commission ne contenoit pas que en cas d'opposition leur temporel 
fust tenuz en la main du roy; concluent bien appellé, mal exploicté et 
a despens. — Les Cados dient que ceste cause a bon mestier de la 
bonne justice de la court de ceans et dient que ne leur chaut de la 
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418. — Cum magister Jo. Galli, pro domino Mauricio de 
Tresignidi, milite, requireret, contra comitem de Longa- 
villa, quod cognosceret vel negaret sigillum domini Ber- 
trandi de Guesclin, fratris sui, ad quod erat adjornatus, 
magister O. de Molins, pro dicto Comite, litteras Status pre- 
sentavit; dicebat magister Jo. predictus quod ille non impe- 
diebat quin deberet cognoscere vel negare, cum hoc non esset 


cause d'appel; mais ils ont fait adjorner les religieux et dient que les 
religieux ont grant temporel qui tiennent du roy notre sire; dient que 
Robert Cadot pour doubte des gens d'armes qui estoient au pays mena 
aucuns de ses biens a Villegrine (?) pour les mectre a saulvecté; illec 
fut injuriez el condampnezs au pain el a l'eaue nu jours par les 
officiers des religieux; pour occasion de ce, procès fut ceans et par 
arrest furent les religieux condampnez en xxx l. d'amende; de ce les 
religieux ont conceu hayne contre les religieux (sic) et on dit que il 
rauront leurs xxx fr.; dient que, senz citation precedent, le pere et les 
enfans furent admonestez et escomentiez; il se trahirent devers leur 
curé; il ne leur scot que dire; aprés se trahirent devers l'abbé; il 
leur dist qui [fo 56 vo] ne vouloient payer chose qui deussent et les 
envoya au bufelier qui gouverne la justice de l'église et il leur 
dist au tel que avoit dit l'abbé; ils demanderent qu'on leur deist 
qui devoient et il payeroient et il demanda a chascun d'euls un marc 
d'argent et il dirent qu'il payeroient autant qu'il estoit accoustumé 
de payer; dient qu'il ont esté escommenie et rengragé et ont demouré 
en cet estat demi an et a esté excommentié pour ceste occasion un 
enfant quin'a pas plus de 11 ans; ont aussin esté excommenté le four- 
nier qui cuit leur pain, le munier qui molt leur blé, le boucher quileur 
vent de la cher et les laboureurs qui font leurs heritages el tous ceux 
qui parlent a euls et ne treuvent aucun qui veuille pour euls faire 
aucune chose et ont ew grans composicions de ceuls qui ont fait 
aucune chose pour les Cados, requierent l'adjunction du procureur 
du roy et concluent que les religieux, par la prinse de leur temporel, 
soient contrains sinon condampnez et contrains a rappeller et mectre 
au neant lés procès, sentences et excommeniemens faiz contre les 
Cados. — Les religieux dient que doivent avoir leurs despens faiz en 
ceste cause d'appel, consideré que les Cados ne la vuelent point sous- 
tenir; les Cados ont dit au contraire car il ont baillé leur commission 
au sergent pour bien executer, si ne leur doit pas estre imputé se ila 
exvedé; et si n'ont point d'interest Les religieux car ils ont ceans autre 
instance contre les Cados. — Les religieux dient que les Cados doivent 
despens et que il leur doit estre imputé qui ont esleu tel sergent. Fina- 
blement dit a esté que les Cados ne payeront aucuns despens aux reli- 
gieuxæ pour occasion de ceste cause d'appel. — Le procès continue au 
fond. La rédaction de l'arrêt est confiée à Philibert Paillart. 
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in causa cognoscere (a). Dictum fuit die xxvi februarii, anno 
Lxxxv*, quod, cum littere status dilacionem continerent 
solum usque ad festum beati Johannis sequentis, quod (b) 
littere status tenerent et non cognosceret dictus comes vel 
negaret (1). 

419. — Cum dominus Johannes Edaignon de Malenosine, 
miles, coram baillivio Autissiodorensi litigaret, sententia 
lata contra eum, ipse, die sequenti, appellavit ad Parlamen- 
tum et fecit intimari Gaufrido Jacquetat quod certa die ad 
quem fecerat adjornari dictum baillivium compareret pro- 
cessurus in Parlamento in dicta appellationis causa; qua die 
vel altera continuata, que fuit xxvr® februarii anno Lxxxv°, 
petiit magister Henricus de Marle, pro domino milite, proces- 
sum recipi, concludendo in causa appellationis; sed magister 
Jo. de Nully, pro dicto Gauffrido, defendit quod non debebat 
recipiut appellans, quia sententia lata fuerat presente procu- 
ratore dicti militis, quod non appellaverat ; et ideo non fuit 
appellatum illico, cum miles appellasset die sequenti ut dixi; 
replicabat dictus magister Henricus quod dictus miles injun- 
xerat procuratori suo quod si sententia contra eum fieret, 
quod appellaret; et, ideo quam cito scivit eum non appel- 
lasse, ipse appellavit et una cum hoc produxit unum releva- 
mentum qualiter rex eum relevabat; nichilominus dictum 
fuit, dicta die, per dictum Philibertum, consultis assisten- 
tibus, quod in quantum tangebat dictum Gaufridum, jam 
erat ei jus quesitum, cum sententia transiisset in rem judica- 
tam, quod jus rex nulli volebat tollere; et ideo dictus miles 
non reciperetur appellans nec teneretur suum relevamentum; 
in quantum vero tangebat emendam regiam debitam per 
male et indebite appellantem, domini advisarent si dictum 
relevamentum ab emenda relevaret, quod est notabile (1). 


148. — (a) vel negare.…… in causa cognoscere, manque dans D. — (b) 
cum littere status... beati Johannis sequentis quod, manque dans F. — 
(1) Il est possible que la q. 234 de Jean Lecoq se réfère à un autre épisode 
de cette affaire. 

419. — (1) L'affaire commence le mardi 20 février 1386 d'après XIA 1473, 
£° 57. Voici les passages essentiels du résumé des débats du lundi 26 février 
visés au texte (ibidem, fe 60): Entre Messire Jehan Daignon, chevalier, 
appellant, d'une part, et Geuffroy le Jacquetat, d'autre part, sur ce 
qui est enregistré mardi darrenierement passé touchant lesdites par- 


Digitized by (O0 gle PRINCETON UNIVERSITY 


598. OLIVIER MARTIN. 


ties. Messire Jehan s'est aydiez d'une lectre de relevement et dit qu'il 
avoit chargé son procureur d'appeller, qu'il n'appella pas quand la 
senlence fut donnée contre lui, mais le landenain le chevalier ap- 
pella…. — Geuffroy dit que le procureur estoit present quant la sen- 
tence fut donnée contre le chevalier el son procureur n'en appella ne 
reclama; si ne fait a recevoir le chevalier comme appellant, car en 
court laye il convient appeller illico et le relevement dont partie 
adverse se ayde ne tost pas le droit acquis à Geuffroy.… — Finable- 
ment dit a esté, en tant qui touche Geuffroy, que le chevalier ne fait 
a recevoir comme appellant; quant a l'amende, la court verra le rele- 
vement du chevalier et le procès et fera droit, a savoir se le chevalier 
fait a recevoir comme appellant, veu ledit relevement et se il fait a 
recevoir a savoir se il est bien jugé et mal appellé vele contra. Et est 
Le chevalier condampnez es despens de Geuffroy, la tauxation reservee 
et sera la sentence mise a exécution en tant que touche Geuffroy. — 
On lilen marge : Arrest Philibert. 


Action de confesser ou nier 
son scel, 64, 65, 118; hypothé- 
caire, 65, 101-104; possessoire, 
V. nouvelleté; actions réelles 
et personnelles, 29, 63, 64, 95. 

Adages : le mort saisit le vif, 
20, 72; le viager conserve la 
possession du propriétaire, 55. 

Ailly (dame et demoiselle d’) 
12 (note), 89. 

Aînesse,12-13,15,18-20,62,100. 

Feet 11,45, 108. 

Alencourt, (Jean d'), 2. 

Aliénation (consentement du 
seigneur), 92. 

Amende, 2, 116. 

Amiens,12-13,100,102,104,107. 

Amortissement, 84. 

André (M°), avocat au Parle- 
ment (?), 32. 

Anjou, 44, 15, 16, 21, 31. 

Appel, 44-45, 82, 93, 108, 119. 

Arly, V. Ailly. 

Arras (église d'), 86. 

Arrérages, 28-29, 95. 

Arrêt (main-levée sous cau- 
tions) 50; arrêt de justice (exé- 
cution), 34, 52, 81. 


Artois comlé d')}, 13, 63; 
(Charles d'), chevalier, 56. 

Assises des baillis, 45. 

Aubains, 47. 

Aubeterre (Messire d'), 56. 

Auchier (M‘ Jean), avocat au 
Parlement, 63, 86, 109. 

Auchy (Davidd’)chevalier,100. 

Audrehem (Maréchal d’), 65. 

Augustins, 8+. 

Aumônier du roi, 1. 

Aunis, 10. 

Auvergne, 9, 76. 

Auxerre, 119. 

Avancement d’hoirie, 107. 

Avocat, 19; au Châtelet, V. 
Cuignot, Bois; au Parlement, 
V. André, Auchier, Canard, 
Fontaines, Fontenay, Germe- 
nonville, Grigny, Lafontaine, 
Le Cerf, Lecoq. L'Orfèvre, Marle, 
Moulins, Neuilly, Popincourt, 
Rully, Ulmont ; du roi, 80 ; pen- 
sionnaire, 80. 

Bail, 33. 

Bailli, 44, 45; d'un évêque, 
416; d'Auxerre, 119; de St- 
Pierre-le-Moustier, #4 ; de Senlis, 


(1) Les chiffres renvoient aux numéros des paragraphes. 
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116; de Vermandois, 3, 108; de 
Vitry en Partoys, 93. 

Bailliage, #5 ; d'Amiens, 12-13, 
25, 89, 100-102, 104, 107; de 
Senlis, 116; de Vermandois, 3, 
12-13, 30,41, 107; du Vivarais, 11. 

Bar-sur-Aube, 110. 

Baussay (dame de) 31, 56. 

Beauvais (diocèse de), 42; 
(évêque de), 116. 

Bénétices ecclésiastiques, 1, 
6, 36. 

Betran (Robert), 71. 

Bois (M° Jacques du), avocat 
au Châtelet, 53, 70. 

Bouconvilliers (Me O.de), che- 
valier, 37. 

Bourgeois de Paris, V. privi- 
lège. 

Bourgogne (duc de), 95. 

Braine (Comte de), 67, 88. 

Bray (P. de), 1. 

Brie, 47, 48, 49, 51. 

Brives, 76. 

Bryon (Guillaume de), 72. 

Cados Îles), 117. 

Canard (M° Jean), avocat au 
Parlement, 5, 7,8, 12, 13,14,26, 
31,32, 34, 37-43, 44-45, 52, 53, 
56-57, 58, 59, 67, 68-69, 70, 72- 
74, 11-78, 79, 80, 81, 83, 88-91, 
94, 95. 

Canremi (seigneur de), 2. 

Cassinelli (Guillaume), 100, 


10%. 

Cauly (dame Philiberte de), 
112. 

Cens, 28. 

Chaalluz (Messire Amblart) 9. 

Chalon-s-Saône (évêque de), 
95. 
Chamanges (femme de feu 
Jean de), 26. 

Chambly, 94. 

Champagne, 26, 28, 41, 48, 
49, 73, 88, 89, 95. 

Chartres ( Vicedomina de), 12; 
(diocèse de), 42; (évêque de), 79. 

Château (réparations), 4. 

Châtelel de Paris, V. avocat, 
lettres. 

Châtellenie, #; de la Ferté 
Alez, de Corbeil, 50. 

Chauveau (Jean), 65. 
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Civry (Guy de), 109. 

Clerc (juridiction), 46, 58, 64, 
98-99, 110; marié, 83, 95. 

Clisson (Messire Olivierde),7, 
80 


Colin, mari de Gillette, 26. 
Commende, 6. ‘ 
Communauté conjugale, 74, 
105 ; (renonciation),26,38,41,73, 
V. conquêts, puissance maritale. 

Communauté taisible, 40. 

Compiègne (marchands de) 
68, 75, 77-78. 

Contiscalion, 47, 60, 68. 

Conjoint noble survivant (pri- 
vilège du), 26, 31, 38, 39, 1, 
73; conjoint survivant, 96. 

Conquêtls, 89, 96, 105. 

Conseil au Parlement, 63, 64, 
65, 86, 109, 111, 113. 

Contumace, 58. 

Corbeil, 50. 

Corbie (Messire Arnaud de), 
premier président du Parle- 
ment, 4, 6, 7, 8, 11, 32, 75, 76, 
83, 99, 108. 

Couperel (M° Jean), 98. 

Couslure (Arnault), 116. 

Coutances (diocèse de), 1. 

Coutume, 2, 24, 91, 96, 106; 
à Laon, 37, 38, 39, 40,42, 97 ;à 
Paris, 40,41, 48, 54, 72,73, 105, 
112; au bailliage d'Amiens, 12, 
100-102, 104, 107; au bailliage 
du Vermandois, 12, #1, 107; 
au comté de Ponthieu, 92, 102: 
au comté de Roucy, 88, 89; dans 
la prévôté de Laon, 38, 41, 42, 
97; dans la sénéchaussée de 
Saintonge, 10 ; dans la vicomté 
de Paris, 40; en Anjou, 14, 31; 
en Aunis, 10; en Auvergne, 9; 
en Brie, 47, 48; en Champagne, 
26, 88,89; en France, #7, 48; 
en Maine, 31; en Normandie, 
14, 59,94; en Poitou, 31; en 
Touraine, 31; en Vermandois 
37, 38, 40, 62; générale, 72, 
ps de France, 20. V. pays 

e coutume. 

Craon (Messire Guillaumede), 
chevalier, 84; (Pierre de), 67,88. 

Cramailles (Messire Guy de), 
chevalier, 12. 
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Crèvecueur(Flamang de), che- 
valier, 62. 

Cuignot (M° Jean), avt au 
Châtelet, 65. 

Curia (M: Jean), 98. 

. Daignon (Jean), chevalier, 119, 

Dampmart, 84. 

Dambville (Messire Michel de), 
archidiacre d'Ostrevant, 86. 

Dancre (Colart), 25. 

Dauphin (Béraud), 70. 

David de Paris (J.) 53, 70,111. 

Décret, 23. 

Défaut, 3. 

Dépens (taxation de), 8. 

Deshérence, 47, 106 

Detles héréditaires, 113. 

Deulle (M° Guillaume), 36. 

Digne Responde, lombard, 8. 

Dispense de prélat, 90. 

Dol, 70, 74. 

Donation entre vifs et à cause 
de mort, 106; en avancement 
d'hoirie, 107. 

Donation entre époux, 74, 113. 

Dormans (femme de feu Mes- 
sire Bernard des), 73. 

Douaire, 37, 43. 

Droit criminel, 2, 30, 47, 58, 
60, 61, 98. 

Droit écrit, V. pays. 

Du Drac (Marguerite, épouse 
de Charles), 5. 

Echange, 51. 

Enquèle, 66, 73. 

Eu (comte d'), 31. 

Evreux (évêque d'), 80. 

Excommunication, 117. 

Exéculeurs  lestamentaires, 
57,65, 74, 86, 111. 

Exécution des lettres sous le 
sceau du roi, #8; du temporel 
d'un ecclésiastique, 87; sur les 
immeubles, 22. 

Exoines, 3,25. 

Faux, 98. 

Ferme, 28. 

Fiefs, 77, 88, 91. 

Fief ferme, 94. 

Filles mariées (exclusion des) 
16, 72,97. 

Florent(MeNicolas), conseiller 
à la Chambre des Enquêtles,109. 

Florin (Jean), 30. 
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Foi et hommage, 88,91; d’un 
évêque, 6. 

Foleville (Messire de), 58. 

Foires de Champagne et de 
Brie, 48-49. 

Fomon (Jean), écuyer, 83. 

Fontaines (M° Jean de), avocal 
au Parlement, 5, 25, 58, 72, 83, 
86, 100. 

Fontenay (Me Pierre de), avo- 
cat au Parlement, 79. 

Fouages, 76. 

Fougères (Messire Briand de), 
15, 18-21. 

Fraillon (Nicolas), 52. 

France,14,16,26-27,47, 48,51, 
72, 84; coutume générale de,20. 

Fraude, 70-71, 74, 90. 

Frepier (Jean), #4. 

Garantie, 8,53, 86, 115. 

Garde, 33 ; bourgeoise, 69. 

Germenonville (Me Jean de), 
avocat au Parlement, 63. 

Gillelte, femme de Colin, 26. 

Grange (Messire Elienne de), 
président au Parlement, 113. 

Greil (Jean du), 110. 

Grigny (M° de), avocat au Par- 
lement, 108. - 

Grivel (Jean), 9. 

Guesclin (Bertrand de), 80, 
118; (Olivier de), 80, 118. 

Guet à un château, 4. 

Hametel (Guillaume de), 110. 

Hanse parisienne, 68, 78. 

Hérésie, 60. 

Hornu (Colard de), 114. 

Houdoyer (M° Pierre), 53, 70, 
111. 

Hypothèquegénérale,101-103. 

Institution d’héritier, 106. 

Indivision, 67. 

Interposilion de personnes, 71. 

Inventaire, 74, 111. 

Jumelles (Guillaume de), 
écuyer, 58. 

juridiction (prorogation de), 
114; ecclésiastique, 95, V.clerc, 
excommunicalion. 
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Dans l’ancienne France, où le régime féodal était le 
régime dominant de la propriété foncière, la plus grande 
partie des terres était tenue en fiefs ou en censives. 
La propriété libre, telle que Rome l'avait connue et 
que nous la pratiquons aujourd’hui constituait l'excep- 
tion: c’est cette forme de propriété qu’auteurs et cou- 
tumes désignent sous le nom d’alleux. Depuis que la 
féodalité s'était établie, elle n’avait cessé d’empiéter sur 
les terres franches qui lui échappaient encore, pour les 
faire rentrer dans ses cadres. Et son affaiblissement 
graduel en tant que régime politique, qui la contraignit 
définitivement au xvr siècle à se renfermer dans le 
domaine du droit privé, ne lui enleva rien de ses pré- 
tentions et de sa force agressive : la lutte contre les 
alleux continua avec autant d’àpreté (1). 

Au xvr siècle les Coutumes peuvent être divisées 
en trois groupes, d’après le parti qu’elles prennent au 
sujet de ce genre de propriété. Les unes proscrivent 
absolument l’alleu; elles font une application rigou- 


(1) Cf. E. Chénon, Etude sur l'histoire des alleux en France, Paris, 
1888. 


out by (CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR LA THÉORIE DE LA DIRECTE UNIVERSELLE. 60% 


reuse de la règle : « nulle terre sans seigneur » ; elles sont 
peu nombreuses, la plus cousidérable d'entre elles est 
la Coutume de Bretagne (1). Un second groupe de Cou- 
tumes, plus important, se rallie à la règle : «nul seigneur 
sans titre », soit qu'elles le disent expressément, soit 
qu'elles contiennent des dispositions d’où ressort impli- 
citement cette règle; la liberté de la propriété est de 
droit commun; c'est au seigneur qui prétend un droit 
sur une terre à faire la preuve de sa mouvance, à 
moins que l’alleu ne soit enclavé dans ses domaines; 
dans ce dernier cas il y a présomption en faveur du 
seigneur, et la preuve de l’allodialité est à la charge de 
l’alleutier. Ces Coutumes se rencontrent dans l’est de 
la France (2); dans le centre (3); c'était enfin le régime 
de presque tous les pays de droit écrit (4). Le troisième 
groupe comprenait les Coutumes qui présumaient tou- 
jours la mouvance des terres, mais qui admettaient 
cependant la preuve contraire; la preuve était fournie 
en principe par la production du titre d’affranchissement. 
C'est là le système appliqué par un grand nombre de 
Coutumes — en particulier par la Coutume de Paris (5), 
— et dans quelques régions des pays de droit écrit (6). 
Enfin il existait un certain nombre de Coutumes entière- 
ment muettes sur la question du caractère présumé 
des héritages (7). Dans la pratique aucune ne suivait 


(1) Outre la Bretagne, il faut citer les Coutumes de Senlis, Blois, Boule- 
nois. 

(2) Troyes, Sézanne, Chaumont, Metz, Verdun, Langres, Barrois, Chàlons- 
sur-Marne, Sens, Auxerre, Nivernais, Bourgogne, Franche-Comté, Bresse, 
Bugey. 

(8) Bourbonnais, Auvergne, Marche. 

(4) Mâconnais, Lyonnais, Dauphiné, Languedoc, Rouergue, Roussillon, 
Foix, Couserans, Comminges, Gascogne, Bordelais, Limousin. 

(5) Citons encore : Poitou, Angoumois, Saintonge, Hainaut, Cambrésis, 
Normandie, Maine, Anjou, etc. 

{6) Provence, une partie de la Guyenne. 

(7) Berry, Touraine, etc. 
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le système anti-allodial; elles se rattachaient les unes 
au second groupe, les autres au troisième. 

De ce tableau rapide il ressort que l’alleu est nette- 
ment l'exception en France au xvr siècle. Sa place 
cependant est jugée par certains encore trop considé- 
rable. Outre des tentatives partielles contre ce régime 
de propriété — notamment lors de la rédaction ou 
de la réformation des Coutumes, — il se produit un 
mouvement d'ensemble sur le point de le faire dis- 
paraître : en 1577, aux Etats de Blois, les seigneurs 
tentent de faire appliquer le principe « nulle terre sans 
seigneur » à tout le royaume, sauf le Dauphiné. Mais 
leurs prétentions, trop contraires aux usages des pays 
de droit écrit et de certains pays de Coutume, sont 
repoussées (1). 11 semble donc qu'à celte époque le débat 
soit tranché; chacun des régimes de propriété devra 
rester, si l’on peut dire, sur ses positions. La France 
sera en majorité féodale, mais l’alleu sera admis, plus 
ou moins largement suivant les Coutumes. 

Un demi-siècle plus tard, en 1629, paraît la longue 
ordonnance connue sous le nom de Code Michau, qui, 
par son article 383, vient établir la directe royale uni- 
verselle (2). L'article 383 s'exprime ainsi : « Tous héri- 
tages relevans de nous en pays coutumiers ou de droit 
écrit sont tenus et sujets aux droits de lods, ventes, 
quints, requints, et autres droits ordinaires selon là 
condition des héritages et coutumes des lieux; et sont 
tous héritages ne relevant d’autres seigneurs censez 
relever de nous, si non, pour tout ce que dessus, que les 
possesseurs des héritages fassent apparoir de bons titres 
qui les en déchargent ». Les alleux, en 1577, avaient 
résisté aux prétentions des seigneurs. En 1629, c'est le 
roi qui reprend la lutte pour son compte; il n’y aura en 


(1) Sur tous ces points, cf. E. Chénon, op. cit. 
(2) Isambert, Anciennes lois françaises, t. XVI, p. 317. 
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France que des tenures féodales; toute terre tenue allo- 
dialement jusqu'à cette époque, relèvera directement du 
prince, à moins qu'il ne soit exhibé des titres formels 
d’affranchissement. — Le roi aura désormais en matière 
d’alleux une situation privilégiée par rapport aux autres 
seigneurs féodaux; on continuera d'appliquer à ceux-ci 
le droit auparavant en vigueur dans les diverses pro- 
vinces; vis-à-vis du roi, au contraire, la imouvance sera 
toujours présumée. 

Ilsemblequ'il yaitlàuneinnovation;ausiècle précédent 
en effet, les tenants les plus déterminés de la règle 
« nulle terre sans seigneur », ne faisaient à l'égard des 
alleux aucune distinction entre le prince etses sujets (1). 
Cependant cette innovation est moins considérable 
qu'elle ne le parait. Voici sur quoi elle porte réellement : 
c'est la première fois que la prétention royale est affir- 
mée législativement. Pratiquement elle s'était déjà mani- 
festée par les agissements des officiers royaux, soutenus 
par les juridictions royales. C’est ce que nous montre 
en particulier, d'une part, le fait rapporté par Guillelmus 
Benedicti (+ 1522) (2): les officiers du roi, dit-il, soutien- 


(1) D'Argentré, Commentarii in patrias Britonum leges, 4° éd. Paris, 
1628. Sur l'article 328 : « Ita ut princeps non magis potest se praetendere fun- 
datumin dominio directo rei, quam quilibet alius, licel supremi ressortus jus 
ad eum pertineat jure coronae ». 

(2) Guillelmus Benedicti, Repetit. in cap. Raynutius. Lugduni, 1582 
Decisio Ia : « Etuxorem nomine Adelasiam », aum. 173, « quod moleste gerunt 
plures officiarii regii dicentes ad obviandum praemissis, praeter ipsum 
regaum quod a nemine tenetur, nec recognoscitur, nulla esse posse in 
praesenti regno Franciae allodia ; et cum olim super hoc orta fuisset in camera 
computorum Parisiis quaestio, responsum fuit ad aeternam rei memoriam 
in dicla camera registratum, quod nullus in regno Francise tenere potest rem 
aliqüam sine domino. Et si qua reperiretur res immobilis sine domino, super 
illa census imponeretur annis singulis regi solvendus, prout et secundnm 
modum quod alixe censuales viciniores possessiones solvunt ». 

Le texte de G. Benedicti est formel. Dumoulin s'est élevé contre la préten- 
tion royale qu'il rapporte. C. Molinaei omnia quae extant opera. 
Parisiis, 4681, T. 1, Cout. de Paris, Tit. des fiefs, $ 46 (Coutume refor- 
mée, $ 68) num. 12. Il la conteste juridiquement d'abord : « certe istud non 
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nent qu'en France il ne peut y avoir d’alleux ; la question 
ayant été soulevée à la Chambre des Comptes de Paris, 


potest stare quia sequeretur quod in regno Franciae nulla possent esse 
alaudia, quod notorie falsum est ». Il conteste ensuite l’exactitude et même 
l'existence de la réponse: « quod etiam non credo ila simpliciter respon- 
sum et registratum fuisse; interrogavi enim quosdam ex dominis praefec- 
tis, qui mibi responderunt se nunquam vidisse in praefatis registris illud 
praetentum responsum ». Dumoulin écarte donc le principe qu'aurait affirmé 
autrefois la Chambre des comptes et dont il n'a du reste pas été fait 
application à son époque. Mais les partisans des droits du roi le repren- 
nent. C'est d'abord Bacquet, Œuvres, Lyon, 1744, T. Il, Instructions 
et mémoires anciens, ch. Ill, $ 9. Cet auteur ne fait du reste aucune 
allusion à G. Benedicti et à la réponse de Dumoulin, il affirme simplement 
avoir puisé ses documents aux sources mêmes : « Item à sçavoir si tous herita- 
ges que l'on dit estre tenus en franc-alleu seront mis en lamain du Roy, qui 
ne montrera litre, quelque temps que l'on ait jouy. Réponse qu'il convient 
faire apparoir du titre, alias soit mis en la main du Roy. Signé N. D. Baillif.…. 
Le contenu cy-dessus anciennement extraict de la chambre des comptes. 
Et est écrit au registre appelé le livre du Procureur du Roy, estant au 
greffe de la Justice du Trésor ». C’est aussi Maynard, Notables et singu- 
lères questions de droit écrit jugées au Parlement de Toulouse, Tou- 
louse, 1751, L. IV, ch. XXXV. I] cite le mème arrêt de la Chambre des 
comptes d’après G. Benedicti (qu'il nomme M. Benoît) et répond à Dumou- 
lin : du point de vue juridique, il Jui oppose la maxime » nulle terre sans 
seigneur », qu'il prétend être le droit commun de la France; il s'élève 
ensuite avec véhémence contre les doutes que Dumoulin élève sur l'existence 
de l'arrêt : « cela tend à une impugnation de faux sans sujet, raison ni cause, 
et sans autre preuve et vérification que pour avoir oui dire à quelques-uns 
de Messieurs des Comptes qu'ils n'avaient jamais vu cet arrêt, comme s'ils 
eussent dit qu'il n’y avait point de Mores pour n'en avoir jamais vu aucun ». 
L'avis de Maynard nous a paru intéressant à rapporter en raison des fonc- 
tions de cet auteur et de l'époque où il écrit; président au Parlement de 
Toulouse (+ 1603) c'est un chaud partisan des théories royales dans la 
période qui précède immédiatement leur affirmation par voie d'édit, et dans 
un pays rebelle à leur application. Il est cependant obligé d’admettre l’alleu 
sans titre en Languedoc et ailleurs, mais il n'existe que « par tolérance des 
supérieurs laquelle a force de dispense et d'approbation, ou bien par privi- 
lèges et leurs confirmations ». — Cependant dans cette période la jurispru- 
dence, même en pays de coutume, n’était pas systématiquement favorablé aux 
seigneurs ; c'est ainsi qu'un procès s'élève entre les religieux de l’abbaye de 
Réaulieu (près Compiègne) qui ont un droit de champart et basse justice sur 
le territoire de Choisi en vertu d'une concession de Philippe le Bel, d'une part, 
etles marguilliers de Choisi qui refusent de payer le champart, alléguant pres- 
cription centenaire, d'autre part. Argument des religieux : le champart lient 
lieu ici de cens. S'il n'est plus payé, il n'y aura plus de cens recognitif, ce 
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celle-ci répondit que, lorsqu'il existait une terre sans 
seigneur et qui n’eût point de titres d’affranchissement, 
il fallait lui imposer un cens annuel payable au roi, ana- 
logue au cens payé par les tenures voisines. — D’autre 
part, c’est ce qui ressort de plusieurs arrêts rendus par le 
Conseil du Roi dans la période précédant immédiatement 
l'ordonnance de 1629, arrêts qui proscrivaient à l'égard 
du souverain l’alleu sans titre dans la Guyenne et le Bor- 
delais, et en Languedoc (1). — Il n’en est pas moins cer- 
tain que l’édit de 1629 avait une grande importance; le 
roi affirmait législativement un principe jusque-là con- 
testé, et les alleux, au lieu d'être l’objet de tentatives par- 
tielles, dont le succès était toujours incertain, voyaient 
désormais leur sort réglementé pour toute la France. 
Le Code Michau pose la règle; il ne la justifie pas ; il 
n'est pas accompagné de ce que nous appellerions 
aujourd'hui un exposé des motifs. En fait, la raison qui 
avait dicté au roi l’article 383 était une raison fiscale; 
on voulait lever un impôt sur les propriétaires d’alleux. 
Cela ressort avec évidence de ce fait que c’est à propos 
du paiement de droits de mutations que la règle nouvelle 
a été posée. Encore fallait-il donner une base juridique 
suffisante à cette suppression du franc-alleu sans titre 
qui fournissait des ressources au fisc. Cela était d'au- 
tant plus nécessaire que la mesure avait soulevé de véhé- 
mentes protestations, et qu’elle était dans les provinces 


qui serait contraire à la coutume, car on ne peuttenir terre sans seigneur. « La 
question étant demandée aux Chambres et s'étant trouvé diversilé d'arrèêts, 
le procès a été parti en opinions... le 8 mai 1595, les 2 opinions convenant 
en la prescription du droit de champart, mais l’un apposant « sans préjudice 
du droit de cens », les autres prononçant par absolution sans vouloir rien 
réserver ». Louet, Recueil d’Arrêts notables, recueillis par Brodeau. Nou- 
velle édition par du Roussaud de Lacombe. Paris, 1742, p. 227 sqq. 

(1) 1619, 1620, 1624, 1625 pour le Bordelais et la Guyenne, 1626 pour le 
Languedoc. La Poix de Fréminville, Pratique universelle pour la réfor- 
mation des terriers, 29 éd., Paris, T. 1, p. 164. Cf. Chénon, op. cit., 
p. 204-205. 
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allodiales d’une application malaisée. Ce fut le maître 
des requêtes Galland qui s’en chargea ; l’année même où 
l'ordonnance parut, en 1629, il publia un opuscule ano- 
nyme (1); en 1637, il réimprima son mémoire, considé- 
rablement augmenté, et en modifia le titre (2). 

L'argumentation de Galland ne manque pas d’habileté ; 
cependant on ne trouve pas dans ses œuvres une suite 
de propositions constituant une théorie complète des 
droits du roi, accompagnée des preuves. La théorie n’ap- 
parut que plus tard, dans le préambule de l’édit d'août 
4692 {3) par lequel Louis XIV, reproduisant un édit anté- 
rieur ordonnait (4) aux propriétaires d’alleux de prendre 
lettres de lui et de lui payer à cet effet une finance. Le 
préambule contient une théorie nette el complète du 
droit royal. Le roi a la directe universelle sur toutes les 
terres du royaume; cependant un certain nombre de 
terres, tant nobles queroturières, sont possédées en franc- 
alleu sans pouvoir exhiber un titre royal de concession; 
cela provient de ce fait que des seigneurs négligents ont 
omis pendant longtemps de faire valoir leurs droits; 
mais l’affranchissement tacite ainsi accordé n'a pu 
causer un préjudice au roi, suzerain général; le vassal 
ou le censitaire, ainsi libéré à l'égard du seigneur, reste 
sous la suzcraineté du roi; il lui doit en conséquence 
les profits féodaux, en particulier les droits de mutation. 

Cettethéorietrès nette estinexacte, mais incontestable- 
ment bien construite. Elle est la svnthèse de théories 
éparses sur les droits du roi et l’origine des fiefs, que 
l'on trouve chez des auteurs du xvi° et du xvure siècle, 
dont certains n'ont peut-être pas prévu tout le parti que 
l’on tirerait de leurs idées. 


(1) Contre le franc aleu sans titre prétendu par quelques provinces 
au préjudice du roy, Paris, 1629. 

(2) Du franc aleu et origine des droîts seigneuriaux, Paris, 1637. 

(3) Isambert, op. cit.,t. XX, p. 165. 

(4) Edit de 1641. Cf. Chénon, op. cit., p. 210. 
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Il nous paraît intéressant d'examiner pièce à pièce le 
savant mécanisme que constitue le préambule de l'édit 
de 1692, pour retrouver précisément dans les auteurs de 
la période précédente les théories sur lesquelles, impli- 
citement ou explicitement, les rédacteurs de l'édit se 
sont appuyés pour le forger. En outre, cette recherche 
nous amènera à préciser la portée pratique que cer- 
tains partisans du prince, des plus zélés cependant, 
entendaient donner à la directe royale. 


Il 


L'édit de 1692 affirme le droit du roi à la suzeraineté- 
suprême. « Nous n'avons point de droit ni mieux établi 
ni plus inséparablement attaché à notre couronne que 
celui de la mouvance et directe universelle que nous 
avons sur toutes les terres de notre royaume ». Si le 
principe ainsi posé avait été exact, la royauté en France 
aurait eu, comme la monarchie anglaise, le caractère 
féodal. La question ne laissait pas d’être douteuse 
puisque le roi croyait nécessaire de lui donner dans le 
préambule une réponse catégorique, avant de tirer du 
principe des conséquences pratiques. C’est qu'en effet le 
caractère féodal de la royauté n'est apparu à l’origine 
que comme un caractère secondaire et, si l’on peut dire, 
accessoire; le fait a été fortement établi par des histo- 
riens contemporains (1). Les premiers Capétiens, suc- 


(1) Luchaire, Histoire des institutions monarchiques des premiers 
Capétiens, t. I, p. 55: « L'idée d’une monarchie restreinte à être la tête du 
corps féodal et un élément nécessaire de l’organisation hiérarchique des fiefs 
n'était ni celle du roi, ni celle du clergé ni celle des classes populaires. Elle 
n'apparait formulée avec précision qu'à une époque du moyen-âge relative- 
ment moderne, lorsque les légistes essayèrent, en écrivant et en régularisant 
la Coutume, de ramener à l'unité deséléments sociaux d’origine diverse, et 
de créer entre eux des liens qui n'existaient pas. Si la monarchie capé- 
tienne appartient par certains côtés à la sociélé féodale, elle n'en est pas 
moins essentiellement une institution antérieure et extérieure à la féodalité ». 
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cesseurs des Carolingiens et qui tiennent à se présenter 
comme tels, continuent les traditions de leurs prédéces- 
seurs; en vertu de leur titre ils possèdent la souverai- 
neté, qu'ils exercent sur tous leurs sujets, indépendam- 
ment de tout lien spécial qui püt exister entre eux et le 
monarque. Puis, quand le régime féodal triomphant se 
fut installé en France, il imposa à la royauté elle-même 
ses idées et ses formes. Les princes, tout en continuant 
« de parler et d'agir au nom du droit monarchique qui 
était leur droit propre el. essentiel », revêtirent le carac- 
tère de suzerain général, et se servirent de ce titre pour 
combattre la féodalité et la réduire à l'impuissance (1) 
ce sont donc, semble-t-il, des raisons pratiques qui les ont 
amenés à acquérir ce caractère ; et, en conséquence, ils 
ne durent le prendre que dans la mesure où il leur était 
utile; c’est-à-dire que sur les terres tenues en fief, outre 
la souveraineté, ils revendiquèrent la suprème suzerai- 
neté; mais sur les terres libres, là où il n’y avait pas un 
seigneur féodal à dépouiller au nom des principes féo- 
daux mêmes, ils ne la réclamèrent pas. Cette conception 


(1) Luchaire, Manuel des institutions francaises. Capétiens directs, 
p. 462 : « À aucun moment la royauté capétienne n'a été purement féodale, 
mais il faut reconuaitre que ce caractère s'est accentué en elle à mesure 
qu'elle s’éloignait de son origine... Quand celle-ci [la féodalité] eut atteint 
son apogée (comme régime social), au déclin du xure siècle, la royauté subit 
de plus en plus comme tous les autres éléments nationaux la pression irré- 
sistible des idées et des formes propres à ce régime; elles s'adapta bon 
gré mal gré au système de hiérarchie complexe qui en était l'expression 
politique; les rois du xin1° siécle agissent en suzerains généraux beaucoup 
plus souvent qu'on ne l'avait fait avant eux, et à leur grand avantage, car 
leur situation féodale fut justement le point de départ de leurs plus impor- 
tantes conquêtes, dans l'ordre territorial comme dans l’ordre politique. Ils 
approprient à leur usage les habiludes et les règles féodales, les poussent, 
pour en bénéficier, jusqu'à leurs conséquences extrêmes, et s'arrogent ainsi 
le monopole des droits les plus importants de la suzeraineté, dépouillant la 
féodalité au nom des mêmes principes qui lui avaient donné naissance » 
Exemple : Ch.-V. Langlois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 206: 
« Ainsi [par l'ordonnance de 1275] il était déclaré que l’amortissement était 
un droit royal, apanage du souverain fieffeux dans toute l'étendue du 
royaume ». 
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est encore au xvi° siècle celle du plus grand juriscon- 
sulte de l'époque. Dumoulin dit : « Il n’est nulle terre du 
royaume qui ne soit soumise aux droits de souveraineté 
du prince » (1), par contre, quoique beaucoups de fiefs 
dépendent de lui, « le roi n'est pas fondé à se dire pro- 
priétaire ni seigneur universel des choses des particu- 
liers, sauf quant à la justice et à la protection » (2). Et 
au siècle suivant les défenseurs de l’alleu sans titre 
contre les prétentions royales ne manquent pas de 
reprendre cette thèse, dont l'exactitude n’est pas dou- 
teuse. Ils distinguent, d’une part, la souveraineté qui 
s'étend sur tout le royaume, et, d’autre part, la suzerai- 
neté qui ne s'exerce que sur les terres soumises au 
régime féodal (3). La situation du roi par rapport à la 
féodalité est donc au xvr siècle et au xvu° siècle encore 
très nettement déterminée, par des juristes éminents, 
en conformité avec les principes originels : le prince 
n’est en définitive souverain fieffeux que sur les fiefs qui 
existent en France; la France n’est pas une monarchie 
féodale. Cette conception ne prend pas exactement le 
contrepied de la thèse soutenue par les légistes du roi 
dans l'édit de 1692, puisqu'elle ne limite pas le roi au 
seul droit de souveraineté. J1 n’en existe pas moins un 


(1) Dumoulin, op. cit., 8 1 gloss. 6, no 12 : « nullus est locus in hoc 
regoo qui non subsit supremae jurisdictioni et majestali regiae nec sacer 
quidem. » 

(2) Dumoulin, op. cit., S 46 (8 68 cout. réformée) n° 5 . « Imo etiam 
supremus princeps non est fundatus in dominio rerum particularium, nec 
dicitur universalis dominus, nisi quoad jurisdictionem et protectionem. » 

(3) Le premier d’entre eux par la date, Caseneuve, s'exprime ainsi : « Nos 
roys ont daos leur Etats deux sortes de domination, l'une royale, l'autre 
féodale. En la royale ils sont seuls; en la féodale ils ont presque autant de 
compagnons qu'il y ade seigneurs dansle royaume. À l'égard de la domination 
royale, nous leur devons les tailles, les aydes, lesimpôts, et enfin nos vies et 
aos biens toutes les foys que les nécessités de l'Estat le requièrent; à l'égard 
de la féodale, nous leur devons le service du Ban et Rière-Ban, les cens, 
les quints, les requints, les lods et ventes et le reste des devoirs seigneu- 
riaux ». — Caseneuve, Le franc allew de la province de Languedoc, 
2e éd., Toulouse, 1645, p. 62. 
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abime entre les deux théories. Tels sont, brièvement 
exposés, les deux systèmes qui s'affrontent; mais, avant 
de rechercher, comme nous nous le sommes proposé, les 
raisons sur lesquelles les gens du roi ont dû s'appuyer 
pour soutenir la directe universelle, il faut faire une 
remarque. Certains auteurs, qui défendent ou qui ad- 
mettent l’alleu sans titre, d'autre part exposent les droits 
du prince sur la féodalité en des termes qui peuvent 
donner prise aux empiètements royaux. Pour s'ex- 
pliquer ceci, il faut se rappeler que le régime féodal s'est 
si fortement implanté en France qu'il a influé même sur 
le régime des propriétés qui lui échappaient. Les alleux 
les plus importants ont donné naissance à des conces- 
sions de fiefs ou de censives. Et, à côté de ce qu’on pour- 
rait appeler le système féodal normal qui aboutit au roi, 
il existe des hiérarchies secondaires qui s'arrêtent au 
propriétaire de l’alleu. L’analogie avec le régime féodal 
se complète par la qualification : les alleux ainsi démem- 
brés (ainsi que ceux auxquels sont attachés des droits de 
justice) sont déclarés nobles, comme les fiefs eux- 
même ; les autres sont roturiers, comme les censives. Il 
résulle de là une conséquence grave : c’est que le roine 
peut pas être considéré vraiment comme le chef de la 
féodalité, puisqu'il est des tenures qui ne relèvent pas de 
lui. Il n’est qu'un des chefs-seigneurs de France, celui” 
qui a dans sa mouvance de beaucoup le plus grand 
nombre de fiefs, non pas tous. Dumoulin, qui ne consi- 
dère la féodalité que du point de vue du droit privé, 
expose parfaitement cette situation. « La majeure partie 
des fiefs, dit-il, dépendent du roi médiatement ou immé- 
diatement »; mais il est aussi « beaucoup de fiefs qui 
dépendent non pas du roi, mais des alleux qui ne sont 
dans la mouvance de personne, pas même du roi » (4). 


(1) Dumoulin, op. cit., $ 1, gloss. 6, n° 12 « Multa enim sunt feuda non 
dependentia a Rege, sed ab alaudiis quae a nullo moventur nec a Rege 
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Cette distinction semble tout à fait légitime; en défini- 
tive, une terre tenue d’un seigneur ne relève du roi quesi 
ce seigneur est lui-même vassal du roi. C’est ce que nous 
paraît dire aussi à la même époque le président Le 
Maistre (1). Mais il est d’autres auteurs qui, contre toutc 
logique, tout en reconnaissant l'existence de l’alleu, pro- 
clament le principe du monarque souverain fieffeuxsans 
aucune restriction. Citons d’abord Lhommeau (2). 
Lhommeau n’est nullement défavorable à l'alleu. Ilécrit 
du reste à une époque où les prétentions royales ne se 
sont pas encore affirmées (1614). Dans samaxime XX VIII 
il s'exprime ainsi : « Celuy qui lient sa terre en franc- 
alleu ne reconnait aucun seigneur de fief » et il explique 
ensuite qu'il y a deux sortes de coutumes ; les unes « où 
le franc-alleu n’est point en usage » et où, par consé- 
quent, « nul ne peut tenir terre sans seigneur sinon qu'il 
ait titre particulier du franc-aleu dont il doit faire appa- 
roir »; les autres « où il y a franc-aleu » sans titre et où 
par suite « c’est au seigneur de fief à montrer que des 
terres sont tenues de lui en fief, censive ouautredevoir ». 
Or, le même auteur, dans sa maxime XXI, dit, sans faire 
aucune restriction ni dans le libellé, ni dans le commen- 
taire : « Tous les fiefs en France sont tenus du Roy en 
plein fief ou en arrière-fief » (3). De mème, dans le com- 
mentaire sur la maxime XVIIL, il traite des droits de la 
Couronne « d'où, dit-il, ont procédé et procèdent tous 


quidem... sed major pars feudorum in hoc regno a Rege dependet, multa 
quidem immediate, sed plura mediate, quae vocant retrofeuda, pauciora 
in gradu inferiori, quae vocant subretrofeuda ». 

(1) G. Le Maistre. Oeuvres, 2° éd. revue et corrigée par Claude Bernard, 
avocat au Parlement, Paris, 1673. Liv. 5. Des fiefs et hommages Ch. I: 
tous héritages mouvans en fief des seigneurs inférieurs vassaux du roy 
sont tenus et mouvans du roy en arrière-fief ». 

(2) Lhommeau, Maximes générales du droit français, Paris, 1657. 

(3) Lhommeau, op. cit., max. XXI. Le commentaire est aussi catégo- 
rique : « depuis que la lignée de Charlemagne commença à décliner et s'af- 
flaiblir, les duchez, comtez, seigneuries et fiefs furent donnez aux nobles 
en propriété. Mais les Roys ont toujours retenu sur les seigneuries et fiefs 
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les fiefs et seigneuries de France ». En présence d'un 
principe aussi absolu, en contradiction avec la maxime 
XXVIII, on se demande dans quelle catégorie Lhom- 
meau range les fiefs qui relèvent d’alleux nobles (1). A 
côté de lui citons Brodeau. Brodeau admet parfaitement 
l’alleu sans titre dans le ressort d’un certain nombre de 
Coutumes(2); d'autre part, il définit le roi « la vive source 
de la féodalité, l'origine de tous les fiefs de son royaume 
qui prennent naissance en sa personne et se rapportent 
à lui comme membres à leur chef, le souverain fieffeux, 
dit la Coutume de Meaux... c'est-à-dire le seigneur uni- 
versel immédiat et plus proche, fondé en droit commun 
et général (3) ». Ces affirmations, de la part d'auteurs qui 


un droit de supériorité ou pour mieux dire la directe seigneurie, ea sorte 
que tous les fiefs de France sont Leous du roi en fief ou arrière-fief ». 

(1) On ne pourrait objecter que Lhommeau en traitant des alleux n'ait 
pensé qu'aux alleux roturiers, écartant la possibilité d'existence d'alleux 
nobles : « C'est au seigneur de fief à montrer que des terres sont tenues de 
lui en fief … » (max. XXVII). 

(2) Brodeau, Commentaire sur la Coutume de la Prévôté et vicomté 
de Paris, Paris, 1658, t. I, $ 68, p. 708-709. Brodeau n'est pas un auteur 
très favorable au franc-alleu. Il croit que la règle de droit commun est 
« nulle terre sans seigneur ». Le franc-alleu sans titre est « un privilège, 
un droit spécial et une concession parliculière qui va contre le droit com- 
mun et ordinaire, suivant lequel tout héritage est présumé tenir du seigneur 
du territoire, soit en fief ou en censive ». Cependant il admet qu'il y a des 
régions de France qui ne sont pas soumises à cette règle; et il reproduit la 
division classique des Coutumes en trois groupes : « En quelques Coutumes.…. 
tout héritage est présumé franc allodial et libre de censive, s'il n'appert du 
contraire. d'autres Coutumes portent qu’il n'y a aucun franc-alleu en leur 
territoire et pays. Et finalement d’autres Coutumes admettent le franc-alleu 
à la charge notamment qu’il ne peut être tenu ou possédé sans titre par- 
ticulier ». 

(3) Brodeau, op. cit., IS 43, p. 463. La coutume de Meaux, citée par Brodeau, 
appelle une observation. L'expression « souverain fieffeux » s’y rencontre 
deux fois; on la trouve d'abord à l'article 154 : « Par ladite coutume nul 
ve peut tenir le fief s'il n'est noble, el s'il en acquiert le seigneur le peut 
contraindre à vider ses mains dedans l'an et jour, si ce n'est qu'il en paie 
finance au Roy, car il est souverain ficffeux. « Bourdot de Richebourg 
(Nouveau coutumier général, Paris, 1724, t. IIl) ajoute cette note : 
« l’exemplaire qui est au greffe du Parlement ne porte point ces termes » 
(les lermes soulignés). On retrouve la même expression à l'article 158; 
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reconnaissent l'existence d’alleux sans titre paraissent 
illogiques. L’explication nous semble être la suivante; 
ces auteurs ne regardent pas, ainsi que Dumoulin, la 
féodalité uniquement comme une institution de droit 
privé, ils la considèrent également du point de vue du 
droit public. Le fief entraîne avec lui le serment de fidé- 
lité, et en principe, comme devoir principal, le service 
militaire. A une époque où le roi a centralisé en sa per- 
sonne toute la puissance publique, il doit paraître que 
ces devoirs ne peuvent être rendus qu'à lui, ou à des 
personnes qui relèvent de lui ? C'est pourquoi tout fief 
devra dépendre du roi médiatement ou immédiatement. 
Et nos auteurs posent le principe sans s'occuper de 
mettre d'accord avec l’existence de l’alleu sanstitre. C’est 
qu’en effet cette théorie que nous croyons contenue im- 
plicitement dans les maximes des auteurs cités, aboutit 
à lacondamnation de Flalleu noble sans titre. Toute terre 
de laquelle dépendront des fiefs devra elle-même relever 


(Galland qui le cite l’attribue par erreur à la Coutume de Sens. Du franc 
aleu, p. 109) : « Si aucun seigneur a homme ou femme de servile condition, 
et il les main-met, par ladite Coutume ils sont acquis au Roy. et sont serfs 
au roy s'ils ne se rachètent du roy, parce que le roi est souverain ficffeux, 
et à son préjudice ne peut estre le fief affaibly ». Ici encore Bourdot de 
Richebourg note : « Ces termes jusqu'à la fin de l'article ne sont point dans 
l’exemplaire qui est au greffe du Parlement ». Brodeau (+ 1653) connais- 
sait les articles 154 et 158 sous cette forme. Bobé en 1683, les reproduit 
également ainsi (Commentaire sur les Coutumes de Meaux. Paris, 1683), 
Par contre, Champy, éditant la Coutume de Meaux à la mème époque, 
insère les articles en question sans ces additions (Coutumes du bailliage 
de Meaux. Paris, 1682). Cependant, sur l'article 154, il commente les mots 
« Souverain fieffeux » comme s'ils y étaient contenus. « Le Roy est dit sou- 
verain fieffeux, parce que originairement sortent et procèdent de lui lous les 
fiefs et seigneuries ». Cette addition anonyme au texte de la Coutume a dû 
se faire à l'époque où le roi affirmait le droit nouveau dans ses édits. Ce 
parallélisme est intéressant à noter. Est également intéressante la remarque 
de Bourdot de Richebourg : « Ces termes (souverain fieffeux) étaient trop 
imparfaitement interprétés dans la note qui se lit en marge des précédentes 
éditions : que du roy dépendent tous les fiefs ». Pour B. de Richebourg il 
faut dire : « du roy sortent et procèdent originairement tous les fiefs ». Cet 
auteur s'exprime de façon aussi absolue que Brodeau, et sans faire nulle 
exception pour les fiefs qui dépendraient d'alleux. 
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du roi, sauf titre bien régulier de concession en franc- 
alleu ; et c’est ce qui se passe dans la pratique au xvrre 
siècle. Nous constatons que la guerre contre l’alleu 
noble a été menée beaucoup plus rudement que contre 
l'alleu roturier. C’est ainsi que l’arrêt du Conseil, du 
22 mai 1667, qui introduisit en Languedoc l'application de 
l'article 383 du Code Michau, en dispensa les francs- 
alleux roturiers, mais y soumit sans réserve les francs- 
alleux nobles 1). De même, l’édit de 1692 ordonne aux 
possesseurs d’alleux sanstitres, tant nobles queroturiers, 
de prendre lettres du roi pour confirmation de leur fran- 
chise moyennant le paiement d’une année de revenu; 
sont exemplés de cette formalité et de cette taxe les 
alleutiers sans titre dans les pays dont l’allodialité est la 
règle, à condition qu'il s'agisse d’alleux roturiers; les 
alleux nobles ne jouissent pas de la dispense. Ces 
exemples nous paraissent montrer l'esprit qui anime la 
royauté. Sur les alleux roturiers la directe royale n'est 
qu'une fiction propre à « tirer de l'argent » de leurs pos- 
sesseurs ; on peut, le cas échéant, renoncer à s'en préva- 
loir. L’alleu noble, au contraire, n'y échappera que s’il 
peut exhiber un titre de concession formel, afin que, de 
cette facon, l'ombre de puissance publique qui lui reste 
encore attachée apparaisse, là comme pour le fief, 
comme émanant du roi. En définitive, l’alleu noble est 
victime de son rapprochement avec le régime féodal. — 
Il n'en est pas moins vraique, même d’après ces théories 
qui étendraient les droits du roi comme chef seigneur, 
il reste toujours hors de son atteinte l’alleu roturier. Le 
système qui, tout en admettant l’alleu sans titre, est le 
plus favorable aux prétentions du prince reste loin encore 
des théories implicitement contenues dans l’ordonnance 
de 1629 et exposées dans l’édit de 1692. Recherchons 
maintenant les raisons par lesquelles les gens du roi 


(1) Chénon, op. cit., p. 210 ets. 
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pensaient justifier les prétentions de leur maître, et 
voyons où ils les ont puisées. 


IT 


L’édit de 1692 présente la directe universelle comme 
un principe indiscutable, sans apporter aucune preuve à 
l'appui de cette affirmation. Dire que le roi a la mou- 
vance de toutes les terres de son royaume, cela revient 
à dire que le roi de France a été à l’origine le propriétaire 
de loutes les terres, et que par la suite il les a concédées 
en fiefs, censives ou alleux. Cetle proposition suppose 
donc résolues deux questions : le droit de propriété du 
roi et l'origine des fiefs. 

Sur la première question, nous trouvons le droit de 
propriété du roi affirmé par Bacquet, Loyseau, Galland. 
Mais le fait intéressant à noter, c’est que ces auteurs ne 
sont pas d’accord sur le fondement même de ce droit. 

Bacquet donne à la propriété du monarque une base 
juridique. Il fonde le droit du roi sur la loi romaine : 
«< omnia sunt principis »; il est vrai que notre auteur 
ajoute «quantum ad superioritatem vel protectionem » (1), 
mais dans une autre de ses œuvres, reprenant la question, 
il rapporte que certains, faisant application du principe 
tiré des Psaumes : « Dominiestterra et plenitudoejus » (2), 
interprètent le mot « Domini » par « Principis vel Regis » 
et en conséquence ils soutiennent que « tous héritages 
situez au royaume de France anciennement apparte- 
noient au roy » (3). 


(1) Bacquet, Instructions et mémoires anciens, t. I, ch. 1. $ 7 : « Que 
le roy a droit en et sur toutes choses qui sont en son royaume appert assez. 
Car premièrement, comme dit la loy, omnia sunt principis, c'est à scu- 
voir quantum ad superioritatem vel protectionei ». 

(2) Ps. 23, v. 1. 

(8) Bacquet, Traité des francs-fiefs, t. Il, 3° partie. Des nouveaux ac- 
quêts, ch. xvi, 8 2 : « Aucuns voulant justifier ce que dessus disent « Do- 


E 


pigiized by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


620 ED. ANDT. 


Galland justifie le droit du prince par des considéra- 
tions générales sur l’origine des sociétés, qu’on ne s’at- 
tendait pas à trouver sous la plume de ce légiste. A l’ori- 
gine, dit-il en substance, la terre appartenait à tous les 
hommes. Puis cette égalité a disparu ; les plus puissants 
se sont emparés des biens qu’ils convoitaient (1). 

Il existe enfin une explication historique : c'est la con- 
quête, Guy Coquille l’avait déjà présentée pour soutenir 
à l’encontre de la Coutume de Nivernais le principe 
« nulle terre sans seigneur »; mais il s’en servait uni- 
quement pour justifier le droit du prince sur les terres 
roturières, celles-ci auraient été soi-disant laissées aux 
Gaulois conquis, et les rois de France auraient recueilli le 
domaine éminent que le peupleromain avait sur les fonds 
provinciaux. Notre auteur ne montre pas les rois pro- 
priétaires des terres attribuées aux Francs; ceux-ci au 
contraire auraient eu sur leurs biens les droits que les 
citoyens romains possédaient sur les fonds italiques (2). 


mini est terra et plenitudo ejus », interpretans ce mot « Domini id est Prin- 
cipis vel Regis » maintiennent que tous hérilages situez au royaume de 
France anciennement appartenoient au roy ». On sent que c'est là une ques- 
tion qui déplaîit à traiter à Bacquet. Il donne l'explication rapidement sans 
avoir l'air de l’adopter, mais cependant sans la combattre. Du reste, quoi- 
qu'il en soit, semble-t-il dire, il est certain que le Roi est suzerain uni- 
versel. 

(1) Galland, Du franc-aleu, p. 3 : « 1l est vrai que originairement les 
fonds et héritages ayant esté donnez à l'usage commun des hommes, ils 
n'avoient point de seigneurs particuliers : la nature ouvroil son sein et d'une 
main libérale départoit également ses richesses. Depuis cette saincte égalité 
a été anéantie : les plus puissans se sont emparez de ce qu'ils jugeoient 
plus convenable à leurs désirs ». 

(2) G. Coquille, Œuvres, Paris, 1665, t. 1], Commentaire sur la cout. 
de Nivernais, ch. vu, $ 1: cil est à considérer quand les François conqui- 
rent les Gaules sur les Romains, qu'ils ne se gouvernèrent pas comme 
exterminateurs mais comme conquérants, et ils ont continué la police comme 
les Romains l'avoient establie ès Gaules. Les François naturels qui 
estoient les conquérants, tindrent les rangs et privilèges des ciloyens ro- 
mains. Le reste du peuple des Gaules comme il estoit tributaire et stipen- 
diaire aux Romains demeura aussi tributaire aux Roys François et aux Roys 
de la lignée de Charlemagne ». 
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Pasquier avait également argué de la conquête pour 
expliquer l’origine des alleux; mais sa thèse manque de 
netteté : il parle, en termes généraux, des Français con- 
quérants, etilne mentionne les rois que comme « faisans 
ès Gaules le département général des terres », opération 
qui ressemble au partage du butin après la victoire. 
Nous restons indécis sur la question de savoir si Pasquier 
croyait à la propriété préalable du roi, ou à celle de tous 
les conquérants avant l'attribution à chacun d’une part 
divise (1). 

Par contre, Loyseau, qui à son tour reprend la théorie 
de la conquête pour expliquer l'origine des seigneuries, 
expose que les terres ont toutes été d’abord attribuées à 
l'Etat; et le terme « Etat » est ici synonyme de « prince 
souverain » ainsi qu’il ressort d’un autre passage (2). 

Le droit de propriété du roi reçoit donc trois justifica- 
tions : Bacquet présente une explication juridique, Loy- 
seau une explication historique et Galland une explica- 
tion à laquelle on pourrait appliquer l’épithète de 
sociologique. Cette divergence paraît devoir susciter 
quelques remarques. 

Il est incontestable que ces trois auteurs sont favora- 
bles aux prétentions royales. Cependant il faut séparer 
Loyseau des deux autres : Loyseau ne vise pas spécia- 


(1) Pasquier, Les recherches de la France, Paris, 1665, liv. II, p. 117 : 
« Estans donc les François arrivés ès Gaules et s'en estans fait maistres et 
patrons ils: establirent double police en celte contrée : l'une tirée du Ro- 
main et l'autre de leur propre estoc parquoy ils divisèrent les terres en 
bénéficiales et allodiales, destinans les premières pour ceux qui faisoient 
profession des armes; et celles-cy pour tous sujets indifféremment... nos 
anciens roys de France faisans ès Gaules le département général des terres 
appellèrent celles estre tenues en aleud qui devaient cens et redevances ». 

(2) Loyseau, Œuvres, Paris, 1666. Des seigneuries, ch. 1, p. 7. « Quant 
aux terres de la Gaule, les François victorieux les confisquèrent toutes, 
c'est-à-dire attribuèrent à leur Etat l’une et l'autre seigneurie d'icelles... 
Et... le Prince souverain des François donna à ses capitaines tant pour 
eux que pour leurs soldats les terres de leur partage à titre de fief envers 
luy ». 
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lement à établir la directe du prince sur les alleux; ses 
œuvres contiennent seulement sur les origines de la féo- 
dalité' des opinions dont il sera possible à des légistes de 
faire état, le cas échéant. Il en va tout autrement de Bac- 
quet et de Galland. Bacquet, à plusieurs reprises, expose 
les droits du prince et la situation juridique des alleux (1); 
à une époque où la royauté n’a pas encore pris netle- 
ment parti sur cette question, il pose les principes qui 
préparent l'opinion aux revendications de 1629 et qui 
serviront à les justifier. Quant à Galland, il suffit de rap- 
peler que son factum n'a été écrit que pour légitimer 
l’art. 383 du Code Michau. Or, ni l'un ni l’autre de ces 
auteurs, ni Bacquet, ni Galland, qui travaillent directe- 
ment pour le roi, n'adoptent l'explication historique du 
droit de conquête. Cependant Bacquet n'ignorait peul- 
être pas qu'elle se trouvait dans les œuvres de Coquille 
et de Pasquier (2). Galland lui, la repousse, car il refuse 
de voir dans un « délaissement de terres par un vain- 
cœur, par un usurpaleur » l'origine de la féodalité (3). 
Et cependant l'explication de Loyseau — qu'il est superflu 
de réfuter — ne laisse pas d’être séduisante. Les défen- 
seurs eux-mêmes de l’alleu croient à son exactitude. 
Caseneuve, qui réfute Galland, voit l’origine de la féoda- 
lité dans « cette fatale inondation des peuples du Nort », 
et il pense démontrer les libertés du Languedoc en ar- 
guant d’une « grâce spéciale » par laquelle les Rois vain- 
queurs auraient conservé à cette province l'usage du 
droit romain, et n’y auraient en conséquence que la 


(1) Bacquet, Traité des francs-fiefs, 3e partie, Des nouveaux acquêts, 
ch. xxvi, $ 2; 4° partie : Du droit d'ainortissement, ch. xxxx1, 8 5. Ins- 
tructions et mémoires anciens, ch. 1. 8 7. 

(2) Bacquet publie ses œuvres entre 1580 et 1597. Le Commentaire sur 
les Coutumes de Nirernais de Guy Coquille a été terminé en 1590. Les 
Recherches de la France de Pasquier onl commencé à paraitre en 
1560. 

(3) Galland, op. cit., p. 50. 
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« Souveraineté et la Puissance des Empereurs de Rome », 
et non la directe féodale (1). 

La thèse est reprise ensuite par maints auteurs, tantôt 
pour la soutenir, tantôt pour la combattre : c’est ainsi 
par exemple que la Poix de Fréminville l’expose à nou- 
veau, pour justifier la directe (2), et que le Bourguignon 
Davot, professeur à l'Université de Dijon, défendant le 
franc-alleu de sa province, se croit obligé de la réfuter (3). 
On se demande dès lors pourquoi Bacquet et Galland 
refusent de se servir de cet argument qui paraît si con- 
cluant à leurs successeurs et si gênant aux adversaires 
de leur thèse. 

La raison ne ressort pas nettement d’une lecture atten- 
tive des œuvres du premier. Il faut donc émettre une 
conjecture : Bacquet en légiste habile a sans doute trouvé 
plus simple de s'appuyer directement sur le droit romain, 
sans arguer d'événements historiques fort anciens, dont 
la vérité ne lui était sans doute pas démontrée. 
Quant à Galland, pourquoi lui aussi refuse-t-il d’ad- 
mettre le droit de conquête? EL pourquoi, d'autre 


(4) Caseneuve, op. cit., p. 62 et s. 

(2) La Poix de Fréminville, op. cit., t. I, p. 132 ets. : cet auteur expose 
la théorie de Loyseau sans rien y changer. 

(3) Davot, professeur (avec notes de Jean Bannelier, doyen de l'Univer- 
sité). Traité sur diverses matières du droit français à l'usage du du- 
ché de Bourgogne, ?° éd. Dijon, 1788, t. I, p. 604 {note VIII) « Il ne faut 
pas être embarrassé de ce qu'on trouvera bientôt dans le traité des Sei- 
gneuries qui suivra celui-ci, art. 8, où il sera dit que, selon Delaurière, les 
seigneurs donnèrent aux hommes libres leurs hérilages en fief ou en censive. 
Rien ne sera plus vrai pourvu qu’on ne prenne pas celle conjecture dans un 
sens exclusif du franc-aleu, et qu'on n'aille pas s'imaginer que les hommes 
libres n'aient pu avoir d'ailleurs d'autres biens. Conçoit-oa aisément qu'ils n'en 
eussent aucun de leur chef qui fussent francs et libres comme ceux qui les 
possédaient? ou que dans l'invasion des Francs et des peuples étrangers, 
les nalurels du pays aient été ruinés et dépouillés jusqu’à ne recevoir 
ensuite leurs propres fonds que sous des charges réelles ? En tout cas, s'il 
s'est fait une pareille révolution dans quelques contrées septentrionales du 
royaume, elle n'a été si entière dans les méridionales, non plus que dans la 
partie orientale où s’établirent les Bourguignons. Aussi le droit romain s'y 
est-il mieux maintenu et avec lui le franc-aleu naturel ». 
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part, ne prend-il pas simplement l’explication de Bac- 
quet? C’est que, dans l’un comme dans l'autre cas, on 
en arrive à invoquer le droit romain, que notre auteur 
ne veut à aucun prix utiliser. La raison en est la 
suivante : Galland dans son factum ne vise en réalité 
qu’un but. S’il s'efforce de justifier les prétentions du roi, 
c’est uniquement afin de légitimer le paiement des droits 
de mutation imposé par l'ordonnance de 1629. Or, certains 
auteurs font dériver la féodalité française d’une 
prétendue féodalité romaine. Après la conquête, au 
in siècle, des «terrae limitaneae » avaient été distribuées 
par les empereurs aux vétérans à charge de services 
militaires : ce serait l’origine des fiefs (1); et les parti- 
sans de l’alleu, s’emparant de cette théorie, font remar- 
quer qu'ainsi « l’establissement des fiefs est ancien, puisé 
dans le droit et Histoire Romaine... sans aucun establis- 
sement de devoir personnel ou réel » (2). Ne voulant à 
aucun prix de cette conclusion, Galland rejette l'hypo- 
thèse de la conquête, parce qu’elle ramène au droit 
romain, en ce sens que c'élaient également des terres 
conquises que les empereurs donnaient aux vétérans. 
Par là il est amené à rejeter aussi l’explication de Bac- 
quet, puisqu'elle utilise aussi le droit romain, quoique 
dans un autre esprit; il s’en tient finalement, comme 
nous l’avons dit, à une explication philosophique. 

Une fois acquis ce point que le roi est propriétaire ori- 
ginaire du royaume, que ce soit pour une raison ou pour 
une autre, il va de soi que toute terre possédée par 
un particulier ne peut l’être qu’en vertu d’une concession 
royale. Sous quelle forme cette concession a-t-elle été 
effectuée? C’est la seule question sur laquelle nos auteurs 
soient d'accord et ne puissent pas ne pas l'être. En règle 


(1) Haloander, Zazius, cités par Douaren. Franc. Duarenii commenta- 
rrus in Consuetudines feudorum. Coloniae Agrippinae, 1570. Caput II : 
De origine feudorum. 

(2) Galland, op. cit., p. 69. 
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générale, le roi a retenu des droits sur les terres cédées 
par lui à ses sujets; des domaines, les uns ont été donnés 
en fiefs, les autres en censives; c’est l’origine du régime 
féodal (1). Un petit nombre ont été concédées franches 
de tout service et de toute redevance; ce sont les alleux. 
Dans la: suite, des fiefs ou censives ont été affranchis par 
grâce spéciale, et sont devenus également des alleux 
nobles ou roturiers. De droit commun, il n’existe donc 
point en France de terres libres; l’allodialité ne peut venir 
que d’une concession expresse. Ne peut-on cependant 
assimiler la prescription acquise par possession immé- 
moriale à la charte d’affranchissement? Bacquet qui 
répond à cette question soutient la négalive : quand il 
s’agit de prescription invoquée contre le roi il faut dis- 
tinguer quatre cas, dit-il. Et dans le premier il range les 
« droits de souveraineté, d’obéissance, reconnaissance et 
subjection.… ën hujusmodi juribus praescriptioninonest 
locus, omnisque praescriptio rejicitur unde sit que le 
vassal ne prescrit jamais la foy contre son seigneur 
féodal, ny le roturier le droit de cens contre le seigneur 
censier par quelque laps de temps que ce soit (2) ». 


(1) Bacquet, Instructions et mémoires anciens, ch. I, $ 7. Il est chose 
certaine que toutes les seigneuries, terres, rentes, possessions quelconques 
eslant en ce royaume, si elles ne sont lenues amorlies ou ayant été affran- 
chies par aucun privilège, sont lenues et mouvantes du Roy en fief ou en 
arrière-fief, en censive ou en arrière-censive ». — Galland, op. cit., p. 99: 
« Le Roy estant seigneur universel et souverain de toutes les terres qui sont 
dans son royaume, elles doivent être présumées procéder de ses prédéces- 
seurs et submises à ses droits sinon en tant que la dispense sera justifiée 
du contraire ». — Loyseau, Les seigneuries, ch. VI, p. 48 : « Tout au com- 
mencement que cette monarchie fut establie on distribua les territoires tout 
entiers aux capitaines du royaume à la charge expresse d'en faire part à 
leurs soldats à titre de fief et d'en laisser quelque partie aux naturels du pays 
à titre de cens ». 

(2) Bacquet, 1. II, Traité du droit de déshérence, ch. VII, opinion 
reprise par Charondas, Code du roy Henry 11I rédigé par B. Brisson et 
annoté par Charondas, 4° éd., Paris, 4615, L. XVII, p. 560 b. Cependant 
cette théorie n'allait pas sans exception ; et Bacquet reconnait lui-même que 
dans le ressort de la coutume de Paris, en vertu de l'art. 124 il pouvait 
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Mais pour des historiens qui cherchent à démontrer 
le bien fondé de la cause royale, il n’est pas suffisant 
d'établir que le roi a été propriétaire primitif universel, 
et qu’ensuite il s’est départi d’une part de ses domaines, 
en adoptant pour ces concessions lesystème féodal. 11 faut 
encore montrer à quelle époque cette opération s’est faite 
et pour quelle raison. Sur ces points, de nouveau nos 
auteurs divergent dans leurs explications. Bacquet ne 
traite pas la question ; il se contente de dire : « qui vou- 
drait rechercher la cause, source et origine des héritages 
féodaux, censiers et alaudiaux, le discours serait fort 
prolixe » (1). — Galland donne, comme précédemment 
pour le droit de propriété du roi, une explication qui fait 
remonter le régime féodal aux âges les plus reculés, et 
qui vaut pour tous les pays : ce sont les nécessités éco- 
nomiques qui ont imposé le système nouveau; les plus 
forts, seuls propriétaires, possédant plus de terrain 
qu'ils n'en pouvaient exploiter par eux-mêmes durent 
s’en défaire au profit des plus faibles, ce qu'ils firent sous 
certaines réserves à leur profit (2). Loyseau enfin voit 
l'origine du système féodal dans le partage des terres 
par le prince aux conquérants après que les Gallo- 
Romains vaincus eurent été dépouillés au profit de 
l'État. Il donne longuement son explication, et il la 
reproduit à plusieurs reprises (3). Telle se présente en 


exister des francs-alleux roturiers sans titre, mais à condition qu'ils eussent 
été possédés librement pendant plus de cent ans. 

(1) Bacquet, t. 11, Traité des francs-fiefs, 1"* partie, ch. II, $ 4. 

(2) Galland, op. cit., p. 3: « L'abondance et l'excez produisans des soins 
trop pénibles pour la culture et conservation, les possesseurs se sont des- 
chargez, eo ont accomodé et revestu 1es plus faibles, sous titres divers : les 
uns de cens, de rentes, de fiefs; les autres gratuilement sans charge d'au- 
cuse prestalion, submission ou reconnaissance ;.… c'est ce que nous appelons 
aleu ou franc-aleu ». 

(3) Loyseau. Des seigneuries, ch. 1, p. 7 : « hors celles [les terres] qu'ils 
retinrent au domaine du Prince, ils distribuèrent toutes les autres par climats 
et territoires aux principaux chefs et capitaines de leur nation. Donnant à 
tel toute une province à titre de duché, à tel autre un pays de frontière à 
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définitive, la justification des prétentions royales en ce 
qui concerne la propriété et la mouvance. Le moins 
qu'on en puisse dire, c’est qu'elle manque d'unité. Les 
raisons varient suivant les auteurs. Aussi l’édit de 1692, 
gardant une réserve prudente. s’est contenté d'affirmer 
avec force le droit du roi à la directe universelle; il n’a 
tenté aucun essai de justification. 


IV 


Le droit de propriété originaire du prince sur ‘les 
terres de France, la concession générale, à une certaine 
époque, en fiefs ou censives, et exceptionnellement en 
alleux, voilà les deux premiers termes du raisonnement 
qu'ont dû faire les rédacteurs de l’édit de 1692. Ils ne 
s'arrélèrent pas là; si, en effet, après ces prémisses une 
conclusion immédiate était tirée, il faudrait dire : donc 
la France est une monarchie f‘odale; il n’y peut exister 
d’alleux que bien prouvés par bons titres. Si les posses- 


titre de marquisat, à un autre une ville avec son lerritoire adjacent à titre 
de comté : bref à d’autres des chasteaux ou villages, avec quelques teires 
d'alentour à titre de baronnie, chastellenie ou simple seigneurie, selon les 
mérites particuliers de chacun et selon le nombre de soldals qu'il avait sous 
luy; car c'était tant pour eux que pour léurs soldats. Mais ces terres ne 
leur étaient pas baillées optimo jure, pour en jouir en parfaite seigneurie, 
mais voulans establir une monarchie asseurée, ils en retinrent par devers 
l'Estat, non seulement la seigneurie publique, mais aussi se réservèrent un 
droit sur la seigneurie privée qui n'avoit point été connu par les Romains, 
droit que nous avons appelé seigneurie directe, qui est une espèce ou degré 
de seigneurie privée. Car ils ne donnèrent pas ces terres à leurs capilaines 
pour en jouir en toute franchise et sans prestation ou redevance aucune, 
mais les baillèrent à titre de fief, c’est-à-dire à la charge d'assister toujours 
le Prince souverain en guerre. Ces capitaines, auxquels les territoires 
entiers avaient été concédés, outre la part qu'ils en donnèrent à leurs sol- 
dats, rendirent aussi aux naturels du pays quelque petite portion de leurs 
terres afin de ne les exterminer, mais pour s'en servir au labourage. Mais 
ils ne la leur concédèrent pas au même titre de fief : mais à titre de cens, 
c'est-à-dire à la charge de leur en payer la mesme rente annuelle ou tribut 
qu'ils avoient accoutumé d'en payer aux Romains... ». Cf. ibid., ch. VI, 
p.48, — Des offices héréditaires, Ch. Il: Des offices féodaux, p. 147. 
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seurs d’alleux ne peuvent en exhiber, ils seront remis 
dans la mouvance des seigneurs féodaux. — Déterminer 
le seigneur de qui ils doivent relever, ce sera une 
question de fait à régler au moyen de certaines preuves 
ou de certaines présomptions; le roi sera traité comme 
tout autre seigneur, il n'aura nul privilège ; et même 
l’on peut dire que le nouveau régime lui sera de peu de 
profit, car, s’il est vrai que toutes les terres proviennent 
de lui, il les a distribuées en fiefs importants qui eux- 
mêmes ont été subdivisés; partant, il faudrait présumer 
que les terres de peu d'étendue ne relèvent de lui que 
par l'intermédiaire de seigneurs plus considérables. On 
aboutirait donc simplement à instaurer le régime 
réclamé par la noblesse aux Etats Généraux de Blois, 
en 1577, qui n'avait pu s'établir alors faute de l'appui du 
roi. Ce n’est pas à ce résultat que les rédacteurs de 
l'ordonnance de 1629 el de l’édit de 1692 voulaient 
arriver; ils ne travaillaient pas dans l'intérêt de la no- 
blesse. — En définitive, que veut le roi? Faire payer 
certains impôts aux alleutiers. Pour justifier ces taxes, il 
invoque les principes du droit féodal. Mais cette arme 
est à deux tranchants ; et il faut éviter les réclamations 
des seigneurs qui se diraient intermédiaires entre l’alleu- 
tier et le roi. Donc, une fois bien posé le principe de la 
France monarchie féodale, les légistes du roi ont une 
double tâche à remplir : soustraire les alleux à la mou- 
vance que les seigneurs prétendraient sur eux en vertu 
de ce même principe, puis les rattacher directement au 
roi, cette double opération devra se faire au nom même 
des règles de la féodalité ; elle ne s'’accomplira cependant 
pas sans les heurter en quelque point. 

Pour soustraire les alleux à la directe seigneuriale, il 
est nécessaire et il suffit de déclarer que ceux-ci étaient 
bien à l'origine fiefs ou censives, mais qu’ils ont acquis 
la liberté vis-à-vis des seigneurs suzerains. Comment 
l'ont-ils acquise? Pour une première catégorie, la moins 
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nombreuse, pas de difficulté : ce sont des concessions 
expresses des seigneurs qui ont affranchi les terres qui 
dépendaient d’eux (1). Mais pour la seconde catégorie, 
de beaucoup la plus nombreuse, celle des alleux qui 
n’ont pas de titre à présenter, d’où leur viendrait leur 
affranchissement? Puisque, pour tous les alleux des 
pays de coutume allodiaux et des pays de droit écrit, on 
se refuse à reconnaitre l’alleu d'origine et qu'ils ne 
sont pas des alleux de concession, au nom de quel prin- 
cipe va-t-on leur reconnaître la liberté? Ici les légistes 
font appel à la prescription; il n’y a eu là, à l'origine, que 
fiefs et censives, qui ont prescrit l’allodialité, et se sont 
ainsi rendus indépendants des seigneurs (2). 

Cette thèse est singulièrement aventurée; elle l'est 
déjà en ce qui concerne les censives; les Coutumes, 
en effet, d'une façon générale, disent que le cens ne se 
prescrit pas. — Cependant il est un certain nombre 
d’exceptions; plusieurs Coutumes admettent la pres- 
cription du cens soit par trente ans, soit par cent ans (3). 
La thèse royale est donc, en ce qui regarde les censives, 
inexacte pour la plupart des Coutumes, sinon pour 
toutes. Elle l’est bien davantage pour ce qui est des fiefs. 
Sur cette question les Coutumes sont unanimes ; toutes 
refusent d'admettre que le vassal puisse prescrire la 
foi contre son seigneur; et les mêmes qui portent la 


(4) Edit de 1692 : « ce qui communément n'est provenu que des affran- 
chissements qui ont été accordés par les seigneurs suzerains ». 

(2) Edit de 1692 : [ce qui est proveau] « de la négligence qu'ils [les sei- 
gueurs suzerains] ont eu à se faire rendre les hommages ou passer les 
reconnaissances qui leur étaient dues par leurs vassaux el censitaires, au 
moyen de quoi ils ont prétendu avoir prescrit leur liberté ». 

(8) Bourbonnais, Auvergne, Haute-Marche, cf. Chénon, op. cit., p. 122. 
Il faut y ajouter la Coutume de Paris dans l'opinion de Bacquet. L’ar- 
ticle 124 dit : « le droit de cens ne se prescrit par le détenteur de l'héritage 
encore qu’il y ait cent ans, quand il y a titre ancien ou reconnaissance faite 
dudit cens ». Cela veut dire, croit Bacquet, que le cens ne se prescrit pas 
par cent ans quand il y a litre ou reconnaissance; a contrario, le cens se 
prescrit par cent ans, quand il n'y a pas de titre. ? 
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prescriplion du cens repoussent la prescription de la 
foi (1). Les exceptions sont extrêmement rares (2). 
En définitive, si l’on doit reconnaitre que, dans un 
certain nombre de Coutumes, des censives ont pu 
acquérir l’allodialité par prescription, il est impossible, 
au contraire, d'admettre que par la libre possession pro- 
longée des fiefs soient devenus des alleux nobles. Les 
gens du roi heurtaient ici directement le droit coutu- 
mier, mais il faut dire à leur décharge que, s'ils eussent 
observé ses règles, ils auraient dû remettre les alleux 
sans titre sous la directe des seigneurs, que nul laps 
de temps n'avait pu faire disparaître. La prescription 
était le seul argument qu'ils pussent employer pour 
parvenir à leurs fins. 

Ce premier résultat obtenu, il faut rattacher mainte- 
nant les alleutiers directement au souverain. Pour 
arriver à ce but, l'on va maintenant établir que, si la 
concession du suzerain ou la prescription a pu affranchir 
le fief ou la censive des droits du seigneur féodal, ces 
procédés ont été impuissants à leur faire acquérir la 
liberté vis-à-vis du roi, souverain fieffeux. Le raison- 
nement est simple. En premier lieu, le droit de faire un 
franc-alleu est un droit royal. La conséquence pour les 
alleux qui ont un titre, c'est que ce titre est déclaré 
insuffisant s’il n’émane du prince; l’affranchissement 
accordé par un seigneur ne produit d'effet qu’à son 


(1) La Marche, chap. x1, Des prescriptions et usucapions, article 95 : 
« droit de fief ne se peut prescrire contre le seigneur par le vassal, ni pareil- 
lement contre le vassal par le seigneur ». Bourbonnais, chap. n1, Des pres- 
criptions, article 31 : « droit de fief ne se peut prescire sur le vassal, 
contre le seigneur féodal ». Auvergne, chap. xvu, Des precriptions, arti- 
cle 12 « fief ne se peut prescrire par le vassal contre le seigneur féodal 
n'aussi par le seigneur contre le vassal ». 

(2) Le Dauphiné parait être laseule province où par suite de la jurisprudence 
du Parlement, les droits féodaux eux-mêmes se prescrivent par la posses- 
sion immémoriale. Salvaing, De l'usage des fiefs etautres droits fécdaux 
Grenoble, 1731, p. 119. 
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égard ; la tenure retombe sous la directe du suzerain 
supérieur, le roi. En second lieu, le droit de faire un 
franc-alleu étant un droit royal est, comme tel, impres- 
criptible. La conséquence, pour les alleux qui n'ont pas 
de titre, est qu'ils n'ont pu prescrire leur liberté contre 
le suzerain; comme ils l'ont fait contre le seigneur 
féodal. Ils retombent également sous la directe du 
prince. Cette théorie, les gens du roi l’ont empruntée à 
Bacquet. C’est cet auteur qui représente le droit de con- 
céder un franc-alleu comme royal. Il justifie son système 
d'abord par un argument direct : tous les hérilages 
étant tenus du roi médiatement ou immédiatement, un 
seigneur ne peut libérer une tenure au préjudice du 
souverain. C'est pourquoi, s’il le fait, la terre relèvera 
désormais directement du roi (1). Il use en outre d'un 
argument d’analogie qui ne manque pas d’habileté ; la con- 
cession en franc-alleu est un droit royal, tout comme le 
droit d'amortissement. Pour ce dernier, c’est en effet un 
principe incontesté depuis l'ordonnance de Philippe le 
Hardi. Or, au point de vue du résultat, terre amortie et 
franc-alleu c’est tout un, comme le dit Loysel (2). 
Il y a donc tout autant de raisons d'appliquer aux 


(1) Bacquet, t. I, Traité des francs fiefs, 1" partie: Du droit des 
francs fiefs, chap. Il, $ 25 : « et semble que le titre et concession de 
fraoc-aleu doit estre du Roy, et non d'autre seigneur, soit baut-justicier. 
féodal ou censier, d'autant que tous les héritages situez en France estans 
tenus du Roy immédiatement ou médiatement comme il sera dit au vingt- 
sixième chapitre, on ne peut au préjudice dudit seigneur exempler ny 
affranchir un héritage du droit que le Roy a en iceluy, sans consentement 
de sa majesté, ny de féodal ou censuel le faire alaudial… 

Et combien qu'il leur soit loisible remettre et quitter le droit féodal ou 
censuel qui leur appartient en l'hérilage tenu et mouvant d'eux ; toutefois 
par le moyen de telles renonciations, ils ne peuvent faire que l'héritage soit 
teou en franc-aleu, et soit exempt de tous droits et devoirs envers 
le Roy ». . 

(2) Loysel, Institutes Coutumières, avec les notes de Laurière. Paris, 
1846, livre [. Des personnes, $ 84. « Tenir en main morte, franc-alleu ou 
franche-aumône est tout unen effet ». 
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alleux le droit que l'on applique aux terres amorties (1). 
— Une fois déclaré royal le droit de faire d’une terre un 
alleu, il est aisé d’en tirer la conséquence qu’il n’est pas 
sujet à prescription pas plus que les autres droits royaux, 
pas plus que le droit d'amortissement, duquel on le rap- 
proche. Bacquet, dans son énumération des droits royaux 
non sujets à prescription, ne le mentionne pas il est 
vrai (2). Mais c’est que lui-même était le premier à lui 
reconnaitre le caractère royal, el qu'il ne cite sans doute 
que les droits qui à son époque possédaient ce caractère 
d’une manière incontestée ou, du moins, de l’avis de 
nombreux auteurs. Mais sa théorie n’a pas été perdue, 
et les rédacteurs de l’édit de 1692 ont su en tirer la con- 
séquence qu’elle comportait (3). Arrivé à ce point, le tra- 
vail des gens du roi est achevé. Les alleux soustraits aux 
seigneurs sont mis dans la mouvance du prince. 


V 


Il est certain que toute cette savante construction du 
préambule de l'édit de 1692 est fort critiquable. Le point 
le plus faible, parce que c’est celui où la vérité est heurtée 
de la façon la plus apparente, en est l'admission de la 
prescription de la foi ou du cens contre le seigneur 
direct. Mais, en définitive, à quoi aboutit tout ce travail ? 


(1) Bacquet, ibid. « … ny de féodal ou censuel le faire alaudial, non 
plus que les seigneurs féodaux, haut justiciers ou censiers ne peuvent amor- 
tir en France ».— Autre passage où Bacquet compare l'amortissement et la con- 
cession en franc-ulleu. Tome II, Instructions et mémoires anciens, ch. 1, 
$ 7: « ll est chose certaine que toutes les seigneuries, terres, rentes, posses- 
« sion quelconques estant en Royaume, si elles ne sont tenues amorties ou 
« ayant eslé affranchies par aucun privilège sont tenues et mouvantés du 
« roy en fief ou arrière-fief, censive ou arrière-censive ». Le raisonnement 
pour démontrer que le droit d'amortissement est royal est identique au 
raisonnement employé pour le franc-alleu; 4e partie, Du droit d'amortisse- 
ment, ch. 41,8 5. 

(2) Bacquet, t. II, Traité du droit de déshérence, ch. vu. 

(3) Basnage auparavant avait également adopté l'opinion de Bacquet. 
Œuvres, 4° éd.,t. 1, La coutume de Normandie, sur l'article 102. 
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Uniquement à justifier le paiement de certaines taxes (1); 
et encore le roi admet-il bien des tempéraments et des 
exceptions. Mais, même en 1629, le roi ne revendiquait, 
outre les droits de mutation, aucun des autres droits qui 
appartiennent aux seigneurs suzerains; du moins, n’en 
disait-il pas un mot. On peut supposer cependant qu'il 
eût usé le cas échéant de la saisie, qui est la sanction 
nécessaire du paiement des droits féodaux. Mais quant 
à la commise, au cas de félonie, elle se confondrait avec 
la confiscation, conséquence de la condamnation encou- 
rue pour le crime commis contre le roi ou l'État; et le 
désaveu ne paraît pas pouvoir lui donner naissance, 
puisqu'il semble impossible de désavouer le souverain 
fieffeux. Quant au retrait féodal, le prince aurait-il pu 
l'exercer? Nous ne le croyons pas. En définitive, même 
en 1629, tout se réduisait au paiement de droits. Voici sur 
quels fondements cette hypothèse s’appuie. Ainsi qu’il a 
été dit au début, le roi pourvu de son droit monarchique, 
n’a pris le caractère de souverain fieffeux que sous la 
pression du régime féodal, et comme une arme pour le 
combattre et le réduire. La féodalité vaincue, cette fic- 
tion peut encore servir à obtenir certains résultats : le 
roi, cherchant à lever des taxes qui n'aient pas figure 
d'impôts nouveaux, pense tout naturellement à s’en ser- 
vir : il argue de son titre de souverain fieffeux contre 
ceux de ses sujets qui n'étaient pas soumis au régime 
féodal, à seule fin de leur faire payer des droits en cer- 
taines occasions. On applique donc cette fiction pour 
arriver à des résultats que l’on juge souhaitables. Mais 
les tenants, même les plus déterminés, de la cause 
royale se refusent à en tirer certaines conséquences qui 
leur paraissent inacceptables. En particulier, on peut 


(4) En 1629 le roi, plus intransigeant, replaçait les alleux dans la féodalité 
et réclamait pour l'avenir les droits féodaux. En 1692, il se contentait de 
leur demander une somme d'argent équivalente à une année de revenus, 
moyennant quoi, il les confirmerait dans leur liberté. 
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bien admettre que le roi a été à l'origine propriétaire, au 
sens strict, du royaume; mais c’était fort anciennement; 
il l'a divisé en fiefs et arrière-fiefs, ne gardant par-devers 
lui que la directe seigneurie sur l’ensemble. Sa propriété 
est une fiction commode pour obtenir le paiement de 
quelques droits féodaux, mais c’est tout. Elle ne lui don- 
nera pas les autres droits que possède cependant tout 
seigneur suzerain. Ceci ressort de deux textes; le pre- 
mier est de Loyseau, auteur cependant si favorable au 
souverain, le second de Lhommeau, qui est également 
loin d'être hostile aux prétentions royales. 

Loyseau reconnaît au roi le droit de saisir les tenures 
qui relèvent directement de lui, au cas d'ouverture du 
fief. Mais il lui refuse formellement le droit, quand il 
saisit ainsi un fief, de saisir les arrière-fiefs et les cen- 
sives qui en dépendent, comme pourrait le faire cepen- 
dant tout seigneur suzerain. De même, il lui refuse, quand 
il perçoit le droit de relief, la faculté de comprendre dans 
la taxe du relief les arrière-fiefs. La raison qu'il en donne 
est que le roi aurait distribué à l’origine les terres à ses 
« capitaines » à charge par eux d’en donner une partie 
à leurs soldats à titre de fief, et une partie aux naturels 
du pays à titre de cens; qu’ainsi donc, la sous-inféodation 
ayant été faite du consentement du roi, serait valable 
même à son égard et à son préjudice (1). La véritable 
raison peut-être est que tout fief dépendant du roi, si l'on 


(1) Loyseau, Des seigneuries, ch. vi, p. 48 : « Je dy donc qu'en France. 
les vasseaux immédiats de la Couronne peuvent... sous inféoder et accen- 
siver partie de leur domaine; ce que j'entends à l'égard du roy mesme et à 
son préjudice, sans qu'arrivant ouverture de leur fief, le Roy puisse com- 
prendre en la saisie d'iceluy les terres ainsi sous-inféodées ou accensivées; 
ni pareillement en la taxe de son relief, bref sans que le vassal du rov soit 
tenu les racheter en domaine. Ce qui provient de ce qui a été dit cy-devant 
au premier chapitre, que tout au commencement que cette monarchie fut 
establie on distribua les territoires tout entiers aux Capitaines du royaume; 
à la charge expresse d'en faire part à leurs soldats à titre de fief, et d’en 
laisser quelque partie aux naturels du pays à titre de cens ». 
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prend cet axiome au pied de la lettre, le roi saisissant le 
fief d'un seigneur important aurait pu saisir les tenures 
qui relevaient de celui-ci, et ainsi de suite jusqu’à la fin 
de la chaine : nul n’eût été à l'abri d’une saisie; la pro- 
priété des particuliers serait devenue bien précaire. 

D'autre part, Lhommeau reconnail au roi le droit 
d'user du retrait féodal sur les domaines tenus immédia- 
tement de la couronne. Mais il lui refuse, par contre, la 
faculté d'exercer la retenue sur les terres qui ne relèvent 
de lui que médiatement. La raison qu'il en donne n’est 
pas chimérique comme celle de Loyseau pour le droit de 
saisie, c'est que, autrement, le roi pourrait à la longue 
ramener dans son domaine propre tous les biens des 
particuliers (1). 

Ces deux textes semblent bien fixer leslimites où,même 
pour ses partisans, devaient s’arrêler les prétentions du 
roi. Que le régime féodal fût prétexte à taxes, rien de 
mieux; maisil ne fallait pas qu’il mit en péril les droits 
depropriété dessujets.Cesprincipesdoiventêtre,croyons- 
nous, appliqués à l'ordonnance de 1629. Que le roi en 
invoquant le droit féodal levât des impôt sur les alleux 
sous forme de droits de quint, de lods et ventes, etc... 
était très admissible; mais qu'il pût ensuite, en opérant 
la retenue, réunir les alleux au domaine, c'eût été un 
résultat excessif; en raison de la grande quantité de ces 
terres dans certaines provinces, le sol en eût pu à la 
longue devenir réellement la propriété du roi, et c’eût été 
un acheminement vers cette monarchie seigneuriale dans 


(1) Lhommeau, op. cit., max. XVIII, p. 40 : « Le roy peut user de la 
retenue féodale sur les choses acquises par ses subjects, tenues immé- 
diatement de la Couronne de France ». 

Commentaire : « il semble que le roy ne peut user du retrait féodal des 
terres qui relèvent de luy sans moyen, d'autant que le roy pourrait à la 
longue réduire à son domaine el approprier au public tous les biens des par- 
ticuliers. Néanmoins le roy peut user de la retenue féodale sur les choses 
acquises par ses subjets, tenues immédiatement de la Couronne d'où ont 
procédé et procèdent les fiefs et seigneuries de France ». 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


636 ED. ANDT. 


laquelle le prince ala propriété effective de tous les biens, 
etque Loyseau ne juge pas digne d’un pays chrétien. 
C'est pourquoi l’ordonnance de 1629 ne prévoyait sans 
doute que ce qui y est énoncé tout au long, c’est-à-dire 
le paiement de droits. 

Nous conclurons cette brève étude par une observa- 
tion que suggère le texte de Lhommeau cité plus haut. 
Ce texte met tout à fait en lumière le caractère fictif de 
ce titre de souverain fieffeux; il montre que, accolé au 
titre de roi, il conduirait, sion l’interprétait strictement, 
à des conséquences révoltantes. Lhommeau refuse au 
roi le droit d'exercer le retrait féodal; c’est à cause du 
résultat, c'est parce que, dit-il, à la longue le roi ramè- 
nerait à lui toutes les terres de France. Cela ne veut pas 
dire, croyons-nous : c’est parce que toutes les terres dé- 
pendant du roi, son droit avec le temps pourrait s'exercer 
sur toutes. Si le roi en effet était purement et simple- 
ment souverain fieffeux, il n’aurait comme ressources 
que les revenus de son domaine et les droits féodaux. 
L'exercice de son droit de retrait serait limité par la mo- 
dicité mème de ses ressources. Le danger serait peu à 
craindre. Si Lhommeau lui refuse cette faculté, c’est 
parce que, croyons-nous, bien qu’il ne le dise pas, le sou- 
verain fieffeux est avant tout le roi, et qu’il possède de ce 
fait un énorme surcroît de ressources qu'il pourrait em- 
ployer au service de ses prétentions féodales. Les impôts 
qu'en tant que roi il lève sur ses sujets, il les utiliserait 
pour exercer la retenue en tant que souverain fieffeux. 
Et l’on peut dire que les sujets du prince verseraient 
eux-mêmes la somme nécessaire à leur expropriation. 
Des conséquences aussi odieuses sont inacceptables. Et 
c'est pourquoi, en définitive, il ne faut pas s’étonner 
qu'après avoir fait soutenir des théories retentissantes, 
dans la pratique, le roi se montre relativement modéré 
et se contente du paiement de quelques droits. 

Ed. Anpr. 
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L'ENQUÊTE DU PARLEMENT 
SUR LA TENUE 
DES REGISTRES PAROISSIAUX D'ÉTAT CIVIL 
DANS LES VINGT DERNIÈRES ANNÉES 
DE L'ANCIEN RÉGIME 


Le contrôle et la réformation des registres paroissiaux 
d’état civil et de la gestion des curés était une de ces 
entreprises à répercussions presque infinies, où le principal 
résultat des premières sanctions prises par la plus haute 
juridiction du royaume devait être moins d'amener les négli- 
gents à s’amender d'eux-mêmes que de provoquer les 
doléances des particuliers intéressés ou d'’exciter le zèle des 
officiers locaux à une recherche de plus en plus active des 
abus dans un champ presque illimité, si l’on tient compte 
de l’étendue du ressort, de l’ancienneté de pratiques vicieuses, 
de l'indifférence à peu près absolue de l’autorité ecclésiastique 
supérieure, enfin de l’importance reconnue des intérêts en 
souffrance. En sorte que l’on est presque autorisé à dire que, 
dans la pensée même du parquet de la Cour qui la dirige, 
cette enquête, chaque jour élargie, trouve en elle-même sa 
propre fin, et tend à peu près ouvertement à la prescription 
plus qu’à la réformation d’un système qui s’est condamné de 
lui-même, bien avant d’être directement mis en question. 
C’est ce qui ressort déjà, en toute évidence, de l’insistance du 
Parlement à l’enfermer étroitement dans le cadre hiérar- 
chique des rapports de direction et de subordination qui 
l’unissent aux justices royales du ressort, à l'exclusion pres- 

Revug æisr. — Tome XLVI. 41 
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qu’absolue de tous autres pouvoirs locaux et particulièrement 
des pouvoirs ecclésiastiques. Si les faits précédemment établis 
l'ont déjà laissé entendre, on en jugera mieux encore par 
ceux qui suivent et que nous empruntons aux vingt dernières 
années de l'Ancien Régime : période qui a vu l’enquête parle- 
mentaire prendre une extension encore inconnue, puisqu'elle 
n’a pas comporté moins d’une cinquantaine d’arrêts — exac- 
tement 54, du 7 septembre 1769 au 7 septembre 1789 — dont 
bon nombre applicables à des groupes ou à des régions en- 
tières de paroisses (1), et non plus à des localités particu- 
lières. Ces arrêts, très développés, ne formulent pas seulement 
des griefs nouveaux, quelques-uns fort curieux, d’autres 
exceptionnellement graves, contre la négligence des curés; 
ils établissent toute une jurisprudence de la question, méthode 
d'enquête et de réformation, en se répétant rigoureusement 
dans leurs dispositions essentielles; enfin, par une ou deux 
exceptions dignes d'être notées, ils préjugent la solution de 
l'avenir, la dévolution au pouvoir laïc du service de l’état 
civil. 

Commençons par les griefs qu’ils articulent. Inutile de 
revenir sur ceux que nous connaissons déjà et qui paraissent 
presque à chaque page : défaut de signature des curés ou des 
parties intéressées; discordance, d’un registre à l’autre d’une 
même année, des noms, dates, qualités, etc.; divisions ou 
altérations de noms; transpositions d’actes; blancs, ratures, 
surcharges, interlignes, renvois non approuvés; actes ina- 
chevés: omissions totales sur un registre ou sur les deux; 
dispersion des actes sur des feuilles volantes, en marge de 
cahiers de théologie; absence complète de registres pour des 
périodes d’un quart de siècle et plus; défaut de dépôt aux 
greffes; pertes et destructions, etc. 

Mais comment ne pas signaler des particularités aussi 
curieuses que celles-ci? A Saint-Hilaire-le-Vouhis, séné- 
chaussée de Poitiers, le précédent curé, « ne connaissant 
qu’un patois de l'Auvergne et ignorant la langue française », 





(1) Cf. bailliages de Meulan, de Troyes, Bar-sur-Seine, Montmorillon; 
sénéchaussée de Poitiers. elc., etc., XIA8583, 8 mars 1781 ; 8576, 24 novem- 
bre 1778; 8596, 11 avril 4785 el in/rà, passim. 
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a rédigé des actes en un jargon inintelligible aux officiers 
royaux; d’où la requête à la Cour du procureur général, 
30 juin 1778, de donner pouvoir au Lieutenant général du 
siège, « de se faire assister d’un interprète ou autres per- 
sonnes idoines et capables, en état d'expliquer les termes. 
dont le curé s’est servi... », dans l’assemblée de contrôle, 
qui sera convoquée sur place, des habitans et parties inté- 
ressées; pouvoir transféré aux officiers de Fontenay-le-Comte 
plus rapprochés par un second arrêt du 16 juin 4779 (X'4 
8575, 8578, f°s 227 et 233"). 

A Courcerault, bailliage de Mortagne, le curé, pour sim- 
plifier la tâche, inscrit les décès des enfants en marge de leur 
acte de baptême (X 8595 f° 323, 7 septembre 1784) et il 
trouve des imitateurs en plusieurs paroisses du bailliage de 
Montmorillon, où l’on en use de même pour les décès d’adul- 
tes, avec cette différence que les actes mortuaires y sont con- 
signés en latin. Il y a mieux encore, car, en l’un de ces actes, 
un enfant déclaré né de mère connue et de père inconnu est 
dit issu d’un légitime mariage (X'48597, f°125" ,29 avril 4785). 

Fréquentes sont les signatures, au bas des actes, de té- 
moins ou de parties qui ont déclaré ne savoir signer (X 8987, 
417 déc.1787, Cressousac, bailliage de Clermont-en-Beauvoisis); 
«les rédactions vicieuses, qui n’ont aucun sens » (Brasseuse, 
bailliage de Senlis, arrèt du 5 juillet 1584, X'8594 f° 40); les 
transpositions d’actes des registres d’une paroisse à ceux de 
la paroisse voisine, comme c’est le cas à Corbeil pour le 
décès de Marie-Catherine Flèche, veuve Sylvain Renard, 
inhumée, le 27 juin 1782, sur la paroisse Saint-Martin, sa 
résidence, acte consigné au registre de la paroisse Notre-Dame, 
X148589, f° 323,13 février 1583; à Arrelles, bailliage de Bar- 
sur-Seine, paroisse desservie par le curé de Villers-sous- 
Praslin, bailliage de Troyes, qui inscrit indifféremment 
baptêmes, mariages et sépultures sur les registres de l’une ou 
de l’autre (XTA8584, f° 77%, 10 avril 4781). 

Ces curés négligents sont d'ailleurs les premiers à faire 
porter à leurs ouailles la peine de leurs propres fautes. Tel 
celui de Faverolles, bailliage de Blois, qui refuse de publier 
les bans de René Bourreau et de N. Boissier, habitants sa 
paroisse, parce que l'extrait baptistaire de la fiancée, du 
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25 novembre 4774, délivré par le greffier de Blois, sur le 
registre rédigé par lui-même, ne fait pas mention du nom 
de baptême, non plus que de la signature du célébrant, 
double omission imputable à lui seul; d’où la nécessité de 
faire procéder à une révision des originaux avant de donner 
satisfaction aux parties (X1F8987, 12 novembre 1787). 

Ce ne sont là pourtant que des négligences, si graves 
soient-elles. Il y a pis, de véritables altérations et déforma- 
tions des actes de baptême, contre lesquelles le gouverne- 
ment de Louis XVI est le premier à s’élever dans une décla- 
ration publique que le Parlement enregistre le 44 mai 1782 
(X'48836 f° 170 **). Par une discrétion voulue et peut-être 
excessive, le roi évite de s’expliquer trop clairement; mais 
ses réticences sont suffisamment transparentes : « Quelques 
curés ou vicaires, dit-il, affectant de ne pas distinguer, lors 
de la rédaction des actes, le fait relatif au sacrement de bap- 
tême qu'ils ont administré, et dont ils attestent la vérité par 
leurs signatures, et les faits relatifs aux qualités personnelles 
à l'enfant ou à l’état de l'enfant — à l'égard duquel ils certi- 
fient seulement par leurs signatures que les parrain et mar- 
raine et le père, s’il est présent, ont fait telle ou telle 
déclaration... — se sont cru permis d’entrer en connaissance 
du mérite de ces déclarations et d'exprimer même dans les 
actes leur sentiment personnel, sur le fond de ces déclarations, 
par différentes clauses ou énonciations, selon la manière 
dont ils s'en trouvaient affectés, comme s'ils pouvaient 
excéder les bornes du pouvoir de rédiger ces actes, qu'ils 
ne tiennent que de notre autorité, et supprimer, altérer ou 
affaiblir, par leur propre fait, la forme dans laquelle il a été 
ordonné que ces actes seraient rédigés et les termes dans 
lesquels les déclarans ont exprimé leurs déclarations. [C'est 
pourquoi], voulant faire cesser les inconvéniens qui pour- 
raient résulter d’interprétations aussi préjudiciables à la 
tranquillité des sujets, dès qu’elles pourraient tendre à 
répandre des nuages sur la possession de l'état de chacun 
d’eux, le roi reprend et précise le dispositif de la Déclaration 
de 1736 et particulièrement de l’article 4, qui a prescrit de 
faire mention du jour de la naissance, du nom donné à l'en- 
fant, de ceux des père et mère, parrain et marraine et spé- 
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cifié la double signature sur les deux registres; puis il ajoute, 
pour couper court à toute interprétation abusive ou fantai- 
siste : « Enjoignons à tous curés ou vicaires, lorsqu'ils rédi- 
geront les dis actes de baptème,.… de recevoir et d’écrire les 
déclarations de ceux qui présenteront les enfants, conformé- 
ment (à ces dispositions), leur faisons défense et à tous 
autres d'insérer, par leur propre fait, soit dans la rédaction 
des dis actes, soit sur les registres (en marge), sur lesquels 
ils sont transcrits, ou autrement, aucunes clauses, notes ou 
énonciations autres que celles contenues aux déclarations 
de ceux qui auront présenté les enfants.., sans pouvoir faire 
aucune interpellation sur les dites déclarations... » (12 mai 
1782). 

En fait, rien de plus clair que ce langage aux formules 
enveloppées et tout en circonlocutions. Le pouvoir dévolu 
aux curés est un service d’Etat, non un droit concomitant au 
sacrement; il leur vient du roi, non de l'essence de leur mi- 
nistère. La Déclaration de 1736 a posé des règles qu’il ne 
leur est pas permis d’enfreindre, dressé un véritable formu- 
laire qu’ils n'ont qu'à remplir par la simple transcription 
des noms et dates donnés par les parents. Toute addition, 
toute question à côté, toute réflexion ou commentaire sur la 
qualité, la sincérité, les conditions d’existence des déclarants 
est un abus, une ingérence indiscrète dans leur vie privée, 
une collusion de la police ecclésiastique ou de la juridiction 
spirituelle dans un acte officiel qui les ignore. Ceux qui s’en 
rendront coupables seront passibles des peines portées par 
l’article 39 de 1736. ” 

Les fautes et les manquements des curés, premiers agents 
de ce service d’État, ainsi dénoncés et qualifiés, arrivons à la 
partie essentielle de la tâche qui en résulte, le contrôle de la 
juridiction supérieure, qui ne peut être que celle du roi, — 
juges des cas royaux, qui exécutent sous la direction et avec 
les pouvoirs émanés du seul Parlement, — spécialement à 
l'opération capitale : la restitution aux actes défectueux de ces 
garanties d'authenticité et de sincérité où la liberté des 
citoyens trouve sa première et fondamentale sauvegarde. 

I1 n'existe pas, dans le riche répertoire d’arrêts que nous 
possédons sur la matière, de prescriptions formelles du par- 
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quet de la Cour sur les circonstances et les modalités des 
enquêtes à conduire sur place par les officiers locaux. Mais, 
outre les moyens d’information que possédait le Procureur 
général dans les dépôts des grefles, l'initiative de ces mêmes 
officiers, l’intérêt bien entendu d’un nouveau curé, soucieux 
de dégager sa responsabilité en recevant la charge d’un 
dépôt incomplet, y suppléaient amplement. En fait, il est 
d'usage qu’à chaque décès ou déplacement de titulaire, le 
Lieutenant général et le substitut du siège le plus proche se 
transportent à la cure pour y dresser un état sommaire des 
papiers et titres, registres paroissiaux compris, et en envoient 
un extrait à leur chef suprême. Celui-ci en saisit la Cour, 
s’il y a lieu, et ouvre la procédure de réforme. Neuf sur dix 
de nos arrêts ont été rendus sur ces préliminaires. 

Cette procédure comporte généralement trois actes : cha- 
cun d’eux expressément autorisé et spécifié par l’arrêt de la 
Cour : à ce point que, leurs opérations commencées sur les 
registres désignés de telles et telles années, les officiersroyaux 
apprennent-ils que pareilles défectuosités, lacunes ou omis- 
sions existent pour une période antérieure, ne s’agirait-il 
que d'une année ou deux, un nouveau pouvoir leur est néces- 
saire pour porter jusque-là leurs investigations. (Cf. X'!4 8567, 
8568, arrêts des 6 mai et 30 décembre 1576. Puis : bailliage 
de Vendôme, 8581 fo*157",376, 22 avril, 6 juin 1580; Alligny, 
sans doute Ligny-le-Châtel, bailliage d'Auxerre etc.). 

Le premier de ces actes est l'établissement d'un procès- 
verbal officiel de l’état des registres ou des actes incriminés, 
soit que les magistrats instructeurs reçoivent pouvoir de se 
faire apporter au greffe du bailliage, pour la comparaison 
avec les doubles en dépôt, les minutes originales restées à la 
cure, soit qu’il leur soit donné mandat d'aller faire leur 
enquête sur place. 

C’est sur l'expédition de ce premier rapport, repris et revu 
de très près à Paris et, si l’on peut dire, épluché dans le 
détail, qu'est rendu, sur la réquisition du Procureur général, 
l'arrêt de réformation proprement dit, celui qui autorise la 
correction ou la restitution des documents défectueux. 

Le deuxième acte est une assemblée des habitants convo- 
quée sur place par le procureur du roi du siège et présidée 
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par le Lieutenant général ou à son défaut, en cas d’empéche- 
ment, par le plus ancien officier en suivant l’ordre du tableau. 
. Là sont mandés les notables de la paroisse les plus quali- 
fiés et les mieux informés pour entendre la lecture du pre- 
mier procès-verbal, suppléer aux lacunes, erreurs et omissions 
qu’il signale et reconstituer par leurs déclarations les actes 
perdus ou détruits. De ces déclarations est dressé un état 
certifié qui est signé de tous les présents, sauf attestation et 
désignation nominale de ceux qui confessent ne le savoir; et 
du tout établi un second procès-verbal que les mêmes magis- 
trats soumettent, à quelque temps de là, à une nouvelle 
assemblée de contrôle, celle-ci spécialement composée des 
parties intéressées, parents, amis, parrains et marraines qui 
ont, à leur tour, à en relever les erreurs et omissions, s’il y 
a lieu, et dont les déclarations et signatures sont recueillies 
comme dessus. C’est la minute officielle de ce troisième pro- 
cès-verbal, dont copie est délivrée au curé, dépositaire des 
titres de la paroisse, qui suppléera, au grefle, les registres 
perdus ou défectueux, et, sur l’une ou l'autre seulement, que 
seront expédiés à l'avenir les extraits d’actes aux parties 
intéressées. 

Pour donner à ces assemblées toute la solennité requise, 
annonce en est faite au prône par trois dimanches consécu- 
tifs. Quant aux frais qu’entraînent les déplacements succes- 
sifs des magistrats et l'établissement des divers procès- 
verbaux, ils sont couverts, suivant les cas, par une reprise 
sur la succession du curé défunt responsable, ou par une 
cotisation sur la fabrique; voire, en cas d’insuffisance, sur 
le domaine de la justice du lieu, ou même par une taxation 
sur les habitants, au prorata des facultés de chacun, opérée 
par le juge royal. 

Telle est la théorie générale et la procédure ordinaire. li 
nous reste à signaler quelques circonstances ou conditions 
particulières. 

La première des conditions de bonne exécution est que le 
rôle et la fonction de chacun soient définis, arrêtés d’avance 
avec autant de précision et de netteté que possible, de manière 
à prévenir toute contestation, toute entreprise d'officiers tou- 
jours empressés à se mettre en avant ou à se faire valoir. 
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D'où l’insistance des arrêts à revenir sur ce point, à écarter 
les juges subalternes ou les pouvoirs locaux (1). etc. Et pour- 
tant les conflits se produisent même entre officiers du roi. 
A Bellac, en 1775, des fautes ayant été relevées dans les 
registres de l’année, pour la paroisse de Saint-Sauveur et 
Notre-Dame, procès-verbal a été dressé dans les formes par 
le Lieutenant général le 22 janvier 1776; et derechef le 14 jan- 
vier 1777, après constatation semblable pour ceux de 1776; 
ce qui n'a pas empêché le procureur du roi du siège, «encore 
qu’il n’ait aucun droit de faire fonction de juge en pareille 
matière et qu’il n’ait que la voie de requérir ce qui est de son 
ministère, pour faire procéder à la dite réforme,.… de s'im- 
miscer…, » de faire dresser deux procès-verbaux concurrents, 
les 26 janvier et 10 février 4777. « Et comme de pareils procès- 
verbaux sont nuls et ne peuvent assurer l'état des parties 
intéressées », la Cour, par un arrêt du 25 mars rendu à la 
requête du Procureur général, son supérieur hiérarchique, les 
déclare nuls et de nul effet, lui interdit de récidiver et lui 
substitue, dans la poursuite des opérations ultérieures, le 
plus ancien gradué du siège (X'4 8570 fo 239v°), 

Une seconde condition est qu'aucune juridiction rivale ne 
prétende s’entremettre d’elle-même dans cette entreprise de 
réforme qui est du ressort exclusif de la justice du roi. C'est 
ici surtout que se manifeste l'attitude du Parlement vis-à-vis 
de l’autorité ecclésiastique supérieure. 

Le 28 novembre 1776, des réquisitions du Procureur général 
à la Cour nous apprennent que l’inexactitude du curéde Beau- 
mont-le-Chartif, bailliage de Chartres, à déposer au greffe les 
doubles des registres paroissiaux de 1754 à 1775 a fait ouvrir 
contre lui des poursuites, à la diligence du substitut du 
siège. Depuis, en juillet dernier, il a présenté minutes et 
grosses jusqu'à 1772 seulement, mais le tout a été retenu, 
sans lui en restituer les doubles, à raison des nombreuses 
défectuosités qui y ont été relevées — blancs, actes incom- 


(1) Nous relevons pourtant des exemples de commissions rogatoires adres- 
sées par le Lieutenant général du siège à des juges subalternes plus 
rapprochés de paroisses dont les registres sont à réformer, mais toujours avec 
autorisation de la Cour conférée par arrèt spécial. Cf. XIB 8988, 17 mars 
1788 pour la sénéchaussée de Poitiers dont on connaît l'étendue. 
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plets, ratures, renvois non approuvés, défaut de conformité, 
transposition des actes contre tout ordre chronologique, etc. 

Cette réforme — car il y a eu certainement réforme — 
paraît avoir été faite par un curé qui s’est dit « commissaire 
à cet effet ». Et comme ces registres, dans l’état où ils sont, 
ne peuvent assurer ni constater l'état des parties intéressées ; 
qu'à cette réforme. il ne peut être procédé que par le juge 
royal ayant la connaissance des cas royaux, que toute autre 
opération faite à cet effet par un prêtre n'ayant ni caractère 
ni pouvoir est vicieuse et radicalement nulle, le ministère 
public conclut à la déclaration de nullité et à la poursuite de 
l'opération dans les formes légales. — Dont arrêt... X!4 8569, 
f° 43. 

Mêmes conclusions et arrêt, 2 janvier 1784 (X!4 8592 
f° 230%) sur ce qui s’est passé « dans les paroisses situées 
dans l’étendue du ressort de la sénéchaussée de Poitiers où il 
a été procédé, sans ordonnance ou jugement des officiers du 
siège, à la réforme des registres étant en la possession des 
curés... » L'autorité ecclésiastique n’est point ici désignée, 
mais ce dernier détail suffit pour la mettre en cause. 

Enfin une dernière condition est que les officiers royaux 
eux-mêmes s’acquittent de leur mission avec toute la préci- 
sion et la rigueur juridique requises. Le parquet de la Cour 
n’est pas moins vigilant à relever leurs négligences que celles 
des curés. On en jugera par ce curieux arrêt du 13 novembre 
4769 (X'4 8551 fo 2). 

En juillet 1769, au décès du curé Decamps de la paroisse 
d'Aubigny, ressort de Bourbon-l'Archambault, le juge de la 
châtellenie et le substitut du P.-G. se sont transportés 
en la maison curiale, « à l’effet de faire la description des 
titres et papiers de la cure ainsi que des registres de baptême, 
mariage et sépulture ». Du tout a été dressé procès-verbal, 
d'où il résulte : 4° que tous les registres, jusques et compris 
l’année 1765, se sont trouvés en règle. Mais, pour les deux 
doubles de 1766 (7 janv.-6 déc.), ils portent, à la suite, 
trois actes de 1768 : deux extraits de baptême des 25 février et 
8 avril, celui-ci signé des parrain et marraine, non du curé, 
et un acte de mariage du 6 septembre, le premier et le der- 
nier attestés par le procès-verbal être en bonne et due forme! 
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Pour les années 1767, 1768, 1769, il ne s’est rien trouvé 
dans les papiers du défunt, sauf quelques actes sur différents 
cahiers de théologie, les uns signés, les autres non. Ces 
feuillets ont été détachés, au nombre de douze, chacun d’eux 
paraphé en haut et en bas, les blancs bâtonnés, et le tout 
relié par le greffier, puis le procès-verbal envoyé au par- 
quet. 

Examen fait, le Procureur général requiert des éclaircisse- 
ments : 

4° Il est bien porté, observe-t-il, que les registres sont en 
règle jusqu’à 1765, mais non que les doubles aient été dépo- 
sés au greffe de la sénéchaussée de Moulins où ressortit la 
châtellenie de Bourbon-l’Archambault; 2° qu'il s'est trouvé 
deux doubles pour 1766, mais non qu’ils soient complets et 
sans aucune omission; 3° comment peut-on attester que deux 
des trois actes annexés de 1768 sont en bonne et due forme 
quand le registre lui-même ne l’est pas et qu'il n’en existe 
aucun pour cette année? Enfin comment des juges avertis 
peuvent-ils ne pas relever ce détail que le deuxième extrait 
de baptême du 3 avril est signé des parrain et marraine 
« alors que les extraits d’actes ne se signent pas par les par- 
ties, mais par celui-là seul qui les expédie »? 

Toutes ces observations n'étaient que trop justifiées, car, 
à sa demande de précisions, les officiers mis en cause ont dû 
répondre : 40 « que, des registres de 1762 à 1765 et autres 
trouvés en la maison curiale, dépôt n’a été fait au greffe quede 
ceux de 1763et65, non de 1764, de 1766 à 68 ; 2° que, dans les 
doubles déposés, il y a des omissions de noms, des défauts 
de signature, ce qui donne à supposer que les deux doublesde 
1766 ne sont pas plus en règle et qu’il est impossible, 
quant à présent, de savoir s'ils sont complets et s’il n’y 
manque aucun acte ? 3° que les trois actes de 1768, insérés à 
la suite et qualifiés extraits, l'ont été ainsi par une erreur de 
greffier, car ils ont la forme d’actes et sont réellement des 
originaux; 4° qu’à l'égard du surplus des actes de 1769 re- 
trouvés, ils sont tous confondus les uns dans les autres 
et reportés surdes feuilles volantes, avec un grand nombre de 
défauts de formalités ». D'où toute une série de précautions 
à prendre que les réquisitions énumèrent dans le plus grand 
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détail et que la Cour fait passer dans son arrêt. « Rien n’est 
tel que l’œil du maître ». 

Très attentive à relever les erreurs et négligences des 
officiers locaux, la Cour ne l'est pas moins à réprimer les 
manquements graves qu’ils peuvent commettre contre les dis- 
positions de la Déclaration de 1736. Le 28 mai 1781, le P.-G. 
rappelle que, par son article 13, elle a spécifié que ceux aux- 
quels la sépulture ecclésiastique serait refusée ne seront 
inhumés qu’en vertu d'une ordonnance du juge de police des 
lieux, rendue sur les conclusions de ses substituts ou des pro- 
cureurs fiscaux des justices subalternes ; que ces ordonnances 
feront mention des jours de décès, noms et qualités des dé- 
funts, qu'il en sera fait registre au greffe, et sur ce registre 
délivrance des extraits aux parties intéressées, en payant au 
greffier la taxe portée par l’article 9, savoir : 10 sols dans les 
villes de Parlement, évêché ou présidial, 8 dans les autres, 
5 dans les bourgs et villages, le papier timbré compris, sans 
qu'il puisse être exigé plus, à peine de concussion; lequel 
article 43 n’attribue aux juges aucun droit pour rendre ladite 
ordonnance; silence qui corrobore les dispositions des 
articles 8et 10 de l'ordonnance de mars 1673 par lesquelsilleur 
est défendu de prendre aucun droit pour toutes ordonnances 
rendues sur la requête des parties, à moins qu'en matière 
criminelle il n’y ait des pièces jointes à la requête; or, les 
permis d’inhbumer rentrent bien dans la règle générale. Ce- 
pendant il est informé qu'en plusieurs sièges de justice 
subalterne les juges exigent, en pareil cas, de 15 à 36 livres, 
et que les greffiers n’en tiennent aucun registre, en sorte 
qu'il ne peut être délivré d'extraits aux parties. Il y a donc 
lieu de rappeler les règles toujours en vigueur, avec cette 
seule modification : en cas de réquisition des intéressés 
qu’un commissaire de police ou un huissier assiste aux 
inhumations, il sera payé à celui-ci 6 livres pour tous droits, 
y compris le procès-verbal qui pourra être dressé par lui. 
Enfin, il sera enjoint aux greffiers des justices subalternes 
d'envoyer, chaque année, aux substituts du siège où ils res- 
sortissent, un certificat de la tenue de leurs registres, lesquels, 
comme ceux qui seront tenus par les greffiers des sièges 
royaux, seront cotés et paraphés sur chaque feuillet sans 
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frais par le premier officier du lieu. Los “arrêt conforme, 

X !4 8584, fo 249 vw. 

Avec ces arrêts des dernières années de l’Ancien Régime 
se clôt forcément une étude dont nous croyons qu'elle a 
établi, sans doute possible, la place considérable que tient 
cette question de la sincérité des actes de l’état civil dans les 
préoccupations du Parlement et l'idée qu'il se fait d’un ser- 
vice essentiellement public, détaché par délégation aux mains 
du clergé, mais en demeurant sous le contrôle exclusif de la 
justice souveraine; contrôle d'autant plus nécessaire que 
cette délégation est plus imparfaitement remplie et les pres- 
criptions des ordonnances plus méconnues, surtout du bas 
clergé des campagnes. 

Une dernière question se pose : le Parlement et le Roi, 
qui parle en ses arrêts, ont-ils, dans cette conception, en 
somme toute laïque, de la première des garanties des libertés 
civiles, entrevu ou pressenti une autre forme de délégation 
à un pouvoir purement civique et séculier autre que la ma- 
gistrature royale, qui ne saurait confondre la gestion directe 
et le contrôle ? Nous n’avons pour répondre à cette question 
qu'un document unique, mais qui donne à penser. C'est une 
déclaration du 14 mars 1740, enregistrée au Parlement le 
9 avril, « qui permet aux magistrats des villes de Dunkerque, 
Bourbourg et Gravelines de coter et parapher les registres 
de baptèmes, mariages et sépultures dans l’étendue de leur 
territoire ». Il s'agit, du reste, de quelque chose de plus 
qu'une simple commission rogatoire, comme nous en avons 
relevé, adressée à des juges subalternes pour des raisons 
de commodité ou de proximité. Il est ici question d’un man- 
dat permanent et même qui dépasse singulièrement la 
teneur du titre officiel, puisqu'il comporte en outre le pouvoir 
de recevoir le dépôt des registres paroissiaux et d’en déli- 
vrer des extraits. Seul manque encore celui de recevoir les 
déclarations et de dresser des actes. Voici en quelles circons- 
tances fut accordée cette déclaration. 

Le roi rappelle qu’à la suite de la publication des articles 
de 1736, nombre de paroisses de la province d'Artois se sont 
trouvées dans une situation difficile, l'éloignement d'Arras 
ne leur permettant ni de faire parapher leurs registres par le 
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Conseil provincial. seul qualifié peur ce faire, ni d'eneffectuer 
le dépôt au greffe de eette ville. Il a donc été sollicité « d’au- 
toriser les curés à remplir ces formalités par-devant les 
juges royaux des sièges inférieurs où ils ressortissent ou les 
magistrats municipaux des villes dépourvues de siège royal. 
« Mais quelque attention que puissent mériter ces considéra- 
tions si spécieuses », il n’a cru devoir y déférer, l'inconvénient 
de la distance pour les paroisses les plus éloignées devant 
être compensé « par l’avantage.. de trouver les preuves de 
leur état dans un dépôt unique et assuré et dans uue juri- 
diction qui a seule le droit de juger des cas royaux dans l'é- 
tendue de la province ». Pourtant, il a paru nécessaire 
d’adoucir la rigueur de cette règle générale en faveur des 
villes de Dunkerque, Bourbourg et Gravelines, en tant qu’ori- 
ginaires de la province de Flandres, bien que rattachées pré- 
sentement au ressort du Conseil d’Artois, et éloignées d'Arras 
de près de 20 lieues, même 22 à 23 pour Dunkerque. Il est 
donc permis aux curés du ressort de ces trois villes de faire 
parapher leurs registres par les magistrats municipaux et de 
les déposer en leurs greffes, à la charge pour ceux-ci d'en 
envoyer, chaque année, un double, signé de leur greffier, au 
greffe d'Arras (en 3° exemplaire), « ce qui ne pourra qu'’a- 
jouter encore une nouvelle précaution à toutes celles qui ont 
été déjà prises pour la conservation des actes les plus inté- 
ressans de la société civile. À ces causes, etc. » (XI18752, 
f° 880). 

Ainsi donc, c’est par une exception strictement limitée et 
motivée que s’introduit, dans notre droit public, un demi- 
siècle avant la réforme de l’Assemblée législative de 1792, 
l’usage de déférer, en France, l’administration de l’état civil 
aux magistrats municipaux. Mais combien d’autres excep- 
tions ont été ainsi appelées, avec l’aide du temps, à devenir 
des règles. 

E. Mausis. 
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Olivier Martin. — Histoire de la Coutume de la prévôté et 
vicomté de Paris, tome I, Paris, Editions Ernest Leroux, 1922, 
8°, xv-508 p. (Bibliothèque de l'Institut d'histoire, de géogra 
phie et d'économie urbaines de la ville de Paris). 


L'ouvrage est digne du sujet. C’est un monument élevé 
d'une main savante et laborieuse à la Coutume de Paris, 
la première du royaume par sa qualité de coutume de la 
capitale, par la valeur de ses commentateurs et de son texte 
réformé. L'auteur a voulu s’appuyer uniquement sur les 
documents juridiques, négligeant systématiquement les 
documents simplement historiques, et c'est bien ainsi qu'il 
fallait procéder pour aboutir. Tout au plus pouvons-nous 
exprimer l'espoir que M. O. M. lui-même ou l’un de ses élèves 
entreprendra un jour les recherches nécessaires dans toutes 
les catégories de documents historiques et littéraires, afin 
de retrouver les vestiges du droit parisien de la période la 
plus ancienne, pour laquelle les textes juridiques font défaut. 
Mais à ce travail délicat il faut une base solide. C’est sur 
une connaissance sérieuse et documentée de la coutume 
du xivt siècle que doivent se fonder des hypothèses vraisem- 
blables sur l’obscure époque d'élaboration. Il faut aller du 
connu à l'inconnu. 

M. O. M. annonceet commence une étude de la Coutume de 
Paris dans un ordre méthodique — c’est le seul qui con- 
vienne à un exposé de droit privé — laissant de côté les 
matières qui ne sont point strictement coutumières, et relèvent 
soit du droit canonique (mariage et filiation), soit du droit 
romain (obligations à partir du xiv° siècle). Ce premier volume 
nous donne une introduction générale, la condition des 
personnes et le régime des biens. 


L fron 
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L'introduction est magistrale. C’est un tableau à larges 
touches et d'une noble élégance de style de l’évolution 
générale du droit de la région parisienne. La question la plus 
attachante était celle de la formation même de ce droit et 
de son ressort géographique. Voici comment, d’après M. O.M., 
l’on peut la résumer. L'histoire de la Coutume de Paris débute 
au moment où cesse le système de la personnalité des lois, 
c’est à-dire au x° siècle. Pendant une période d’élaboration 
assez longue, la force a joué dans la formation du droit 
le rôle principal. Les coutumes formées sous cette influence 
sont des coutumes locales à domaine très étroit, car tout 
agent d'unification fait défaut, toute justice étant souveraine. 
Cependant, à la fin du xu° siècle et au début du xm°, il se 
crée une Coutume générale de France, sans doute, à ce 
que je puis comprendre, par la conscience, que prennent les 
contemporains, de la similitude de leurs usages locaux indé- 
pendants, comme au xvi° siècle on dégagera des coutumes 
diverses un droit commun coutumier. Puis, quand les 
circonscriptions judiciaires des bailliages et de la prévôté de 
Paris se forment, une différenciation se produit par la 
jurisprudence propre de ces cours indépendantes et nous 
voyons alors se former la Coutume de la prévôté et vicomté 
de Paris, sur les frontières de laquelle se distinguent les 
Coutumes des bailliages de Mantes, de Montfort, d'Etampes 
etc. Ainsi, après une formation très fragmentée de coutumes 
locales, une première généralisation se serait produite vers 
la fin du xnr° siècle, pour aboutir un siècle après à un nouveau 
morcellement. Il ne faudrait pas toutefois s’exagérer l’am- 
plitude de ce flux et de ce reflux. 

Il est très exact, en effet, qu’il y a dans l’histoire de notre 
droit des périodes de création et des périodes de stagnation. 
M. O. M a très bien montré qu'avant le xir° siècle nous 
sommes dans la période créatrice, qu’au xmi° siècle au con- 
traire il y a déjà un droit relativement fixé dans les grandes 
lignes de ses institutions et dans son cadre géographique; 
de là, l'hypothèse toute naturelle que, si la coutume est la 
même dans toute une région, c’est que, au moment de son 
élaboration, cette région formait une unité, dont les habitants 
avaient entre eux des relations juridiques suivies. Si entre le 
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Vexin normand et le Vexin français l’Epte est une fron- 
tière coutumière, c'est que la formation de l'Etat normand a 
rompu les relations juridiques entre les deux fractions du 
Vexin avant le moment où les coutumes se forment. L'unité 
politique et particulièrement l’unité judiciaire est donc une 
condition nécessaire, sinon suffisante, de la formation d’une 
coutume uniforme ; mais quand celle-ci est une fois formée, les 
modifications de frontières politiques et judiciaires n'ont 
plus sur elle qu’une influence restreinte. 

De cette introduction générale l'histoire des sources tient, 
comme il est naturel, une grande partie. Avant le xiv° siècle 
malheureusement la région parisienne est d’une lamentable 
pauvreté en documents juridiques. Mais sur les compilations 
du xiv* siècle on pouvait attendre de M. O. M. un exposé ma- 
gistral, car ce sont ses propres travaux qui, avec ceux de 
M. Giflard, ont, dans ces dernières années, projeté le plus 
de lumière sur cette littérature mal connue. M. O. M. n'avait 
également qu'à résumer ses études antérieures sur la rédac- 
tion et la réformation de la coutume. On regrettera seule- 
ment qu’il ait été si bref sur la doctrine, la jurisprudence et 
la législation des derniers siècles. On s’étonne de ne rien 
trouver dans ces pages si nourries sur les arrêts de règle- 
ment, source si importante de progrès juridique, sur l’accep- 
tation et l'enregistrement des ordonnances royales et la 
mesure dans laquelle elles ont modifié la coutume de Paris. 

Un livre de l'importance et de la mesure de celui-ci ne se 
résume pas dans les quelques pages d’un compte rendu. On 
m'’excusera donc de m’attacher à exposer et à discuter seule- 
ment quelque-sunes des nombreuses questions qui y sont 
si magistralement traitées. 

Le livre 1‘ est consacré à la condition des personnes et 
dans ce livre la question à laquelle l’auteur a consacré les 
plus longs développements est celle de la condition des 
mineurs. Le mineur orphelin est en garde noble, en garde 
bourgeoise ou en tutelle; celle-ci est une institution complé- 
mentaire s'appliquant dans tousles cas, qui deviennent de plus 
en plus nombreux, « où la garde noble ou bourgeoise est 
hors de cause ». Ainsi M. 0. M. élimine de son exposé du 
droit parisien la garde seigneuriale. Il abandonne délibé- 
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rément. et avec raison, je crois, l'hypothèse assezrépandue qui 
voyait dans la garde seigneuriale une institution jadis géné- 
rale qui aurait plus tard, dans la plupart des régions, cédé 
la place à la garde des parents. Il simplifie encore l’exposé 
compliqué des diverses institutions en réunissant sous un 
même nom deux institutions que le plus souvent on distingue 
en garde noble d'une part et bail des collatéraux de l’autre. 
Et ici je suis obligé d'avouer que je préfère la distinction 
traditionnelle. Il me paraît en effet que garde noble et bail 
sont des institutions nettement différentes dans leurs prin- 
cipes. La garde noble appartient à une personne qui ne peut 
être en aucun cas héritière du fief gardé. Pour le père survi- 
vant n'est-ce pas simplement la continuation de sa puissance 
paternelle et ne peut-on concevoir que la mort du père fait 
passer à la mère cette puissance, comme elle lui donne la 
qualité de chef de communauté? Au contraire, le collatéral 
baillistre est vraiment héritier temporaire, du fief du 
mineur. C’est pourquoi il paye le rachat que le gardien, 
n'étant pas héritier, ne doit pas. C’est pourquoi il n’a pas la 
garde de la personne, qui n’est pas refusée au gardien. Seule- 
ment plusieurs de ces caractères distinctifs se sont de bonne 
heure atténués. M. O0. M. nous montre comment on aban- 
donne la rigueur primitive de l'attribution du bail à l'héritier, 
quand l’application du principe aboutit à une division entre 
plusieurs baillistres. 

L'évolution intéressante et très nettement mise en lumière 
par M. O. M. est celle qui transforme en caractère personnel 
le caractère primitivement réel de l'institution. A la diffé- 
rence du droit antérieur, le bail et la garde noble du 
xv° siècle s’appliquent aux nobles, quelle que soit la qualité 
de leurs terres et jamais aux roturiers, même pour les fiefs 
qu'ils détiennent. D'ailleurs des deux institutions, l'une, le 
bail, devait complètement disparaître au xvi° siècle. M. O. M. 
émet cette hypothèse ingénieuse que l’analogie du droit 
romain donnant aux parents la jouissance des bona adven- 
ticia de leurs enfants a pu contribuer à sauver la garde noble 
tandis que sombrait le bail(1). En revanche, aucune considé- 


(1) Il est remarquable cepenlant qu'en même temps notre droit ait 
refusé au père la jouissance légale en dehors du cas de garde noble. 
Revue mis. — Tome XLVI. 42 
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ration du même genre ne permettait de maintenir au gardien 
la propriété des meubles. Elle ne lui appartenait plus dès le 
xv® siècle. 

En ce qui concerne les simples roturiers, M. O. M. n’a 
rencontré à Paris, en dehors du privilège spécial de la garde 
bourgeoise, qu'une seule institution, la tutelle dative, tandis 
que Beaumanoir distinguait une garde roturière, qui est 
une sorte de tutelle légitime et une tutelle proprement dite 
qui est dative. Pendant longtemps, en effet, il n’y eut pas lieu 
de se préoccuper du mineur roturier. M. O. M. met bien en 
lumière ce point que la continuation de communauté, de 
règle entre roturiers, rend inutile toute tutelle de l’orphelin 
qui a encore son père ou sa mère. Mais le besoin de protection 
se fit sentir pour le mineur roturier orphelin de père et de 
mère. Le mineur noble lui-même, malgré la garde noble, 
peut avoir besoin de quelqu'un pour le représenter en justice. 
La tutelle va ainsi s’insinuer à côté des institutions préexis- 
tantes avec tendance à accroître son domaine aux dépens de 
celles-ci. Et dans cette tutelle M. O. M. reconnaît et signale 
une institution purementromaine. Je me demande cependant 
sile conseil de famille n’est pas une institution proprement cou- 
tumière, réglementation juridique d'un principe anciennement 
assez vague, mais cependant vivace, de la protection que le 
groupe familial doit au mineur. 

Le livre IT, consacré à la condition des biens, est de beau- 
coup le plus important. Il tient à lui seul les deux tiers du 
volume. Cela se justifie bien, étant donné surtout que 
l’auteur, suivant en cela l'exemple de nos anciens et du 
texte même de la coutume, traite dans ce chapitre de la suc- 
cession aux fiefs. On pourrait discuter ce planet je crains 
qu'il n'entraîne M. O. M. à des répétitions, quand, dans le 
second volume, il traitera des successions. Il m'a semblé 
étrange aussi que le parage soit traité dans un préambule 
consacré aux caractères généraux de la féodalité parisienne 
au lieu d’être réservé pour le paragraphe de la succession 
aux fiefs. Mais, quelque discussion que l’on puisse faire du 
plan que l’auteur a choisi, il n’en reste pas moins que ce 
deuxième livre est un ouvrage capital. De cette question des 
biens, pour l'étude de laquelle, à cause de son importance 
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pratique et de la concurrence des intérêts en jeu, les textes 
sont nombreux et détaillés, M. O. M. a donné un exposé 
minutieux et d’une grande pénétration juridique. Je me bor- 
nerai à exposer et à discuter trois points, qui m'ont plus 
particulièrement intéressé : le parage, l'amortissement, la 
rente. 

Parage. M. O. M. a retrouvé dans la Coutume de Paris 
l'institution si curieuse du parage général, ou plutôt il en a 
très ingénieusement relevé les dernières traces. En effet, à 
l’époque où ont été rédigés les coutumiers parisiens, l'insti- 
tution était en pleine décadence, tandis qu'elle a pu être 
décrite ailleurs avec toute la netteté d’une institution en 
pleine floraison d’aprèsles textes normands. L'auteur montre 
que la Coutume de Paris a connu et le parage général (les 
puînés prenant chacun un fief, mais l’atné étant néan- 
moins vassal du seigneur ou des seigneurs pour tous les fiefs 
de la succession) et le parage particulier (le puîné recevant 
une portion du fief pour lequel l'aîné rend seul hommage 
au seigneur). Pour ma part, j'avais cru jadis apercevoir dans 
la région parisienne, comme dans le comté de Clermont en 
Beauvoisis, comme en Anjou, un système intermédiaire 
tenant à la fois du parage particulier et du général. Les puînés 
ne reçoivent bien qu’une part de fief, mais tous les fiefs sont 
partagés, l’aîné prenant la plus forte part de chacun, ce qui 
est en effet le meilleur moyen de faire de lui le vassal de tous 
les seigneurs, de l'obliger à faire hommage pour tous les 
fiefs. Il n’y a que des parages particuliers, mais le résultat 
estle même que celui du parage général. Sans doute le puîné 
pouvait aussi, si l’aîné le préférait, recevoir un fief entier; 
il yen a des exemples. Mais la règle générale me paraît avoir 
été le partage de chaque fief. 1I me semble encore lire cette 
règle dans le passage suivant des fiefs à l’usage de France 
«et quant est a tout le surplus de tous les fiez, il emportera la 
moitié par tout (1)». 

Le parage parisien se distingue encore du parage nor- 
mand par une autre particularité que M. O. Martin a signalée. 


(1) Edité par G. Boulen et O. Martin dans la Nouvelle Revue historique 
de droit, 1920, p. 306. 
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Le pufné y fait hommage à l'aîné pour sa part. Mais, qu’on 
le remarque bien, cette distinction de forme correspond àune 
différence profonde entre les deux institutions. Le parage 
sans hommage, le parage normand, a tout à fait le carac- 
tère d'un pur arrangement de famille. Non seulement le 
puîné n'est pas en rapport avec le seigneur, mais il est 
même vis-à-vis des tiers représenté par l’atné. Le parage 
avec hommage, au contraire, suppose une sous-inféodation, 
pour laquelle il a fallu sans doute, au moins anciennement, 
le consentement du seigneur. Vis-à-vis des tiers, le pufné, 
qui est entré en foi de son aîné, est bien titulaire de sa part 
et n’a pas besoin pour plaider de la garantie de son frère. 

On notera enfin avec intérêt dans ces pages l’action toute 
locale à Paris de l’ordonnance de 1209, qui prétendait sup- 
primer le parage. Qu’une ordonnance, qui voulait sans doute 
avoir une portée plus large, n’ait pas été observée partout, 
cela n’a rien d'étonnant. Mais il est curieux que le roi, vou- 
lant supprimer le parage, n’ait visé in terminis que le parage 
particulier. M. O. M. remarque justement que, sous peine 
de manquer son but, l'ordonnance s’étendait à fortiori à 
l'hypothèse où le puîné avait reçu pour sa part un fief entier; 
elle supprimait le parage général. Ne s’expliquerait-on pas 
fort bien que l'ordonnance n'ait visé que le partage du fief, 
s’il était vrai, comme je l’ai supposé, que dans cette région 
la règle générale était le partage de chacun des fiefs entre 
l'aîné et les puînés? 

Amortissement. L'amortissement est un chapitre encore 
mal connu de notre ancien droit, encore que plusieurs de 
nos anciens lui aient consacré des traités spéciaux; et M. O. 
M., en signalant plusieurs autres traités inédits, a bien rai- 
son de souhaiter que ce sujet soit choisi comme matière 
d’une monographie. L'amortissement est une variété de l’au- 
torisation d'aliéner et c'est à ce titre que très justement 
M. O. M. en traite dans son exposé du droit privé parisien, 
tandis que, avec non moins de raison, il écarte la théorie de 
l'amortissement royal des derniers siècles. Celle-ci appartient 
au droit public, car cet amortissement est l’acte relevant 
une personne de mainmorte de l’incapacité d'acquérir qui la 
frappe en principe. 


Digtized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


COMPTES RENDUS CRITIQUES. 657 


Tant que l'autorisation du seigneur et sa collaboration 
furent effectivement exigées pour une aliénation quelconque, 
il n’y eut pas de droit spécial d'amortissement. Tout au plus 
peut-on supposer que, à l’époque où le prix du consentement 
seigneurial était librement débattu entre les parties, le sei- 
gneur faisait payer ce consentement plus cher, quand l’ac- 
quéreur était une personne de mainmorte. Et encore la ques- 
tion ne se posait-elle sans doute pas de la même manière 
qu'aux xime et x1v° siècles. On n'avait pas encore pris l’habi- 
tude de considérer les droits de mutation comme le meilleur 
revenu du fief et les seigneurs, aux xr° et xu° siècles, tenaient 
surtout aux services. Il s’agissait donc alors de savoir de 
quelle manière ces services seraient assurés par la personne 
morale ecclésiastique qui faisait l'acquisition (1), à moins que, 
dans un esprit de pieuse libéralité, le seigneur n’y renonçât 
tout simplement. 

Quand les tenures furent aliénables sauf payement d'un 
droit de mutation, il fallut que le seigneur calculât ce qu'il 
perdait en droits de mutation éventuels, par le passage de la 
terre en mainmorte ; en même temps que se posait toujours 
la question du maintien ou de la suppression des services et 
de la directe elle-même. 

Enfin, quand les services du fief eurent perdu toute im- 
portance, on en arriva à considérer que leur suppression et 
celle de la foi et hommage étaient la conséquence naturelle 
de l’acquisition par une église, si du moins cette acquisition 
était régulièrement autorisée. 

La question de l'amortissement doit donc être envisagée 
sous deux points de vue différents : celui des droits de muta- 
tion, celui des services et de la directe. Mais lestextes ne per- 
mettent malheureusement pas toujours de faire cette distinc- 
tion logique. Elle est faite en Normandie où l’on distingue net- 
tement l’aumônesimple, sur laquelle le seigneur conserve tous 


(1) 11 faut songer aussi que d'un établissement ecclésiastique puissant le 
seigneur aura en fait plus de peine à obten:r le payement des redevances et 
la prestation des services. Un arrèt des Olim dégage bien cette idée du tort 
fait au seigneur par la mise, non seulement en main morte, mais en plus forte 
main (Olim, 1, p. 456, n° XXIV). Viollet avait déjà indiqué cette considéra- 
tion. Etablissements de Saint-Louis, I, p.164. 
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ses droits, dela pure aumôûne, qui devientun franc-alleuecclé- 
siastique (1). Dans les documents parisiens qu'étudie M. O. M., 
il n’est pas toujours aisé de savoir de quoi il s’agit. Dans les 
textes les plus anciens, le seigneur, comme le remarque fort 
bien l’auteur, en donnant son assentiment, fait lui-même une 
véritable donation, participe de la générosité de son vassal 
c’est-à-dire sans doute que, comme le vassal donateur, il 
abandonne ses droits sur la terre aliénée. Il est clair en par- 
ticulier qu'il y a constitution de franche aumône, quand le 
seigneur autorise ses vassaux par une mesure générale 
(p. 427) « à faire des libéralités sur leurs fiefs sauf à en gar- 
der une portion suffisante pour en assurer le service cor- 
rect ». Le vassal continuant à assurer le service, il est évident 
que l'établissement acquéreur ne le devra pas. C'est encore 
une pratique courante en Normandie, où l’on voit le dona- 
teur garantir l’acquéreur en reportant sur la terre qu’il con- 
serve la totalité des services dûs. Plus tard, au contraire, 
M. O. M. note avec raison que l’amortissement laisse en géné- 
ral subsister les services et redevances (sauf bien entendu 
les droits de mutation qui n'auront plus l'occasion d’être 
perçus), qu'il s'agisse d’un fief ou d’une censive. Pour la cen- 
sive le principe se maintiendra, tandis que la pratique 
royale sera, pour les fiefs, d'abandonner par le passage en 
mainmorte tout service et toute directe. M. O. M. étudie en 
détail les différents procédés employés pour compenser la 
perte subie par le seigneur : pour les censives, accroissement 
du cens; pour les rentes, attribution au seigneur amortissant 
d’une part de celles-ci. La constitution d'homme vivant et 
mourant n'a été que peu pratiquée à Paris et elle ne sup- 
prime pas la nécessité d'une indemnité. 

Enfin il est arrivé pour l'amortissement ce qui était déjà 
arrivé bien plus tôt pour l’autorisation d’aliéner. Il ne put plus 
être refusé en échange de l'indemnité coutumière. L'exemple 
du roi, qui ne refusait jamais, entraîna les seigneurs. Un 
arrêt de principe trancha définitivement la question en 1539. 

Rente. Le droit du xiv° siècle distingue très nettement 
le bail à cens, lequel a un caractère seigneurial bien marqué 


(1) Summa de leginbus, ch. XXX. 
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par les droits accessoires de saisine, de mutation, etc., et 
le bail à rente, qui ne donne au bailleur que le droit à la 
rente slipulée. Mais comment se sont diversifiés ces deux 
contrats voisins, c’est ce qu’il n’est pas aisé de déterminer. 
Les travaux de M. H. Legras sur le bourgage de Caen(1) 
avaient déjà apporté, pour la Normandie tout au moins, une 
solution. Le bail à rente est une imitation du bail à cens 
dont il a commencé par copier servilement tous les traits. 
Mais une réaction seigneuriale s’est de bonne heure produite 
pour empècher, suivant la formule connue, de se faire sire 
de ce dont on doit être sujet. Les recherches de M. O. M. con- 
firment ces résultats. Au début du x siècle, la règle « cens 
sur cens n’a lieu » n'existe pas. Un établissement ecclésiastique 
qui tient une terre à cens peut la sous-concéder, l’allotir en 
censives, en se réservant à lui-même des prérogatives ana- 
logues à celles du seigneur superieur, sauf conditions restric- 
tives mises dans l'autorisation de sous-concession. En effet, 
puisque le seigneur doit donner son consentement à l’opéra- 
tion, il peut mettre à cet octroi des conditions, notamment se 
réserver exclusivement les prérogatives seigneuriales. Ainsi 
apparaît un contrat de concession nouveau, le bail à rente. C’est 
surtout quand un simple roturier ou bourgeois fait un sous- 
accensement, qu'il paraît choquant au seigneur de le voir se 
réserver des prérogatives analogues aux siennes. C'est pour ce 
cas que le bail à rente apparut d'abord sans doute. La difficulté 
est de le reconnaître dans des actes qui sont de tous points libel- 
lés comme les actes d’accensement. M. 0. M. considère comme 
bail à rente un acte de sous-concession dans lequel n'apparait 
pas l’assentiment du seigneur (p. 446). Je me demande si ce 
critère est suffisant. Ne peut-il arriver que le consentement 
seigneurial, quand il est exigé, soit donné par un acte dis- 
tinct de l’acte qui a besoin du consentement? 

Du bail à rente M. O. M. rapproche la constitution de 
rente, contrat qui produit en fin de compte le même résultat, 
puisqu'il établit une rente sur un immeuble, mais qui est très 
différent du premier par sa technique juridique et son but 
économique. Comme nous l’avions cru voir, M. Legras et 


(1) B. Legras, Le bourgage de Caen, thèse Caen, 1911. 
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moi-même, pour la Normandie, la constitution de rente est 
sortie de la vente de la rente préexistante. Puisque l'on 
peut vendre, séparément du fief qui y a droit et de la terre 
qui la doit, une redevance seigneuriale quelconque, on a 
imaginé de vendre une redevance qui n’a pas d’existence 
antérieure, assise sur la terre du vendeur lui-même. Mieux 
que le terme moderne de constitution de rente, l'expression 
« vente de rente nouvelle » qualifie et analyse l’opération. 

Pour tous ces droits de cens et rentes il fallait une procé- 
dure d'exécution. L'étude de celle-ci est une des meilleures 
parties du livre de M. O. M. Le censier, c'est de ce nom 
générique que l’on désigne tous ceux qui ont droit à un cens 
ou une rente (4) (et c’est là une trace de la confusion primi- 
tive des deux contrats plus tard distincts de bail à cens et 
de bail à rente) a d’abord la saisie-gagerie (2). La fin du 
x siècle voit apparaître la procédure qu’on appellera bien- 
tôt l’action en cas de garnir ou de quitter réservée au cen- 
sier qui n’a pas perdu par an et jour la saisine de son droit, 
et que rappelle de très près l’action en cas de délai de fieu 
du droit normand, dont M. H. Legras a fait une excellente 
étude. Il faut y ajouter l’action de simple saisine, si le cen- 
sier est dessaisi depuis plus d’un an et moins de dix, l’action 
personnelle en paiement des arrérages échus, enfin la saisie- 
exécution du droit commun, au cas où la rente a été créée 
par lettre du Châtelet. Les sanctions ne manquent donc pas. 
Mais ce qui compliquait singulièrement la situation, c'était 
le grand nombre de rentes que le temps avait accumulées 
en couches successives au-dessus du cens sur la propriété et 
surtout sur la propriété bâtie. 

Il fallait régler les rapports entre les différents censiers, 
Tout censier avait le droit de faire quitter la maison par 


(1) Seulement cette expression est pour nous bien incommode et je me 
demande si M. O. M. n'aurait pas mieux fait, pour nous faire comprendre 
les différents droits du bailleur à cens et du bailleur à rente, de les mieux 
distinguer dans les termes. 

(2) Mais pourquoi supposer que le censier a eu « au début » la liberté de 
vendre les meubles saisis (p. 466), puisque le seigneur censier ne peut 
jamais opérer qu'une saisie contrainte, sans pouvoir ni vendre ni s'approprier 
les meubles sur lesquels il a mis la main (p. 388)? 
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le propriétaire qui ne payait plus, mais il la prenait à la 
charge des rentes plus anciennes. Quant aux censiers plus 
jeunes, il pouvait les assigner à garnir, c’est-à-dire à prendre 
la terre avec ses charges, ou à céder leur droit. Le xiv* siècle 
combinera en une seule la procédure contre le propriétaire 
(action en cas de garnir ou quitter) et celle contre les censiers 
postérieurs. « Le premier censier, en même temps qu'il 
assigne le propriétaire sur le lieu, assigne tous les censiers 
qui ont des droits sur l’immeuble. Ceux qui ne font pas 
opposition sont déchus de leurs droits. Les comparants sont 
mis en demeure de garnir ou de quitter et, s'ils refusent la 
garnison, le premier censier reste seul et se fait adjuger 
l'héritage pour sa rente » (p. 475). 

Il y a là une procédure très judicieuse, qui assure les 
droits des censiers, quitte à sacrifier, comme il est juste, les 
plus récents, si la valeur de la propriété vient à baisser. 
Comment se fait-il donc qu’elle soit demeurée insuffisante 
pour permettre de liquider la situation causée par la grande 
crise de la guerre de Cent ans? C’est que (du moins est-ce 
ainsi que je crois comprendre les choses) ladite procédure 
garantissait le saisissant contre les censiers postérieurs sans 
purger les rentes antérieures, qu'aucune mesure de publicité 
ne faisait connaître. Les censiers antérieurs avaient même 
tout intérêt à dissimuler leur droit inutile, pour engager un 
censier postérieur et solvable à se faire adjuger la maison. 
C’est pour obvier à ces inconvénients que furent rendues les 
très intéressantes ordonnances du roi anglais en 1424 et 1428, 
confirmées par Charles VII en 1441. Elles s’attaquèrent 
d’abord au vice principal du système en essayant, mais sans 
succès, d'organiser une publicité des rentes. En outre, une 
maison grevée de trop de charges et abandonnée par son 
propriétaire put être mise en criée par l'un quelconque des 
censiers ou même par l'autorité judiciaire et adjugée à charge 
d’une rente « qui sera répartie entre les ayants droit ». Pour 
comprendre l'utilité de cette mesure, il faut évidemment 
supposer, quoique l’auteur ne le dise pas, que le preneur de 
la maison était garanti contre les réclamations ultérieures 
des censiers, autrement dit que l’adjudication purgeait les 
rentes. Mais on aimerait savoir, en outre, suivant quelles 
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règles la rente était répartie entre les divers censiers. Etait-il 
tenu compte de l’âge des rentes ou la répartition était-elle 
proportionnelle, comme dans une faillite? Enfin une dernière 
mesure fut prise, destinée à empêcher l'accumulation indé- 
finie des rentes sur un immeuble : les rentes furent décla- 
rées rachetables. 

Toutes ces procédures spéciales aux rentes devaient dispa- 
raître plus tard, remplacées par la procédure ordinaire des 
criées (p. 495). Comment cela se fit-il? L'évolution du droit 
normand pourrait suggérer une explication, que je soumets 
à M. O. M. La procédure en cas de délai de fieu n'était, comme 
l’action en cas de garnir ou quitter (p. 472), applicable 
qu'au rentier qui n'avait pas lettres du roi. Aux autres le 
titre exécutoire qu'ils avaient en main donnait une garantie 
meilleure et plus rapide. Mais une fois exercée l’action en 
cas de délai, si le propriétaire gageait à tenir, le jugement 
donnait au rentier la situation du rentier muni de lettres. 
Ainsi l’action en cas de délai ne s’appliquait pour une rente 
déterminée qu’une seule fois. Une seconde exécution, si elle 
était un jour nécessaire, se faisait par la procédure réservée 
aux lettres du roi. Si l’on ajoute que la lettre du roi sera de 
plus en plus employée pour les rentes nouvellement créées, 
on comprendra que les occasions d'exercer l’ancienne 
action en cas de délai allaient se faire avec le temps de plus 
en plus rares. 

Je n’ai pu donner par ces quelques discussions qu'un 
aperçu bien insuffisant du volume de M. O. M. Du moins, je 
voudrais que de ce trop bref compte rendu le lecteur voulût 
bien conclure que le livre de M. O. M. est d'une incomparable 
richesse de documentation, plein d’aperçus ingénieux et 
fins sur l’évolution du droit parisien et qu’il sera désormais 
impossible de traiter, sans l’avoir consulté, aucune question 
de droit féodal ou de droit privé ancien. 

R.- GÉNESTAL. 


- 


Vicomte du Motey.— Origines de la Normandie et du duché 
d'Alençon de l'an 850 à l’an 4085. Paris, Picard, 8°, 1920, 
x1-327 p. 


M. le Vicomte du Motey a écrit son livre pour redresser 
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le tort fait par Orderic Vital à la mémoire de la mai- 
son de Bellême. Il consacre un premier volume aux ori- 
gines de cette famille. Mais, pour les débrouiller, il lui a 
fallu élargir la question et reprendre l’histoire de la formation 
du duché de Normandie. De là le titre. Après une « étude 
préliminaire sur le diocèse de Sées avant et pendant les 
invasions normandes ». M. du M. entreprend de « reconsti- 
tuer les règnes de Rollon, de Guillaume-Longue-Epée et de 
Richard Ie" »; enfin, il présente l’histoire de la famille de Bel- 
lème jusqu’à la mort de Guillaume le Conquérant. Un 
volume prochain sera consacré à Robert II de Bellême. 

La question capitale de cette période des origines est 
celle de l’extension progressive des établissements normands 
et de la fixation de la frontière de Normandie du côté du 
Maine et du Perche. Les deux vicairies méridionales du 
comté d’Exmes (diocèse de Sées) étaient, au milieu du 
ix° siècle, celles de Sées et de Corbon, séparées l'une de 
l’autre par la Sarthe jusqu’au-dessous de Mesle. Le Bellé- 
mois est une partie du Corbunais, mais quand, vers 860, 
un comté de Corbon se forma, démembré du comté d’Exmes, 
le Bellëmois resta attaché à celui-ci. C’est dans ce pays que 
s’élève la famille de Bellème, dont un membre pouvait rap- 
peler, en 997, les donations faites par ses aïeux à Saint-Michel 
de l’abbayette avant les invasions normandes. Cette même 
famille acquit anciennement des droits sur la ville de Sées 
et son territoire, peut-être, comme le suppose ingénieuse- 
ment M. du M., par concession de l’évêque désireux de s’as- 
surer un défenseur contre les pillages normands. 

Viennent les invasions normandes, qui atteignent l'Hies- 
mois en 869, en 876, vers 900. Période sombre; la vie 
ecclésiastique est suspendue dans le diocèse de Sées. La 
liste des évêques présente une lacune de près d’un siècle. 
Quand, en 911, Rollon traite avec le roi de France, il 
n’acquiert qu'une petite partie de ce qui sera plus tard la 
Normandie. Suivant M. du M., seule la rive droite de la 
Seine lui était cédée (a flumine Eptæ usque ad mare) (4). 


(4) Le texte sur lequel on s'appuie généralement pour comprendre dans 
la concession de 911 la rive gauche de ja Seine n'est en effet pas absolament 
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Des concessions ultérieures lui permirent d'étendre son auto- 
rité légitime au-delà de la Seine. 

Du côté du Maine, la frontière normande va se fixer sans 
tenir compte des limites des circonscriptions civiles et 
ecclésiastiques antérieures, englobant une partie du diocèse 
de Sées (moins le Corbonais, comté distinct, et le Bellé- 
mois, vicairie du comté d’Exmes) et une partie du Passais 
(qui s’appellera par la suite le Passais normand par oppo- 
sition au Passais du Maine) qui continuera d’ailleurs d'ap- 
partenir au diocèse du Mans. La frontière se serait ainsi 
fixée vers le milieu du x° siècle. M. du M. croit pouvoir 
établir qu'en 944 le comté d'Exmes n'était pas encore nor- 
mand, puisque, dans un acte de cette date, Yves de Bellème 
sollicite l’assentiment du roi de France, et non du comte 
de Normandie, à des donations faites par lui dans cette 
région. Mais le document ne me paraît pas comporter de 
pareilles conclusions. En effet, les églises données sont les 
unes dans le Maine, les autres dans le Bellémois, qui ne 
sera jamais normand. Comment en conclure que le reste du 
pays d’Hiesmois ne l'était pas non plus? Le texte, il est vrai, 
déclare ces églises situées dans une vicairie du pagus Oxi- 
mensis; or, argue M. du M., si cette vicairie était française 
et le reste du pagus normand, on n'emploierait pas cette 
expression qui semble impliquer une dépendance adminis- 
trative. Mais des habitudes de dénominations géographiques 
ne peuvent-elles se maintenir en dépit des modifications de la 
carte politique ? 

Il me semble bien plus probable que la frontière fut ainsi 
établie par le traité de 924, qui céda aux Normands, dit 
Flodoard, les diocèses de Bayeux et du Mans (Terra eis 
aucta, Cenomannis et Baiocæ pacto eis concessæ). Cette 
cession du Maine aux Normands a toujours paru étrange aux 


concluant. Si, en 918, Charles le Simple, donnant à Saint-Germain-des- 
Prés l'abbaye de la Croix-Saint-Ouen, située sur l'Eure, excepte la partie 
donnée précédemment aux Normands (præter partem ipsius abbatiæ, quam 
aoouimus Nortmannis Sequanensibus, videlicet Rolluni suisque comitibus), 
celle exception peut viser, non pas, comme on le suppose généralement, la 
partie du domaine abbatial située sur la rive gauche de l'Eure, mais des 
domaines détachés possédés par cette abbaye sur la rive droite de la Seine. 
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historiens et il est certain que Rollon ne fit rien pour la réali- 
ser. Aussi a-t-on supposé avec vraisemblance qu’il s'agissait de 
l'Hiesmois et du Séiois, que Flodoard aurait confondus avec 
le Maine (1). Y a-t-il même de la part du chroniqueur erreur 
complète? Puisqu’une partie du diocèse du Mans, le Passais, 
fait certainement partie de la Normandie quelques années 
plus tard, n'est-il pas naturel de supposer que c’est du Pas- 
sais normand que Flodoard a voulu parler? 

Ce qui est certain, c’est que le premier membre connu de la 
maison de Bellême, Yves I‘, possédait à la fois le Bellêmois 
et le Saosnois sous la suzeraineté du roi de France, le pays de 
Sées (puisque son fils réparera les usurpations par lui com- 
mises sur le patrimoine épiscopal) et une partie du Passais 
(puisqu'il fait donation de Magny-le-Désert à l’abbaye de 
Fleury-sur-Loire). Or nous savons qu’Yves de Bellême était 
au service du roi de France (il était balistarius regis) et que, 
en 945, il délivra des mains de Louis d'Outremer le jeune 
héritier de la Normandie, Richard. S'il trahit ainsi le roi, son 
seigneur, au profit du comte de Normandie, ne serait-ce pas 
précisément parce qu'il était en même temps déjà vassal de 
celui-ci? 

En tout cas, Guillaume de Bellême, fils d'Yves, est, au début 
du x1° siècle, vassal pour le pays de Sées et le Passais du 
comte de Normandie. C’est Richard IT qui lui donna l'auto- 
risation de construire les châteaux de Domfront et d'Alençon; 
il reste, au contraire, pour le Bellémois vassal direct du roi. Il 
se trouve ainsi dans une situation complexe, vassal de deux 
seigneurs qu'il ne peut pas toujours servir fidèlement l’un et 
l'autre; il faut ou qu'il utilise ses possessions normandes pour 
le service du roi de France ou que ses châteaux du Bellèmois 
et du Saosnois servent à la défense de la frontière de Nor- 
mandie, ce qui arriva la plupart du temps (2). Il jouissait 


(1) Lot, Fidèles et vassaux, p. 178, n. 4. M. Prentout, qui avait présenté 
ja même hypothèse autrefois, préfère admettre aujourd'hui que le Maine 
aurait été donné aux Normands, qui l’auraient perdu un peu après. Etude 
critique sur Dudon de St.-Quentin, p. 202, n. 2. 

(2) C'était là une situation très délicate. Et quand Guillaume Giroie, sei- 
goeur de Saint-Cenery, voudra faire la même chose et acceptera de Geoffroi 
de Mayenne le château de Montaigu, situé en face de celui dont les Bellème 


Digiized by (30 gle PRINCETON UNIVERSITY 


666 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


d’ailleurs d'une large indépendunce (1). Dans ses possessions 
normandes il paraît bien tout-puissant (2). Robert IL pourra 
se vanter que son ancêtre ait reçu de Richard II l'episcopium 
Sagiense, ce que M. du M. traduit par le mot un peu faible de 
patronage de l’évêché. On voit Guillaume conférer ainsi 
l'évêché à un membre de sa famille en 1020 (3). 

Guillaume servit fidèlement son seigneur Richard HIT, mais 
il fut de ceux qui refusèrent de reconnaître son successeur 
Robert. 1] mourut en 1031. Ses frères, excluant deux fils 
bâtards, partagèrent le patrimoine familial (tandis que pré- 
cédemment le droit d’aînesse absolu avait été appliqué, don- 
nant toute la succession d'Yves à son fils aîné Guillaume); 
l'aïné prit le Bellêmois et le Saosnois, Guillaume eut 
toutes les possessions normandes. M. du M. nous raconte 
ensuite les luttes dont fut le théâtre cette région frontière, 
les conflits de Guillaume avec ses infidèles vassaux, les 
Giroie. Avec ce Guillaume se termine la première dynastie 
des seigneurs de Bellême. Il ne laissa en effet qu’une fille, 
l’énergique Mabile, qui, seule héritière de son père et de son 
oncle, devait un jour réunir dans ses mains toutes les posses- 
sions familiales. Elle épousa Roger de Montgommery et joua 
personnellement un grand rôle politique pendant les longs sé- 
jours de son mari en Angleterre. En 1082 elle mourait assas- 
sinée. 

M. du M. a bien fait revivre ces énergiques figures, avec 
un peu de partialité peut-être et avec des hypothèses parfois 


lui avaient confié la garde, Guillaume II Talvas s'y opposera énergiquement 
(p. 185). 

(4) Ce qui donne bien la mesure de cette indépendance, c'est la clause de 
l'aveu qu'il se fait rendre par Saint-Martin de Sées et qui oblige l’abbaye à 
lui fournir le service militaire même contre le comte de Normandie (p. 147). 

(2) IL est regrettable que M. du M. n'ait pas repris la question de l'origine 
de la haute justice et de l'échiquier d’Aleacon, au lieu de renvoyer à Chopin. 

(3) IT ne faut pas oublier que les comtes de Normandie ne laissaient guère 
procéder à des élections et nommaient plutôt directement. Mais il n'y avait 
pas lieu de faire une « réserve des droits du Saint-Siège »; au xi* siècle c'est 
un anachronisme. En revanche, il est assez ingénieux de supposer que pour 
l'évêché comme pour l'abbaye de Sées, le comte de Normandie confirme la 
somination faite par le seigneur direct. 
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un peu hardies. Mais le livre est toujours intéressant et plein 
de détails instructifs. 
R. GÉNESTAL. 


L. Lévy-Schneider. — L'application du Concordat par un 
prélat d'ancien régime, Mor Champion de Cicé, archevéque d'Aix 
et d'Arles (1802 1810), Bibliothèque d'histoire moderne, Paris, 
F. Rieder et Cie, 1921, 8. 


Mer de Cicé est un type parfait du prélat d’ancien régime, 
grand seigneur, politique adroit, fermement attaché aux 
principes gallicans, soumis à l'autorité temporelle. Il est 
intéressant de suivre, dans le récit habilement présenté de 
M. L.-S., son adaptation au régime nouveau. 

Le livre, étant une biographie, suit naturellement l'ordre 
chronologique jalonné par les actes importants de la vie de 
Me" de Cicé, qui sont en même temps presque toujours de 
graves événements politiques. 

Evèque de Rodez, puis archevêque de Bordeaux, il fut 
député aux Etats Généraux, où, dès le début, il se posa en 
chef du clergé réformiste, en votant pour la vérification en 
commun. Garde des sceaux sous Necker, il fut bientôt placé 
dans la situation la plus difficile par le vote de la Constitu- 
tion civile du clergé. Il gagna du temps autant qu'il put, 
mais fut obligé de laisser faire la promulgation avant d'avoir 
reçu la réponse sollicitée du pape par le roi; et il affirmera 
toujours qu'il connut trop tard pour en pouvoir tenir compte 
la désapprobation du pape. On lui tiendra des deux côtés 
rancune de cette attitude. La Cour de Rome le rendra res- 
ponsable de l’acceptation dela Constitution par une partie du 
clergé, l’Assemblée, du retard apporté à la promulgation des 
décrets. Louis XVI dut lui reprendre les sceaux en novembre 
1790. Peu de temps après, M£r de Cicé refusait le serment 
prescrit par le décret du 24 décembre, ayant attendu vaine- 
ment, disait-il, que la réponse du pape permit un accommo- 
dement. Il fut dépouillé de son siège. En mai 1792 il émigrait. 
Sa situation dans l’émigration fut naturellement fort pénible, 
Rome, le clergé insermenté et la noblesse émigrée lui repro- 
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chant durement les concessions qu'il avait faites aux idées 
révolutionnaires. Il eut le courage de rester fidèle à sa poli- 
tique. Il admettait la légitimité du serment du 14 août 1792 
d’être fidèle à la nation etde maintenir la liberté et l'égalité. 
« Avec Boisgelin et Barral, M£ de Cicé était visiblement, 
dans le clergé insermenté, à la tête d’un tiers parti disposé 
aux accommodements avec le pouvoir temporel. d'un parti 
qui sera bientôt l'état-major du parti concordataire ». Sansles 
efforts du roi, il aurait, dès le Consulat, sollicité sa radiation 
de la liste des émigrés. Il suivit de près les négociations du 
Concordat, l’approuva aussitôt pleinement et donna sa 
démission aussitôt qu'elle lui fut demandée. Il fut nommé 
à l’archevêché d’Aix. 

Là il lui fallut beaucoup d’habileté pour manœuvrer entre 
les Jacobins, qui formaient encore le personnel administratif 
et municipal, le clergé constitutionnel et les catholiques 
intransigeants, adversaires du Concordat. M# de Cicé y 
réussit. Il accomplit en huit ans une grande œuvre de 
restauration religieuse, soutenu en cela par l’aide constante 
du pouvoir civil. Le Concordat, remarque justement 
M. L.-S. fut toujours appliqué « par les représentants de 
l'Etat de façon à servir l'Eglise »et de ce fait « le premier 
responsable c’est Bonaparte ». La sage politique de l'arche- 
vêque rallia rapidement les partis. Il fit dans son clergé 
une large et éminenñte place aux anciens adversaires du 
Concordat, une bien moindre aux anciens assermentés. Il 
a même été soupçonné, mais sans preuve, d'exiger en secret 
de ceux-ci la rétractation dont Pie VIT avait donné la for- 
mule et que le gouvernement interdisait de demander. 
Mais tout cela avec assez de discrétion pour s’éviter des 
réclamations bruyantes et des rappels à l'ordre du gouver- 
nément. Une des plus grosses difficultés qu’il rencontra fut 
la difficulté financière, le Consulat voulant éviter au budget 
général les frais du culte et les départements et communes 
n'étant pas empressés de s’en charger. ME" de Cicé réussit 
cependant et nous suivons dans le récit de M. L.-S. ses habiles 
négociations. 

Il réorganise les fabriques suivant les règles nouvelles, il 
rétablit progressivement la publicité extérieure du culte; il 
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obtient du gouvernement le droit de publier dans l’église 
les bans de mariage, en acceptant formellement le principe 
qu'il y a dans le mariage un contrat civil relevant exclusive- 
ment du pouvoir temporel, et que l'Eglise ne peut revendiquer 
que le sacrement (1). 

L'autorité de l’habile prélat était telle que le gouverne- 
ment acceptait de lui des notes sur les administrateurs 
locaux de ses deux départements et lui sacrifia même un 
préfet. 

Après cette première période d'organisation, on suit 
Mer de Cicé dans les réformes opérées : reconstitution des 
doyens ruraux sous le nom de correspondants, essai infruc- 
tueux de reconstitulion d’une officialité, organisation des 
séminaires, rétablissement des communautés de femmes, des 
associations de pénitents. Dans toutes ces réformes, accom- 
plies avec l’appui du gouvernement et principalement de 
Portalis, M5 de Cicé suit toujours la même politique : assurer 
le développement de la religion et l’autorité épiscopale en 
s'appuyant sur le pouvoir temporel à l’exclusion de toute 
intervention de l'autorité romaine. 

Il eut plusieurs fois l’occasion de donner la mesure de 
ses sentiments gallicans vis-à-vis du pape d’une part et du 
pouvoir civil de l’autre. Une première fois peut-être dans la 
rédaction de son catéchisme. L'abbé Rey, son collaborateur 
et son premier biographe, a dit que le catéchisme de MF de 
Cicé avait servi de modèle au catéchisme impérial. Il serait 
bien intéressant de savoir, comme dit M. L.-S., si M5 de 
Cicé enseignait déjà, dans les mêmes termes que le caté- 
chisme de 1806, le dévouement à la personne et à l'autorité 
de l’empereur. Malheureusement l’auteur n’a pu retrouver 
un seul exemplaire de ce premier catéchisme, que le caté- 
chisme gouvernemental devait bientôt remplacer partout. 

Ce fut aussi le gallican qui se manifesta dans Mer de Cicé 
quand il poussa Emery à publier en 1807 les Nouveaux opus- 
cules de l'abbé Fleury. | 

Mais c’est surtout dans les difficiles circonstances du 


{1) Mais on s'étonne que Mer de Cicé, pour obtenir le rétablissement des 
bans, ait été jusqu’à affirmer que le prêtre ne peut, sans bans préalables, 
célébrer validement le mariage, p. 253. 

Revue nisr. — Tome XLVI. 43 
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conflit entre le pape et l'empereur que l’attitude du prélat est 
significative. Le conflit peut aller jusqu'äux mesures 
violentes contre le pape sans que l'archevêque ait l'air 
seulement de le savoir. Quant Radet enleva Pie VII de 
Rome, Mar de Cicé ne manifesta point ses sentiments, 
« Nul ne connut, dit M. L.-S., sauf peut être ses familiers les 
plus intimes, son impression sur la catastrophe de l’Église ». 
Comment cependant ne pas prendre parti sur la bulle 
d'excommunication? Mais c’est ici qu’on retrouve la vieille 
doctrine gallicane. Lancée à l’occasion d'un conflit purement 
temporel, l’'excommunication est à tort et sans eflets. Tel est 
sans doute le sens de la formule que Mer de Cicé 
fournit à son clergé, que la décision du Saint-Père « n’ayant 
aucun rapport avec le spirituel, ils n'avaient aucunement à 
s'en mêler » (p. 494). Quand le pape prisonnier traversa le 
diocèse et la ville épiscopale de Mer de Cicé, celui-ci 
était par hasard(?) à Marseille. Enfin Pie VII, interné à 
Savone, refuse l'institution aux évêques nommés par 
l'empereur et ainsi s’ouvre, comme sous Louis XIV, un grave 
conflit sur l'application du Concordat. La question cependant 
ne se posait pas de même. C’est ce que sut fort bien montrer 
Ms de Cicé quand, sur les instructions du gou- 
vernement, il en écrivit au pape. L'empereur, expose-t-il, a 
le droit de nommer, le pape celui d'instituer. Et le pape est 
juge de l’idonéité des candidats que le pouvoir temporel lui 
présente. Ce dernier point justifie l’attitude des pontifes 
dans le conflit avec Louis XIV, lequel présentait des can- 
didats non idoines, aux yeux du pape, pour avoir approuvé 
la déclaration de 1682. Mais cette question de l’idonéité des 
candidats n'était pas alors en jeu. 1l s'agissait de savoir si le 
pape peut, en refusant systématiquement d’instituer, retirer 
au gouvernement laïque son droit de présenter. Or, cette 
question n'était pas douteuse et n’avait même jamais été 
discutée. Voilà la théorie que, dans des formes respectueuses, 
l’archevèque présentait au pape. On voit qu'il ne marchandait 
pas au pouvoir temporel contre le pape l'appui que ce même 
pouvoir lui avait largement accordé pour le rétablissement 
de la religion et de son autorité épiscopale. 
R. GÉNESTAL. 
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Pange (J. de). — Les libertés rhénanes; pays rhénans, Sarre, 
Alsace. — Paris, Perrin, 1922, in-12, XLVIII-370 p. 


Le livre de M. de Pange s’adresse au grand public. Il 
cherche à l’éclairer sur les problèmes qu’a toujours posés et 
que posera sans doute longtemps encore le contact, dans 
les régions entre Meuse et Rhin, des deux civilisations 
romane et germanique. L'auteur, par ses origines, ses 
travaux et le rôle qu’il s’est proposé de jouer dans nos mar- 
ches de l'Est, possède de ces questions une expérience, un 
sens, tels qu'on les rencontre trop rarement cheznombrede nos 
compatriotes. Faire connaître à ceux-ci les données actuelles 
du problème en insistant sur ce qui en fait la gravité, c’est-à- 
dire sur leur pérennité, les amener ainsi à une compréhen- 
sion plus humaine et à des vues moins étroitement sim- 
plistes, moins brutales aussi dans leur réalisation, ce sont 
évidemment les buts que se propose l’auteur. On doit sou- 
haiter à tous points de vue qu'il les atteigne complètement 
et promptement. 

Qu'il s'agisse des « pays rhénans » au sens actuel du mot, 
c’est-à-dire des régions de l’Empire allemand soumises à 
l'occupation militaire, ou de la Sarre telle que l’a délimitée 
le traité de Versailles ou enfin de l’Alsace-Lorraine, M. de 
Pange s’attache à montrer que le problème, quoique diver- 
sement aigu, est sensiblement le même parce que le poin 
de départ historique est unique. Partout c’est le problème 
« des libertés rhénanes », parce que, ici et là, c'est le pro- 
blème de la construction d'un statut juridique permettant aux 
divers fragments de l’ancienne Francia media ou Lotha- 
ringie carolingienne de vivre dans le cadre des Etats entre 
lesquels se partage l’Europe occidentale moderne. 

La solution de ce problème se poursuit depuis quinze 
siècles, depuis le moment même où il a été posé par l’instal- 
lation de très nombreuses colonies de Francs ripuaires 
et d’Alamans dans les vallées du Rhin, de la Moselle et de la 
Meuse inférieure, au cours de la seconde moitié du v° siècle. 
Ces régions, plus fortement mais non pas partout exclusi- 
vement germanisées, ne pouvaient guère vivre sous le 
même régime que les régions occidentales et méridionales de 
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la Gaule, où la densité de la population gallo-romaine et 
la force des traditions « latines » étaient plus grandes. 
Premier élément du problème. A peine commençait-il à 
recevoir une solution facilitée par l’accession de l’Austrasie à 
de larges parties de la culture romaine, qu'il se compliqua 
d’un second élément : l'entrée dans l'empire franc de popu- 
lations restées intégralement germaniques et assujetties par 
Charlemagne : Saxons, Frisons, etc. Les « pays rhénans » 
âpparaissaient dès lors comme des pays mixtes, ni aussi 
purement germaniques que la Francia orientalis, ni aussi 
romanisés que la Francia occidentalis : la Francia media 
prenait conscience de son originalité, et sa constitution en 
royaume central, presque en royaume suzerain, sous le 
nom de Lotharingie, achevait de formuler sa personna- 
lité. 

L'extrême morcellement de la souveraineté pendant 
l'époque féodale ôta beaucoup de sa gravité au problème 
rhénan. L'auteur le remarque : il n’y avait pour ainsi dire 
pas de frontière entre l'Empire et la France, mais seulement 
un dédale inextricable de seigneuries, de juridictions et 
d’influences, qui faisaient aux « libertés rhénanes » un cadre 
très approprié. La reconnaissance de l'une ou l’autre suze- 
raineté, celle du roi de France ou celle de l'Empereur, 
n'avait qu'une signification politique peu marquée et 
n’entraînait guère de conséquences pratiques perceptibles 
dans la vie quotidienne. 

C'est seulement la renaissance de la souveraineté et de 
l'Etat, surtout depuis le xvi° siècle, avec tout ce qu'elle 
entraîna de centralisation, d’uniformisation, de rigidité dans 
les conceptions juridiques, d'intervention autoritaire dans 
une foule de domaines, municipal, linguistique, pédagogique, 
économique et autres, qui posa d’une façon de plus en plus 
pressante la question du régime à adopter pour ces régions 
à double caractère. Toute cette évolution, au cours de 
laquelle on voit se poser l’un après l'autre les problèmes 
fondamentaux des libertés rhénanes, est bien retracée, 
encore qu’à larges traits, par M. de Pange, d’après la plus 
récente littérature française et allemande du sujet et avec 
l'appui de quelques pièces tirées des archives du ministère 
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des Affaires Etrangères(1). Peut-être seulement, en se plaçant 
au point de vue spécial de l’historien des institutions, peut- 
on lui reprocher de n'avoir pas assez marqué ce que je 
viens de tenter de mettre en relief, à savoir que le problème 
moderne des « libertés rhénanes » est né des conceptions 
nouvelles sur la nature interne et la fonction de l'État, et 
s'est posé avec une acuité d'autant plus grande que ces 
conceptions étaient appliquées dans un nombre plus consi- 
dérable de domaines. Une implacable logique préside à 
l'enchaînement de ces causes et de ces effets. Il n'y a pas 
jusqu’à l'annexion pure et simple de la rive gauche du Rhin, 
d’abord par la France sous le Directoire, puis par la Prusse 
et la Bavière en 1815, qui ne soient dans la logique de ces 
conceptions. Certes la politique de Vergennes, continuée 
par Carnot et Barthélemy, était plus intelligente, plus 
sensée, mais elle était en discordance avec l’esprit nouveau, 
l'esprit de système qui déduisait des principes de la souve- 
raineté les règles à appliquer sans distinction de temps 
ni de lieux. Pour les croyants du « Contrat social », la 
politique mesurée et nuancée de Vergennes avait quelque 
chose de « gothique » et d’empirique qui devait la faire 
abandonner, pour le plus grand malheur des pays rhénans, 
de la France et de l’Europe même, dont le repos allait être 
troublé et l'est encore par les conséquences de l’esprit jacobin 
et de ses dérivés. 

Je n’ai pas à suivre ici l’auteur dans l’exposé qu'il fait, 
en fonction du passé le plus récent, de ce problème des 
libertés rhénanes tel qu'il se pose actuellement. M. de Pange 
ne voit en somme, de salut que dans l’abandon de la poli- 
tique inspirée de l’esprit jacobin et dans la pratique d’une 
politique réaliste qui ne peut être que décentralisatrice et 
régionaliste. Les modalités d'application en doivent d’ailleurs 


(1) A propos des relations étroites existant entre l'Electeur de Trèves et 
les rois de France dès avant le xvu* siècle (p. 30), il me parait utile de 
rappeler un document très récemment publié dans cette revue et d'où il 
résulte que l'Electeur recevait de François 1°, en 1522 et même plus tôt, 
une pension de 6.400 livres; c'est l’ « état des finances » de cette année, 
publié par M. Meynial, dans ses Études sur l'histoire financière du 
xvi® siècle (Nouv. rev. hist., 1921, t. 45, p. 569). 
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être très différentes suivant qu'il s’agit de l’Alsace-Lorraine, 
à laquelle il faut simplement faciliter la conservation de 
ses habitudes essentielles dans le cadre français, de la Sarre 
qui sera appelée dans treize ans à décider quel sera son 
sort, des « régions occupées » enfin qui peuvent trouver 
dans les circonstances présentes l’occasion de reprendre leur 
place traditionnelle dans l'équilibre de l'Europe occidentale. 


ERNEST PERROT. 


Abou Yousof Ya‘qoub, Le livre de l'impôt foncier (Kitab el- 
Kharädj) traduit et annoté par E. Fagnan, Paris, P. Geuthner, 
1921; 4 vol. in-8°, xvi-352 pages. 


La bibliothèque archéologique et historique dont le service 
des antiquités et des beaux-arts rattaché au Haut-Commis- 
sariat de France en Syrie et au Liban a entrepris la publica- 
tion, débute heureusement par la traduction en français d'un 
ouvrage capital pour la connaissance de la formation et du 
développement du droit musulman, le Livre de l'impôt fon- 
cier d'Abou Yousof Ya‘qoub. Ce célèbre jurisconsulte, l’un 
des meilleurs élèves d’Abou-Hanifa, fondateur de l’école hané- 
fite, est né à Koufa en 731 de notre ère et mourut à Bagdad 
en 798. Il était d'extraction modeste; placé comme apprenti 
chez un foulon, il quittait fréquemment son travail pour 
aller écouter les leçons des maîtres d’alors, parmi lesquels 
Abou-Hanifa, qui, reconnaissant une intelligence supérieure 
chez son auditeur, lui vint pécuniairement en aide pour lui 
permettre de se consacrer entièrement à ses études, et ce 
beau trait de caractère n’est pas pour diminuer l'estime que 
l'Orient tout entier a, jusqu’à nos jours, conservée pour l’il- 
lustre créateur d'une des quatre écoles orthodoxes de juris- 
prudence. C'était une véritable vocation qui s'était révélée 
chez ce jeune homme et que ne peuvent expliquer ni l’in- 
fluence du milieu, ni des qualités héritées des ancêtres. Il eut 
une belle carrière : nommé cadi à Bagdad, il fut chargé de 
l'éducation de Dja‘far ben Yahya, le grand ministre de l’in- 
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fortunée famille des Barmékides dont les Hille et une nuits 
ont popularisé le nom; c'est pour lui que fut créée la 
charge de grand cadi ou grand juge, qui lui donnait le droit 
d’émettre un avis sur toutes les nominations de juges faites par 
le pouvoir central; il remplit ces fonctions pendant les règnes 
detrois khalifes abbassides, Mehdt, Hadi et Haroun-er-Réchid. 

M. E. Fagnan a occupé les loisirs de sa studieuse retraite, 
-après les longues années d'enseignement qu’il a consacrées à 
la Faculté des Lettres de l'Université d'Alger, à la traduction 
de ce texte difficile ; il y était préparé par de savants travaux 
sur le droit malékit : ses Concordances du manuel de droit 
de Sidi Khalil (Alger, 1889), qui sont entre les mains de 
tous les cadis de l'Algérie, ses études sur le djihad ou guerre 
sainte (Alger, 1908), la traduction de la partie du livre de 
Sidi Khalil se rapportant au mariage et à la répudiation 
(1909), la Risala de Qaïrawant (Paris, 1914), les statuts 
gouvernementaux de Mawerdi, ou règles de droit public et 
administratif (Alger, 1915). La traduction du Livre de 
l'impôt foncier était d'autant plus malaisée que la seule im- 
pression qui en ait été faite est celle de Boulaq, en 1302 de 
l'hégire, et que les manuscrits de Paris et de Berlin sont 
médiocres et peu corrects. C'est donc un grand mérite que 
s’est acquis le savant arabisant en mettant à la portée des 
chercheurs et des historiens du droit un ouvrage qui, par sa 
date, est de nature à provoquer le plus vif intérêt. 

Le titre ne doit pourtant pas faire illusion sur le contenu 
de l'ouvrage. En fait, c’est une réponse du jurisconsulte à 
des questions qui lui furent posées par le khalife Häroun-er- 
Réchîd. Le caractère s'en trahit par l’absence de méthode. 
Il n’y a point d’ordre dans ces dissertations accumulées bout 
à bout, et le traducteur l’a fait remarquer dans un avertisse- 
ment préliminaire. Après des conseils sur la conduite que 
doit suivre le prince à l'égard de ses sujets, nous trouvons 
un exposé de la doctrine relative au partage du butin, des 
recherches sur la conquête de l’‘Irâq et de la Mésopotamie 
(la question qui se pose est de savoir s'il y a eu traité avec 
les populations vaincues), sur l’assiette de l’impôt, sur les 
fiefs qui existaient au temps des Sasanides et que les Arabes 
s’approprièrent, sur la revivification des terres mortes, sur le 
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traitement des renégats, sur la capitulation des chrétiens de 
Nedjran en Arabie, sur la catégorie d'impôts appelée çadaga 
« aumône volontaire », sur la location des terrains, sur le 
régime des eaux (moulins sur bateaux, installations hydrau- 
liques sur des fleuves, conduites, puits et canaux), sur la 
question de l'affermage ou de la perception directe, sur le 
droit pénal, sur la conduite de la guerre. On voit d’un coup 
d’œil la variété des matières traitées successivement par l’au- 
teur arabe; c'est un tableau qui montre bien la difficulté 
d'adaptation des armées musulmanes, composées en grande 
majorité de Bédouins, à une civilisation infiniment supé- 
rieure à la leur, et la peine qu’eurent les premiers khalifes à 
organiser le vaste empire que le hasard des combats mettait 
entre leurs mains. La traduction de M. Fagnan est aussi né- 
cessaire à l'historien qu’au juriste. 

On trouvera dans l'avertissement, en tête du volume, de 
très justes conseils sur la manière de traduire les textes 
arabes dont « la langue est parfois pénible et insuffisam- 
ment nette, l’expression un peu embarrassée » (p. x1v); il 
faut évidemment s’efforcer de donner à la traduction un tour 
qui n’effarouche pas le lecteur français, mais il ne faut pas 
non plus que l'élégance de la phrase dissimule les difficultés 
du texte, car si le traducteur est plus maître de sa propre 
langue que de celle de l’auteur qu'il traduit, il sera tenté de 
substituer ses propres idées à celles de son modèle, ce qui est 
dangereux. Il serait facile d'en citer des exemples à propos 
d'ouvrages qui se lisent aisément, mais rendent insuffisam- 
ment et même incorrectement, les expressions du texte 
arabe ; il y a toujours de belles infidèles. Je crois que M.F. 
n’est pas tombé dans ce travers; sa profonde connaissance 
de l'arabe en est un sûr garant; je voudrais toutefois attirer 
l'attention sur un passage où l’idée de l’auteur me semble 
avoir été méconnue. « On m'a vu faisant signe à un homme 
porteur de deux bracelets d’or et dont les armes gisaient sous 
lui dans un de ces fossés (p. 47, 1. 4-6). » Rien de plus clair 
et de mieux exprimé; mais si nous nous reportons au texte 
(éd. de Boulaq, p. 17, I. 5,) nous voyons que le mot traduit 
par fossé est gabr, qui peut signifier « fosse » mais non 
« fossé » (khandaq, même endroit, à la ligne 1); ici le 
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sens est entièrement différent, mais comme il n'est pas 
donné dans les dictionnaires usuels, on excuse aisément le 
traducteur. Qabr, pl. gobour, désigne encore un étui, et c’est 
de là que provient le turc gobour « étui contenant les plumes 
de roseau, plumier »; dans le cas présent. il s’agit des fontes 
attachées à la selle, et ce mot a été conservé sous la forme 
gabra, pl. qgobour, dans les dialectes nord-africains; Beaus- 
sier le donne comme tunisien, mais l'emploi doit en être plus 
général, car on le trouve dans Bel-Kassem ben Sedira, Dic- 
tionnaire français-arabe, au mot « fontes ». Le membre de 
phrase en question signifie, en conséquence : « Et dont les 
armes {se trouvaient] sous lui [il était sans doute à cheval] 
dans une de ces fontes [que vous savez bien] », fi qabr 
min tilk el-qobour, les trois derniers mots étant ajoutés 
pour marquer que le mot gabr n'est pas pris ici dans son 
acception habituelle de « tombeau ». A la page 76, moga- 
sama n’est pas «un paiement en nature », maisuneredevance 
fixe. Page 220, note 2, le texte de l'édition imprimée et celui 
du manuscrit montrent que les mots persans cités ne corres- 
pondent pas à in divi-st, mais respectivement à mard dev 
« homme démon » el à ayin-i dev « mœurs de démon » : le 
medda sur l’élif est caractéristique : quant à l'alternance de 
graphie arabe a/i pour rendre le son persan e, elle est bien 
connue. À la page 84, note 1, où il est dit qu'Abou Ayyoub 
Ançari se nommait Khalid ben Zeyd, il eût été utile d'ajouter 
qu’il est mort sous les murs de Constantinople dont les 
Arabes faisaient le siège, que son tombeau fut miraculeuse- 
ment retrouvé en 1453 et qu’on a bâti sur son emplacement 
la mosquée qui a donné son nom au faubourg d'Éyyoub. 

« La distance qui sépare les deux Orients » est une expres- 
sion qui se rencontre p. 26, et la note 2 l'explique ainsi : 
« C'est-à-dire l'Orient et l'Occident »; c'est en eflet ce que dit 
Béïdawt, t. II, p. 239, d’après Tabari, Tafsir, t. XXV, p. 40; 
mais celui-ci ajoute : « On dit aussi que cela signifie l’orient 
d'été et l’orient d'hiver, car le soleil se lève en hiver à [un 
point de l’horizon qui est à] l’orient, et en été à un autre 
{point de l’horizon qui est aussi à l’] orient. « Cette seconde 
explication est la seule vraie; la première ne peut provenir 
que de citadins qui n’avaient aucune notion d'astronomie, 
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et n’y suppléaient pas par l’observation directe. A la page 32, 
la note 4 est exacte, mais incomplète : el-Hasan ben Moham- 
med ben el-Hanefiyya est incontestablement un Successeur de 
Successeur, mais n’aurait-il pas fallu ajouter qu'il était petit- 
fils d’Ali, d'une autre femme que Fatima? 

On trouvera dans cet ouvrage, qui inaugure brillamment 
une série de publications sousla direction de M. Virolleaud, des 
détaiis intéressants sur le partage des terres, auquel le kha- 
life Onar refusa d'admettre les combattants, parce qu'il au- 
rait ainsi constitué une caste de privilégiés devenus proprié- 
taires du sol, au détriment des descendants des membres de 
la communauté qui n'auraient point pris part à la conquête ; 
il préféra laisser les terres arables propriété indivise de 
l'État musulman (p. 43 et suiv.); sur l'affermage de l'impôt, 
condamné pour de bonnes raisons (p.159); sur l’entretien des 
prisonniers, à la charge du trésor public (p. 232); sur l’inter- 
diction de la torture (p. 269, ad imum); sur la prévarication 
des cadis (p. 286); sur l’organisation du service de la poste, 
dont le chef est en même temps le directeur d'un service d'in- 
formation et de la police politique et privée. 


CL. Huarr. 
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PUBLICATIONS DIVERSES 


A signaler : 

Dans le numéro d’avril-juillet 1922 de la Revue d'histoire 
ecclésiastique : une notice par Van per Essex sur la vie et 
les œuvres du chanoine CavcuiE, créateur du Séminaire 
historique de l’Université de Louvain, l’un des fondateurs 
de cette Revue, mort prématurément à Rome où il dirigeait 
l'Institut historique belge dont il avait été l’initiateur ; — et 
un article de M. PeLzEN, qui publie, d’après un ms. de la Biblio- 
thèque Vaticane, le rapport de six maîtres en théologie cen- 
surant, en 1326, cinquante et une propositions théologiques 
extraites des œuvres de Guillaume Occam, le célèbre héré- 
siarque anglais qui devait peu après combattre à fond le pape 
Jean XXII. 


Dansle Journal des savants de janvier-février 1922, M. A. 
Merun analyse avec éloges l'important ouvrage de M. J. Les- 
quiEeR, L'Armée romaine d'Egypte d'Auguste à Dioclétien, 
paru en 1918 dans les Mémoires de l'Institut français 
d'archéologie orientale du Caire. L'ouvrage de ce savant, 
qui vient de mourir prématurément, contient de nombreux 
renseignements sur la situation des soldats au point de vue 
du droit privé et éclaircit définitivement la question long- 
temps controversée de leur mariage. 

Dans le même numéro,M.Cacnarsignale, d’aprèsles Votisie 
degli Scavi de 1921, la découverte du texte très incomplet 
d’un calendrier romain antérieur à la réforme de Jules 
César, et de fastes consulaires, le tout recueilli à Antium en 
1915 sur le stuc de revêtement d’une chambre. Les fastes 
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comblent une lacune des Fastes Capitolins pour les années 
430 à 111 avant J.-C. 


Dans le Moyen dge de janvier-avril 1922, un long article 
de M. Maurice Jusseuin sur la Chancellerie de Charles le 
Chauve d’après les notes tironiennes, qui contient de pré- 
cieux renseignements sur le travail intérieur de la chancel- 
lerie et fournit des indications susceptibles d’aider à la cri- 
tique des diplômes suspects. 


La librairie Auguste Picard vient de faire paraître sous le 
titre La formation de l'unité française, les remarquables 
leçons professées par Auguste Lon6xon au Collège de France 
en 1889-1890 et publiées avec un soin pieux par M. H.-Fran- 
çois Delaborde, avec une préface de M. Camille Jullian. 

La même librairie annonce la publication prochaine d’un 
Dictionnaire des Institutions de la France aux xvur etxvin® 
stècles par M. Marcel Manon, professeur au Collège de 
France. 

Enfin la librairie Champion commence la publication, ana- 
logue à celle des classiques du Moyen âge qu'elle poursuit 
avec succès, d’une collection des principaux textes histo- 
riques de la même période, sous la direction de M. HALPHEN, 
professeur à l’Université de Bordeaux. Une traduction accom- 
pagnera tout texte qui n’est pas d'intelligence courante. Les 
obscurités ou les problèmes feront l’objet d’un bref commen- 
taire explicatif. Les œuvres concernant l’histoire du droit et 
des institutions figureront dans cette collection à côté des 
chroniqueurs. 


NOUVELLES DIVERSES, 


M. Girrarp, professeur à la Faculté de droit de l’Univer- 
sité de Dijon, est chargé, pour l’année scolaire 1922-1993, 
d’un cours de droit romain (licence, 1"° année) à la Faculté 
de droit de Paris (Arrêté du 28 juin 1922). 

La chaire de droit romain approfondi et de Pandectes 
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occupée à la Faculté de droit de l’Université de Paris par- 
M. Jo8sé-Duva, admis à la retraite, est Hnsruruse en chaire. 
de droit romain approfondi. 

M. Cvo, professeur d’histoire du droit public romain à la 
même Faculté, est nommé, sur sa demande, à partir du 
4 novembre 1922, professeur de droit romain appro- 
fondi. 

La chaire d’histoire du droit public romain à la même 
Faculté est transformée en chaire de droit international 
public et histoire des traités. 

La chaire de droit romain approfondi et Pandectes, occupée 
à la même Faculté par M. Girard est transformée en chaire 
de Pandectes et M. Grranp est nommé, à partir du 1°" novembre 
1922, professeur de Pandectes (Décret du 17 juillet 1922). 

M. Lerëvre, agrégé, est nommé, à partir du 1°" novembre 
1922, professeur d’histoire du droit à la Faculté de droit de 
l'Université de Lyon, en remplacement de M. Lamsrrr, appelé 
à d’autres fonctions (Décret du 11 juillet 4922). 


Réforme de la licence en droit. — Un décret, rendu 
le 2 août 1922, après une longue préparation et des discus- 
sions approfondies, vient de modifier le régime des études 
et des examens en vue de la licence en droit. 

La tendance générale de cette réforme des études est d’al- 
léger les programmes et de les unifier en diminuant les pos- 
sibilités d'option assez nombreuses qu'offrait le régime anté- 
rieur. Les enseignements historiques existant en première 
année ont été maintenus et un 3° semestre de droit romain 
redevient obligatoire en seconde année. 

A la fin de chaque année d’études, les étudiants devront 
subir deux examens écrits dont l’un portera sur le droit 
civil et l’autre sur un des autres enseignements obligatoires 
de l’année, déterminé par voie de tirage au sort un mois 
avant l'examen. 

Un arrêté ministériel du 8 août a décidé que le nouveau 
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régime serait appliqué à la première année à partir du 
4° novembre 1922. 


LL 
© © 


Concours d'agrégation d'histoire du droit. — Le concours 
d'histoire du droit s’est ouvert en octobre dernier devant un 
jury composé de MM. Cuq, président, Meynial, Declareuil, 
Michon et Duquesne. Dix candidats ont pris part aux 
épreuves. 

Le sujet de la composition écrite a été : La notion de 
propre dans l'histoire du droit français. Ses origines. 
Son extension et sa dégradation. 

Voici les sujets des leçons et explications de textes proposés 
aux candidats : 

Droit romain. 


4. Dans quelle mesure le juge des procès civils a-t-il, aux 
diverses époques du droit romain, la liberté d'appré- 
cier les preuves ? 

2. La distinction des choses publiques et des choses affec- 
tées à l’usage public. 

3. La copropriété. 

4. La pratique de la tradition immobilière à l’époque clas- 
sique et au Bas-Empire. 

5. La corporation et la société. 

6. De la simplification des conditions requises pour la for- 
mation du mutuum à l'époque classique. 

7. Le propriétaire d’une chose qui a péri par cas fortuit 
a-t-il un recours contre celui qui l’avait antérieure- 
ment possédée de bonne foi et en avait tiré profit, par 
exemple en la vendant? 

8. In rem versum. 

9. L’actio ad exhibendum. 

10. Les critères distinctifs entre la tutelle et la curatelle aux 
diverses époques du droit romain. 
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Histoire du droit civil français. 

1. Le déguerpissement. 

2. Le sous-aagé n’a ni voix ni répons à cour (Loysel, I, 4,33). 

3. Le transfert conventionnel des immeubles de l'époque 
féodale à la Révolution, dans le droit commun de la 
région parisienne. 

4. Puissance paternelle n’a lieu en pays coutumier (Loysel, 
I, 1, 37). 

5. Le douaire des enfants. 

6. De l’abrègement et du jeu de fief. 

7. Origine et évolution des divergences entre les pays de 
droit coutumier et ceux de droit écrit quant à la succes- 
sion testamentaire. 

$. La prohibition canonique de l'usure et l'engagement 
immobilier à l'époque féodale. 

9. Du rôle de l'écriture dans la formation des contrats. 

40. La propriété foncière dans les Leges Barbarorum. 


Histoire du droit public français. 


1. La situation du royaume de France à l'égard du Saint- 
Empire : faits et doctrine. 
2. Le groupe des Ministres et l'évolution de l'institution 
ministérielle, du xvi° siècle à la Révolution. 
8. L'administration centrale des finances de Charles VII à 
Henri Il. 
4. L'arrêt d'union et l'ordonnance du 31 juillet 1648 : faits 
et doctrine. 
5. Les édits de pacification au xvi° siècle. 
6. Les attributions judiciaires des intendants de police, jus- 
tice et finances. 
7. Les villes de consulat jusqu’au xiv° siècle. 
8. De l’avènement et de l'application du principe d'élection 
au recrutement des Etats Généraux jusqu’au xvu° siècle. 
9. L'évolution des idées politiques sur la souveraineté à la 
suite de l'avènement de la dynastie carolingienne. 
10. Histoire du pouvoir législatif sous la royauté capétienne 
avant la rédaction des coutumes. 
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Explication orale et critique 
d’un ou de plusieurs textes intéressant le droit romain. 


4. Titi Livii, Liber 35,7, depuis les mots : « instabat 
enim cura..,» jusqu’à : « quod cum civibus Romanis 
esset ». 

2. Papinien, Digesta, 20, 4, qui potiores in pignore vel 

hypotheca.… fr. 3, $ 2. 

. Gaïus, Commentaires, 2, 49. 

4. Frontin, Deagrorum qualitate et condicionibus, Lib.'"2, 
p. 36 (édit. Lachmann), depuis les mots «et stipen- 
darios » jusqu’à « solent evenire ». 

5. Ulpien, Digesta, 4, 4, De minoribus xxv..., fr. 7, $ 10. 

6. Corpus Inscriptionum latinarum, Vol. 6, n° 10.219, 
depuis les mots « ne de nomine meo » jusqu'à la fin. 

7. Ulpien, Digesta T, 5, De usufructu earum rerum, 
fr. 5,S t. ° 

. Ulpien, Digesta, 17, 2, Pro Socio, fr. 25, $6et 8. 

. Papinien, Digesta, 17,1, Mandati vel contra, fr. 53. 


œ 


© © 


A la suite de ce concours ont été désignés pour le titre 
d’agrégés, dans l'ordre de mérite, MM. Le Bras, Viarn, 
REGNAULT ET GARAUD. 

Le sujet de la composition écrite au prochain concours 
d'agrégation des Facultés de droit (section d'histoire du droit) 
portera sur : Charles Dumoulin, Titre De feudis (Commen- 
taire sur le titre 1°" de la Coutume de Paris) et ses sources. 


Lo 
o 9 


Ve CONGRÈS INTERNATIONAL DES SCIENCES 
HISTORIQUES, SECTION D'HISTOIRE DU DROIT 


Les lecteurs de la Revue historique de droit français et 
étranger n'ignorent point que le Ve Congrès International 
des Sciences Historiques aura lieu à Bruxelles du 8 au 
15 avril 1923, soit à partir du lundi après l'octave de Pâques. 
S. M. le Roi des Belges et les autorités politiques et scienti- 
fiques les plus en vue du pays ont dès à présent accordé à 
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ces assises leur haut patronage. A la tête du Comité organi- 
sateur se trouve un bureau présidé par M. Pirenne, pro-rec- 
teur de l’Université de Gand. 

La VII: section du Congrès sera consacrée à l’Æistoire du 
Droit. L'organisation des travaux de cette section est 
confiée à un comité particulier composé de MM. : G. Corniz, 
professeur à l’Université de Bruxelles, président de la sec- 
tion; — F.ne Visscuer, professeur à l’Université de Gand, 
secrétaire de la section; — Dom UnsMER BERLIÈRE, O. S. B., 
président de la Commission royale d'histoire; — G. Bi6woon, 
professeur à l’Université de Bruxelles; — G. Des Marez, 
professeur à l’Université de Bruxelles, secrétaire général du 
Comité, organisateur du Congrès; — F.-L. Gaxsxor, colla- 
borateur scientifique à la Faculté de philosophie et lettres de 
l'Université de Gand, secrétaire du Comité organisateur du 
Congrès; — J. PiRENNE, chargé de cours à l’Université de 
Bruxelles; — CH. TERLINDEN, professeur à l'Université de 
Louvain, trésorier du Comité organisateur du Congrès ; — 
P. VERHAEGEN, Conseiller à la Cour de cassation, président de 
la commission pour la publication des anciennes lois et 
ordonnances de la Belgique; — L. VerRiesr, professeur à 
l'École coloniale supérieure, à Anvers. 

Les membres de ce Comité seraient particulièrement 
désireux d’obtenir la collaboration active de nombreux his- 
toriens du droit, appartenant aux pays étrangers. Dès à 
présent, ils sont assurés du concours de plusieurs savants 
des plus légitimement réputés de France et de Grande-Bre- 
tagne. 

Il va sans dire que la qualification Histoire du Droit doit 
être entendue dans un sens fort large et qu’il y a lieu d'y 
comprendre l’histoire des droits babylonien, égyptien, grec et 
du droit romain, aussi bien que celle de l'ancien droit germa- 
nique, du droit canon, du droit du Moyen âge ou des temps 
modernes. 

Au cas où la section recueillerait des promesses particu- 
lièrement nombreuses de communications relatives à tel ou 
tel domaine de l’histoire du droit, l’organisation de sous- 
sections serait envisagée pour tout ou partie de la durée du 
Congrès. 

Rev. misr. — Tome XLVI. 44 


Digitized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


686 CHRONIQUE. 


Les historiens étrangers qui se proposeraient de participer 
aux travaux de la sectionet ceux, en particulier, qui auraient 
l'intention d'y faire une communication, sont priés de se 
mettre en relations avec M. F. DE VisscxEeR, secrétaire de la 
Section d'Histoire du Droit, 14, boulevard du Jardin Zoolo- 
gique, à Gand. 


NÉCROLOGIE 


Notre vénéré collaborateur, M. Charles Lere8vre, profes- 
seur honoraire à la Faculté de droit de Paris, est décédé le 
3 avril 1922, dans sa 75° année. Selon l’usage, une notice 
sera consacrée à sa vie et à ses travaux dans l’une des pro- 
chaines livraisons de la Revue. 
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Séance du 6 avril 1922. — M. Paul Fournier, président, 
fait l'éloge de M. Charles Lefebvre, décédé le 4 avril 49292, 
professeur honoraire à la Faculté de Droit de Paris, où il 
occupa pendant de longues années une chaire d’histoire du 
droit français. 

M. Lévy-Bruhl donne lecture d’une communication sur 
des témoins dans la loi salique. 

La loi salique, en opposition tranchée sur ce point avec 
les autres lois barbares, aurait connu la preuve testimoniale. 
Cette opinion, généralement admise et non discutée aujour- 
d’hui, mérite cependant d’être soumise à la critique, car 
elle soulève de graves objections. Le témoignage judiciaire 
paraît incompatible avec la forte cohésion du groupe domes- 
tique qui régnait chez les anciens Francs; il paraît aussi en 
désaccord avec l’organisation du procès, qui ne laisse au 
juge qu’un rôle passif à jouer. Il y a donc lieu de rechercher 
si la loi, dans son texte, fait une allusion certaine au témoi- 
gnage impartial de rencontre, dont il faut soigneusement 
distinguer non seulement les co-jureurs, mais les témoins 
instrumentaires, les témoins de notoriété, et les témoins du 
flagrant délit. Or, l’examen des textes allégués conduit à 
cette conclusion qu'aucun d'eux ne se rapporte sûrement 
au témoignage judiciaire, ni ceux qui parlent expressément 
de (estis ou de festimonium, ni ceux qui feraient allusion 
au témoignage par des formules du type « si ei fuerit ad- 
probatum », ou « si adprobare non potuit », ou enfin « si 
certe probata non fuit ». Il résulte de cet examen que la loi 
salique n’a pas plus que les autres lois barbares connu la 
preuve testimoniale. 

Diverses observations sont présentées par MM. Chénon, 
Collinet, Génestal, Meynial, Olivier Martin, Paul Fournier, 
Batcave et Glotz. 
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Séance du 11 mai 1922. — M. de Visscher donne lec- 
ture d’une communication sur le Fur manifestus. 

Nos sources contiennent deux définitions très différentes : 
celle du fur manifestus (qui deprehendilur cum furto), 
et celle du furtum manifestum (quod deprehenditur dum 
fit). De ces deux notions, la première est la plus ancienne. 
Le sens originaire du mot manifestus est actif: le fur 
manifestus est celui qui est pris tenant la chose en main 
(cum furto). Cette notion concrète suffit à l’application 
de la justice privée, que la loi des XIT Tables maintient contre 
le voleur capturé cum furto avant d’avoir porté le vol au 
lieu de sa destination. Elle est la seule qui appartienne à la 
technique du droit civil. Par contre, la loi accorde une action 
judiciaire avec peine du double au volé qui n’a pu saisir le 
voleur dans les conditions requises par la coutume : avec 
l'accusation de vol, la catégorie délictuelle abstraite prend 
place dans la technique juridique. Au fur manifestus 
s'oppose le furtum dit nec manifestum ; à cette opposition 
répond l'alternative entre deux modes répressifs, justice 
privée ou procédure judiciaire. Lorsque la décadence de la 
justice privée eut amené le préteur à ouvrir contre le fur 
manifestus lui-même une procédure judiciaire armée d'une 
peine au quadruple, la notion concrète du fur manifestus 
se révéla à son tour insuffisante. Le fondement premier de 
l’action est ici, comme dans l'actio furti nec manifesti, la 
preuve du /urtum factum esse, et ainsi se dégage une 
notion abstraite du f'ur(um manifestum où le mot manifes- 
tum a le sens vulgaire et passif, et s'applique au j'urtum 
facere : « quod deprehenditur dum fit ». La réforme du 
préteur nous met ainsi en présence de deux variétés de 
furtum soumises au même mode judiciaire de répression, 
mais déterminant des peines inégales. Or, pareille inégalité 
n’est justifiable que par une différence dans la qualification 
délictuelle. Le critère, qui, dans la loi des XII Tables, servait 
à séparer le jeu de deux modes répressifs, est donc passé 
du terrain de la procédure sur celui du fond même du droit. 
Mais son intervention est ici sans aucun fondement: il est 
impossible, en effet, de découvrir dans le f'urtum manifes- 
tum un délit d'une qualité différente de celle du furtum nec 
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manifestum. Le système romain est devenu inintelligible. 
La doctrine vulgaire fut réduite à chercher dans l’audacia 
du voleur, dans l’atrocitas du crime, une explication boi- 
teuse de la sévérité de la peine du furtum manifestum (1). 

MM. Collinet, Glotz, Chénon, Lévy-Ullmann, présentent 
quelques remarques. 

Sur l'invitation de M. le Président, M. de Visscher donne 
des renseignements sur le Congrès international des 
sciences historiques, qui doit se tenir à Bruxelles en 1993, 
pendant les vacances de Pâques, et dont M. Pirenne est le 
président. 

M. Glotz appelle l’attention des juristes et des historiens 
sur le Gnomon de l’Idiologue, ce code fiscal de l'Égypte 
romaine qui a été récemment découvert, et dont M. Théodore 
Reinach a publié une excellente édition dans la Vouv. rev. 
hist. de dr. fr. et étr., 1920, avec une traduction générale- 
ment irréprochable et un précieux commentaire. Ce document 
fournit dès à présent une masse de renseignements et se 
prête à toutes sortes de recherches nouvelles. M. Glotz se 
borne à parler des classes ethniques et des dispositions des- 
tinées à les maintenir. 

Les classes dont l’existence est certaine sont : les Romains, 
les Grecs, les étrangers, et les indigènes. Mais sur les catégo- 
ries qu’elles comprennent, il y a bien des doutes. Il semble 
qu’il faille distinguer dans la classe des Grecs : 1° les Grecs 
dispersés dans le plat pays et jouissant d’une bourgeoisie 
personnelle, qu’atteste l'éducation au gymnase; 2° les 4oroi ou 
« bourgeois » tenant leur droit de la rokreix reconnue aux 
villes privilégiées, Naucratis, Ptolémaïs et Antinooupolis; 
3° les Alexandrins, citoyens de la ré par excellence et jus- 
ticiables du préfet. ® 

Pour maintenir toutes ces distinctions, l’administration 
est fortement armée. Parmi les prescriptions relatives aux 
mariages mixtes, il y en a une qui a surpris M. Reinach : 
c'est l’article 45, qui fixe la part des enfants dans les acquêts 
laissés par le père. Mais il n’est pas vrai que, deux enfants 


(1) Cette étude est publiée in extenso dans la Revue hist. de droit fr. 
et étr., 1922, p. 442-512. 
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recueillant le quart ou le cinquième, un seul ait « la moitié » 
du tout ; il a seulement « la moitié » de la part précédemment 
indiquée, c’est-à-dire le huitième ou le dixième. Quant à 
lusurpation d’état civil, elle entraîne toujours la confisca- 
tion d’un quart de la fortune, et le complice est puni à l’égal 
du principal coupable. Aussi l’article 44 est-il incompréhen- 
sible dans la traduction de M. Reinach : « Un Égyptien, qui 
déclare par écrit son fils comme ancien éphèbe, est puni dela 
confiscation du sixième de ses biens ». Mais rüv do réraprov 
ne signifie pas le quart des deux tiers, mais le quart des 
deux personnages désignés, le père et le fils, qui sont respon- 
sables l’un et l'autre. 

M. Glotz conclut : « On voit par ces exemples que les cent- 
quinze articles du Gnomon pourront donner lieu longtemps 
encore à des études d’un grand intérêt pour l’histoire du 
droit ». 

MM. Collinet, Fournier, et Chénon présentent quelques 
remarques. 

Ont été reçus membre de la Société : MM. du Hamel, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de l’Institut catholique d'An- 
gers; — Plassart, docteur en droit; — Laborderie-Boulou, 
docteur en droit, ancien chargé de cours à la Faculté de droit 
de Bordeaux; — Nowé, docteur en droit de l’Université de 
Gand; — Fourastié, archiviste du Lot. 


Séance du 8 juin 1922. — En ouvrant la séance, 
M. Paul Fournier rend hommage à la mémoire de M. Louis 
Debray, récemment décédé, professeur de droit romain à 
l’Université de Strasbourg, et membre de la Société depuis 
sa fondation. M. le Président rappelle la carrière scientifique 
de notre regretté confrère, et adresse à sa famille les con- 
doléances de la Société d’histoire du droit. 

M. Jordan, professeur à la Faculté des Lettres de Paris, 
fait une communication relative à une sentence rendue par 
Pascal II, le 16 octobre 1113, qui tranche, en le racontant tout 
au long, un procès pendant entre l’archevêque de Bénévent et 
l’évêque de Troja. Elle a été publiée par Kehr, Papsturkunden 
in Benevent und der Capitanata, dans les Vachrichten von 
der Küniglichen Gesellschaft der Wissenschaften su Gôttin- 
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gen, 1898, p. 66. L'objet du procès, — la possession de la pa- 
roisse de Biccaro, — est en soi insignifiant; mais le récit 
détaillé qui en est fait, outre qu'il apporte quelques rectifica- 
tions à l'itinéraire de Pascal II ou à la liste des évêques de 
Troja, est intéressant à plus d'un titre. La longueur de l’af- 
faire, commencée plusieurs années avant 1099, témoigne de 
l’acharnement des parties. La procédure est encore primitive, 
à peine organisée, nullement formaliste, patriarcale ; presque 
entièrement orale; point d'archives. S'agit-il, au terme de 
ce procès qui dura des années, de reconstituer une des sen- 
tences intervenues, c’est à la seule mémoire des juges que 
l’on a recours. Mais on aperçoit en même temps les premiers 
indices de ce qui sera un changement profond. Le droit ro- 
main, à peine revivifié par l’enseignement, tend déjà à entrer 
dans la pratique, au profit de l’esprit de chicane, comme s’en 
plaindra amèrement tout le xn° siècle. On voit employer des 
arguments et des expressions remarquables à cette date. 
L'archevêque de Bénévent, désireux de traîner le procès en 
longueur, réclame qu’on le recommence depuis le début, 
sous prétexte que les formes du droit romain n'ont pas été 
observées : debere causam ab initio incipere actionemque 
edere atque ad probationem, deinde ad finem sic pervenire, 
aliter autem judicium fieri non debere. Son adversaire 
reconnaît qu’il aurait raison, si l'affaire était à ses débuts: 
mais de initio judicii vel de editione actionis jam nunc 
tractare supervacuum est, cum lis jam ad finem... per- 
ducta sit. Et la sentence déclare en effet que le procès 
videtur et perfectum sumpsisse inilium et litem contesta- 
tam... 

Ce procès est encore intéressant par le rôle dévolu aux 
cardinaux. Il se déroule précisément à l’époque où le Sacré- 
Collège est en train de se constituer peu à peu et de devenir 
le tribunal du pape; on le voit, dans notre document, 
s'acheminer vers ce rôle. 

MM. Prou, Chénon, Fournier et Champeaux présentent 
diverses observations. 

M. Champeaux expose le résultat de ses recherches sur les 
parentèles en Bourgogne. 

Les auteurs qui ont étudié le système successoral du décret 
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du {7 nivôse an II, ont présenté cette partie de la législation 
révolutionnaire comme une création « originale » et « extrè- 
mement curieuse », rappelant par certains côtés le système 
des parentèles germaniques. Ils ne se sont pas aperçus que 
le système des coutumes de tronc commun, suivi en Bour- 
gogne, était, sur bien des points, pareil à celui du décret de 
nivôse. 

La cause de cette erreur vient de ce que l'on s’est contenté 
jusqu'ici de reproduire les distinctions de Pothier sur les 
coutumes souchères, les coutumes de côté et ligne, et les 
coutumes de simple côté, sans les approfondir, et qu’on a 
donné à la coutume de Paris une portée qu’elle était loin 
d’avoir, même à la fin de l’ancien régime. En Bourgogne 
et dans tous les pays qui ont fait partie de l’ancienne 
Burgundia, on trouve encore à la fin de l’ancien régime, des 
survivances du vieux système des parentèles, modifié en 
ceci, que l’ascendant commun, ou tronc commun, ne concourt 
pas avec ses descendants. Ceci est incontestable pour le 
duché de Bourgogne, pour la comté de Bourgogne, et peutse 
démontrer, en dépit des interpolations parisiennes, pour les 
coutumes de Nevers, de Sens, d'Auxerre, et aussi, semble-t-il, 
pour les pays de la Suisse romande qui ont fait partie de 
l’ancienne Burgundia ; peut-être même en peut-on trouver 
des traces en Champagne. 

Ce système des parentèles, un peu modifié comme nous 
l'avons vu, n’était point d’ailleurs devenu un monopole 
bourguignon à la fin de l’ancien régime : il ne faut point 
chercher longtemps pour le retrouver à la base des coutumes 
de « ramage et branchage » et des coutumes de représen- 
tation à l'infini, dans la coutume de Normandie, etc. La loi 
de nivôse, cette « machine à broyer le sol », était beaucoup 
plus traditionnelle qu’on ne le croit communément, elle 
reflète la pure conception des pays coutumiers. 

La question qui se pose est celle de savoir si la coutume 
de tronc commun est une mitigation, un adoucissement de la 
coutume souchère conçue à la manière parisienne, comme 
on l’a cru jusqu'ici, ou si, au contraire, ce n'est pas la 
coutume souchère qui est un agrandissement, une défor- 
mation de la coutume de tronc commun. Ce dernier point de 
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vue, qui est celui de M. Champeaux, modifierait profon- 
dément les explications actuellement données sur les succes- 
sions coutumières. 

Diverses observations sont présentées par MM. Chénon et 
Joüon des Longrais. 
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AVERTISSEMENT 


Le dernier Bulletin Bibliographique de la revue date de 1913 et se rapporte 
aux livres et articles parus en 1912. — La guerre et la désorganisation des biblio- 
thèques publiques n'ont pas permis de reprendre jusqu'à ce jour la publication du 
Bulletin. Malgré l'irrégularité extrême qu'apportent dans la réception des pério- 
diques par les bibliothèques les difficultés constantes des relations internationales, 
malgré aussi les pertes de temps qui en résultent, il semble actuellement possible 
de reprendre la publication du Bulletin, en s'excusant d'avance des lacunes qu'il 
pourra présenter. Pour en atténuer les suites, un contrôle très rigoureux des 
fascicules de périodiques reçus et dépouillés est tenu à jour; à mesure que les 
collections seront complétées, les lacunes seront comblées. C'est à ces retours en 
arrière qu'il y aura lieu d'attribuer la présence, au milieu d'articles récents, 
d'autres articles portant l'indication d'une date antérieure. 

Le Bulletin bibliographique des livres et articles parus entre le 1° janvier 1913 
et le 31 décembre 1921 est en cours de préparation. Il formera un fort volume 
en supplément au Tome XLV de la revue. Toutefois, sans attendre que soit ter- 
miné ce bulletin rétrospectif dont la préparation rencontre des difficultés considé- 
rables et demandera quelques mois encore, il est bon de reprendre à partir du 
1°" janvier 1922 le cours régulier des bulletins annexés à la revue. 

Le Bulletin bibliographique, réorganisé, comportera désormais : 

L — une Bibliographie courante paraissant au moins deux fois par an et 
donnant le relevé des livres annoncés par les bibliographies générales et des 
articles publiés dans les périodiques considérés comme les plus importants 
au point de vue spécial de l'histoire économique et juridique (voir liste ci- 
après). 

IL. — une Bibliographie complémentaire, en un ou plusieurs fascicules, don- 
nant l'indication des livres et articles annoncés et publiés dans les bibliographies 
générales et dans les périodiques autres que les précédents. Ce complément paraitra 
annuellement, autant que possible. 

Les livres et articles relevés sont classés suivant un plan se rapprochant le 
plus possible des grandes divisions à la fois chronologiques et géographiques 
dans lesquelles on a accoutumé de répartir l'histoire du monde, Il n'a pas été 
possible de pousser plus loin les subdivisions géographiques, afin d'éviter un 
morcellement excessif, des renvois trop nombreux et d'insurmontables difficultés 
de classement résultant des variations des limites politiques au cours des âges 
ainsi que du caractère tantôt territorial tantôt non territorial des institutions. A 
l'intérieur des grandes divisions la recherche rapide sera facilitée par l'impression 
en caractères gras des mots donnant une indication plus localisée : villes, provinces, 
états, nationalités, etc. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Liste des Bibliographies générales et des périodiques 
dépouillés en vue de la « Bibliographie courante ». 


L — Bibliographies générales. 

Bibliografñickÿ Katalogue (Bibl. tchéco-slo- 
vaque). 

Bibliographie de Belgique (1"e et 2e parties). 

Bibliographie de la France (et « Semaine du 
Livre »). 

Bollettino delle pubblicazioni italiane. 

Bookseller (The). 

Büchermarkt [Berne]. 

Cumulative Book Index [Amérique du Nord; 
1 fois par an). 

Nederlandsche Bibliographie, 

Woechentliches Verzeichnis (Hinrichs). 


IL. — Périodiques 


Abhandiungen... Munich. 

Abbardlungen.…. Goettingen. 

Abbhandlungen.... Lelpzig. 

Abhandlungen... Berlin. 

Académie roumaine (Bulletin...). 
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Annales de Bretagne. 

Annales de la Faculté de droit d'Aix. 

Ancales de la Faculté des lettres d'Aix. 

Annales de l'Est, 

Annales de l'Université de Grenoble. 

Anpales du Midi. 

Annales révolutionnaires. 

Annuatre-bulletin de la Soc. del'Hist. de France. 

Anthropologie (1). 

Anzelger für schweizerische Geschichte. 

Archiv für Antbropologie (et Korrespondenz- 
blatt). 

Archiv für katholisches Kirchenrecht. 

Archiv für Rechts- u. Wirtschaftsphilosophie. 

Archiv für Urkundenforschung. 

Arcbivio.….. di storia patrla. 

Archivio gluridico. 

Archivio per l'anthropologia e la etnologla. 

Archivio storico {tallano. 

Archivlo storico lombardo. 

Archivio storico per le province napoletane. 

Archivio storico siciliano. 

Berichte.….. Akademie zu Leipzig. 
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Boletin de la real Academia [Madrid]. 
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I. — Bibliographie courante, 1922 (Fascicule 1) 


(Dépouillement fait sur les bibliographies générales et les périodiques 
parvenus dans les bibliothèques entre le 1®* Janvier et le 15 Mai 1922.) 


ABRÉVIATIONS USUELLES : 


C.-R, = Compte-rendu. — R. — Revue. — Z. — Zeitschrift. 
? = Ouvrage annoncé et non encore paru. 





A. — GÉNÉRALITÉS 


Aï. — BIBLIOGRAPHIES 


1 

BressLau (H.). Geschichte der Monu- 
menta Germaniae historica,im Auf- 
trage ihrer Zentraldirektion bear- 
beitet, [— Neues Archiv der Ges. 
für ältere deutsche Geschichts- 
kunde, T. 42]. C.-R. par U. Srurz. 
(Z. der Sav. Stift., Germ. Abt.,1921, 
T.. 55, p. 511 à 515). 


V. aussi n° 507. 


Ar. — BIOGRAPHIES D'HISTORIENS 


2 

ALBERTARIO (E.). Antonio Suman +. 
[romaniste). —:(Arch. giurid., 1922, 
T. 87, p. 94 à 98). 


3 

Fourier (P.). Notice sur Paul Viollet. 
— (Hist. litt. France, 1921, T. 35, 
p. IX à XV). 


4 

His (E.) et BEYERLE (F.). Andreas 
Heusier + (30 sept. 1834-2 nov. 
1921). — Bâle, Helbing et Leichten- 
bahn 1922, 8°, 1v-140 p. 
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5 

LaxDucci (L.). Filippo Seratini (1831- 
1897). — (Arch. giurid., 1921, T. 85, 
p. 9 à 32). 

6 

LeoxuARD (R.). Kohler und Hegel. — 
Arch. für Rechtsphilos., 1921-22, 

. 145, p. 1 à 13). 

7 

Ouont (H.). Notice sur Noël Valois. 
— (Hist. litt. France, 1921, T. 35, 
p- XVIII à XX). 


8 

X... Zur Erinnerung an prof. Dr. An- 
dreas Heusler (1834-1921).— Bâle, 
Frobenius, 1921, 8°, 1v-15 p. 
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Art. — ENSEIGNEMENT. 


9 

BiNSBERGEN (J. van). Iuris romani stu- 
diorum vindicatio. — (Mnemosyne, 
1922, T. 50, p. 113 à 123). 


10 ë 

GuTzwiLcer (M.). Die Gestaltung un- 
seres ‘schweizerischen] Unterrichts 
im rémischen Recht. Antrittsrede 
29-10-1921, Freiburg-Schweiz. — 
Berne, A. Franke, 1922, 8°, 20 p., 
fr. 4,50. 


11 

LAMBERT (E.). L'Institut de droitcom- 
paré. Son programme, ses méthodes 
d'enseignement. — Lyon, A. Rey, 
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Bewegungen und Theorien in der 
Aatike. — Halle, M. Niemeyer, 1921, 
8, 22 p., 4 m. (Hallische Universi- 
tätsreden, n° 15). 


118-119 

WESTERMANN (W. L.). The Uninun- 
dated Lands in Ptolemaic and Ro- 
man Egypt. — (Class. Philol., 1921, 
T. 16, p. 169 à 188). 


Voir aussl n°’ 180, 554. 


B 1. — Droit public. 


120 

ANDERHUB (J. H.). Platons Politeia 
und die kritische Rechtsphiloso- 
phie. — (Z. für Rechtsphilos., 4920- 
21, T. 3, p. 89 à 224). 


121 

BrexoT (A.). Recherches sur l’éphébie 
attique et en particulier sur la date 
de l'institution. C.-R. par J.-0. 
LorBerG. — (Class. Philol., 1922, 
T. 17, p. 156-157). 
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123 

Burke (E. M.). The Old Order and the 
New. Being the Story of the Roman 
Empire and the Beginnings of 
Modern Europe. — T. W. Laurie, 
1922, 8°, 184 p., 3/6. (Ancient Civilis. 
Series, T. 2). 


123 

CLERMONT-GANNEAU (Cu.). Les épi- 
tropes de la province d'Arabie 
[organ. des prov. rom.l. — (Bi- 
blioth. de l'Ecole des Hautes-Etudes, 
Sciences hist.…., 1921, T. 230 (Mé- 
langes Cinquantenaire, p. 161 à 
164). 


124 
GRONINGEN (B. A. van). ‘Oudhoyos (cf. 
C. Theod. XI, 24, 16). — (Mne- 
mosyne, 4922, T. 50, p. 124 à 137). 


125 

GRrUuPE (En.). Ueber die Oratio Claudii 
de iure honorum Gallis danda und 
Verwandtes. — (Z. der Sav. Stift., 
Rom. Abt., 1921, T. 55, p. 31 à #1). 


128 

KeiL (B.). Beiträge zur Geschichte 
des Areopages. — Leipzig, Teubner, 
1920, 8°, 100 p. 4.50 m. (Berichte 
über die Verhandl... Leipzig, 1919, 
T. 71, Fasc. 8). 


127 

Lipsius (J. H.). Lysias’ Rede gegen 
Hippotherses und das attische 
Metoikenrecht. — Leipzig, Teubner, 
1920, 8, 12 p. 0.60 m. (Berichte 
über die Verbandl.... Leipzig, 1919, 
T. 71, Fasc. 9). 


128 

Mü\zer (F.). Consulartribunen und 
Censoren. — (Hermes, 1922, T. 57, 
p. 134 à 149). 


129 

OERTEL (F.). Die Liturgie; Studien 
zur ptolemaïschen und kaiserlichen 
Verwaltung Aegyptens. C.-R. par 
T. Re. — (Hist. Viertelj., 1924, 
T. 10, p. 326 à 330). 


139 

Pais (E.).Illiber coloniarum.— (Mem. 
dell. real. accad. naz. dei Linceis cl. 
di sc. mor., 1920, 5° sér., T. 16, 
fasc. 2 et 7). 
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131 

PiACE (B.). La monarchia Minoica. — 
(Rendic. dell, real. Accad. dei Lincei, 
1920, 5° sér., T. 29, p. 304 à 316). 


133-133 
ScHARR (E.). Xenophons Staals- und 
Gesellschaftsideal und seine Zeit. 
C.-R. par F. LAMMERT. — (Hist. 
Viertelj., 1921, T. 10, p. 323 à 326). 
C.-R. par M. PouLeNz. — (Gütt. 
gel. Anz., 1921, T. 183, p. 118 à 


124). 


134 

ScausarT(W.). Rom und die Aegypter 
“ach dem Gnomon des Idios Logos. 
— (Z. für aegypt. Spr., 1920, T. 56, 
p. 80 à 95). 


135 
ScauLTHESs (0.). Das attische Volks- 
rericht. Rektoratsrede. — Berne, 
. Haupt, 1921, 8°, 35 p., fr. 1.80. 


136 

VoLLGRarr (G.). Ad Aristotelis librum 
a de republica Atheniensium ». - 
(Mnemosyne, 1922, T. 50, p. 169 à 
183). 


137 

WEIxREICH (O.). Blutgerichie iv 
üza{bpur, — (Hermes, 4921, T. 56, 
p. 326 à 331!. 


138 

Weiss (E.). Die Verleihung des rômi- 
schen Bürgerrechtes an die Ein- 
wohner von Volubilis. — (Z. der 
Sav. Stift., Rom. Abt.,1921, T. 55, 
p. 639 à 641). 


139 

Wairrex (P.) Die Zenturienordnung 
als Quelle zur ältesten rômischen 
Sozial- und Verfassungsgeschichte. 
— (Viertelj. für Soz. und Wirtsch- 
G., 4922, T. 16, p. { à 38). 


Voir aussi n° 102. 


But . — Droit privé. 
140 
ALBERTARIO (Em.). À preposito della 
denominazione dell’ actio pauliana. 
— (Arch. giurid., 1921, T. 86, p.115 
à 147). 
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141 

Bionpi (B.). ludicia bonae fidei 1. — 
Palerme, impr. G. Castiglia, 1920, 
8°, v-277 p., |. 10 (extr. des Annali 
del seminario giuridico della r. uni- 
versità). 

142 

BonFaxTE (P.). Il regime delle acque 
dal diritto romano al diritto odierno. 
— (Arch. giurid., 1922, t. 87, p. 3 
à 16). 

143 

BonFANTE (P.). La solidarietà classica 
delle obbligazioni indivisibili. — 
(Arch. giurid., 1924, T. 85, p. 144 
à 149). 

144 

BonFanTE (l'.). Lezioni di storia del 
diritto romano, Parte III. — Rome, 
soc. ed, Athenaeum, 1921, 8°, 174 
p., l. 17. 


145 ; 
Cæevrier (M.). Du serment promis- 
soire en droit romain. — Dijon, 


impr. R. de Thorey, 1921, 8°, 260p., 
(Thèse droit Dijon). 

148 

CoGLioLo (P.). Gli istituti commerciali 
nel diritto romano. C.-R. par G. 
VALERI. — (Arch. giurid., 1922, 
T. 87, p. 132 à 137). 

147 

DoxATUTI (P.). Justus error e iusta 
causa erroris nelle fonti romane, — 
(Arch. giurid., 1921, T. 86, p. 223 à 
237). 

148 

EsnarD (F.). — Die Digestenfrag- 
mente ad formulam hypothecariam 
und die Hypothekarexzeptionen. C.- 
R. par ALBERTARIO.— (Arch. giurid., 
1921, T. 86, p. 244 à 247). 


149 
GRADENWITZ (O.). Praedes und Prae- 
dia. — (Z. der Sav. Stifl., Rom. 


Abt.. 1924, T. 55, p. 565 à 577). 

150 

HAYMANN (FR.). Textkritische Studien 
zum rümischen Obligationenrecht. 
IE. Zur Haftung für Tierschaden 
(actio de pauperie). — (Z. der Sas. 
Suf., Rom. Abt., 19241, T. 55, 
p. 357 à 393). 
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151 

HuveLIN (P.). Etudes sur le furtum 
dans le très ancien droit romain. 
I. Les sources. C.-R. par L. DEBRAY. 
— (Nouv. r. hist., 1921, T. 45, 
p. 292 à 312). 

152 

Kipp (Tu.). Uebér dilatorische und 
peremptorische Exzeptionen. — (Z. 
der Sav. Stift., Rom. Abt., 1921, T. 
55, p. 328 à 356). 


153 
Kirk {W.H.). « Uti legassit ».— (Class. 
Philol., 4921, T. 46, p. 246 à 250). 


154 

KRELLER (H.). Erbrechtliche Untersu- 
chungen auf Grund der gräko-Agrp- 
tischen Papyrusurkunden. C.-R. 
var M. San Nicoco.— (Z.für vergl. 

echtsw., 1921, T. 39, p. 283 à 

295). 

155 

LEATHLEY {S. A.). The Roman Family 
aod De Ritu Nuptiarum: Title XXIII. 
from the Digest of Justinian, trans. 
and annotated by.....— Londres, 
Blackwell, 1922, 8°, 406 p. 6/. 

156 

Léyy (Erx.). Die Enteignung des Klä- 
gers im Formularprozess. — (Z. der 
Sav. Stift., Rom. Abt., 4921, T.55, 
p. 476 à 514). 


157 
Levy-BrugL (H.). La fonction du très 
ancien testament romain. — (Nouv. 
r. hist., 1921, T. 45, p. 634 à 


669). 
158 

LewALD (H.). Aus der Frankfurter 
Papyrussammlung  (nebst einem 


unverülfentlichen apyrus der 
Sammlung Gradenwitz) (fermage 
époque ptolémaïque). (Z. der Sav. 
Stft., Rom. Abt., 1921,T. 55, p.115 
à 123). 


159 

Marcai (A.). Le res mancipi e la pro- 
prietà della gens. — (Arch. giurid., 
1921, T. 86, p. 60 à 74). 


160 

Maÿr (R.). « Praestare ». (Z. der Sax. 
Suft., Rom. Abt., 1921, T. 55, 
p. 198 à 227). 
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181 

Mecvilce (R. D.). A Manual of the 
Principles of Roman Law. Relating 
to Persons, Property and Obliga- 
tions; with a Historical Introd. or 
the Use of Students , 3° éd. — W. 
Green, 1924, 8, 515 p., 25/. 

162 

Micuon (L.). La succession ab intes- 
tat dans le plus ancien droit ro- 
main (Nouv. r. hist... 1921, T, 45, 
p. 119 à 164). 

165 

Naser (J. C.). Observatiunculae deiure 
romano. CXVII: Quid Paulus scrip- 
serit de « literis dimissoriis. » — 
(Mnemosyne, 1922, T. 50, p. 1 
à 5). 

164 

Naer (J.C.). Observatiunculue de iure 
romano. CXIX : Quae sint testa- 
menti. — (Mnemosyne, 1922, T. 50, 
p. 16 à 26). 

165 

Naser (J. C.). Observatiunculae de 
iure romano. CXX : Ad edictum 
« de edendo ». — Mnemosyne, 1922, 
T. 50, p. 26 à 32). 

186 

PACHTÈRE (F. G.). La table hypothé- 
caire de Veleia. Etude sur la pro- 
ps foncière dans l’Apennin de 
P'aisance. — Paris, E. Champion, 
1920, 8°, xix-119 p. (Bibl. Ecole 
Htes Etudes, Se. histor., T. 228). 

187 

PantsCu (J.). Die Lehre vom Schein- 
geschäfle im rôümischen Rechte. I. 
— (Z. der Sav. Süft., Rom. Abt., 
1921, T. 55, p. 227 à 272). 

168 

PEROZZI (S.). Gaio 1, 185 et Dig. 1, 1, 
20, 3. [lutoris datiol. — (Arch. 
giurid., 1921, T. 86, p. 41 à 59). 

169 

PFLUESER (H. H.). Zwei Rätsel. I : das 
Publizianische Edikt. — (Z. der Sav. 
Stift., Rom. Abt., 1921, T. 55, 
p. 469 à 472). 

170 

PFLUE6ER (H. H.). Zwei Rätsel. II : 
Horaz, Serm. 2. 1. 86 [Litiscontes- 
tatio). — (Z. der Sav. Stift., Rom. 
Abt., 1922, T. 55, p. 472 à 475). 
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171 

PLassaRD (J.). Le concubinat romain 
sous le Haut-Empire. — Toulouse, 
E. Privat, 1921 et Paris, Libr. Re- 
cueil Sirey, 80, 222 p., (thèse droit 
Toulouse). 


172 

PRINGSHEIM (Fr.). Animus donandi. 
(Z. der Sav. Stift., Rom. Abt., 1921, 
T. 55, p. 273 à 327), 


173 

PRINGSHEIM (F.). Jus aequum und jus 
strictum. — (Z. der Sav. Stilt., 
Rom. Abt., 1924, T. 55, p. 643 à 
668). 

174 

RABEL JE) Gefahrtragung beim Kauf. 
— (Z. der Sav. Suüft., Rom. Abt., 
1921,T. 55, p. 543 à 564). 


175 

Ricca-Baneris (M.). La chiamata in 
causa del venditore tenuto alla ga- 
ranzia dall’evizione.—(Arch.giurid., 
1921, T. 86, p. 163 à 167). 


176 

SiBER (H.). Contrarius Consensus —(Z. 
der Sav. Stift., Rom. Abt., 1921, 
T. 55, p. 68 à 102). 


177 

SoLazzi (S.). Console e Pretore urbane 
nella datio tutoris. — (Arch. gurid., 
1921, T. 85, p. 278 à 288). 


178 

SoLazzi (S.). Sulla condicio emancipa- 
tionis. — (Arch. giurid., 1921, 
T. 86, p. 168 à 222. 

179 


Tumenet (C.). Sulla regola « eum gra- 
dum a quo filius praeteritus sit 


non valere ». — (Arch. giurid:, 
1921, T..86, p. 72 à 108}. 
180 


VixcexT (H.). Le droit des édiles. 
Etude historique et économique des 
prescriptions édiliciennes sur la 
vente et la garantie. — Paris, Libr. 
du recueil Sirey, 1922, 8°, xvi- 
324 p. (thèse droit Caen). 


181 

VoLLGRarr (G.). — De origine hypo- 

* thecaein iure attico.— (Mnemosyne, 
1922, T. 50, p. 213 à 223). 
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182 

Weiss (E.). Mandatela und custodela, 
— (Z. der Sav. Stift., Rom. Abt., 
1921, T. 55, p. 102 à 114). 


183 

WLassak (M.). Die Adquilianische 
Stipulation. (Z. der Sav. Stift., 
Rom. Abt., 1921, T. 55, p. 394 à 
454). 


184 : 
Worss (FR.). Die äyoryuos-Klausel 
und die Tlécoa rfs érryovis | Égvpte 
ptolém.]. [Z. der Sav. Suft., Rom. 
Abt., 14921, T. 55, p. 1476 à 197). 


185 

Woess (V.). ‘Exryovi = in der yé2x 
(also nicht in Alexandrien}) gebo- 
rene Soldatenkinder? — (Z. der 
Sav. Stift., Rom. Abt., 1921, T. 55, 
p. 641 à 643). 


Voir aussi n°* 71, 75, 102. 


B vi. — ANTIQUITÉS CELTIQUE, IBÉRIQUE, ETC. 
Néant. 


BY. — ANTIQUITÉ GERMANIQUE 


186 

BRAUN (FR). Die Urbevülkerung 
Europas und die Herkunft der Ger- 
manen. — Berlin, W.Kohlhammer, 
1922, 80,91 p., 22 m. (Japhetitische 
Studien, 1). 


187-188 

Norpex (E.). Die germanische Urge- 
schichte in Tacitus Germania. — 
2. anast. Abdr. mit Ergänzungen. 
Leipzig, B. G. Teubner, 1922, xr1- 
521 p., 8°, 120 m. 
C.-R. par W. Azy.— (Hist. Z.,1921, 
T. 29, p. 296 à 303). 


C. — EUROPE 


C1. — HAUT MOYEN AGE (r1° à x° siècles). 


C1. — Sources. 

189 

Levisox (W.). Zur ältesten Urkunde 
des Klosters Prüm (721). — (Neues 
Arcb. der Ges. für ält. d. Gesch.), 
1921, T. 43, p. 383 à 385). 

140 

PouraARpin (R.). Recueil des actes des 
rois de Provence (855-928). C.-R. 
par En. MEyNiAL. — (Nouv. r. hist., 
1921, T. 45, p. 336 à 338). 

Voir aussi n° 1,463, 511, 522. 


C18.— Ouvrages généraux. 

191 

BELc (J.-J.). The Social and Economic 
Histories. The Plowman. Book 1, 
Primeval Times to 1066. — Lon- 
dres, G. Philip. 1922, 8°, 256 p. 
31. 
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192 

HALPHEN (L.). Etudes critiques sur 
l'histoire de Charlemagne. — Paris, 
F. Alcan, 1921, 8°, vi-314 p., 
14 fr. 

193 

PIRENNE (H.). Mahomet et Charle- 
magne [importance économique et 
politique de l'islamisation d’une 
grande partie du bassin de la Médi- 
terranée aux vii‘-vin® s.] — (R. 
belxe de philol., 4922, T. 4, p. 77 
à 86). 


C1. — Histoire économique. 
194 
ANDRÉADÈS (A.). De la population de 
Constantinople sous les empereurs 
byzantins. C.-R. par R. GRAND. — 
(Nouv. r. hist., 1921, T. 45, p. 331 
à 336). 
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195 

HALPBEN (L.). L'industrie et le com- 
merce dans l’empire carolingien, — 
(dans ses « Etudes critiques sur 
l’histoire de Charlemagne », 1921, 
p. 277 à 306). 


196 É 
HALPHEN (L.). L'agriculture et la pro- 
priété rurale dans l'empire carolin- 
gien. — (dans ses « Études criti- 
ques sur l'histoire de Charlemagne», 
1921, p. 239 à 276). 


197 

Lor (F.). Un grand domaine à l’époque 
franque : Ardin en Poitou. — (Bi- 
blioth. de l'Ecole des Hautes- 
‘Etudes, Sciences hist. 1921, 
T. 230 (Mélanges Cinquantenaire), 
p. 101 à 129). 


Voir ausal n° 271. 


C18. — Droit public. 
198 


ANDRÉADES (A.). La vénalité des offices 
est-elle d'origine byzantine? — 
(Nouv. r. hist., 4921, T. 45, p. 232 
à 241). 


199 

BAESELER (G.). Die Kaiserkrônungen 
in Rom und die Rômer von Karl 
dem Grossen bis Friedrich II. (800- 
1220). C. R. par E. Jorpax. — (R. 
d'hist. ecclés., 4922, T. 18, p. 118 à 
119). 


17° 


199 bis 

Caspar (E.). Pippin und die rômische 
Kirche. C.-R. par W. LEVISON. — 
(Hist. Vierte]j., 1924, T. 40, ». 330 
à 337). 

300 

HaLpuex (L.). Le couronnement impé- 
rial de J'an 800. — (dans ses 
« Etudes critiques sur l'histoire de 
Charlemagne », 1924, p. 219 à 238). 


201 

Meyer (H. E.). Die Pfalzgrafen der 
Merowinger und Karolinger. — 
(Z. der Sav. Stif., Germ. Abt., 
1921, T. 55, p. 380 à 463). 

Voir aussi n° 333, 337, 389, 


Cie. — Droit privé. 
202 
Mayer (E.). Der Ursprung des germa- 
nischen  Gottesurteile. —  (Hist. 
Viertelj. 1924, T. 20, p. 289 à 316). 


203 


TamAssiA (N.). La melioratio dei figli 
nel” antico diritto ereditario ger- 


manico, — (Arch. giurid., 1921, 
T. 85, p. 91 à 110). 
204 


Tuisauct (F.). Observations sur le 
titre « de migrantibus » de la Loi 
Salique. — (Nouv. r. hist., 1924, 
T. 45, p. 449 à 458). 


C1. — ÉPOQUE FÉODALE ET TEMPS MODERNES 


(xr° à xx° siècles), 


C 11 «. — Sources. 
205 


ALBA (duc D’). La Hacienda real de 
España en el siglo XVI. Cuentas 
de cargo y Data de gastos e ingresos 
de la Tresoreria general del reino 
(1568-69). — (Bol. de la real. Acad. 
de la Hist., 1922, T. 37, p. 146 à 
184). 

306 

ALIGHIERI (DANTE). Il «de Monarchia ». 
Nuova versione, con esame esplica- 
tivo di A. NICASTRO. — Prato, la 
Tipografica, 1921, 46°, 221 p. 

Revuz mis. — Tome XLVI, 


Digitized b Go: gle 


207 

BruSsE (A.). Die juristische Fakultät der 
Universität Helmstedt im Zeitalter 
des Naturrechts. Ein Beitrag zur 
Rechtgeschichte des 18 Jahrhun- 
derts, C.-R. par R. HUEBNER. — (Z. 
der Sav. Stift., Germ. Abt., 1921, 
T. 55, p. 504 à 505). 


208 
BoLLanD (W. C.). The Year Books. 
C.-R. par H. Lévi-ULLMANNX, — 
(Nouv. r. hist., 1921, T. 45, p. 701 
à 709). 
b 
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202 

BRessAC (J.). Privilèges, libertés et 
franchises de la vicomtéde Turenne. 
— Toulouse, V. Rivière, 1922, 8, 
27 p. (Thèse droit Toulouse). 


210 

BruGi (B.). Il catalogo dei libri degli 
stazionarii negli statntni dell” uni- 
versità bolognese dei giuristi. — 
(Studi e memorie per la Storia dell’ 
università di Bologna, 1920). 


311 

Buscu (F.). Beiträge zum Urkunden- 
und Kanzleiwesen der Herzüge zu 
Braunschweig und Lüneburg in 
13. Jahrh. T. 1. Bis zum Tode Ottos 
des Kindes (1200-1252). — Wol- 
fenbüttel, J.Zwissler, 4921, 4°, virr- 
84p., 32 m.(Verôf, der hist. Komm., 
für Hannover…..). 


212 

[Busquer (R.)]}. Inventaire sommaire 
des archives départementales anté- 
rieures à 1790. Bouches-du-Rhône; 
Archives civiles, Série B.,t. 3 : Fonds 
du Parlement de Provence. Lettrés 
royaux (1366 à 1660). — Marseille, 
Archives départementales, 1919, 4e, 
XXx11-381 p.). 


215 

CAGGESE (RL). Statuti della repubblica 
fiorentina, editi a cura del comune 
di Firenze da —. Vol. If : Statuto 
del podestà dell’ anno 1325. — Flo- 
rence, tip. Galileiana e tip. E. Ariani, 
1917-1921, 89, vit-445 p., |. 20. 

214 

Céxon (E.). Les professeurs de droit 
français de l'Université de Bourges 
et les manuscrits de leurs cours. — 
(Nouv.r. hist..., 1921, T. 45, p. 584 
à 633). 


215 

Couex (G.). Ecrivains français en Hol- 
lande dans la première moitié du 
xvir°s. [activité de Doneau et autres 
jurisconsultes à Leyde 1579-1587]. 
C.-R. par E. P[ERROT]. — (Nouv. 
r.hist.…., 1921, T. 45, p. 341 à 343). 

216 

Corxa (A.), EcoLe (F.) et TALLOXE (A). 
IL« registrum magnum » del comune 
di Piacenza. — Novare, tip. Catta- 
neo, 1921, 8°, xvir1-384 p., |. 30. 
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217 

CRANE (T. F.). Italian Social Customs 
of the 16th. Century. — Oxford, 
Oxf. Press, 1921, 8°, 689 p., 25. 

318 

DELISLE (L.) et BERGER (E.). Recueil 
des actes de Henri II, roi d'Angle- 
terre et duc de Normandie, concer- 
nant les provinces françaises et les 
affaires de France. T. 2. — Paris, 
impr. Nationale, 1920, 4°, vi-465 p., 
(Chartes et diplômes. publ. par 
l'Acad. des Inscr. et Belles-Lettres). 

219 

Erasxus. Institutio Principis Chris- 
tiani. Chapters 3 to 11, transl. with 
an Introd. by PErCY KE. CORBETT. —- 
Sweet and M., 1922, 8°, 2/6 (Grotius 
Society Public., Texts for Students 
of Internat. Relations, N° 1). 

220 

FOURNIER (P.). Anonyme, auteur de la 
« Compilatio de usibus et consuetu- 
(linibus Andegavie ». — {Hist. litt. 
France, 1921, T. 35, p. 613 à 615). 

221 

Fournier (P.). Anonyme, auteur du 
« Coutumier d’Artois ». — (Hist. 
litt. France, 1921, T. 35, p. 609 à 
612). 

222 

Fournier (P.). Guillaume de Cun, lé- 
iste. — (Hist. litt France, 1924, 

. 35, p. 361 à 385). 


223 

Fournier (P.). Hugues de Carols, 
légiste. — (Hist. litt. France, 1921, 
T. 35, p. 615 à 617). 

224 

Fournier (P.). Jean Faure, légiste. — 
(Hist. tt. France, 1924, T. 35, 
p. 556 à 580). 

225 

GENTILI (A.). Hispanical Advocationis 
Libri duo, 2 vol. — Oxford, Oxf. 
Press, 1921, 8, (Classics of Inter- 
nat. Law). 

226 

Gros (J.)et Vanxérus{J.). Dénombre- 
ment des feux des duché de Luxem- 
bourg et comté de Chiny : T. I. Do- 
cuments fiscaux de 1306 à 4537. — 
Bruxelles, Kiessling, 1924, 4°, 1x- 
796 p. (Acad. roy. de Belgique ; 
Comm. roy. d'histoire). 
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237 

GUETERBOCK ie Der Gelnhäuser Ur- 
kunde und der Prozess Heinrichs 
des Lôwen. Neue diplomatische und 
quellenkritische Forschungen zur 
Rechtsgeschichte und politischen 
Geschichte der Stauferzeit. C.-R. 
ar H. FEur. — (2. der Sav. Stift., 
erm. Abt., 1921, T. 55, p. 492 à 
494). 

228 

HA4GEX (0.). Shakespeare der Jurist. 
— {Festgabe fürO. Liebmann, 1920, 
p. 289 à 296). 

229 

HASENCLEVER (A.). Eine Kanzleiord- 
nung Gattinaras aus dem J. 1524. 
[Allemagne]. — {Arch. für Urkun- 
denf., T. 3, 1921, p. 47 à 52). 

230 

HEIDINGSFELDER (Fr.). Die Regesten 
der Bischôüle von £Eichstätt, T. 1. 
Fasce. +. — Innsbruck. Wagner, 
4921, 4, p. 241 à 320, 60 c. (Verül. 
der Gesellsch. für fränk. Gesch., 
Série 6). 

231 

ILGEN (Th.). Herzostum Kleve. I : 
Aemter und Gerichte. Entstehung 
der Aemterverfassung und Entwick- 
lung des Gerichtswesens vom 12. bis 
ins 16. Jahrh., T. 1 : Darstellung 
von —; T. 2 : Quellen. — Bonn, 
P. Hanstein, 1921, #°, x1-610 et 
v-4#44 p. 190 m. (Publikat. der Ge- 
sellsch. f. rheinische Gesch., N°38). 

232 

Jones (M. E. M.). À Source-Book of 
English Social History. — Londres, 
Methuen, 1922, 8°, 202 p., 4/6. 

233 

Jouox nes LoxGrais (F.). Un manus- 
crit des Quuestiones de Jean Lecoq 


(Harleian 4503). — (Nouv. r. hist., 
1921, T. 45, p. 278 à 291). 
234 


KANTORO\WICZ (H.). Geschichte des 
Gandinus textes (Tractatus de ma- 
leficiis). I. (Z. der Sav. Stift., Rom. 
Abt., 1921, T. 55, p. 1 à 30.) 

235 


Kueux (J.). Zur Kritik der Weistümer;. 


nach oberrheinischen Quellen. — 
(Festsabe G. Seeliger, 1920, p. 29 
à 50). 
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236 - 

LassALLe (F.). Nachgelassene Brief 
und Schriften, hrsg. von G.MaAveEr. 
T. 3. Der Brietwechsel zwischen 
Lassalle und Marx. Berlin, J. 
Springer, 1922, 8°, xI1-4#411 p., 
96 m. 


237 

Le GRAND (L.). Registres des délibé- 
rations du bureau de la Ville de 
Paris, T. 15 (1610 à 4614). — Pa- 
ris, Champion, 1921, 4°, xx1v-509 p., 
60 fr. (Hist. gén. de Paris; Coll. de 
doc.). 


238 
Luxt (W. T.). The Text of the Ordi- 
nance of 1184 concerning an Aïd 
for the Holy Land ! France et An- 
penres — (Engl. hist. R., 1922, 
.37, p. 235 à 242). 


239 
MaxTiA (G.). Codice diplomatico dei 
re aragonesi di Sicilia..…. della rivo- 


luzione siciliana dal 1282 sino al 
1355. T. 1 (1282-1290). C.-R. par 
E. MARTIN-CHABOT. — (Nouv.r.hist., 
41921, T. 45, p. 709 à 744). 


240 

MiraBEau. Observations relatives aux 
emprunts (1780) texte inédit publié 
par Avexi} — (R. d’hist. écon., 
1921, T. 9, p. 1 à 9). 


241 

Neuis (H.). Diplôme suspect de l'em- 
pereur Frédéric Il relatif à Saint- 
Servais de Maestricht (1236). — 
(Bull. de la comm. roy. d'hist. de 
Belgique, 1921, T. 85, p. 109 à 
149). 


242 

Néuis /H.). La date dans les actes de 
Philippe le Bon (1419-1467). (R. 
belge de philol., 1922, T. 1, p. 91 à 
400!. 


243 

Prarr {1.) Das Promptuarium juris 
des Reichskanzlers und Bischofs 
Ulrich von Albeck. Ein Beitrag zur 
Geschichte der populären Literatur 
in Oesterreich. — (Z. der Sav. 
Stift., Rom. Abt., 1921, T. 55, p.158 
à 175). 
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244 

Pirzorno (B.). Le leggi spagnuole nel 
Regno di Sardegna. C.-R. par L. 
PEreLs. — (Z. der Sav. Stift., Germ. 
Abt., 1921, T. 55, p. 535 à 536). 

245 

Pozzo (A. DEL). Una tenzione d’amore 
fra Binduccio da Firenze e Cino da 
Pistoia. — Novare, Arti grafiche 
novaresi, 1921, 8°, 24 p. 

946 

Roux» (J. H.). The Dating of the 
Eau Pipe-Rolls. — (Engl. hist. 
R , 1921, T. 36, p. 321 à 333). 

247 

RouquerTTe (J.). Cartulaire de Mague- 

” Jone, T. 3, 1"e partie : épiscopat de 
Bérenger Frédol (1263 à 1296), 
Fasc. #, 5 et 6. — Vic-la-Gardiole, 
chez l'auteur, 1921, 8, p. 217 à 
432). 

248 

SABATINI. Un nuovo documento su 
Andrea Barbazza, giurista Bolo- 
gnese. — (Studi e memorie per la 
storia dell’ Univ. di Bologna, 1921, 
T. 6). 

249 

SANDER (P.) et SPANGENBERG (H.). 
Urkunden zur Geschichte der Ter- 
ritorialverfassung [Allemagne]. — 
Stuttgart, W. Kohlhammer, 1922, 
8, viui-## p., 18 m. (Ausgwählte 
Urkunden zur deutschen Verfas- 
sungs- und Wirtschaftsgeschichte, 
T.2, fasc. 2). 

350 

ScaminT (G.). Privilegien und Urkun- 
den der Stadt Mies in Regesten- 
form. — Mies, Selbstverlag (A. 
Dworzäk in Comm.), 1921, 8°, 34 p. 
3.50 m. 

851 

Scaoop (A.). [Quellen zur Rechts- 
und  Wirtschaftsgeschichte der 
Rheinischen Städte. XXIX ; Julich- 
sche Städte.] 1, Düren. C.-R. par 
B. ScuuuTze. — (Z. der Sav. Stift., 
‘Germ. Abt., 1921, T. 55, p. 518 à 
521). 

252 

Scawarz (A. B.). Zur Entstehung des 
modernen Pandektensystems. — 
(Z. der Sav. Stift., Rom. Abt..1921, 
T.55, p. 578 à 640). 
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253 
SIGHINOLFI (Li). Angelo Poliziano, Le»- 
dovico Bolognini e le Pandette fioren- 


tine. — (Studi e memorie per la 
storia dell” Univ. di Bologna, 1922, 
T. 6). 

254 


VissCHER (R.). De Archieven van het 
St. Anthonij-gasthuis te Leeuwar- 
den (1425-1813). — Leeuwarden, 
Meijeret Schaafsma, 1921, 8°,364p., 
6f1. 

255 

X. — Acts of the Privy Council of 
England (1613-1614). — Londres, 
H. M. S. O., 1922, 8°, 741 p., 
21/. 


X.... Thurgauisches Urkundenbuch. 
T. 3, fac. #11279-1290). — Frauen- 
feld, Komm. Huber, 1921, 8°, 1v p. 
et p. 577 à 768., fr. 6. 

257 

Zuruera (F. DE). The Avranches Ma- 
auscript cf Vacarius. — (Engl. hist. 
R., 1921, T. 36, p. 545 à 552). 

Voir aussi n° 1, 494, 500. 501, 514. 
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258 

BRANDILEONE (Fn.). Il diritto romano 
nella storia del diritto italiano. — 
(Arch. giurid., 1921, T. 86, p. 6 à 
36). 


359 

DEaxs (R. S.). Students Legal His- 
tory. — Stevens, 1921, 8°, 218 p., 
15/. 

360 

Barnes (H. E.). Social History of the 
Western World.— Appleton, 1922, 
8°, 126 p., 6/. 

261 

GENESTAL (R.), Briprey (E.), AsTouL 
(Ca.), ete. Compte-rendu de la se- 
maine d'Histoire du droit normand 
tenue à la Faculté de droit de Caen 
du 20 au 25 juin 1924. — (Nouv. r. 
hist., 41921, T. 45, p. 670 à 691). 

262 

(G.). Kulturgeschichte des 

Mittelalters. I. 4. 3. stark verb. u. 

verm. Aufl. — Paderborn, Schüningh, 

1921, 8°, 369 p., m. 22 + 50 0/0. 


m 


PRINCETON UNIVERSITY 


Cu. — ÉPOQUE FÉODALE ET TEMPS MODERNES (XI° A XX°S.). 


263 

Mayer-HouBerG (E.) Beweis und 
Wabrscheinlichkeit nach älteren 
deutschen Recht. C.-R. par SCHWE- 
RIN. — (Z. der Sav. Stift., Germ. 
Abt., 1921, T. 55, p. 576 à 583). 

364 

ScaweRIx (CL. von). Einführung in das 
Studium der germanischen Rechts- 
geschichte und ibrer Teilgebiete. 
— Fribourg en B., J. Boltze, 1922, 
8, 189 p., 50 m. 

265 

Srurz (U.). {Litterature récente sur 
institutions Suisses]. — (Z. der Sav. 
Stift., Germ. Abt., 1921, T. 55, 
p. 538 à 552). 

366 

X... Bijdragen en mededeelingen van 
Gelre, Vereeniging tot beoefening 
van Geldersche geschiedenis, oud- 
heidkunde en recht. — DI. 24. — 
Arnhem, S. Gouda Quint, 1921, 8°, 
30-212 p., 6,50 f. 
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267 

AUDÈTAT (E.). Verkehrsstrassen und 
Handelsbeziehungen Berns im Mit- 
telalter. — Langensalza, H. Beyer, 
4921, 8°, 1v-125 p. (Diss. phil. 
Berne}. 

268 

Beer (M.). Allgemeine Geschchite des 
Sozialismus und der  sozialen 
Kämpfe. — 3 : Neuere Zeit vom 14. 
bis 48. Jh. — Berlin, Verlag. f. 
Sozialwissenschaft, 1924, 8°, 412 p., 
42 m. (Sozialwissenschaftl. Biblio- 
thek, T. 14). 

269 

Bicwoop (G.;. Le régime juridique et 
économique du commerce de l’ar- 
gent dans la Belgique du Moyen- 
âge. — Bruxelles, M. Lamertin, 
1921, 8°, 683 p., (Acad. roy. de 
Belgique, CI. des Lettres, Mémoires, 
série 8°, 2e série, T. 14, 2° partie). 

270 

BLANCHET (A.). Remarques sur le sys- 
tème monétaire de saint Louis. — 
(C.-R. des séances de l’Acad. des 
Inscr. et Bell. Lett., 1921, p. 202 à 
208). 
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271 

BoncHARDT (J.). Deutsche Wirt- 
schaftsgeschichte von der Urzeit bis 
zur Gegenwart; Bd. I : Bis zum 
Ende der Hohenstaufen. Berlin, 
Viva, 1922, 8°, 196 p., 18 m. 

379 

Boucke (0. F.). The Development of 
Economics 1750-1900. — Londres, 
Macmillan, 1922, 8°, 354 p. 12/. 


273 

BourGix (G.). Neutralité gouverne- 
mentale et conflits ouvriers à Lyon 
au début du second Empire. — (R. 
d’hist. écon., 1921, T. 9, p. 92 à 
102). Ù | 


274 

BRAUNSCHWEIG (M.). Ueber die geis- 
tesgeschichtlichen Grundlagen der 
klassischen und der romantischen 
Nationalükonom'e. Ein Beitrag zur 
Gesellschaftslehre Adam Müllers. 
— Bâle, (à la machine à écrire), 
1921, 4°, n-u1-54 p., (Diss. phil. 
Bâle). 


275 

Bruxx (W. vo). Von den Gilden der 
Barbiere und Chirurgen in dem 
Hansestädten. — Leipzig, J.-A. 
Barth, 1921, 8° vi-80 p., 12 m. 


276 

BRUPBACHER (FR.). Marx und Bakunin. 
Ein Beitrag zur Geschichte der 
internationalen Arbeiterassoziation. 
— Berlin-Wilmersdorf, Verlag der 
Wochenschrift Die Aktion, 1922, 
8, 220 p., 50 m. 


277 

CamETTi (A.). Giovanni Pierluigi da 
Palestrina e il suo commercio di 
pellicerie. — (Arch. dell. real. Soc. 
rom., 1921, T. 44, p. 207 à 234). 


278 

CauBouE (P.). L'« Histoire de Law » 
par A. Thiers et les événements 
actuels. — (R. d'hist. écon., 1921, 
T. 9, p. 137 à 146). 


279 

Cessi (R.). La crisi agricola negli stati 
veueti a metà del sec. xvIII. — 
(Nuov. archiv. venet., 1924, fasc. 
123/124, p. 1 à 49). 
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280 

Coux (G.), Ficr (F.) et ZEHNTBAUER 
R.). Die Aktiengesellschaft. T. I. 
eschichte der Aktiengesellschaft 
und des Aktienrechts. C.-R. par 
W. ScHônreLr. — (Z. der Sav. 
Stift., Germ. Abt., 1921, T. 55, 
p. 529 à 530). 


281 

CONSIDÉRANT (V. su Exposition abrégée 
du Laine phalanstérien de Ch. 
Fourier, recueillie par P.-C.-E, 
Mo... — Paris-Wien, Biblio- 
thèque Rhombus, 1924, 46°, 54-111 
p., ÿ m. 


282 

CuvELiER (J.). Les originas de la for- 
tune dela maison d'Orange-Nassau. 
Contribution à l'histoire du capita- 
lisme au moyen-âge. — Bruxelles, 
M. Lamertin, 1921, 8°, 114 p. (Acad. 
roy. Belgique, Classe des Lettres, 
mémoires, série 8°, 2° série, T. 16, 
fasc. 2). 


283 

Des Marez (G.). La première étape de 
la formation corporative : l'entr'aide 
(xx s.) — (Bull. de l'Acad, 
roy. Belgique, Lettres, 1921, p. #12 
à 446). 


284 

Drerz (A.). Zur Geschichte der Prank- 
furter Büchermesse 1462-1792. — 
Frankfurt a. M., R. Th. Hauser, 
1921, 8°, 32 (Schrift. d 
Frankfurter Messamts, F. 5). 


285 

Dusois (J.). Les secours aux parents 
des défenseurs de la patrie dans le 
district de Bar-sur-Ornain (1792- 


an V). — (R. d'hist. écon., 1921, 
T. 9. p. 50 à 66). 
286 


DusrEuIL (L.). La condition des mé- 
tiers à Evreux en 1789. — (R. 
d'hist. écon., 1921, T. 9, p. 10 à 
49). 

287 

Fäg (J.) Die grundwirtschaftliche 
Entwickelung der Gemeinde Kalt- 
bronn nach der Urbarien des alten 
Amtes Kaltbrunnen. — Kaltbrunn, 
chez l’auteur, 4921, 8°, 333 p., fr. 3. 
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388 

FeBvre (L.). À propos d’un manuel 
d'histoire économique [G. REexamD 
et G. enameue Le Travail dans 
l’Europe moderne]. — (R. de synth. 
hist., 1921, T. 32, p. 115 à 122). 

289 

FrôuicE (K.). Zur Kritik der Nach- 
richten über den älteren Bergbau am 
Rammelsberge bei Goslar. — (Arch. 
für Urkundenf., 1921, T. 7, p. 161 
à 196). 

290 

GonxanD (R.). Histoire des doctrines 
économiques. [. Doctrines antérieu- 
res à Quesnay. — Paris, Nouv. 
Librairie nationale, 1921, 8°, 204 P-, 
10 fr. 


291 

GuiTARD (E. H.). Anciens statuts de la 
corporation des apothicaires de 
Toulouse (1474 et 1513). — Paris, 
Soc. ‘d'hist. de la pharmacie, 1921, 
8°, 12 (Extrait du Bullet. de la 
Soc. d’ Pi de pharm.). 


292 

HAEPKE (R.). Zur neueren Wirtschafts- 
geschichte (à propos du livre de 
W. Sombart, Der moderne Kapita- 
lismus, T. TL. Frühkapitalismus\. 
— (Vierteli. für Soz. und WirtschG., 
1922, T. 16, p. 168 à 188). 

293 

KueunerT(H.).Entwicklungsgeschichte 
der Wirtschaft in Thüringen. Ein 
volkstüml.-soziolog. Ceberblick.T. I. 
— Iena, Volksbuchhandlung, 1924, 
8, 45 p., 9 m. 

294 

LaskinE (E.). Le socialisme en Espa- 
gne ‘xvié-xix° 5.) — (R. d'hist. 
écon., 4921, T. 9, p. 447 à 163). 

295 

LEFÈVRE (J.). Etude sur le commerce 
de la Belgique avec l'Espagne au 
xvin® s. — Bruxelles, M. Lamertin, 
1921, 8°, 194 p. (Acad. roy. Bel- 
gique, Classe des Lettres, Mémoires 
in-8°, 2e série, T. 16, fase. 3). 

396 

Levy-SCAxEIDER (L.). Le système cor- 
poratif dans le Nivernais à la lin 
de l’ancien régime.— (Révol.franc., 
1921, T. 74, p. 46 à 55). 
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267 
LiAuTEY (A.). La hausse des prix et la 
lutte contre la cherté en France au 
xvi siècle. C.-R. par A. D. — (R. 
d'hist. écon., 1921, T. 9, p. 180 à 
181). 
298 
Mazsox (W. L. van). Frédéric Bas- 
tiat en zijn Nederlandsche beoor- 
deelaars. Een blazzijde uit de 
eschiedenis der staathuishond- 
unde. — Rotterdam, J. M. Bredée, 
1921, 8°, 136 p., 3,90 fl. 
299 
MarrTin (E.) Une grande fortune 
. bourgeoise à Vannes au xviri® siè- 
cle, Olivier Delourme (1660 à 1729). 
— Vannes, impr. Galles, 1921, 8°, 
20 p. 
300 
Micuecs (R.). La teoria di C. Marx 
sulla miseria crescente e le sue ori- 
ini; contributo alla storia delle 
ottrine economiche. — Turin, fr. 
Bocca, 1922, 8°, vinr-244 p., |. 20. 
(Piccola biblioth. di scienze mod. 
n° 262). 
301 
Migke (R.). Die Herkunft des Rund- 


dorfes. — (Z. für Ethnol., 1921, 
T. 52, p. 273 à 302). 
302 


Mounier (A.). Les faits et la doctrine 
économiques en Espagne sous Phi- 
lippe V. — Geronimo de Ustariz 
(1670-1732). C.-B. par R. P. — (R. 
d'hist. écon., 1921, T. 9, p. 183 à 
184). 

303 

O'BRiEN (G.). The Economic History 
of Ireland from the Union to the 


Famine. — Londres, Longmans, 
1921, 8, 635 p., 24/. 
304 


Pari (G.). Storia demografica di 
Messina [depuis 555 ap. J. C.]. — 
(Nuov. riv. stor., 1921, T. 5, p. 28 
à 53 et p. 434 à 462). 

305 

RICuTER (P.). Zur Geschichte des 
wirtschaftlichen Lebens des Klos- 
ters Eberbach. — (Viertelj. für Soz. 
und NSER G., 1922,T. 16, p. 119 
à 129). 
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RôniG (Fr.). Der Markt von Lübeck. 
Topogr.-statist. Untersuchungen zur 
deutschen Sozial- und Wirtschafts- 
geschichte. — Leipzig, Quelle et 
Meyer, 1922, 4°, x-99 p., 24 m. 
(extr. des « Lübische Forschun- 
gen »). 

307 

ScnewEx (W. vox). Die Wechselwir- 
kung zwis:hen Staats- und Wirt- 
schaftspolitik in den schweizerisch- 
franzôsischen  Beziehungen der 
Restaurationszeit.— Berne, Borcher, 
1921, 8°, 95 p. 5 fr. 

308 ° 

ScaNÜRLEN (M.) Geschichte des 
württembergischen  Kupfer- und 
Silbererzbergbaus. Ein Beiïtrag zur 
Geschichte des Frübkapitalismus in 
Württemberg. — Berlin, W. Kohl- 
hammer, 1921, 8°, vinr-128 p., #0 m. 
(Tübinger staatsw. Abhandl., nouv. 
série, F. 23). 

309 

ScHuLTE (A). Die deutschen Kaufleute 
und die Anfänge des Buchdruchs in 
Spanien. — (Festgabe Fr. v. Bezold. 
1921, p. 165 à 180). 

310 : 

Soÿer (J.). Le recensement de la popu- 
lation d'Orléans en 1762. — Or- 
léans, P. Pigelet, 1921, in-18, 5 p. 
(Extr. du Bull. de la soc. archéol..…. 
de l’Orléanais). 

311 

STRIEDER (J.). Die Frachtfuhrleute aus 
Frammersbach in Antwerpen (16° 
siècle). — (Festgabe G. Seeliger, 
1920, p. 160 à 166). 

312 

Supax (E.). L'activité d'un socialiste 
de 1848. P.-J. Proudhon. — Fri- 
bourg (Suisse), Galley et Cie, 4921 
8°, 64 p., (Thèse phil. Berne). 

313 

Tmiserr (M.). Féminisme et socialisme 
d'après Flora Tristan (1834). — (R. 
d'hist. écon., 1921, T. 9, p. 115 à 
136). 

314 

ToromianTz (V.). Les idées économi- 

ues et sociales de John Ruskin. -— 
R d'hist. écon., 1921, T. 9, p. 164 
à 175). 
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815 

Tourseur (V.). De la méthode à sui- 
vre {pour évaluer en monnaies mo- 
dernes les valeurs anciennes énon- 
cées dans les textes historiques 
belges du x1° siècle au xvime. (R. 
belge de philol., 1922, T. 1, p. 101 
à 142). 

316 

VerRiesT (L.). L'origine et le dévelop- 

ement de nos villes au moyen-âge, 

à propos d'un livre récent [Espinas, 
La vie urbaine de Douai au moyen- 
âge]. (R. de l’Univ. de Bruxe les, 
1921-22, T. 27-28, p. 279 à 326). 

317 

Sée (H.). Esquisse d’une histoire du 
régime agraire en Europe aux xvin® 
et xix° s. — Paris, H. Giard, 4924, 
8°, 280 p., 15 fr. (Bibl. intern. d'écon. 
polit.). 

518 

SÉE (H.). Les progrès de l'agriculture 
en France de 1815 à 1848(R. d'hist. 
écon., 1921, T. 9, p. 67 à 91). 


319 

TERLINDEN (Cn.). La politique économi- 
que de Guillaume [er, roi des Pays- 
Bas, en Belgique (1814-1830). — 
(R. hist., 1922, T. 139, p. 1 à 39) 

330 

Turxen (En. R.). English Coal Indus- 
try in the Seventeenth and Eigh- 
teenth Centuries. — (Amer. hist. 
Rev., 1924-22, T. 27, p. 1 à 23). 

321 

UNwIN (G.). The transition to the 
Factory System (Angl., xvin*). — 
(Engl. hist. R., 1929, T. 37, p. 206 
à 218). 


329 

WeïLe (G.). Le Saint-Simonisme hors 
de France. — (R. d'hist. écon., 
1921, T. 9, p. 103 à 114). 

323 

Weiss (0.). Triest und die Wirt- 
schaftspolitik Oesterreichs zur Zeit 
Karls VI, Ein Beitrag zur Geschi- 
chte der Merkantilismus. — Zurich 
(impr. Jasper, Vienne), 1921, 8°, 
Yn-67 p., (Diss. Staatsw. Univ. 
Zürich.). 


Voir aussi no 194. : 
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324 
ADAM (G. B.). Constitutional History 
of England. — J. Cape, 1921, 8, 
518 p., 24/. 


325 

Auix (H.). Die Entstehung der Lan- 
deshoheit nach niederrheinischen 
Quellen. Studien über Grafschaït, 
Immunilät und Vogtei. C.-R. par 
H. PLANITz. — (Z. der Sav. Stift. 
Germ. Abt, 1924, T. 55, p. 583 à 
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Begina des ellten Jahrhunderts. — 
FAR der preuss. Akad..…Ber- 
in, 1924, p. 414 à 433). 

431 

Turner (F.). History and Antiquities 
of Brentford. Part. II (10th. to 
44th. Centuries). — Brentlord, Au- 
thor, 1921, 4, 15-32 p., 1/3. 
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432 

Urso (C.), Due secoli di storia del 
comune di S. Cataldo dalla sua fon- 
dazione alla rivoluzione del 1820. — 
Palerme, scueola tip. Boccone del 
povero, 1920, 8°, 182 p., |. 5. 

433 

VANDERLINDEN (H.). L'inauguration de 
Guillaume 1*, roi des Pays-Bas, et 
l'installation des Etats généraux à 
Bruxelles (21 sep. 1815). — (Bull. 
de l'Acad, roy. Belgique; Lettres, 
1921, p. 378 à 397). 


434 

Vian (P.). Les tribunaux de famille 
dans le district de Dijon (1790- 
1792). — (Nouv. r. hist.,1921, T. 45, 
p. 242 à 277). 

435 

ViLmain (J.-J.). Les principes de droit 
ublic du cardinal Nicolas de Cues 
1401-1464). — Ste-Marie-aux-Mi- 
nes, impr. E. et R, Cellarius, 1922, 
8, 146 p. (Thèse droit Strasbourg). 

436 

Viñaza (DE LA), PuvoL (J.) et CASTE- 
AEDA (V.). Prioridad de la real Maes- 
tranza de Caballerie de Ronda en 
su andigüedad sobre la de Sevilla. 
— (Bol. de la real Acad. de la Hist., 
1922, T, 80, p. 97 à 106). 

437 

VoLLeTEr (E.). Geschichteeines Dorfes 
(Fisibach, jetz Bachs, Kanton Zü- 
rich). — Zurich, Beer, 1924, vnt- 
232 p., 80, 4 fr. 


438 

WALKkER (C. H.). Sheriffs in the Pipe 
Roll of 31 Henry I. — (Engl. hist. 
rev., 1922, T. 37, p. 67 à 79). 

439 

WaeieL (H.). Die Deutschordenskom- 
turei Rothenburg o. Tauber im 
Mittelalter. — Leipzig, A. Deichert, 
1921, 8°, xvi-166 p., 45 m. (Quellen 
und Forsch. zur bayer. Kirchen- 
gesch., T. 6). 


440 

WiNCKELMANN (0.). Zur Entstehengs- 
geschichte der Strassburger Ein- 
undzwanzig und Dreizehn. — (Z. 
für die Gesch… Oberrheins, 1921, 
T. 36, p. 412 à 114). 
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441 

Wake (C.). The history of English 
Parliamentary Privilege. C.-R. par 
J.-E, NEALE. — (Engl. hist. Rev., 
1922, T. 37, p. 277 à 284). 

442 

Wozrr (L.). Le Parlement de Pro- 
vence au XvII° S.; organisation, 
procédure. — C.-R. par G. LARDÉ. 
— (Bibl. de l'Ecole Chartes, 1924, 
T. 82, p. 389 à 392). 

443 

Zeno (R.). Il feudoeil diritto comune- 
Siculo. — Catane, fr. Viaggio- 
Campo, 1921, 4°, 71 p. 

Voir aussi les n° 199, 209, 283, 286, 291, 296 
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444 

BoxxecasE (J.). La philosophie du 
Code Napoléon appliquée au droit de 
famille; ses destinées dans le droit 
civil contemporain. — (R. gén. du 
droit, 1922, T. 46, p. 27 à 55). 

445 

Bütrricu (L.). Die wesfälische Güter- 
gemeinschaft nach dem Gesetze von 
16 April 4860 und dem preussischen 
Ausführungsgesetze zum bürgerli- 
chen Gesetzbuche von 20 Sept. 1899, 
4. Autl. — Münster, F. Coppenrath, 
1921, 4, 130 p., 25 m. 

446 

CaBrAL DE MoxcApA (L.). A reserva 
hereditâria no dereito peninsular 
e portugués. C.-R. par L. PERELS. 
— (Z. der Sav. Stift., Germ. Abt., 
1921, T. 55, p. 532 à 534). 

447-448 

CaBraL DE MoxCapa (1). À traditio ea 
transferencia da propriedade imobi- 
liarie no dereito portugues (sec. xui- 
XV). C.R. par P. FouRNIER. — (Nouv. 
r. hist., 1921, T. 45, p. 316 à 317). 
C.-R. par L. PERELS. — (Z. der Sav. 
Stift., Germ. Abt., 1924, T. 55, 
p. 534 à 535). 

449 

B3ERGE (P.) et SüecaARD (T.J.). Danske 
vider og vedtaegterellergamlelands- 
bylove og byskraer. C.-R. par 

. PAPPENHEIM. — (Z. Sav. Stift., 

Germ. Abt., 1924, T. 55, p. 552 à 
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450 

FRANCIA (V.). Il contratto di « soccida » 
nel Bolognese nei secoli XII e 
XIV. — (Arch. giurid., 1922, T. 87, 
p. 68 à 93 et p. 217 à 243.). 


451 

HarF (K.). « Gewann-Aas » [comm. 
agr. scandinaves]. — (Z. der Sav. 
Stift., Germ. Abt., 1921, T. 55, 
p. 465 à 466). 


452 

His (R.). Eine eigentümliche Klausel 
in westfälischen Schuldurkunden. 
— (Z. der Sav. Stift., Germ., Abt., 
1921, T. 55, p. 481 à 483). 


453 

Manrix OL.). Histoire de la coutume 
de la prévôté et vicomté de Paris, 
T. I. — Paris, E. Leroux, 1922, 8e, 
XY1-508 p. (Bibl. de l'Inst. d'hist.… 
Ville de Paris). 


454 

Mayer (E.). Das altspanische Obliga- 
tionenrecht in seinen Grundzügen 
(suite). — (Z. für vergl. Rechtsw. 
1921, T. 39, p. 4 à 67). 


455 

Mécesse (W.). L'évolution de la sépa- 
ration de corps, de son origine au 
Code civil. Nouvelle édit. — Paris, 
impr. Téqui, 14921, 8°, 144 p. 


456 

Meria (M. P.). O mais antigo mor- 
gado de Portugal (o morgado de 
Carvalho) [majorat]. C.-R. par L. Pe- 
RELS. — (Z. der Sav. Stift., Germ. 
Abt., 1921, T. 55, p. 530 à 531). 


457 
Merèa (M. “ Os limites da reivindi- 
caçào mobiliäria no antigo direito 
português. — Coimbra, imprensa 
da Universidade, 1920, 8°, 17 p. 
(extrait de « O Instituto », T, 68). 


458 

Naser (J. C.). Observatiunculae de 
iure romano. EX VIII : de donatione 
mortis causa vel directa depositi 
enere instituta [dr. romain mo- 
erne]. — (Mnemosyne, 1922, T, 50, 
p. 6 à 16). 
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459 

OsswaLp (P.). Der Anteil an der Ge- 
meinen Mark in der niederländis- 
chen Landschaft Drente. — (Fest- 
Er G. Seeliger, 1920, p. 115 à 
124). 


460 

PeyrAC (A.). Le Statut juridique des 
cheptels vifs et morts dans notre 
arrondissement [ Mauriac}, d'après 
nos baux à ferme de 1696 à nos 
jours. — Mauriac, impr. de la « Voix 
ps montagnes », 1921, 4°, 69 p., 
2fr. 


461 

Puizipp1 (D.). Die Erbexen. Studie zur 
Sächsischen Rechtsgeschichte. C.- 
R. par K. FrôLicH. — (Z. der Sav. 
Stift., Germ. Abt., 1921, T. 55, 
p. 558 à 575. 
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RICHARDSON (H. G.). Law Merchant 
in London in 1292. — (Engl. hist. 
Rev., 1922, T. 37, p. 242 à 249). 
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463 

Scæôxrezr (W.). Die Vollstreckung 
der Verfügungen vôn Todes wegen 
in Mittelalter, nach sächsischen 
Quellen. Zugleich ein Beitr: zur 
Geschichte des Seelgeräts. —(Z. der 
Sav. Stift., Germ. Abt., 1921, T. 55, 
p. 240 à 379). 

464 

SCBREIBER (P.). Die Entwicklung der 
Volksrechte in Graubünden. 
Coire, Sprecher, Eggerling et Cîe, 
1921, 8°, 1v-125 p. (Diss. bals 
Zürich.). 

465 

SCHUPFER (F.). ]l diritto delle obbiga- 
zioni in Italia nell’ età del nsorgi- 
mento. C.-R. par P. S. LEICRT. — 
(Arch. giurid., 1924, T. 86, p. 124 à 
125). 

466 

TawassiA (N.). L'enfiteusi ecclesiastica 
Ravennate ed un ricordo d'Agnello. 
« Calciarii nomine ». C.-R. par P. 
S. LEICHT. — (Arch. giurid., 1922, 
T. 87, p. 244 à 247). 

Voir aussi n° 142. 
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467 

GRAXET (M.). Le dépôt de l'enfant sur 
le sol; rites anciens et ordalies 
mythiques [Chine anc.]. — (R. 
archéol., 1921, T. 14, p. 305 à 361). 

468 

Koo (T. H.). The Constitutional Deve- 
lopment of the Western Han 
Dynasty [déclin de la féodalité en 
Chine]. — (Journ. of the amer. 
Orient. Soc., 1920, T. 40, p. 170 à 
193). 
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Mogul Empire. — (Journ. of the 
roy. Asiat. Soc., 1922, p. 19 à 36). 
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(Institutions autochtones). 
Néant. 


Div. — INSTITUTIONS DE COLONISATION EUROPÉENNE 


470 471 

IL8ERT C.). The Government of India. X.... The Indian Viceroyalty (1858- 
A Brief Historical Survey uf Parlia- 1921). — Bombay, Times of India, 
mentary Legislation relating to 1922, in-12, 88 p. 
India. — Londres, Milford, 1922, 
80, 144 p., 10/6. 


E. — AFRIQUE ET OCÉANIE 


E1. — HISTOIRE ÉCONOMIQUE 
Néant. 


En. — INSTITUTIONS AUTOCHTONES 


479 474 
CuciNoTTA (En\.). Delitto, pena e  Livixestoxe (W. P.). Laws of Li- 
giustizia presso i Somäli del Be-.  vingstonia. A Narrative of Missio- 
nadir. — Rome, impr. Unione éd., nary Adventure and Achievement. 
1921, 8°, 30 p., |. 3. (Memorie e — Hodder, 1921, 8°, 296 p , 15 fr. 

monografie coloniali : serie giuri- 475 
dica, n° 5). TaurwaLn (R.). Die Gemeinde der 
Bänaro. Ehe, Verwandtschaft und 
473 Gesellschaftsbau eines Stammes im 
Duxpas (Cn.). Native Laws of some Innern von Neu-Guinea. Ein Bei- 
Bantu Tribes of East Africa (Journ. trag zur Entstehungsgeschichte vom 
of the roy. anthrop. Instit., 1921, Familie und Staat. (Z. für vergl. 
T. 51, p. 217 à 278). Rechtsw., 1921, T. 39, p. 68 et ss.). 
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476 477 

GoLoziHER (L.). Le dogme et la loi  Grirrint (E.). Corpus Juris di Zain 
de l'Islam; histoire du développe- IBN ‘ALI su sec. cr.), la più antica 
ment dogmatique et juridique de la raccolta di legislazione e di giuris- 


religion musulmane; trad. par F. 
ARIN. C.-R. par P, DAREsTE. — 
(Nouv, r. hist., 1921, T. 45, p. 326 
à 328). 


Revue nisr. — Tome XLVI. 
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prudenza musulmana. Testo arabo 

pubbicato per la prima volta. C. R. 
ar G. BERGSTRAESSER. — (Orient, 
iter., 1922, T, 25, p. 114 à 124). 
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478 

Hacoun-CamPrenoN (P.) Etude sur 
l'évolution des coutumes kabyles, 
spécialement en ce qui concerne 
l'exhérédation des femmes et la 
ratique des hobous. — Alger, 
. Carbonel, 1921, 8°, 450 p., (Thèse 
droit Alger). 

479 

HaLiz 8. IsniQ. Il « muhtasar » 0 

“ sommario del diritto melechita di 
… T. 1, giurisprudenza religiosa 
(ibadat), trad. In. Guint; T. II, 
diritto civile, penaie e giudiziario, 
trad. D. SaAnTicLraxA. C. R. par 
O. Rescnev. — (Orient. Liter., 
1922, T. 25, p. 78 à 79). 
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840 

Moran» (M.). Introduction à l'étude 
du droit musulman algérien. — 
Alger, J. Carbonel, 1921, 8°, 218 p. 

481 

Marty (P.). Etudes sur l'Islam au 
Sénégal. T. II. Les doctrines et les 
institutions [juridiques]. C. R. par 
R. Basser. — (R. de l'hist. des 
relig., 1921, T. 84, p. 145 à 151). 
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482 

MarescHaAL DE Bièvre (CTE). L'aboli- 
tion de l'esclavage à l'ile Bourbon. 
— (R. des ét. hist., 1921, T. 23, 
p. 365 à 382). 


483 

X... Historical records of Australia. 
Series III. Dispatches and Papers 
relating to the Settlement of the 
States. Vol. IV, Tasmania (1821- 
1825). — Liby. Committee Com- 
monwealth Parlmt., 1922, 8°, 975 p. 


F. — AMÉRIQUE 
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Commons (J. R.)etc. History of Labour 
in the United States, 2 vol. — 
Londres, Macmillan, 1921, 8°, 623 
p. et 620 p., 60/. 

485 

Scuucze (E.). Zur Entwicklung des 
Walfangs der Vereinigten Staaten 


(xvne s.). — (he für Soz-. 
und WirtschG., 1922, T. 16, p. 130 
à 447). 


486 

X... Lord Sackville’s Papers respec- 
ting Virginia Company 1613-1631. 
T. {. (Amer. hist. Rev., 1921/22, 
T. 27, p. 493 à 538). 


F1. — INSTITUTIONS AUTOCHTONES 
Néant. 
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487 

Bécker (J.). Origines histôricos de la 
Constituciôn Argentina (Bo'. de 
la real Acad. de la Hist , 1922, 
T. 37, p. 122 à 126). 

488 

Kausr (H.). Montesquieu und die Ver- 
fassungen der Vereinigten Staaten 
von Amerika. — Munich et Berlin, 
R. Oldenburg, 1922, 8°, x-157 p., 
32 m. (Histor. Biblioth., n° 48). 
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489 

Mixer (C. E.). The Ratification of the 
Federal Constitution by the State 
of New-York (1783-1788). — P. S. 
King, 1922, 8°, 1435 p. 6 (Studies 
in History... Columbia University). 

Voir aussi n° 35. 
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490 


ALBANES (J. H.) et CHEvaLiER (U.). 
Gallia christiana novissima. T. 7 : 
Avignon. — Valence, impr. valenti- 
noise, 1920, 4°, col. 4 à 1080. 


491 

BELL pe J.). A list of original Papal 
Bulls and Briefs in the Department 
of Manuscripis, British Museum. 
(Engl. hist. Rev., 1921, T. 36, 
p. 393 à 418 et p. 557 à 582). 

492 

BerxouLLi (C. A.). Das Kouzil von 
Nicäa. Habilitationsvorlesung. Un- 
veränd. Abdr. 1896. — Tübingen, 
J. C. B. Mohr, 1921, 80, 11-36 p. 


3 m. RARE gem. Vortr. u. Schr.…. 
Theologie. F. 4). 


498 

Bic (Ch.).The Doctrine of the Twelve 
Apostles; transl, into english by the 
late —, with a new introd, and 
revised notes by A. J. Maclean, — 
S. P.C. K., 1922, 8, 88 p. 3/6. 
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494 

BucuseezL (J.). Zur Charakteristik des 
Kardinals Bellarmin. — (Gôrresge- 
sellschaft.……. Vereinschrift, 41921, 
Fasc. 3). 


495 
Caspar (E ).Das Register Gregors VII. 
J : Buch I-IV. C. R. par À. WER- 


MiNGHOrrF. — (Z. der Sav. Stift., 
Kan. Abt., 1921, T. 55, p. 450 
à 453). 


496 

CypriaAN (St.). Select Epistles of —. 
Treating of the Episcopate. After 
the transl. of N. MansuaLc. Edited 
with introd. and notes by T. A. 
Lacey. — S. P. C. K., 1922, 8°, 
228 p. 8/6 (Translations of Christ. 
Literature. Sér. 2, Latin Texts). 


497 

DARGENT (J.). Un mot tombé dans la 
rédaction d'un canon du Concile de 
Trente (c. 9., sess. 14). (Rech. de 
se. relig., 1921, T. 12, p. 89 
à 94). 
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498 

Duere (E.). Aktensammlung zur Ge- 
schichte der Basler Reforn.ation in 
den J. 4519 bis Anfang 1534. — T. 
1,4519-Juni 1525. — Bâle, Verlag 


der Hist. und ant. Gessellsch., 
‘ Staatsarchiv, 4921, 4°, xxv-553 P., 
25 fr. 
499 


EvuarDus ALENCONIENSIS. De primor- 
dis ordinis fratrum minorum Capuc” 
cinorum (1525-1534) :commentarium 
historieum. — Rome, soc. Tip. Ma- 
nuzio, 4921, 4°, 1v-130 p. 


500 

ERBEN FE Die Gründungsurkunde 
der Chorherrnstiftes Habach. — (Z. 

der Sav. - Stif., Kan. Abt., 1921, 

T. 55, p. 4 à 30). 


501 

Fournier (P.). Ecrits attribués à Guil- 
Jaume Durand (mémoire du paréage 
de Mende). — Hist. lit. France, 1921, 
T. 35; p. 642 à 645). 


502 . 
Fournier (P.). Guillaume de Montlau- 
zun, canoniste. — (Hist. litt. France, 
19214, T. 35, p. #67 à 503). 


503 
Fournier (P.). Jesselin de Cassagnes, 
canoniste. (Hist. litt. France, 1921, 


T. 35, p. 348 à 361). 


504 

Fourier (P.). La collection canoni- 
que dite « Caesaraugustana ». — 

: (Nouv. r. hist., 1921. T. 45, p. 53 
à 19). 


505 

Fournier (P.). Nicolas d'Ennezat, Ca- 
noniste. — (Hist. litt. France, 1921, 
T. 35, p. 603 à 605). 


506 

Fournier (P.). Simon Vairet, c:n0- 

{ piste, — (Hist. litt. France, 1921, 
T. 35, p. 606 à 609). 
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507 

Grunice (V. nec). Saggio di bibliogra- 
fia del Codex iuris canonici. — 
(Arch. giurid., 4924, T. 85, p. 289 
à 302). 


508 

Kauuex (G.). Die angebliche Külner 
Provinzial Synode von 873. — (Fest- 
gabe Fr. von Bezold, 1924, p. 101 
à 125). 


509 

Kmprixe (J. R.) Das angebliche 
« Mailänder Edikt ». v. J. 313 im 
Lichte der neueren Forschung. — 
(Z. für Kircheng., 1922, T. 40, 
p. 206 à 218). 


510 
LE Bras (G.). Le Liber de misericordia 
et justicia d'Alger de Liége. — 
pur r, hist., 1921, T. 45, p. 80 
118). 
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Lor (F.). Les jugements d'Aix et de 
Quierzy (838)! GestaAldrici].— ‘Bibl. 
de l'Ecole Chartes , 1921, T. 82, 
p. 281 à 315). 


513 

Pneus (E.). Eine Denkschrift Hiuk- 
mars von Reimsim Prozesz Rothads 
von Soissons (première forme du 
deiuremetropolitanorum).— (Neues 
Archiv, 1922, T. #4, p. 43 à 100). 


513 

Poser (E.). Das Register Gregors I. 
— (Neues Archiv, 1921,T. 43, p. 243 
à 315). 


514 

Raurz v. FRenTz (E.). Der ehrwürdige 
Kardinal Robert Bellarmin S. [., em 
Vorkämpfer für Kirehe und Papsttum 
1542-1621.—Freiburg i. Br., Herder, 
1921, 8°, xr11-229 P., 24 m. 


515 
Rurrer (G.). Marsilius von [nghen und 
die okkamistische Schule in Deuts- 
chland. —. Heidelberg, K. Winter, 
41921, 8°, 210 p.,m. 10,80 X 200 0/0. 
Heildelb. univers. Forschungen, 
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Scarôrs (H.). Drei Aktenstücke in be- 
treff des Konzils von Arles Css 
Textverbesserungen und Erläute- 
rungen. — (Z. der Sav.-Stift.. Kan. 
Abt., 1921, T. 55, p. #29 à 439). 


517 - 

ScuwarTz (En.). Acta Conciliorum 
æcumenicorum ; jussu et mandato 
Societatis Scientiarum Argentora- 
tensis ed. — T. 1, Concilium uni- 
vers1ile Ephesinum, vol. 4, fase. 1. 
— Berlin-Leipzig, Vereinig. wis- 
sensch. Verleger, 1921, 4, 80 p., 
40 1m. 


518 

ScHWwaRTZ (E.). Neue Aktenstücke zum 
FAN EL Konzil von 431. — 
München, Verlag der bayer. Akad., 
1920, 4°, 121 p. (Abhandi. der bayer, 
Akad...….; philol.-philos.-hist. KI., 
T. 30, fasc. 8). 


519 

SeckeL(E.). Die Aachener Synode vom 
Januar 819 [retrouvé ds. mss. Laon 
201 et Pelrograd}. — (Neues Archiv, 
1922, T. 44, p. 1 à 42). 


520 
SECREL (E.). Die Karthagische Ins- 
chrift CIL vu 250%5 ein kirchen- 
rechtliches Denrkmal der Montanis- 


mus? — (Sitzungsb. der preuss. 
Akad... Berlin, 1321, p. 989 à 
1017). 
521 


Tuouas (A.). Bernard Gui, frère pré- 
cheur, — (Hist. litt. France, 1921, 
T. 35, p. 139 à 232). 


522 

Tuomas (H.). Die rechtlichen Fest- 
setzungen des Pactum Ludovicia- 
num von 817. Ein Beitrag zur 
Echtheitsfrage.— (Z. der Sav.-Stift., 
Kan. Abt., 1921, T. 55, p. 124 
à 174). 


523 
TREuLOw (J. A.). Calendar of Entries 
in the Papal Registers relating to 
Great Britain aud Ireland. Papal 
Letters, vol. XI (1455 à 1464). — 
H. M. Staty. O., 1922, 80, 907 p., 
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524 

Viouer (P.). Guillaume Durand le 
qu, évêque de Mende, — (Hist. 
itt. France, 1921, T. 35, p. 4 à 
139). 


Voir aussi n° 230. 
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525 


ADam (J.). Evangelische Kirchenge- 
schichte der Stadt Strassburg bis zur 
franzôsischen Revolution. Mit einer 
Préface von Prof. Paul Sabatier, — 
Strassburg, J. H. E. Heitz, 1922, ge, 
xvIn-496 p., 60 fr. 

526 

ADAM (K.). Die geheime Kirchenbusse 
nach dem bheiligen Augustin. — 
Kempten, J. Kôselet F. Pustet,1921, 
80, vur-90 p., (Münchener Studien 
zur historischen Theologie, Fasc. 2), 

527 

BERLIÈRE (D. U.). La sécularisation 
de l’abbaye de St-Jacques à Liège 
(1785). — (R. bénéd., 1921, T. 33, 
p. 173 à 189, et 1922, T. 34, p. 46 
à 66). 

528 s 

BomBtEro-KREMENAC (J.1. Geschichte 
und Recht der portio congrua, mit 
besonderer Berücksichtigung Nes- 
terreichs. — (Z. der Sav.-Süf., 
Kan. Abt., 1921, T. 55, p. 31 à 
124). 


529 ; 
BRASSLOFF (ST.). Das Zinsproblem in 
Moral und Recht (spéc. en dr. 


canon.). — (Viertelj. für Soz.-und 
WirtschG., 1922, T. 16, p. 94 à 
103). 

530 

BueuLer (J.). Klosterleben im deuts- 
chen Mittelalter. C.-R. par A. Wer- 
MINGHOFF. — (Z. der Sav. Stift, 
Kan. Abt., 1921, T. 55, p. 447 à 
448). 

531 

Bumozer (J.). Die Säkularisationen 
katholischer Kirchengüter während 
des 18. und 14. Jahr., insbesondere 
in Frankreich, Deutschland, Oester- 
reich, und der Schweiz. — Lu- 
cerne, Räber, 1921, 8°, viri-148 p. 
fr. 3, 95. (Diss. jur. Fribourg). 
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533 

Bunscue (En.) Die Reformarbeiten 
der Basler Konziles. Eine kirchen- 
eschichthiche Untersuchung. — 
6dz, Z. Manitius, 1921, 8°, xn- 
124 p. (Diss. theol. Bâle). 


533 

CaRLYLE (R. W. et A. J.). A History 
of Mediaeval Political Theory in the 
West. T. 4 : The Theories of the 
Relation of the Empire and the 
Papacy from the Tenth Century to 
the Twelfth. — Londres, Black- 
wood, 1922, 8°, 442 p., 20/. 

534 

CHEVAILLIER (R.). Les revenus des 
bénéfices ecclésiastiques au xvin° 8. 
d'après les comptes de la régale et 
de la garde {critique des chiffres de 
l'Almanach Royal) — (KRévol. 
franc., 4921, p. 113 à 149). 


535 

DESLANDRES (P.). La politique reli- 
pie du Directoire, — (R. d'Hist. 

e l'Egl. de Fr., 1922, T. 8, p. 5 à 

20). 

536 

DoELce (F.). Die martinianische Re- 
formbewegung in der sächsischen 
Franziskanerprovinz im 15. und 16. 
Jahrh. — Münster i. W., Aschen- 
dorffsche Verlh., 1921, 8°, x11-159 p., 
32 m., (Franziskan. Studien, Bei- 
heft 7). 

537 

DucresT (F.). La visite des églises du 
diocèse de Lausanne en 1416-1417. 
— Lausanne, G. Bridel, 1921, 8, 
1v-1v-1Y-267 p., fr. 8. (Mém. et doc. 
pau par la Soc. d'Hist. de la 

uisse rom., 2° série, T. 11). 

538 

FEINE (H. E.) Das protestantische 
Fürstbistum Lübeck. — (Z. der 
Sav. Suült., Kan. Abt., 1921, T. 55, 
p. 439 à #42). 


539 

FEINE (H. E.). Die Beseltzung der 
Reichsbistümer vom Westfälischen 
Frieden bis zur Säkularisation 
(1648-1803). C. R. par G. ANSCHÜTz. 
— (Z. der Sav. Stif., Kan. Abt., 
1921, T. 55, p. 496 à 502). 
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540 

Fôrsrer (H.). Die Organisation der 
erzbischôflichen  Offizialatsgerichts 
zu Küln bis auf Hermann von 
Wied. — (Z. der Sav.-Stift., Kan. 

Abt., 1921, T. 55, p. 254 à 350). 

541 à 

FREDEGANDO DA ANYERSA. Il terz’ 
ordine secolare di s. Francesco 
1221-1921 ; saggio slorico. — Rome 
et Turin, P. Marietti, 1924, 16°, 
vin-132 p. 1. 5. 


549 

FrôLics (K.). Eine vorreformatorische 
Gotteshaus- und Kirchenpflegeord- 
nung (für die Markikiréhe in 
Goslar, 1472). — {Z. für Kircheng., 
1922, T. 40, p. 142 à 148). 

543 

GAFFREY (B.). Der liber de unitate 
ecclesiae conservanda im Lichte 
mitielalterlicher Zeitanschauungen, 
— Berlin, E. Ebering, 1921, 8°. 
xv-179 p., 52 m. (Histor. Studien, 
Fasc. 147). 

544 

GALBRAITH (V. H.). A Visitation of 
Westminster in 1#44. — (Engl. 
hist. rev., 1922, T. 37, p. 83 à 88). 

545 

GÉNESTAL (R.). Le privilegium fori 
en France, T. 1. C. R, par P. 
FOURNIER. — (Nouv. r. hist., 1921, 
T. 45, p. 692 à 699). 

546 

GEscuer (Fr.). Der Külnische Dekanat 
und Archidiakonat in ihrer Entste- 
hung und ersten Entwicklung. C.- 
R. par A. M. KoENIGER. — (2. der 
Sav. Stift., Kan. Abt., 1921, T. 55, 
p. 459 à 476). 

547 

GOBILLOT M à Les origines du mo- 
nachisme chrétien et l’ancienne 
religion de l'Egypte (suite. — 
(Rech. de sc. relig., 1921, T. 12, 
p. 29 à 86). 

548 

GüLLer (E.). Die Einnahmen der 
Apostolischen Kammer unter Bene- 
dikt XII. C.-R. par E. Scanernen. 
— (Z. der Sav. Stift., Kan. Abt., 
1921, T. 55, p. 488 à 489). 
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549 

GRABMANN (M.). Die Geschichte der 
scholastischen Methode, T. { et 
T. 2. C. R. [au pt. de vue juridique] 
par H. KanTorowicz. — (2. der Sav. 
Stift., Kan. Abt., 1921, T. 55, p. 456 
à 459). 


550 

GRAHAM fc: A Petition to Boni- 
face VIII. from the Clergy of the 
Province of Canterbury. — (Engl. 
hist. rev., 1922, T. 37, p. 35 à 46). 


551 

Hawpe :K.). Stilübungen zur Ketzer- 
verfolgungunter Kaiser Friedrich If. 
— (Festgabe Fr. v. Bezold, 1921, 
p. 142 à 149). 


552 

HasHAGEX (J.). Erasmus und die cle- 
vischen  Kirchenordnungen von 
1532/3. — (Festgabe F. v. Bezold, 
1921, p. 181 à 220). 


553 

HASLEHURST (R. S. T.). Some Account 
of the Penitential Discipline of the 
Early Church in the First Four 
Churches. — S. P. C. K., 1921, 8, 
474 p., 5 fr. 


554 
Hauck (Fr) Die Stellung der 
Urchristentums zu Arbeit und Geld, 
— Gütersloh, C. Bertelsmann, 19214, 
8°, vi-168 pe 40 m., (Beïr. zur 
EN christ. Theolog., 2° Série, 
° 3}: 


565 

HERMELINCK (H.). Die civitas terrena 
bei Augustin. — (Festgabe .… A. 
von Harnack, 1921, p. 302 à 324). 


556 

HouL (K.). Der Kirchenbegrilf des 
Paulusin seinem Verhältnis zu dem 
Urgemeinde. — (Sitzungsb. der 
preuss. Akad.... Berlin, 1921, p. 920 
à 947). 


557 

Juzcian (C.). Notes gallo-romaines. 
XCII. Questions hagiographiques : 
Victor de Marseille [persécutions 
chrét.]. — (R. des ét. anc., 1921, 
T. 23, p. 305 à 323). 
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558 

Kazkorr (P.). Kardinal Schiner, ein 
Mitarbeiter Aleanders auf dem 
Wormser Reichstag. Die refor- 
mator. Kirchenordnungen Ober- u. 
Inner-Oesterreichs. IV. Von Georg 
Loescher Mitteilungen. Neuerschei- 
nungen. — Leipzig, Heinsius, 1921, 
8°, 80 p., 11 m. (Arch. für Reforma- 
tionsgesch., N. 71-72). 


559 

KALKOFF (P.) Die Vollziehung der 
Bulle « Exsurge », insonderheit im 
Bistum Würzburg. — (Z. für Kir- 
chengesch., T. 39, p. 1 à #4; — 
Cf, p. 134). 


560 

Koca (H.). Die Bussfrist des Pastor 
Hermä. — (Festgabe... A. von 
Harnack, 1921, p. 173 à 182). 


561 

Kruscx (B.). Die Hannoversche Klos- 
terkammer in ihrer geschichtlichen 
Entwicklung, ihre Zwecke und 
Ziele und ihre Leistungen für das 
Wohl der Provinz. C.-R. par 
U. Srurz.— (Z. der Sav. Stift., Kan. 
Abt., 1921, T. 55, p. 490 à 494). 


562 

LANDÉ (G.). Le tribunal du clerc dans 
l'Empire romain et la Gaule franque. 
C.-R. par M. Rousser. — (Bibl. de 
l'Ecole Chartes, 1921, T. 82, p. 364 
à 364). 


563 

LErTxER (M.). Handbuch des Katho- 
lischen Kirchenrechts auf Grund des 
neuen Kodex von 28. Juni 1917. — 
Lief, 2. — Regensburg, J. Kôsel et 
F. Pustet, 1922, 8°, p. 81-272, 
16 m. d 

564 

LESNE (E.). Histoire de la propriété 
ecclésiastique en France. T. 2 : La 
propriété ecclésiastique et les droits 
régaliens à l'époque carolingienne. 
Fasc. 1 : Les étapes de la séculari- 
sation des biens d'église du vin® au 
xes. — Lille et Paris, Desclée, de 
Brouwer et Cie, 1922, 8°,1x-295 p., 
Mémoires et travaux... Fac. cathol. 

ille, T. 19). 
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565 

Lesxe (E.). Les origines du droit de 
régale. — (Nouv. r. hist.)., 1921, 
T, 45, p. 5 à 52). 

586 


LYDER (B.) et FRiDiCUsEx (A.). Paulus 
und die Urgemeinde. I : Apostel- 
konzil und Aposteldekret. Il : die 
Apologie des Paulus Gal. 1. C.-R. 
par A. PorTT. — (Philol. Wochen- 
chr., 1922, T. 42. p. 153 à 156). 

567 

Macuexs (J.). Die Archidiakonate des 
Bistums Hildesheim in Mittelalter. 
C.-R. par K. Frôlicm. — (Z. der 
Sav. Stft., Kan. Abt., 1921, T, 55, 
p. 477 à 488). 

568 

Mayo (C. H.). The Social Status of 
the Clergy in the Seventeenth and 
Eighteenth Centuries. —(Engl.hist. 
Rev., 1922, T. 37, p. 258 à 266). 

569 

MoLLarT (G.). La Collation des béné- 
fices ecclésiastiques sous les papes 
d'Avignon (1305 à 1378). — Pass 
de Boccard, 1921, 8°, 358 p., (Uni- 
versité de Strasbourg. Éibi. de 
l'Institut de droit canonique, T. 1). 

670 

ManrTix (V.). La reprise des relations 
diplomatiques entre la France et le 


Saint-Siège en 1595. — (Rev. des 
se. relig., 1921, T. 1, p. 338 à 
38#). 

571 


NeuDôRrer (D.i. Studien zur älteren 
Geschichte des Klosters Lorsch, — 
C.-R. par A. WERMINGHOFF. — (Z. 
der Sav. Stift., Kan. Abt., 1921, 
T.55, p. 448 à 450). 

s72 . 

Picotri (G. B.). Giovanni de’ Medicei 
nel conclave par l’elezione di Alessan- 
dro VI. — (Arch. dell. real. Soc. 
rom., 1921, T. 4#, p. 87 à 168). 

573 

Procuxow (Fr.\. Das Soolienrecht und 
die Teslierfähigkeit der Geistli- 
chen im Abendland bis zum 13, 
Jabrhundert. C.-R. par V. STuTz. — 
(Z. der Sav. Stift., Kan. Abt., 1921, 
T.55, p. 453 à 456). 


Digitized by Go gle 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — G x — DROIT CANONIQUE. 


574 

REBELLIAU |A.). Les nonces en France 
sous Louis XIII. — (Journ. des 
Sav., 1921, Nouv. sér., T. 19, p.30 
à 39). 

575 

REITERER (A.). Das deutsche Kreuz. 
Geschichte des deutschen Ritter- 
ordens, — Graz, Verlh. « Styria » in 
Komm., 1922, 80, n1-132 p., 30 m. 

576 

ROUQUETTE (J.). Histoire du diocèse de 
Maguelone, —  Vic- la - Gardiole 
(Hérault), chez l’auteur, 1921, 8, 
xxxI-80 p., 5 fr. 

577 

Rurrixi (E.). La gerarchia della Chiesa 
negli Atti degli apostoli e nel!e Let- 
tere di s. Paolo. — Rome, pontif. 
Seminario romano maggiore, 1924, 
8, va-1#3 p., |. 10. (Laterarum : 
pubblicazioni, n° 1). 

578 

SAMTER (R.). Ein romisches Zeugnis 
über die Rechtsstellung der juden- 
christlichen Gemeiden (Dig. 47, 22, 
4,1). — (Z. der Sav.-Suft., Kan. 
Abt., 4921, T. 55, p. 428 à 429). 

579 

Scaxack (L). Richard von Cluny, 
seine Chronik und sein Kloster in 
den Anfängen der Kirchenspaltung 
von 1159. Ein Beitrag zur Geschi- 
chle der Anschauungen von Kardi- 
nalkolleg und Papsttum im 12. und 
13. Jh. — Berlin, E. Ebering, 1921, 
8, 173 p., 48 m. (Histor. Studien, 
Fasc. 146). 

580 

ScurôDer (A.). Der Archidiakonat im 
Bistum Augsburg. — Dilingen a. D., 
Verlag des Archivs..…., 1921, 8°, 
135 p.. 14 m. (Arch. für die Gesch. 
des Hochstifts Augsburz, T. 6). 

581 

ScawaRTz (E.). Ueber die Reichskon- 
zilien von Theodosius bis Justinian. 
— (Z. der Sav.-Stif., Kan. Abt., 
1921, T. 55, p. 208 à 253). 

582 

Sreesass (0.). Ein Beitrag zur Rekon- 
struktion der Regel Columbas des 
Jüngeren (Z. für Kircheng., 1922, 
T. 40, p. 132 à 137). 
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583 
Sonex (V.). Die Erforschung der vor- 
nicänischen Kirchengeschichte seit 


1944. —- (Z. für Kirchengesch., 
T. 39, p. 140 à 165). 
584 


SPARBER (A.). Abriss der Geschichte 
des Chorherrenstiftes Neustift bei 
Brixen. — Brixen, V. Weger, 19:0, 
16°, 143 p. 

585 

STEINWENTER (A.). Kinderschenkungen 
an Koptische Klôüster [vie s.; 
oblatiol, — (Z. der Sav.-Stift., Kan. 
Abt., 1921, T. 55, p. 175 à 207). 


586 

Srurz (U.). Kurfürst Joh. Sig. von 
Brandenburg und das Reformations- 
recht.— Berlin, Vereinig.wissensch. 
Verleger in Komm.,1922, 4°, p.4-38, 
8 m. (Sitzungsb. der preuss. Akad. 
Berlin, 1922, fasc. 2). 

587 

TENISON (E. M.). — St. John of Jeru- 
salem. A Short History of the order. 
— Soc. of. SS. Peter and Paul, 
1922, 8°, 119 p. 3/6. 

588 

VaissiÈRE (P. pe). Curés de campagne 
de l'ancienne France. Les curés 
bénéficiaires et la gestion de leurs 
bénéfices. [. — (R. d'hist. de l'Egl. 
de France, 1921, T. 7, p. 353 à 371, 
et 1922, T. 8, p. 21 à 37. 

580 

ViGener (F.). Die Mainzer Bischofs- 
wahl von 1849/50. — (Z. der Sav. 
Stif., Kan, Abt., 4921, T. 55, p. 354 
à 427). 

580 

Vice (M.). La question de l'union 
des Eglises entre Grecs et Latins 
depuis le coicile de Lyon jusqu’à 
celui de Florence (1274-1438) ‘fin). 
CR, d'hist. ecclés , 1922, T.18, p. 20 
à 60). 
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691 

Waucu (W. T.). The great Statute 
of « Praemunire » [dr. can. en 
Angleterre]. — (Engl. hist. Rev. 
1929, T. 31, p. 173 à 205). 


592 

Wexcx (K.). Die rômische Kurie in 
der Schilderung eines Würzburger 
Stiftshern aus den J. 1263/64. — 
(Hist. Zeitschr., 1921, T. 28, p. 448 
à 465). 


598 

WiTTEMANS(FR.). Geschiedenis von de 
orde der Rozekruisers. — La Haye, 
L. J. C. Boucher, 1922, 8°, 92 p. 
fl. 1,60. 


594 

X.. Ancient Collegiate Church of 
Manchester (1421-1921); a quin 
Centenary Celebration. — Sherratt 
and Hughes, 1922, 80, 236 p., 4/6. 


595 

XX... — Harnack-Ehrung. Beiträge 
zur Kirchengeschichte ihrem Lehrer 
A. von Harnack zu 8. 70. Geburts- 
lag dargebracht von einer Reihe 
seiner Schüler. — Leipzig, J. C. 
Hinrichs, 1921, 80, xx11-483 p., 
50 m. 


596 

XX... — Festgabe von Fachgenossen 
und Freunden À, von Harnack zum 
70. Geburtstag dargebracht. — 
Tübingen, Mohr, 1921, 8°,1v-406 p., 
120 m. 


597 

Zip (G.). Riccordi romani dei Cava- 
lieri di Rodi. — (Arch. dell. real. 
Soc. rom., 1921, T. #4, p. 169 à 
206). 

Yoir aussl n° 29, 199 bis, 413, 439, 456, 466. 
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Voir net 476, 477, 479, 480. 
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598 599 

Herr (P.). Vôlkergemeinschaftsidee  REUTER (R.). Ferdinand Rôse (1815- 
und Interessenpolitik in dem letzten 1859), ein vergessener polistischer 
Jahrkunderten. — (Festgabe G. Philosoph und Vorkämpfer des 
Seeliger, 1920, p. 189 à 218). Vülkerbundgedankens. — (Festgabe 


Fr. v. Bezold, 4921, p. 290 à 300). 
Voir aussi n° 919, 225. 
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8 

Fournier (PAUL). Inauguration d’une 
chaire d'histoire du droit canonique 
à la Faculté de droit de l'Université 
de Paris (15 nov. 1921). — (R. hist. 
de droit.…, 1922, 4e sér., T. 1, p. 249 
à 260). 


s 

HizuixG (N.). Studium und Wissen- 
schaft des Kirchenreehts in der Ge- 
genwart. — Mayence, Kirchheim, 
1922, 8°, 30 p., 10 m. (extr. de : 
Arch. für kath. Kirchenr., T. 101). 

10 

Hüsxer (Rup.). Wert und Bedeutung 
der Vorlesung über deutsche Rechts- 
reschichte. Akad. Antrittsrede. — 
Éepzig, Deichert, 19228, 43 p.20 m. 

11 

PIRENNE (Jacques). L'histoire du droit. 
— (R. de l'Univ. de Bruxelles, 1922, 
T. 28, p. 545 à 565). 


12 

Rossi (Luicr). L'universalità del diritto 
romano @ lo Studio di Padova., — 
(Riv. intern. di Filos. del dir., 4922, 
T. 2, p. 89 à 95). 
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13 

Simon (JuLes). De la fonction et de l'en- 
seignement de l'histoire du droit. — 
Belgique judiciaire, 1922, T. S0,. 
Nos { et 2, col. 1 à 17). 

14 

V (R.). L'insegnamento del diritto ro- 
mano nelle Università [à propos de 
la polémique Zitelmann-Lenel]. — 
(Riv. intern. di Filos. del dir., 1921, 
T. 1, p. 81 à 82). 

15 

ZANTAINGER REED (ALFR.). Training for 
the Public Profession of the Law : 
Historical Developmentand Principal 
Contemporary Problems oflegal Edu- 
cation of the United States, with 
some account of Conditions in En- 
gland and Canada. C.-R. par Z. CRA- 
FEE. — (Amer. hist. Rev., 1922-23, 
T. 28, p. 137 à 139). 


Voir aussi n° 99. 
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16 

BAnRAULT (H.-E.). L'idée d'évolution 
dans la science économique. Obser- 
vations sur la méthode et les idées 
directrices de l’histoire des doctrines 
économiques. — (R. d'hist. écon., 
1922, T. 10, p. 38 à 83). 


17 

CromE(F.-L.). Das Abendland als welt- 
geschichtliche Einheit, — Munich, 
C. H. Beck, 1922, 8°, xvini-408 p., 
100 m. 


18 

FeBvre (L.). La terre et l'évolution de 
l'humanité [problème de l'influence 
du milieu physique]. — Paris, Re- 
naiss. du livre, 1922, 8°, 480 p. 15fr. 
{L'évolution de l'humanité, T. 4). 
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19 

Korscu (KarL). Kernpunkte der mate- 
rialistische  Geschichtsaufassung. 
Eine quellenmäss. Darst. — Berlin, 
Viva, 1922, 8°, 56 p., 15 m, 60. 

20 

PAGANO (AnT.). Il metodo storico dog- 
matico nella storia del diritto nb 
blico. — (Riv. intern. di Filos. del 
dir., 1922, T. 2, p. 69 à 73. 

21 

SeLz (0.). Oswald Spengler und die 
intuitive Methode in der Geschichts- 
forschung. — Bonn, F.Cohen, 1922, 
8°, 30 p., 12 m. 

22 

STAMMLER (Run). Wirtschaft und Recht 
nach der materialistischen Ge- 
schichtauffassung, 4e éd., C.-R. par 
A. PAGano. — (Riv. intern. di Filos. 
de] dir., 1922, T. 2, p. 82 à 83). 

Voir aussi n°* 26, 86, 192. 
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33 - 

BaumGarTen (ArTu.). Die Wissenschaft 
vom Recht und ihre Methode, TI.2-3: 
Kasuistik und zusammenfassende 
Darst. — Tubingue, Mohr, 1922, 8°, 
xu1-66# p., 260 m. 

24 

BAUMGARTEN (A.).Eugen Hubers Rechts- 
philosophie. — (Arch. für Rechts- 
philos., 1922, T. 45, p. 344 à 385). 

25 

BravasCn1 (Gtov.-BATT.). La crisi at- 
tuale della Glosofia del diritto. 2° édit., 
complet. revue. — Milan, soc. ed. 
Vita e pensiero, 1922, 8, vi-336 p., 
40 |. 

26 

BorcuaroT (J.). Der historische Mate- 
rinlismus.2* edit. — Berlin, E. Laub., 
in Komm. :0. Klemm, Leipzig, 1922, 
8, 48 p., 2b m. 


27 

Bouncis (L.). Le romantisme juridi- 
que. — Paris, Nouv. libr. nation., 
1922, 8e, 400 p., 45 fr. 

28 


Bronman (E.). Recht und Gewalt. — 
Berlin et Leipzig, Vereinigung wis- 
sensch, Verleger, 1921, 8°, 115 p., 
20 m. 


29 
Bnua1 (RraAG10). Fatto giuridico e rap- 
porto giuridico. — (Riv. intern. di 


Filos. del dir., 1921, T. 1, p. 14 à 
20). 

30 

Caux (J. A:R.). The Loom of the Law. 
— Hutchinson, 1922, 8°, 320 p., 16/. 

31 

CAMMARATA (ANGELO ERMANNO). Su le 
tendenze antifisolofiche della giuris- 
rudenza modernain Italia. — DE 
intern. di Filos. del dir., 1922, T. 2, 
p. 234 à 258). 

32 

CarLo (Euc. p1). Intorno alla possibi- 
lità della filosofia del diritto. C.-R. 
ar U, Picciour. — (Riv. intern. di 
ilos. del dir., 1922, T. 2, p. 181 à 
183). 


Mie Cobale 


33 

CARRÉ DE MALBERG (R.). Contribution 
à la théorie générale de l'Etat. T. 1. 
C.-R.par G. MELONI. — (Riv. intern. 
di Filos. del dir., 1921, T. 4, p. 300 
à 304). 


34 

CAT&REIN (V.), ECHMANN, GRABMANN, 
Hari6, etc. Katholische Rechtsphi- 
losophie. [Mélanges]. — (Arch. für 
Rechtsphilos., 1922, T. 16, Fasc. 1 
en entier). 


35 

CaTurenx (Vixr.).Naturrechtliche Strô- 
mungen in der Rechtsphilosophie 
der Gegenwart.— (Arch. für Rechts- 
philos., 1922, T. 16, p. 54 à 67). 


36 
CAvaAGLIERI (ARR.). Incursioni d'un pri- 
vatista in campi proibiti [dr. public 
et dr. privé]. — (Riv. intern. di Filos. 
del dir., 1921, T. 1, p. 133 à 146). 


37 

CEsaRINI-SFonzA (W.). Norma e san- 
zione. — (Riv. intern. di Filos. del 
dir., 1921, T. 4, p. 60 à 67). 


38 

ConnweLL (IRÈNE). Les principes du 
droit dans la philosophie de Charles 
Renouvier. Le droit international. 
— Paris, Les Presses universil., 
1922, 8, 224 p., 10 fr. 


39 
Davy (G.). Le droit, l'idéalisme et l'ex- 
érience. — Paris, F. Alcan, 1922, 
in-16, vin-168 p., 7 fr. (Bibl. de 
philos. contemp.). 


40 

DEMOGUE (R.). Professionisti e non pro- 
fessionisti nel Diritto civile.— (Riv. 
intern. di Filos. del dir., 1921, T.1, 
p. 5 à 13). 


41 

DenxerT (Eseru.). Der Slaat als leben- 
diger Organismus, 2° ed. augm. — 
Halle, C. Éd. Müller, 1922, 80,196 p., 
60 m. 


Original fron 


PRINCETON UNIVERSITY 


Digitized by Google 


Original from 
PRINCETON UNIVERSITY 


I. — Bibliographie courante, 1922 (Fascicule 2) 


(Dépouillement fait sur les bibliographies générales et les périodiques 
énumérés dans la liste publiée page #°, parvenus dans les bibliothèques 
* - entre le 16 mai et le 31 décembre 1922) 


ABRÉVIATIONS USUELLES : 


C.-R. — Compte-rendu. — R. = Revue. — Z. = Zeitschrift. 
Pb. — Prix de base, à multiplier par l'indice variable donné par le «a Bœrsenverein » 
? — Ouvrage annoncé et non encore paru. 





A. — GÉNÉRALITÉS 


A 1. — BIBLIOGRAPHIES 


1 

X... Bibliographie de l'histoire de l'an- 
cien comté de Flandre. — (Ann. de 
la soc. d'émul. de Bruges., 1915- 
1922, T. 65, p. 3 à 64). 


Voir aussi n° 156 et 158, 


À 11. — BIOGRAPHIES D'HISTORIENS 


2 4 

DuQuEsE (Jos.). Louis Debray +. — Wriss (E.). Erinnerungen an Ludwig 
R. hist. de droit, 1922, %° sér., Milleis. — Leipzig, F. Meiner, 1922, 

. 1, p. 310 à 320). 8°, 32 p., 20 m. 

3 5 

Ferrart (G.). Lodovico Mitteis +. —  X...E. Ch. Babut +. Bibliographie. — 
(Arch. giurid., 1922, T. 88, p. 93 à (Mél. d'archéol. et d'hist.……… Rome, 
98). 1920, T. 38, p. 213 à 214). 


A 11. — ENSEIGNEMENT 


6 7 3 

À. E. C. La riduzione dei posti di ruolo  APbeLETON (Cu.). L'enseignement du 
nelle cattedre di Filosofia del diritto. droit romain. — (R. gén. du droit…., 
— (Riv. intern. di Filos. del dir., 1921, T. 45, p. 211 à 217). 
1922, T. 2, p. 308 à 309). 


BE — 
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42 

Dyrorr (A.). Naturrecht und Psycho- 
logie. — (Arch. für Rechtsphilos., 
4922, T. 15, p. 309 à 341). 


43 

EgrLicu (EUGEN). La sociologia del di- 
rilto. — (Riv. intern. di Filos. del 
dir., 1922, T. 2, p. 96 à 110). 


44 

FAGGELLA (GABR.). Costruzione delle 
Dottrina della inergnza dell elemento 
sociale nei diritti subbiettivi indivi- 
duali, — (Riv. intern. di Filos. del 
dir, 192, T. 4, p. 106 à 115). 


45 

FAGGELLA (GaBr.). La & monarchia » 
di Dante e il principio dell’ intellet- 
tualità. — (Riv. intern. di Filos. del 
dir., 1922, T. 2, p. 149 à 156). 


46 

FERRACCIU (A). La consueludine cos- 
tituzionale. C.-R. par M. SioTTo-Pix- 
Tor. — (Arch. giurid., 1922, T. 88, 
p. 106 à 117). 


47 

FRANCISCI (PIETRO DE). La scienza del 
diritto comparalo secondo recenti 
dottrine. Note critiche. —- (Riv. 
intern. di Filos. del dir., 1921, T. 4, 
p. 233 à 249). 


48 

GANEFF (VENELIN). La realtà giuridica 
secondo gli aulori russi. — mr 
intern, di Filos. del dir., 1924, T. 4, 
p. 37 à 51). 


49 

GAxErF (V.). Lo Stato come realtà col- 
lettive. — (Riv. intern. di Filos. del 
dir., 1922, T. 2, p. 206 à 219). 


50 

GÉNY (FR.). Science et technique en 
droit PHÉRAEE Introduction (2®ti- 
rage). — Paris, libr. de la Soc. du 
Recueil Sirey, 1922, 8°, 212 p., 30fr. 


51 

Ginpix6s (F.-H.). Studies inthe Theory 
of Human Society. — Macmillan, 
1922, demi-8°, 308 p., 14/. 
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52 

Goppyn (A.). L'institut belge de droit 
comparé. — (Instit. belg. de dr. 
comp., 1922, T. 5, p. 1 à 6). 


53 
Gorerri (C.). Il carattere lormale della 
filosofia giuridica Kantiana. C.-R. 
ar E. 1 CARLO. — (Riv. intern. di 
ilos, del dir., 4922, T. 2, p. 296 à 
298). 
54 
GropaLLi (ALESS.). Istituzioni di scien- 
za generale del diritto. C.-R. par 
AL. Levi. — (Riv. intern. di Filos. 
del. dir., 1921, T. 4, p. 297 à 300). 


55 

GuELri (FRANCESCO F.). Verum ipsum 
factum |philos. du dr]. — des 
intern, di Filos. del dir., 1921,T.1, 
p. 89 à 92). 


56 

HARING (J.). Recht und Gesetz nach 
katholischer Auffassung. —- (Arch. 
für Rechtsphilos., 1922, T. 16, p.67 
à 73). 


57 
HEDEMANN (Jusrus WiLu.). Grundzüge 
der Wirtschaftsrechts. — (Mann- 


beim-Leipzig, Bensheimer, 1922, 8°, 
32 p., 16 m.). 

58 

HEYER (K.). Rechts- und Slaatsges- 
chichtliche Entwicklungslinien. — 
(Stuttgart, « der kommence Tag », 
1922, 8°, 48 p., 20 m.). 

59 

HoBnousE (L. T.}. The Metaphysical 
Theory of the State. A Criticism. — 
Allen et U., [1922), 8°, 156 p., 7/6. 

60 

Hozp-FERNECK (ALEX). Der Versuch. 
Eine rechtsphilosophische Betrach- 
tung zum deutschen Strafigeselzent- 
wurf. — Leipzig, G. Freytag, 1922, 
8°, 28 p., 24 m. 


61 
Huger (Euc.). Das Absolute im Recht ; 
schematischer Aufbau einer Rechts- 
hilosophie. Festgabe der Juristen 
akultät der Berner Hochschule. — 
Berne, Stämpfli, 1922, 8°, 1v-73 p., 
3 fr. (suisses). 
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62 
JELLINEK (G.). La doltrina generale 
dello Stato, T. 1 : Studi introduttivi ; 
dotirina generale sociale dello Stato. 
Trad. par M. P£TROZZIELLo et introd. 
ar V. E. ORLaxDo. — C.-R. par 
. DELLA VOLPE. — (Riv. intern. di 
Filos. del dir., 1922, T. 2, p. 276 à 
281). 
83 
JOSsELIN DE JonG (J. P. B. pe). Cultuur- 
typen en Cultuurphasen : Rede.….. 
Leiden. — La Haye, « Hadi-Poes- 
taka », 1922, 8°, 31 p., O fl. 80. 
64 


KALLAB (JAROSL.), L'oggetto della 
scienza giuridica. — (Riv. intern. 
di Filos. del dir., 1922, T. 2, p. 14 
à 22). 

65 


KeëLsEeN (HANS).Rechtswissenschaft und 
Recht. Erledigung eines Versuchs 
zur Ueberwindung der « Rechts- 
dogmatik ». — Vienne et Leipzig, 
F. Deuticke, 1922, 8°, 135 p., 
Pb. 1 m, 50 (X ne (Extr. de 
« Z. für ôffent]. Recht.,T. 3, Fasc. 1 
et 2). 

66 

Kocounek (AL8.). Nalura e specie dei 
rapporti giuridici. — (Riv. intern. 
di Filos. del. dir., 1921, T. 4, p. 21 
à 36). 

87 

LABRIOLA (TERESA). À proposito del 
risorgente giusnaturalismo, — (Riv. 
intern. di Filos. del dir., 1924, T.1, 
p. 128 à 132). 

c8 

LAManxa (E. P.). L'eticità del diritto. 
I. L'esperienza giuridica. C. R, par 


E. p1 CARLO. — (Riv. intern. di 
Filos. del dir., 1921, T. 4, p. 83 à 
85). 

69 


LEENER (GEORG. DE). La primauté de 
l'individu. I, la crise de l'individua- 
lité; IF, le contrôle de l'individualité. 
— (R. de l'instit. de sociol. Solvay, 
1921-1922, T. 2, p. 243 à 274 et 
p. 417 à 446). 

70 

Le Fur (L.) Philosophie du droit inter- 
national. — Paris, A. Pedone, 1922, 
8, 6fr. 
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71 
Levs (AL.). Filosofia del diritto e teeni- 
cismo giuridico. C. R. par W. — 
Riv. intern. di Filos. del dir., 4921, 
. 1, p. 87 à 88). 
72 


Lévy (E.). Infroduction au droit natu- 
rel. — Paris, éd. « La Sirène », 
1922, 4°, 22 p. 

78 


Lisser (Kurt). Der Begriff des Rechts 
bei Kant. Mit einem Anhang über 
Coben und Gérland.— Berlin, Reu- 
ter et Reichard, 1922, 8°, v- 80 p. 
44 m. (« Kant-Studien, Ergänzungs- 
heîft n° 58 »). 

74 

MACKENSIE (J. S.). Outlines of Social 
Philosophy. — Allex et U., [1922,, 
8°, 284 p., 10/6. 


75 

MaGGiorE (G.). Filosotia del diritto. 
C.-R. par V. Miceui. — (Riv.intern. 
di Filos. del dir., 4921, T. 4, p. 161 
à 166). 


76 

MaAGGione (GiuserrE). L'aspetto pub- 
blico e privato del diritto e la crisi 
dello Stato moderno.—(hRiv. intern. 
di Filos. del dir., 1922, T. 2, p. 111 
à 142). 

77 

MaALLACuOW (Rozr). Recbtskenntnis- 
theorie und Fiktionslehre. Das « Als 
ob » im Jus. — Munich, Rôsl, 1922, 
8°, 1146 p., #5 m. (Bausteine zu einer 
Philos. des « Als ob... ». T, 3), 

78 

MausBaCa (J.). Ethik und Recht, — 
Arch. für Rechtsphilos., 1922, 

.16, p. 74 à 88). 

79 

MAYER (Enx.). Rechtsphilosophie. — 
Berlin, J. Springer, 1922, 8°, vrr- 
97 p., Pb. # m. (Enzyklop. der 
Rechts- und Staatsw., 1). 


80 

Mezczer (K.). Entwicklungsgeschichte 
der Rechtsphilosophie. — Vienne et 
Leipzig, C. \W. Stern (Komm. G. 
Brauns, Leipzig), 1922, 8°, 47 p., 
30 m. (Sammlung judizieller Stu- 
dienbehelfe, n° 5j. 
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81 

Mexnizagaz y Manrix (Luis). Tratado 
de derecho natural : C.-R. par A. 
Pagano (Riv. intern. di Filos. del 
dir., 1922, T. 2, p. 476 à 177). 

82 

Micect (Vinc.). La reallà della persona 
dello Stato [à propos de : D. DONATI, 
La persona reale dello Stato, 1921]. 
— (Riv. intern. di Filos. del dir., 
1922, T. 2, p. 220 à 233). 

83 

Miceut (Vinc.). Moderne concezioni 
del diritto. — (Riv. intern. di Filos. 
del dir., 1921, T. p. 1914 à 208). 

84 

Nezson (LEON). System der philoso- 
phischen Rechtslehre : C.-R. par 
ANT. PAGANo. — (Riv. intern, di 
Filos. del dir., 1922, T. 2, p. 188 à 
190). 

85 

NicEroro (ALFR.). Les indices numé- 
riques de la civilisation et du pro- 
grès : C.-R. par À, P.— (Riv. in- 
tern, di Filos. del dir., 1921, T. 1, 
p. 304 à 305). 

86 

P ja [l sistema di una pura teoria 

el diritto [à propos de H, KELSEN, 

Systern einer reinen Rechtsteorie], 
— (Riv. intern. di Filos. del dir., 
1922, T. 2, p. 163 à 164). 

87 

Pagaxo (AwT.). Il carettere scientifico 
della scienza del diritto, — (Riv. in- 
tern. di Filos. del dir., 1924, T. 4, 
p. 264 à 268). 


88 

Perassi (Tom.). Introduzione alle 
scienze giuridiche. — Naples, G. 
Majo, 1922, 8°, 61 p., 6 L. 

80 


Pérez Buexo (F.). Rosmini; doctrinas 
etico-juridicas (sintesis) : C.-R, par 
G. pELLA RocCA. — (Riv. intern. di 
Filos. del dir., 1922, T. 2, p. 294 à 
206). 


90 

PrrurAu (E.-H.). Quelques mots sur 
la teéhnique en droit privé primitif 
(fin). — (R. gén, du droit…, 1922, 
T.46, p. 93 à 101). 


Digitized by Gor gle 


ol 

P£rTICONE (Giacomo). La concezione 
etico-politica di Giuseppe Ferrari. 
— (Riv. intern. di Filos. del dir., 
1922, T. 2, p. 258 à 274). 


92 

Piccozt (V.). L'evoluzione del pensiero 
giuridico in Francia. — (Riv. intern. 
di Filos. del dir., 1924, T. 4, p. 292 
à 293). 


93 

Preciour (V.). Neo-tomismo e filosofia 
del diritto. — (Riv. intern. di Filos. 
del dir., 1922, T. 2, p. 164 à 166). 


94 

Pisa (SALv. n1). L’essenza dello Stato 
e degli enti autarchici nella realtà : 
C.-R. par V. Micezr. —(Riv.intern. 
di Filos. del dir., 1922, T. 2, p. 236 
à 290). 


95 

PLaxck (Raeinmozn). Der Rechtshe- 
sriff Karl Chr. Plaucks. — Winnen- 
Eh, Lämmle et Müllerschün, 1922, 
8°, 64 p., Pb. Om,30 (Phil. Diss. 
Tubingue, 31-10-1921). 


96 

Pouxp (RoscoE). An Introduction to the 
Philosophy of Law. — Oxf. P., 
1922, 8°, 307 p., 12/6. (Storrs Lec- 
tures). 


97 

RexARD. Abstraction et réalités dans 
l'élaboration du droit publie moderne. 
— Paris, Soc. du recueil Sirey, 1922, 
8, 28 p., 1 fr. 50. 


98 

Ropgr (R. E.). The Individual and the 
Community. — G, Allen et U. [1922 
8°, 224 p., 8/6. 

99 

SALLWÜRK (Enx.-vox). Geschichte als 
Kulturwissenschaft.— Langensalza, 
H. Beyer, 1922, 8°, 1v-242 p., Pb. 
14 m. 


100 

SaLomoN (Max) Grundlegung zur 
EE : C.-R, par C. 
GoRETTL — (Riv. intern. di Filos. 
del dir., 1922, T. 2, p. 301 à 304). 
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101 S 

SANDER (FR.). Rechtsdogmatik oder 
Theorie der Rechtserfahrung ? Kri- 
tische Studie zur Rechtslehre Hans 
Kelsens. — Vienne et Leipzig, F. 
Deuticke, 1921, 8°, 166 p., 32 m. 
Ve de : Z. für ôffentl. Recht, T. 2, 
asc. 5 et 6). 


102 

Saxper (FR.). Slaat und Recht. Pro- 
legomena zu einer Theorie der 
Rechtserfahrung. — Lepzig et 
Vienne, F. Deuticke, 1922, 8°, xt1- 
578, 111-579-1304 p., Pb. 25 m. 
(Wiener Staatswiss. Studien, Nouv. 
sér. T. 1). 


103 

SCHÂFER (DL Staat und Welt. Eiue 
geschichtliche Zeitbetrachtung : C.- 
R. par A. O. MEYER. — (Hist. Z., 
1922, 3° sér., T. 30, p. 462 à 46%). 

104 

SGHILLING (OTTo). Die  kirchliche 
Eigentumslehre. —(Arch.für Rechts- 
philos., 1922, T. 16, p. 146 à 153). 

105 

? ScuueGeL (FR.). Die Philosophie der 
Geschichte. Mit einer Einleit. von 
E. KAMNITZER. — Munich, O. C. 
Recht, 1922, 8°, env. 550 m. 

106 

Scumirr (Car). Zur Staatsphilosophie 
der Gegenrevolution (de Maistre, 
Bonald, Donoso Cortes). — (Arch, 
für Rechtsphilos., 1922, T. 16, 
p. 121 à 131). 

107 

SIMMEL (G.). Soziologie. Untersuchun- 
gen über die Formen der Vergesell- 
schaftung, 2° édit. — Munich, Dun- 
cker et Humblot, 1922, 4, vn- 
578 p., 360 m. 

108 

Siorro-PixrTèr (Maxrr.). La filosofia 
del diritto e il diritto pubblico in un 
trattato di diritto civile, — (Riv. 
intern. di Filos. del dir., 4924, T. 1, 
p. 68 à 77). 


109 
SoLart (G10ELE). Per la vita e il pen- 
siero del Vico. — (Riv. intern. di. 


Filos. del dir., 1924, T. 1, p. 250 à 
263). 
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110 

SouLo (FEL.). Juristische Grundlehre. 
C.-R. par ANT. PAGano. — ME 
intern. di Filos. del dir., 1922, T. 2, 
p. 190 à 192). 


111 

STANG (FR). Droit et culture, — 
(Tijdschr. voor Rechtsg.=R. d'hist. 
du droit, 1921, T. 3, p. 363 à 386). 


112 

? STERNBERG (KurT).Rechts- und Staats- 
philosophie. — Berlin-Charlotten- 
burg, Rolf Heise, 1922 (?), env. 
110 m. 


113 

TRican1 (EpiFani0). La parificazione 
giuridica dei sessi e il divorzio. — 
(Riv. intern, di Filos. del dir., 1922, 
T. 2, p. 457 à 162). 


114 

VAccA (Ros.). Opinioni individuali e 
deliberazione collettive. — (Riv. in- 
tern. di Filos. del dir., 1921, T. 1, 
p. 52 à 59). 


115 

Van GENEPP (ARNoLD). L'état actuel du 
problème totémique. — Paris, 4920, 
80,363 p. (thèse lettres Paris, 1920- 
21). 


116 

Veccuio (GIORGIO DEL). Sui principi 
general del diritto. C.-R. par G. 
MAGGIoRE. — (Riv. intern, di Files. 
del dir., 4921, T. 1, p. 166 à 170,. 


117 
WALTER (Fr.). Die Vernichtung lebens- 
unwerten Lebens (Euthanasie). — 
Arch. für Rechtsphilos., 1922, 
. 16, p. 88 à 420). 


118 
WEIGELIN (ERNST). Sitte, Recht und 
Moral. C.-R. par A. PaGaxo. — 
Riv.intern. di Fos. del dir., 1922, 
. 2, p. 300 à 301). 


119 

WENGer (Leopr.). Rümisches Recht und 
Rechtsvergleichung. C.-R. par P. 
DE FRANCISCI — (Riv. intern. di 
Filos. del dir., 1921, T. 1, p. 295 à 
297). 
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120 

Weyr (FRANTISEK). La scienza giuri- 
dica czeca, con particolare riguardo 
alla filosofia del diritto. — (Riv. in- 
tern. di Filos. del dir., 1921, T. 1, 
p. 181 à 190). 

121 

WiGMorEe (JoHx-HENRY). Problems of 
Law, its past, present and future. 
C.-R. par ANT. PAGAxo. — (iv. 
intern. di Filos. del dir., 1921, T. 1, 
p- 85 à 87). 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE, — B. ANTIQUITÉ. 


129 

WiLLiam (M.). The Social Interpreta- 
tion of History. A Refutation of the 
Marxian Economic Interpretation 
of History. — G. Allen, 1922, 8e, 
428 p., 10/6. 

Voir aussi nes 6 et 68]. 


A vi. — OUVRAGES GÉNÉRAUX, MÉLANGES 


123 

BUCHER (KARL). Beiträge zur Wirts- 
chaftsgeschichte. — Tubingue, H. 
Laupp, 1922, 8°, vi-462 p., Pb. 7,50 
m, 

124 

Despaux (A.). L'inflation dans l'his- 
toire. — Paris, impr. de [' « Infor- 
mation », 1922, in-16, 512 p., 
7 fr, 50. 

125 

Garçox (E.). Le droit pénal. Origine, 
évolution, état actuel. — Paris, 
Payot, 1922, 8, 160 p., 4 fr. 

196 

Queex (S. A.) Social Work in the 
Light olHistory.— Lippincott, 1922, 
8°, 327 p., 8/6, 

127 

SAUNDERS (A. M. Carr.). The Popula- 
lion Problem. A Study in Human 
Evolution. — (Oxf. P., 1922, 8, 
516 p. 21/. 


128 

STERNBERG (K.). Die politischen Theo- 
rienin ibrer geschichtlichen Ent- 
wicklung von Altertum bis zur Ge- 
genwart. — Berlin, S. Seemann, 
1922, 8°, x1-149 p., 30 m. 
(Seemanns Samml. « Das wissens- 
chafîtl. Gesprächtsthema »). 

129 

VALLS-TABERNER (FERRAN) et SOLDE VILA 
FERRAN). Historia de Catalunya, 

. A [jusqu’à la fin du xure ss]. — 

Barcelone, Editorial pedagogica as- 
sociacio…., 1922, in-16, 214 p. 


130 

WESTERMARCK (E.). The History ot 
Human Marriage, 5° éd., C.-R. par 
W. CRookE. — (Folk-Lore, 1922, 
T. 37, T. 322 à 325). 


B. — ANTIQUITÉ 


B 1. — ANTIQUITÉ PRÊHISTORIQUE 


131 

FRAZER (JAMES G.). Les origines ma- 
giques de la rovauté. Trad, de 
P. H. Loyson. C-R. par M, GoGueL. 
— (R. d'hist. et de philos. relig., 
1922, T. 2, p. 69 à 70). 

132 

HarTLAND (E. S.). Primilive Society : 
the Beginnings of the Family and 
the Reckoning of Descent. C.-R. par 
E. N.FALLAIGE. — (Folk-Lore, 1921, 
T. 32, p. 219 à 220). 
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133 

LGNBORG (SY.). DerKian. Uebertragung 
aus dem Schwedischen von ManiE 
FRaxzos. C.-R. par F. Bilabel. — 
(Philol. Wochenschr., 1922, T. 42, 
p. 445 à 446). 

Voir aussi ne 115 et 677. 
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(Chaldée, Babylone, Assyrie, Perse, Phénicie, Israël, 
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12, 50 1. 
C.-R. par G. DONATUTI. — (Arch. giu- 
rid., 1922, T. 88, p. 118 à 120). 
230 
GuwY (A.). Questions gréco-orientales. 
XI : Topawvos, philist. stran-., — 
(R. des ét. anc., 1922, T. 24, p. 89 
à 92). 
231 
Cuo (En.). Note sur Julius Priscus, 
préfet du prétoire de Gordien. — 
(C.-R. des séances de l’Acad. des 
Inscr.et Bell.-Let1.,1922,p.184 à189). 
332 
DiEPENBACH (W.A.). « Palatium » in 
spätrômischer und fränkischer Zeit. 
CR. par En. ANTHES. — (Philol. 
Wochenschr., 1922, T, 42, p. 520 
à 522). 
233 
DOMASzEWSKI (A. von). Geschichte der 
roemischen Kaiser, ? vol.; 3° édit. 
— Leipzig, Quelle et Meyer, 1922, 
80, vir-324-8 p. et 1v-328, avec car- 
tes, tableaux, etc., 200 m. 
234 
Dom4szEWskI (A. von). Der Staat bei 
den Scriptores historiae Augustae. 
(Sitzungsb. der Heidelb. Akad..…., 
philos.-hist. KI., 1920, Fasc. 6, 
40 p.). 
236 
EURENBERG (V.). Die Rechtsidee im 
frühen Griechentum. Untersuchun- 
en zur Geschichte der werdenden 
olis. C.-R. par M. GELZER. — 
(Philol. Wochenschr., 1922, T. 42, 
p. 899 à 902). 
236 
FERRABINO (ALDo). Il problema dell 
unità nazionale nella Grecia antica. 
1. Arato di Sicione e l’idea nazionale. 
— Florence, F. Le Monnier, 1921, 
80, 307 p., 30 I. (Contrib.alla scienza 
dell’ antichitä. T. 4). 
237 
Fuxk (S.). Der Prozess der Familie 
des Rabbi Chanina bei Teradjon im 
Lichte der rômischen Rechtspraxis 
athéisme, crimen lesae majestatis]. 
Monatschr. für Gesch….. des Ju- 
ent., 1922, T. 66, p. 155 à 158). 


Revue nisr. — 4° sér., T. 1. 


Ditized y GOOgle 
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238 

KABRSTEDT (ULR.) Griechisches Staats- 
recht: T. 1 : Spartaund seine Sym- 
machie, mit. #4. Exkursen über den 
kretische Staat, d. korinth. Kolo- 
nialreich, d. Wesen d. archaischen 
Staates, d. Amphiktyonie von Del- 

hoi. — Gôttingue, Bandenhoeck et 
uprecht, 1922, 4°, x11-443 p., prix 

de base : 10 m. (X 60). 

239 

HomoLLe (Th.). Remarques sur la car- 
rière d'Euboulos, clérouque athénien 
de Délos. 166-159. — (C.-R. des 
séances de l'Acad. Inser. et Bell. 
Lettr., 1922, p. 131 à 141). 

240 

LÉCRIVAIN (AUG.-ALP#.). Etude sur le 
curator rei publicae. — Toulouse, 
1920, 8°, 82 p. (Thèse droit Tou- 
louse, 1921, n° 1). 

241 

LESQUIER  (J.). L'armée romaine 
d'iégypte. C.-R. par A. MERLIN. — 
(Journ. des sav., 1922, T. 20, p. 19 
à 26). 

242 

MEAUTIS (G.). Une métropole égyp- 
tiennesous l'empire romain. Hermou- 
polis-la-Grande, C.-R. par F. Oxn- 
THEL. — (Philol. Wocherschr. 1922, 
T. 42, p. 803 à 812). 

243 

Park (M. E.). The Plebs in Cicero's 
Day. A Study of their Provenance 
and of their Employment. C.-R. par 
V. CHAPOT.— (R. des ét. anc., 1922, 
T. 24, p. 177 à 178). 


C.-R. par A. KLOTZ. —  (Philol. 
Wochenschr., 1922, T. 42, p. 633 à 
637). 

244 


PERRET (L.). La succession de Septime 
Sévère et le projet de partage de 
l'Empire. -- (R. des ét. hist., 1922, 
T. 88, p. 445 à 458). 

245 

PicanioL (A.). Essai sur les origines 
de Rome. — Paris, A. de Boccard, 
1917, 8°, 347 p. (Bibl. des éc. fr. 
d'Ath. et de Rome, Fasc. 110). 

246 

Reixacu (Tu.). L'inscription de Théo- 
dotos [organis. des commun. juives 
hellenisantes). —(R. des ét. juives, 
1920, T. 71, p. 45 à 56). 

b 
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247 

Rosapt (Glov.). Il processo di Gesü. 
43° édit. — Florence, G.-C. Sanzoni, 
4922, in-16, xvut-##3p., 8 |. 

348 

RuGGiero (E. DE). La patria nel di- 
ritto pubblico romano. C.-R. par A. 
PIGANIOL. —(Jouru. des sav., 4922, 
T. 20, p. 132 à 133). 

349 

SBaRDELLA (ALess.). Il Lazio primitivo 
e l'ager praenestinus : note Lopo- 
grafiche, archeologiche e storiche, 
con doeumenti nuovi ed iscrizioni 
inedite, — Rome, Tip. del Senato, 
1922, 8, 89 p. et 1 planche, 15 1. 

250 

Scauez (O0. Ta), Vom Prinzipat zum 
Dominat. Das Wesen des romichen 
Kaisertums des dritten Jahrhun- 
derts. C.-R. par W. SCHWINKOWSKI. 
— (Philol. Wochenschr., 1922, T.42, 
p. 868 à 875). 

251 

STEIN (A.). Rômische Reichsbeamte 
der Provinz Thracia. C.-R. par R. 
C. — (Journ. des sav., 1922,T. 20, 
p. 134). 

262 

UrE (P. N.). The origin of tyranny 
{Grèce et Italie antiques]. C.-R. par 
M. GELZER. — (Philo. Wochenschr., 
1922, T. 42, p. 916 à 919). 

253 

WExGer (L.). Volk und Staat in Egyp- 
ten am Ausgang der Romerherr- 
schaft. Festrede. — Munich, Verl. 
der Bayer Akad.…., G. Fraoz'scher 
Verl. in Komm., 1922, 4°, 58 p., 
10 m. 

254 

Zimmenx (A.-E.). The Greek Common- 
wealth. Politics and Economics in 
Fifth Century Athens. 3rd edn. re- 
vised. — Oxf. P., 1922, 8°, 461 p., 
16/. 


Voir aussi n° 277. 


Bi:. — Droit privé et procédure 
civile. 

256 

ARANGIO-Ru1Z (Vixc.). Corso di isti- 
tuzioni di diritto romano. Vol. I : 
diritti reali e di obbligazione. — 
Naples, N. Jovene, 1921, 8°, 334 p., 
24 1. 


Digitized by Goc gle 
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256 

Bozkesten (H.). The Exposure of 
Children at Athens and the éyyszpla- 
roat (Class. Philol., 1922, T. 17, 
p. 222 à 239). 

257 

BonFanTE (Pietro). Istituzioni di di- 
ritto romano, 7° éd. rev. et augm. — 
Milan, F. Vallardi,1921,in-16,xx1v- 
690 p., 35 L. 

258 

Brasszorr (ST.). Zum Papyrus Hal. 1, 
249 . | Dikaiomata ; status liberta- 
tis]. — (Hermes, 1922, T. 57, p. 471 
à 478). 

259 

BuckLaxp (H. W.). Cretio and connec- 
ted Topics. — (Tijdschr. voor 
Rechtsg.= R. d'hist. du droit, 1921, 
T. 3, p. 239 à 276). 

260 

Cary (M.). The Land Legislation of 
Julius Caesar's First Consülehts: 
— (Journ. of Philol., 1919-1920, 
T. 35, p. 174 à 190). 

261 

Cour (Uco). Saggi critici sulle fonti 
del diritto romano. [ : Capitis demi- 


nutio. — Florence, A. Vallecci, 
1922, 8°, 73 p., 7 L. 
262 


Connie (G.). Droit romain. Aperçu his- 
torique sommaire. C.-R. par F. DE 
Visscaer. — (R. belge de philol., 
1922, T. 1, p. 557 à 561). 


263 

CrouE (C.). Grundzüge des rômischen 
Privatrechts, 2° édit. remaniée. — 
Bonn, A. Marcus et E. Weber, 
1922, 80, x-372 p., 64 m. 50. 

264 

Desray (L.) +. Les doctrines de Celshs 
sur les res communes omnium et la 
composition du livre 39 de ses 
Digesta. — (R. gén. du droit. 
1921, T. 45, p. 1 à 14). 

265 ; 

Gaccto (ATriLio). La cosi detta ach0 
judicati. — Catane, scuola tip. 
Salesiana, 1924, 8°, 72 p., 61. 

266 

Garaun (Marce). L'in jure cessi0 
hereditatis. — (R. hist. de droit. 
1922, 4° sér., T. 4, p. 141 à 190). 


Original from 
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287 

GLENOUX (L.). La cessio bonorum. — 
Paris, P.Geuthner, 1920, 8°, 106 p. 
(thèse droit Paris). 

268 

Levy (Eu.). Die Konkurrenz der 
Aktionen und Personen im klassis- 
chen rômischen Recht, T. 2, 
dre partie. — Berlin, F. Vahlen, 
4922, 8°, vi 270 p., prix de base : 
10 m. (X 80). 

269 

Moxier (R.). Le tignum iunctum. — 
Paris, libr. de la soc. du rec. Sirev, 
1922, 8°, 272 p., 15 fr. (Thèse droit 
Paris). 

270 

Paccnroxt de Corso di diritto ro- 
mano. Vol. III. Réimpression de la 
première édit. — Turin, Unione 
tip.-editrice, 1922, 8°, xv-634, 40 I. 

271 

Riccogoxo (S.). Dies e condicio nella 
costituzione delle servitü su fondi 
italici e su fondi provinciali (Dig. 


VI, 4, 14). — (Tijdschr. voor 
Feet. — R d'hist. du droit, 
1921, T. 3, p. 333 à 362). 

272 


Rvacrero (Ros. pe). Le obbligazioni, 
parte generale : corso di lezioni di 
diritto romano.. — Naples, tip. F. 
Sangiovanni, 1922, 8°, 117-223 p. 


ANTIQUITÉ CELTIQUE, ETC. 19** 


973 

SETHE (K.). Demotische Urkunden 
zum  aegyptischen  Burgschafts- 
rechte, vorzüglich der Ptole- 
mäerzeil. C.-R. par A. WEIDEMANN. 
— (Orient. Liter., 1922, T. 25, 
p. 311 à 312). 

274 

SoLazzi (S.). Sulla gestione per conto 
d'altri. — (Riv. ital. par la sc. giu- 
rid., 1921, T. 66, p. 101 à 112). 

275 

Tumevet (CEs.). Distinzioni postclas- 
siche riguardo all'età : infantiae 
proxrimus e pubertati protimus. — 
Bologne, stab. poligr. riuniti, 1922, 
8, 64 p. 

276 

VixcenT (H.). Les frais d'ensevelisse- 
ment de l'esclave romain. — (KR. 
gén. du droit.., 1921, T. 45, p.135 
à 137). 

277 

WLassAk (Mortz). Der Iudikations- 
belehl des: rômischen Prozesse. Mit 
Beitr. zur Scheidung d. privaten u. 
ôffentl. Rechtes, Vienne, A. 
Hôlder, 1921, 89, 311 p., 40 m. 
Sitzungsb. Akad. d. Wissensch. in 
Vien, Phil.-hist. kl., T.197, fasc.#). 

C.-R. par GrüPE. — (Philol, Wochen- 
schr., 1922, T. 42, p. 1042 à 10%5). 

Voir aussi no* 7, 119 et 193. 


B1v. -- ANTIQUITÉ CELTIQUE, IBÉRIQUE, ETC. 


278 
Boseu Gimpera (R.). Los Celtas y la 
civilizacion Ceéltica en la peninsula 


Ibérica. C.-R. par Mayr. — (Philol. 


Wochenschr., 1922, T. 42, p. 1094 


à 1095). 


B v. — ANTIQUITÉ GERMANIQUE 


279 

Norpex (E.). Die Germanische Urge- 
schichte in Tacitus'Germania. C.-R. 
par Fr. Koepp. — (Gôtt. gel. Anz., 
1922, T. 184, p. 65 à 79). 


Dittzed y GOOgle 


riginal from 
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C1$. — Ouvrages généraux. 


20** BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — C. — EUROPE. 
C. — EUROPE 
C1. — HAUT MOYEN AGE (vr° à x° siècles). 
C1x. — Sources. 
280 


ATTENBOROUGH (F.-L,). Laws of the 
Earliest English Kings. Edited and 
translated by... — Cambridge, 
Cambr. Press [1922], 8°, 15/. 

281 

EinaanD. Einbardi vita Karoli Magni, 

ost G. H. HERTz rec. G. \Warrz. 
dit. 6. Curavit O. Hozner-EGcEr 
[Nouvelle impression sur celle de 
1911]. — Hanovre, Hahn, 1922, Se, 
XXIX-60 p.. 7 m. 50 + 100 0,0, 
(Scriptores rerum Germanic. in 
usum scholarum, 4, 7). 

282 

JussELIN (M.). La chancellerie de 
Charles le Chauve, d'après les notes 
lironiennes, avec une planche. — 
[ooyer âge, 1922, T. 24, p. 1 à 
90). 


282 bis 

KausCH (BRUNO). Chronologica regum 
Francorum stirpis Merowingicae… 
C.-R. par L, LevILLAIN. — (R. hist. 
de droit..…., 1922, 4e sér., T. 1, 
p. 288-289). 

283 

KRuscH (Bruxo). Ursprung und Text 
von Marculfs Formelsammlung. C.- 
R. par L. LEvILLAIN. — (R. hist. 
de droit, 1922, &e sér., T. 1, 
p. 285 à 288). 

284 

Pourarnix (R.). Recueil des actes des 
Rois de Provence (855-928). C.-R. 
par J. DE FONT-RÉAULX. — (Moyen 
âge, 1921, T. 23, p. 72 à 75). 

285 

Prou (M.). Note sur un diplôme faux 
de Charles le Chauve pour Saint- 
Germain des Prés. — (C.-R. des 
séances de l’Acad. Inscr. et Bell.- 
Lettr., 1922, p. 125 à 130). 

Voir aussi n° 313. 
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286 

BALDANUS (A.). Wandkarte zur Ge- 
schichte der  Wôlkerwanderung 
(einschl. d.Araber u. Normannen), 
1: 2.500.000, 9e édit. — Leipzig, 
H. Klasing, 1922, 360 m. 

287 

BARRAU-Di81GO (Louis). Recherches 
sur l’histoire politique du royaume 
asturien (716-910). — Tours, 1921, 
8°, 360 p., (Thèse lettres Paris, 
1920-21). 


288 

CniareLLi (L.). L'età longobarda e 
Pistoia [établiss. Éodesr, — (Arch. 
stor. ilal., 4921, T. 79, p. 227 à 
338). 


289 

PERRENOT (Th.). Etudes de toponymie 
franc-comtoise. Les noms de licu 
en -ans, -ange, dans la partie occi- 
dentale de la Maxima sequanorum 
considérés comme anciens établis- 
sements burgondes. Fasc. 4 — 
Besançon, impr. Dodivers, 1921, 8, 
p. 195 à 255). 

290 

RaiezLer (S). Die Landnahme der Baiu- 
waren., — Munich, G. Franzscher 
in Komm., 19214, 8°, 75 p., 10 m. 
(Sitzungsb. der bayer. Akad. der 
Wissensch., Philos. - philol. - und 
bist. Klasse, Jahrgang 1920, 
fase. 16). 


C1 7%. — Histoire économique. 

291 

Dorscu (A.). Die Wirtschaftsent- 
wicklung der Karolingerzeit, vor- 
nehmlich in Deutschland. T. 2 
2e édition remaniée et augm.}. 
Veimar, H. Büblaus Nacht, 19 
8°, vi-#40 p., 200 m. 
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292 
LorT (F.). Conjectures démographiques 
sur la France au 1x° siècle [princi- 
palement d'après le Polyptyque 
d'Irminon]. — (Moyen âge, 1921, 
T. 23, p. À à 27 et p. 409 à 137). 
Voir aussi n° 359 et 468. 


Cr à. 
293 


AMIRA (K. von). Die germanischen 
Todesstrafen. Untersuchungen zur 
Rechts- und Religionsgeschichte 
[ep. franque et féodale]. — Munich, 
in Komm. des G. Franzschen Ver- 
lags, 1922, 4°, vi-415 p. (Abhandl. 
der bayer. Akad., philos.-philol.- 
hist. KI. 1922, T. 31, fasc. 3). 

294 

FerrAx\D (M.). Origine des justices 
féodales. La recommandation et la 
justice féodale. — (Moyen âge, 1921, 
T. 23, p. 28 à 57). 

995 

Gaxsnor (F.-L.). La juridiction du 
seigneur sur son vassal à l’époque 


— Droit public. 


carolingienne. — (R. de l'Univ. de 
Bruxelles, 1922, T. 28, p. 566 à 
575). 

296 


Korësver /R.). Die Antfänge des Ge- 
meinwesens der Stadt Kôüln. Zur 
Entstehung und ältesten Geschichte 
des deutschen Städtewesens. — 
Bonn, P. Hanstein, 1922, 4°, xx1v- 
606 p., 1 pl, 100 m. 


21** 


207 

Levy-BruuL (H.). Les témoins de la 
loi re —(Tijdschr.voor Rechtsg. 
— R. d'hist. du droit, 1921, T. 3, 
p. 387 à 407). 


298 

ManGouoT-GAuDuitz (Hans von). Die 
Reiïterei in den germanischen und 
fränkischen Heeren bis zum Aus- 
gang der deutschen Karolinger. — 
Berlin, Weidmann, 1922, 8°, vnr-99 
p., #5 m. (Arbeiten zur deutsch. 
Rechts - und  Verfassungsgesch., 
T. 4). 

299 

NemsnoT ‘Iinio). Il comes Gothorum 
e l'esistenza di un diritto nazionale 
goto. — Reggio-Emilia, tip. Arti- 
gianelli, 1924, 8°, 22 p. 


300 

Tauassia (N.). « Verbum regis » 
franco e « auxtilii latio » romana. 
— (Arch. giurid., 1922, T. 88, p. 3 
à 25). 

Voir aussi n°° 1, 232, 282, 463. 


C1:. — Droit privé. 
301 
Lesne (E.). Les bénéficiers de Saint- 
Germain-des-Prés au temps de 
l'abbé Irminon. — (R. Mabillon, 
1922, T. 12, p. 73 à 89 et p. 209 à 
218). 


C1. — ÉPOQUE FÉODALE ET TEMPS MODERNES 


(xie à xx° siècles). 


G11 « — Sources. 

302 

Az8ox (D')}. Cartulaire général de 
l'ordre du Temple(1119-1150). Fasc. 
complémentaire. — Paris, Ed. 
Champion, 1922, 4°, 135 p., 30 fr. 

303 | 

AMiA (AMERIGO D’). Le sentenze pisane 
dal 4439 al 1200 : contribulo allo 
studio della diplomatica giudiziaria 
e della cultura giuridica in Pisa. — 
Pise, tip. Orsolini-Prosperi, 1922, 
8°, x11-86 p. 


Digitized by Goc gle 


304 

BARBADORO (BERx). Consigli della 
repubblica fiorentina. Vol. un à 1 
(1301-1307). — Bologne, N. Zani- 
chelli, 1924, 8°, xxxv-306 p. (Atti 
delle assemblee costituzionali ita- 
liane…, serie [IL, sezione [V). 


305 

BEaAURAIN (G.). Une charte retrouvée 
de Jean de Nesle, comte de Pon- 
thieu (6 mai 1275) [commune de 
St-Riquier]. — (Moyen àge, 1922, 
T. 24, p. 91 à 94). 


Driginal fror 


PRINCETON UNIVERSITY 
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306 

Bémoxr (Cu.). Bulletin historique 
Histoire de Grande - Bretagne. 
Documents. — (R. hist., 1922, T. 
140, p. 218 à 232). 

307 

BLoon (J.-H.) Wayman Wills and 
Administrations preserved in the 
Prerogative Court of Canterbury, 
1383-1821. — Wallace Gandy, 
1922. 


308 

Boon (H. pe). Studien zur altschwe- 
dischen Syntax in den  ältesten 
Gesetztexten und Urkunden. — 
Breslau, M. el H. Marcus, 1922, 
8°, vi-215 p., 50 m. (Germanistische 
Abbandl., Poe. 55). 

309 

BrampTox (C. KENNETu). Marsiglio of 
Padua. I. Lite. — (Engl. hist. Rev., 
1922, T. 37, p. 501 à 515). 

310 , 

Brouwers (D. D.). Cartulaire de la 
commune de Namur, T. : (1621- 
1692). — Namur, Wesmael-Char- 
lier, 1922, 8, 284 p. (Doc. relat. à 
la prov. de Namur.…..). 

311 

Brucxer (M.). Archives départemen- 
tales du Nord; répertoire numé- 
rique, série B Chambre des 
Comptes de Lille. C..R. par B. Jas- 
SEMIN. — (Moyen âge, 1921, T. 23, 
p. 84 à 85). 

312 


Brut (Biacio). Per la storia della 
giurisprudenza e delle università 


ilaliane : nuovi saggi. — Turin, 
Unione See 1921, 8e, 
216 p., 20 L., (Nuova raccolta di 


scritüi giuridici, T. 9). 

313 

Bucuxer (M.). Das gefälschte Karls- 
rivileg für St-Denis BM2und seine 
ntstehung. Zugleich ein Beitrag 
zur Geschichte Frankreichs in 12. 
Jahrhundert (4'* partie). — (Hist. 
Jabrb., 1922, T. 42, p. 12 à 28). 

314 

Cax (HELEN M.). Studies in the Hun- 
dred Rolls. C.-R. par J. Tarr. — 
(Engl. hist. Rev., 1922, T. 37, 
p. 573 à 516). 
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315 

CaRRièRE (V.). Histoire et cartulaire 
des Templiers de Provins. C.-R. par 
H. STEIN. — iMoyen âge, 1921, 
T. 23, p. 176 à 178). 

316 

CHaPPéE (J.). Enquête de 1245 du cha- 


itre de St-Julien du Mans. — 
(A Ed. Champion, 1922, 8°, 
287 p., 35 fr. 

317 


Cocix (A.) et CuARPENTIER (Cu.). Les 
actes du gouvernement révolution- 
naire. Recueil de documents. T. 1 
(23 août-3 déc. 1793). .C.-R. par 
E. WELvERT. — (R. d’hist. de l'Egl. 
de France,1922, T. 8,p. 339 à 342). 

C.-R. par A. MATHIEZ. — (Ann. révol, 
1921, T. 13, p. 514 à 516). 

318 

Deuisue (L.) et BerGER (E.). Recueil 
des actes de Henri II, roi d’Angle- 
terre et due de Normandie, concer- 
nant les provinces françaises et les 
affaires de France. C.-R. par J. 
DE FONT-RÉAULX. — (Moyen âge, 
1922, T. 24, p. 107 à 111). 

319 

DEpoix (J.). Recueil de chartes et do- 
cuments de St-Martin des Champs, 
monastère parisien. T. 5, — Paris, 
A. Picard, 1921, 8°, 469 p. (Arch. 
de la France monast., T, 21). 

320 

Dony (E.). Les archives du château 
de Chimay. Recueil d'analyses, 
textes et extraits (xite-xvir® 8.) 

Bull. de la comm. roy. d'hist. de 
elgique, 1922, T. 86, p. 11 à 162). 

391 

DeLLy. Parish Records. Vol IX. 
Bishop's Transeripts at Wells. Vol 
VI. Bath.1768-1802. Durston, Chips- 
table, Raddington, Northover, Ilches- 
ter and Broadway, 1598-1628. — 
Author (Fleet, Hants), 1922, 8, 
252 p., 16/. 

392 

EGcers (ANNA). Die Urkunde Papst 
Hadrians IV. für Kônig Heinrich Il. 
von England über die Beselzung 
Irlands. — Berlin, E. Ebering, 1922, 
8°, vui-79 p., 54 m. (Historische 
Studien, fase. 154). 


Original from 
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C u. — ÉPOQUE FÉODALE ÊT TEMPS MODERNES (x1° A XX° S.). 


323 

FEUGÈRE (A.). Un précurseur de la Ré- 
volution, l'abbé Raynal (1713-1796). 
Documents inédits. — Bibliographie 
critique de l’abbé Raynal. — An- 
goulème, impr. ouvrière, 18 rue 
d'Aguesseau, 1922, 80, vi-459 p. et 
99 p. (Thèses lettres Paris). 

824 

FowLer (G. H.) Some Lost Pleas of 
11495. — (Eugl. hist. R., 1922, 
T. 37, p. 403 à 405). 

825 

FRexsporrr(F.). Beiträge zur Geschi- 
chte und Erklärung der deutschen 
Rechtsbücher. IV : Der rechtshis- 
torische Gehalt der Sachsenspiegel- 
Vorreden. — (Nachr. von der kôn. 
Gesell... Gütting., philol.-hist. KI, 
1921, p. 131 à 162). 


326 

GENUARDI (L.). Sloria del ‘diritlo ita- 
liano : [. Le fonti : C.-R. par V. Pic- 
cout. — (Riv, intern. di Filos. del 
dir., 1922, T. 2, p. 185). 


327 

GENUARDI (LuiGt). Gli atti del parla- 
mento sicihano. Prefazione. — Bo- 
logne, N. Zanichelli, 1922, 4%, 
Caxxvi p. (R. Accad. dei Lincei; 
commiss. per gli Ati delle assem- 
blee costiluz. ital.). 

328 

GERMAIN DE MAipy (L.). Sur la pré- 
tendue charte d'affranchissement 
d'Ormes | Lorraine] en 1189, — (R. 
hist. de droit..., 1922, #e sér., T. 1, 
p. 261 à 263). 

329 

GiranD (P. F.). Les préliminaires de la 
renaissance du droit romain [xv° s.]. 
— (R.hist. de droit..…., 1922, 4° sér., 
T. 1, p. 5 à 46). 


330 

GropPpALt (ALESS.). Pietro Baroli (1797 
à 1878) [jurisc.ital. .— (Riv. intern. 
di Filos. del dir., 1921, T. 1, p. 116 
à 120). 

331 

GRoPALLI (ALESS.), La vita e il pensicro 
di Fulvio Cazzaniga (1816-1893). — 
(Riv. intern. di Filos. del dir., 1922, 
T. 2, p.143 à 148). 
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332 

GROSDIDIER DE MATONS (MARCEL). Ca- 
talogue des actes des comtes de Bar. 
— Paris, À. Picard, 1922, 8°, 472 p., 
7 fr. 50 (Thèse lettres Strasbourg). 

333 

Gross (Loru.). Regesta Habsburgica. 
Regesten der Grafen von Habsbur 
ind der Herzoge von Oesterreic 
aus der Hause Habsburg. III-4 
(1314-1330). — Innsbruck, Wagner, 
1922, 40, 1v-144 p., Pb. 10 m. (Pu- 
blik. des Oesterr. Instit. fur Ge- 
schichtsf.). 

334 

HANsEy (A.). Le diplôme de Henri V 
pour l'église de Liége en 1107. — 
(R. belge de philol…, 1922, T. 14, 
p. 511 à 514). 

335 

HEERIXGA (K.). Archief (het) van de 
Staaten van Zeeland en hunne 
gecommitteerde raden 1574-1797. 
— La Haye, M. Nijhoff, 1922, 8°, 
40-166 p., 3 11. 75. 

336 

JEaAYES (3. H.), Court Rolls of the 
Borough of Colchester, T, I : 1310- 
4352. — C.-R. par J. Tir. — (Engl. 
hist. R., 1922, T. 37, p. 428 à 
430). 

337 

JocELiN OF BRAKkELON», Monk of Sts 
Edmundsbury. The Chronicle of... 
A Picture of Monastic and Social 
Life ïn the XIIth Century, Newly 
trans. and edited by L. C. JANE. — 
Chatto and \W., 1922 180, 291 p., 
5/. (« The Medieval Library », vol. 


415). 
338 Ÿ 
K... (E.). Zum Namen des Ulrich 


Zasius. — (Hist. Jahrh., 1922, T, 42, 
p. 211). 

339 

KAYE (W. J.). Records of Harrogate, 
transcribed, edited and indexed 
by... — Leeds, F.J, Walker, 1922, 
82, 237 p. 

340 à 

KoEuxE (CARL). Oberrheinische Stadt- 
rechte. I : Fränkische Rechte, 9 : 
Ergünzungen, Berichtigungen u. 
Register. — Heidelberg, C. Winter, 
1922, 80, v-191 p., m : 6,40 
(4- 400 0/0). 
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341 

LAHAYE (L.). Inventaire analytique des 
chartes de la collégiale de Saint- 
Jean l'Evangéliste, à Liége. T. I. 
— Bruxelles, Kiessling, 1921, 8, 
CxIx-#50 p. (Comm. roy. d'hist. de 
Belg.). 


342 

LEeFEBvRE (G.). Documents relatifs à 
l'histoire des subsistances dans le 
district de Bergues pendant la Ré- 
volution, T.2. — Lille, O. Marquant, 
1921, 8°, 70% p. (Collect. de doc. 
inéd. sur l'Hist. de la Révol. franç.). 


343 

LE GRAND (L.). Registre des délibéra- 
tions de la ville de Paris, T. 45 
(4610-1614). — Paris, Ed. Champion, 
1922, 40, 392 p., 60 fr. (Hist. génér. 
de Paris). 


344 

Léoxarn (E. G.). Comptes de l'hôtel 
de Jeanne Ire, reine de Naples, de 
1352 à 1369. — (Mél. d'archéol. et 
d'hist.. Rome, 1920, T. 38, p. 215 
à 278). 

345 

MaGciore (Gius.). Giuseppe de Maistre. 
— (Riv. intern. di Filos. del dir., 

"1922, T. 2, p. 28 à 49). 


346 

Maucis LE Documents inédits con- 
cernant la ville et le siège de bail- 
liage d'Amiens, extraits des regis- 
tres du Parlement de Paris et du 
Trésor des Chartes, T. 3, xv* siècle 
(1397-1461) : C.-R. par R. Génes- 
TAL. — (R. hist. de droit, 1922, 
ke sér., T. 1, p. 293 à 294). 


347 

MenkLe (Se8.). Die Matrikel der Uni- 
versität Würzburg. 1, — Munich et 
Leipzig, Duncker et Humblot, 1922, 
#°, xXIV-1011 p., 1800 m. 


348 

Muicer (S.) et Boumax (A. C.) Oor- 
kondenboek van het sticht Utrecht 
tot 1301. C.-R. par G. Huer. — 
(Bibl. de l'Ecole des Chartes, 1922, 
T. 83, p. 493 à 194). 
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349 

NABEr (JOnANxA W. A.). Johan Mel- 
chior Kemper (juriste hollandais, 
1776-1824). C.-R. par H. BRuGMaNs. 
— (Hist. Z., 1922, 3e sér., T, 30, 
p. 317). 


350 

OPPERMANN (OTro). Rheinische Urkun- 
denstudien. 1. Die Küln.-nieder- 
rhein.Urkunden. — Bonn, P.Hans- 
tein, 1922, 4°, xu1-458 p., 200 m. 


351 
PASQUIER (F.). Cartulaire de Mirepoix. 
T. 1: Introduction historique. T. 2 : 


Texles. — Toulouse, E. Privat, 
1921, 4°, 238 p. et carte, 491 p. 
352 


Piccout (VaL.). Dante e Machiavelli, 
— (Riv. intern. di Filos. del dir., 
1922, T. 2, p. 81). 


353 

PLUNCKNETT (T. F. T.). Statutes and 
Their Interpretation in the First 
Half of the Fourteenth Century. — 
Cambr. Univ. P., 1922, 8, 244 p., 
20/. (CAUSE Studies in English 
Legal History). 


354 

PonCELET (Ep.). Inventaire analytique 
des chartes de la collégiale de 
Sainte-Croix à Liége, T. IL — 
Bruxelles, Kiessling, 1922, 8e, 
552 p. (Comm. roy. d'hist. de Belg.). 


355 

Postaumus (N. W.). Bronnen tot de 
Geschiedenis van de Leidsche Tex- 
tielnijverheid.rv (1611-1650); v(1561- 
170%): v1 (1703-1795), C.-R. par G. 
Unwix. — (Engl. hist. Rev., 1922, 
T. 37, p. 587 à 590). 


356 

Rauca (Mon vox). Urkundenbuch 
der Stadt Heiïlbronn, T. 4 (1525 à 
4532). — Stuttgart, W. Kohlham- 
mer, 1922, 8°, 982 p., 300 m. 


357 

Roucaox (V.). Les chartes de franchise 
de St.-Didier-la-Séauve. — (R. 
hist. de droit... 1922, 4# sér., T. 1, 
p. 233 à 248). 
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356 
ROUQUETTE (abbé J.). Cartulaire de 
Maguelonne, Fasc.5(1423-1429). — 
Montpellier, chez l’auteur : 18, rue 
Ferdinand-Fabre, 1922, 8°, 137 p. 


4 fr. 


359 

ScaELLING (ALFR.). Urkundenbuch zur 
st. gallischen Handels- und Indus- 
triegeschichte. [ (816-1426). — 
St-Gall, Fehr, 1922, 4°, vi-74 p. 
1 fr. (suisses). 


360 
ScaxeIder (F.). Die Entstehungszeit 
der Monarchia Dantes. — Greiz i. 


V.et Leipzig, H.Bredts Nachf.,1922, 
8, xv1-67 p. et fac-similé, #0 m. 


361 

STAHMER (EnuAR»). Die Ueberlieferung 
der Gesetze Karles von Anjou. — 
Berlin, Verlag der Akad. der Wis- 
sensch.; Vereinig. wiss. Verleger, 
1922, 4°, p. 162 à 173, 50 m. + 
600 0/0. (extr. des « Sitzungsb. der 
preuss. Akad.. Berlin »). 


362 

STENGEL (Epm). Nova Alamanniae : 
Urkunden, Briele und andere Quel- 
len, besonders zur deutschen (Ges- 
chichte des 1# lahrhunderts. C.-R. 
ar G. LiZERAND. — (R. hist., 1922, 
F. 141, p. 91 à 94). 


363 

STENTON (F.M.). Transcripts of Char- 
ters relating tothe Gilbertine Houses 
of Sixle, Ormsby, Catley, Bullington, 
and Alvingham. Edited with a 
translation fromthe King's Remem- 
brancer’s Memoranda Rolls, n° 183- 
185 and 187. — Horncastle, W. 
K. Morton, 1922, 8°, 226 p., 22/. 


364 ’ 

STENZEL (K.). Notitia fundationis 
cellae St. Johannis prope Tabernas 
{Saverne}, untersucht und auf Grund 
neuer Ueberlieferungen herausge- 
geben. — (Z. für die Gesch…. 
Oberrheins, 1922, T. 77, p. 180 à 
216 et p. 331 à 358). 


365 

STEWART-BROWN (R.). The « Domes- 
day » Roll of Chester. — (Engl. 
hist. Rev., 1922, T, 37, p.481 à 500). 


Digitized by (OC gle 


366 

TANNER (J. R.). Tudor Constitutional 
Documents. À. D. 1485-1603. With 
an Historical Commentary. — Cam- 
bridge, Cambr. Press, [1922], 8, 
636 p., 37/6. 


367 


TorELLI (Piero). Le carte degli ar- 
chivi reggiani fine al 4050, — Reg- 
gio-Emilia, coop. Lavoranti tip, 
1921, 8°, xx11-474 p. 

C.-R. par Pu. LAUER. — (Bibl. de 
l'Ecole des Chartes, 1922, T. 83, 
p.189 à 191). 


368 

UrFLEGER(JEAN-Fraxc.). Histoire du ré- 
tablissement du gouvernement aris- 
tocratique dans le canton de Fri- 
bourg; publié avec une introd. et 
des notes par G. CASTELLA. — Fri- 
bourg (Suisse), Fragnière, 1921, 8, 
1V-23 p. 


369 

Van Kax (J.). Un projet de Code civil 
tardif et inédit [4802]. —(Tijdschr. 
voor Rechtsg. = R. d'hist. du droit, 
1921, T. 3, p. 423 à 424). 


370 

VisconTi (A.). La caltedra di diritto 
municipale e provinciale nelle Scuole 
palatine e la soppressione delle Ca- 
nobbiane.— (Arch.stor. lomb.,1922, 
5° sér., fase. 30 = ann. 49, p. 166 
à 177). 


371 

WarxcKE (J.). Das Schünberger Bür- 
gerbuch von 1588-1822. — Schün- 
berg [Mecklembourg), Hempel, 1922, 
8°, xv-128 p., 35 m. 


372 

WINTTERLIN (FR.). Württembergische 
ländische Rechtsquellen. 2 : Das 
Remstal, das Land am mittleren 
Neckar und d, Schwäbische Alb. — 
Stuttgart, W. Kohlhammer, 1922, 
8°, 12-979 p., 300 m. 


373 

X.... An unidentified article by Talley- 
rand (1795) [crise monétaire en 
France]. — (Amer. hist. Rev., 1922- 
23, T. 28, p. 63 à 68). 
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374 
X.…. Calendar of the Fine Rolls Pre- 
served in the Public Record Office. 
Vol.6., Edward III. A. D.1347-1356. 
A H. M. S. O., 1922, 8°, 627 p., 
1/. 


375 

X.... Calendar of State Papers and 
Manuscripts CRUE to English 
Aftairs existing in the Archives of 
Venice and in other libraries of Nor- 
thern Italy. Vol. 23, 1632-1636. — 
H. M.S. O., 1922, 80, 743 p., 60/. 


376 

X.... Calendars of Administrations in 
the Consistory Court of Lincoln, 
À. D. 1540-1659. — Horncastle W. 
K. Morton, 1922, 8°, #12, p., 25/. 


377 

X.. Close Rolls of the Reign of 
Henry IIT. preserved in the Public 
Record Office. A. D. 1247, 1251. — 
H. M. S. O., 1922, 8, 5732 p., 31/. 


378 

X.... Chartularium studii Bononiensis : 
documenti per la Sioria dell univer- 
sità di Bologna dalle origini fino al 
secolo xv.…. Vol, v-vi. — Imola, 
coop. lip. Galeati, 1921, 4°, 316 p. 
et 279 p. 


379 
X.. Diocesis Wyntoniensis. Regis- 
trum Johannis de Pontissara. Pars 


nona. — Canterbury and York 
Society., 1922, 8°, p. 725-804. 

380 

X.... Urkunden und Akten des 


Württembergischen Staatsarchiv. 1. 
Württembergische Regesten von 
1301 bis 1500. 1. Altwürttemberg. 
2-1. — Stuttgart, W. Kohlhammer, 
1922, 4°, p. 239 à 270, 30 m. 


Voir ausi ne12. 
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1°. sans distinction de pays. 
381 
WuLr (M.0E). Philosophy and Civili- 
zation in the Middle Ages. — Oxt. 
P., 1922, 8, 313 p., 12/6. 
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382 

BéMonT (Cu.). Bulletin historique. His- 
toire de la Grande-Bretagne. Insti- 
tutions. — (R. hist., 1929, T. 141, 
p. 76 à 80). 

383 

BRINKMANN (C.). Zur englischen 
Rechtsgeschichte. — (Hist. Z., 1922, 
3° sér., T. 30, p. 331 à 334). 

384 

BriNkKmanx (CarL.). Die bewegenden 
Kräfte in der deutschen Volksges- 
chichle. Ein Beitrag zur politische 
Soziologie. — Leipzig, Teubner, 
1922, 8°, 77 p., Pb. 2 m. 40. 

385 

CARTELLIERI AL.). Philipp IT. August 
von Frankreich.T. 1 : Bouvines 
und die Ende der Regierung. 1207- 
1223. — Leipzig, Dycksche Bu- 
chhandl,, 1922, 80, p. 257 à 721, 
150 m. (tout l'ouvrage : 560 m.). 

386 

Couex (H.). The Spirit of Our Laws 
{Angleterre}, 2° édit. — Heffer, 
1922|, 8°, 340 p., 9j. 

387 

Cournoye (FErD.). La société et les 
idées sociales en Franche-Comté en 
1789. — Lyon, 1920, 8°, 119 p. 
(Thèse droit Paris, 4920, n° 187). 

388 

DiERAUER  (Jok.).  Geschichte der 
Schweizerischen Eidgenosenschaft, 
2e éd., T. 5, 1"° et 2° parties (1798 à 
1848). — (iotha, A. Perthes, 1922, 
8°, xv1, 858 et xvI1 p., R#O m. (AII- 
gem. Staalengesch., Abt. 1, Werk 
26, T. 5). 

389 

HocnswortTa (W. S.). A History of 
English Law. Vol. I., 3° éd. revue. 
— Methuen, 1922, demi-8°, 554 p. 
25/. 

390 

Josré-DuvaL (Ex.). Les idées primi- 
tives dans la Bretagne contempo- 
rame; essai de folk-lore juridique 
et d'histoire générale du droit. C.-R. 
par F. Joëox nes Loncrais. — 
(Moyen âge, 1922, T. 24, p. 432 à 
136). 
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391 

KüNSSBERG (Er. von). Rechtsbrauch 
und Kinderspiel,. Untersuchungen 
zur deutschen Rechtsgescliichte 
und Volkskunde, — (Sitzungsb. der 
Heidelb. Akad…., philos.-hist. KI, 
1920, Fasc. 7, 64 p.). 


392 

MACKIE (R.-L.). A Short Social and 
Political His of Britain. Reprint. 
In 2 Parts. — Darren: 1922, 80,217 
et 218 p., chaque volume 2/6. 


393 

Muxro (J.). A History of Great Britain. 
T. I : Kingdom and Empire, 1716- 
1919. — Oliver, [1922), 8°, 423 p. 
4/6. 


394 

Parisot (R.) listoire de Lorraine. 
T. 2 (1552 à 1789). — Paris, A. Pi- 
card, 1922, 80, vr-347 p. 


395 
RoserTi (M.). Paolo di Tarso e le 
prime influenze patristiche sulla for- 
muzione storica del diritto italiano. 
(Tijdschr. voor Rechtsg. = R. 
d'hist. du droit, 1922, T. 4, p. 103 à 
128). 


396 
RomieR (L.). Le royaume de Catherine 
de Médicis. La France à la veille des 
guerres de religion. T, 1 et 2. — 
aris, Perrin, 1922, 8°, xxxvI-243 p. 
el 307 p., les 2 volumes : 20 fr. 


397 
SaLvioLi(G.).Storia deldirittoitaliano. 
8° éd. entièrement refondue. C.-R, 
pus A.-F. Maroi. — (Arch. giurid., 
922, T. 88, p. 217 à 230). 


398 
Scarôper (Ricu.). Lehrbucl der deuts- 
chen Rechtsgeschichle. 6° éd. revue 
pe Er. vox KÜNSsBERG. T. 2. — 
erlin et Leipzig, Vereinigung wis- 
sensch. Verleger, 1922, 80, x-775 à 
112% p. et 3 cartes, 140 m. 


399 

Wyssmanx (WERx.). Rechtsgeschichte 
des St. Gallischen Rheintals bis 
zum J. 1798. — Cüthen (Anhalt), 
P. Schettler, 1922, 8°, 204 p. 
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400 ë 
AICH (J.-A.). Laupheim, 1570-1870. 
Beiträge zu Schwabens und Vor- 
derüsterreichs Geschichle und Hei- 
matkunde. 4 Aull, — Laupheim, 
A. Klaiber in Komm., 1921, 8, 
165 p., 30 m. 


401 

Bargay (L.). Histoire d'Argentan. — 
Argentan, À. Lejeune, 1922, in-16, 
111-248 p. 


402 

Becxer (H.) Zur Geschichle von Kirche 
u. Schule zu Alzey in Reformations- 
jahrhundert. Ein Beitrag zur Ges- 
chichte der Stadt Alzey. — Alzev, 
Ed. Gerlach Nachf., 1921, 8°, 460 p., 
45 m. 


403 

Bury (J.-B.). The Cambridge Mediaeval 
History (avec il), T. I. — Cam- 
bridge, Cambr. Press., [1922], 8 
700 p., 50/. 


404 

Cuéxox (En.). Histoire de la paroisse 
de Vic-sur-Aubois et du prieuré de 
Bois-L'abbé, en Bas-Berry.— Paris, 
Sac, du rec. 'Sirey, 1922, 8°, 203 p., 
12 fr. 


405 

ContrasTY (J.). Histoire de Saint- 
Jorry, ancienne seigneurie féodale 
érigée en baronnie par Henri IV. 
— Toulouse, Rev. hist. de Toulouse, 
1922, 4, x11-310 p., 30 fr. 


406 

Dunuam (J.). The Townshends of 
Raynham. Part 1, 1398-1600. — 
Deighton, Bell, 1922, 8°, 37 p., 
10,6. 


407 

Ecerr {P.), Geschichte der Stad und 
Herrschaft Blankenhain nu Le 
1.Aeltere Zeit, — Blankenhain, chez 
l'auteur, 4922, 80, 1v-212 p., 100 m, 


408 
Eusrace (G.-W.). Arundel : Borough 
and Castle (His. locale angl.) — 

R. Scott, 1922, 8°, 296 p., 21/. 
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409 

GEBAUER (Jou.). Geschichte der Stadt 
Hildesheim : T.{. — Hildesheim et 
Leipzig, A. Lax, 1922, 8°, 384 p., 
720 m. 


410 

GROSDIDIER DE Matos (ManceL). Le 
comté de Bar, des origines au traité 
de Bruges (vers 950-1301). — Paris, 
A. Picard, 1922, 8, virr-741 p.20 fr. 
(Thèse lettres Strasbourg). 


ail 

HEANLEY (Rev. R. Me), The RAIDE of 
Weyhill, Hants and its Ancient Fair 
— Winchester, Warren, 1922, demi- 
8, 107 p., 10/. 


412 

Huwprerrt(Taeon.). Geschichte der Stadt 
Zell im Weisental. — Fribourg-en- 
Br., J. Waibel (Comm }), 1922, 8e, 
vur-328 p. 400 m. 


413 

LaLoiRE (En.). Seigneurie d'Enghien 
(Bagiques Documents et notice. — 
inghien, impr. E. Delwarde, 1914- 
1922, 8°, 186 p. et planches, 20 fr. 
(Extr. des « Ann. du Cercle archéol. 
d'Enghien », T. 8). 


414 

Lorenz (H.). Werdegang von Stift und 
Stadt Quedlinburg. — Quedlinburg, 
Magistrat der Stadt {wird nur direkt 
geliefert), 14922, 8°, x11-398 p. envi- 
ron 50 m. (Quedlinburgische Ges- 
chichte, T, 1). 


415 

Orrocar (N.). Essais sur l'histoire des 
villes françaises au moyen âge 
[Cambrai, Beauvais, Noyon, Sois- 
sons, Senlis] (en russe). C.-R. par 
O. DOBIACHE-ROJDESTVENSKY. — (R. 
hist., 4922, T. 140, p. 107 à 110). 


416 

REGNE (J.). L'abbaye des Chambons de 
1153 à 1500. — (R. Mabillon, 1922, 
T. 12, p. 242 à 262). 


#17 

ScaACK (HAS von). Beitrige zur Ges- 
chichte der Grafen und Herren von 
Schack, 3. — Leipzig, H. A. L. Da- 
gener, 1922, 8°, 139 p., 450 m. 
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418 

ScHaupeL (L.). Les comtes de Salm et 
l'abbaye de Senones aux xn° et 
xmu° siècles, C.-R. par R. MAyNarp. 
— (R. gén. du droit... 1924, T. 45, 
p. 226 à 227). 

419 

ScanATH (G.), Die Herrschaften Evers- 
tein, Homburg und Spiegelberg. 
Grundlegung zur Geographie der 
Kreise Hameln und Holzminden., — 
Gôttingne, Vandenhoeck et Ru- 
precht, 1922, 4, vri-80 p., 95 m., 
(Stud. und Vorarbeïiten zum histor. 
Atlas Niedersachsens, Fasc. 7). 

420 

SEIFFERT (H.). Geschichte der Stadt 
Helmbrechts. Ein Heimatbuch. — 
Helmbrechts, J. Saalfrank, 1924, 8e, 
111-199 p., 30 m. 

421 

UNGERN-STERNBERG + (Rup von). Nach- 
richten über das Geschlecht Ungern- 
Sternberg. Nachtrag 2 zu den Ur- 
kunder bis zum J. 1714. — Berlin, 
G. Neuner in Komm., 1922, 8°, x- 
223 p., 180 m. 

422 

ZunicH (PIERRE DE). Histoire et géogra- 
phie de la famille seigneuriale de 
Billens. — Fribourg (Suisse), Fra- 
gnière, 1922, 8°, 1v-83 p. 

423 

XX. History of Northumberland. 
Issued under the direction of the 
Northumberland County History 
Committee. — A. Reid and Co.(Simp- 
kin), 1922, in-folio, 550 p., #2/. 

Voir auesi no* 80, 586 et 593. 


C1 y. — Histoire économique. 


424 

AMMANN (H.). Freiburg und Bern 
und die Genfer Messen. C.-R. par 
G. vox BeLow. — (Hist, Z., 1922, 
3e sér., T. 30, p. 132 à 135). 

425 

ANDRIANI (Gius.) Socialismo e comu- 
nismo in Toscana tra il 1846 e il 
1849. — Rome, Albrighi, 1921, 8°, 
60 p., 3 1. (Bibl. della « Nuova Ri- 
vista stor. », n° 4). 
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426 

ARZET (Ros.). Die Geldgeschäfte der 
badischen Markgrafen mit Stadt und 
Bürgerschaft Basel. — Schopfheim, 
G. Üehlin, 4920, 8, x1-38 p. (Diss. 
Phil, Heidelberg). 


427 

BaïER (H.). Eisenbergbau und Eisenin- 
dustrie zwischen Jestetten und 
Webr [xvi s. et suiv.]. — (Z. für 
die Gesch....Oberrheins, 1922, p.77, 
p. 33 à 70). 


438 

BLANCHARD (MARCEL). Bibliographie 
critique de l’histoire des routes des 
Alpes occidentales sous l'Etat de 
Piémont-Savoie (xvi° et xvin® siè- 
cles) et à l’époque napoléonienne 
(1796-1815). — Grenoble, 1920, 8, 
120 p. (Thèse lettres Paris, 1920- 
21). 


429 

BLancuann (MARCEL). Les routes des 
Alpes occidentales à l'époque napo- 
léonienne (1796 à 1815); Éssai d'é- 
tude historique d'un groupe de voies 
de communication. — Grenoble, 
1920, 8°, xvir-415 p. (Thèse lettres 
Paris, 1920-21). 


430 

Beer (M.). Allgemeine Geschichte des 
Sozialismus und der sozialen Kämpfe. 
IL. Mittelalter. III. Neuere Zeit (14.- 
18. J.). IV. Die Zeit von 1750-1860. 
— Berlin, Verlag für Sozialwis- 
sensch., 1922, 8°, 110 p., 112 p., 
112 p., {#m., 18 m., 120 m. (Sozial- 
wissensch. Biblioth., T. 14). 

C.-R. par H. Paie. (Philol. Wochen- 
seh., 1922, T. 42, p. 441 à 443). 


431 

Bicwoop (G.). Le régime juridique et 
économique du commerce de l’argent 
dans la Belgique du moyen-âge. 
C.-R. par P.THomas. — (R. du Nord, 
1922, T. 8, p. 229 à 231). 


432 

Boureix (H. Er G.). L'industrie sidérur- 
gique en Prance au début de la Ré- 
volution, C.-R. par A. MATHIEZ. — 
(Ann. révol., 1921, T. 13, p. 158 à 
160). 
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BÜücxer(K.). Die Entstehung der Volks- 
wirtschaft. Vorträge und Aufsäzte. 
Samml. 4 u,2.— Tubinge, H. Laupp, 
1922, 8°, vin-475 p. et 11-498 p., 
114 m. 


434 

BurrexoiR (M.). Le mouvement social 
catholique à Lyon avant 1848. —- 
(R. des ét. hist., 1922, T. 88, p. 5#1 
à 556). 


435 

CARRÉ (L.). De la réglementation des 
ouvrages en métaux précieux depuis 
le très ancien temps. — Rennes, 
impr. du « Nouvelliste de Bretagne », 
1922, 8, vi-260 p. 
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CAZALET (J.-L.). Cette et son com- 
merce des vins de 1666 à 1920. Essai 
d'histoire économique. — Montpel- 
lier, impr. Firmin et Montane, 1920, 
8°, 412 p. (Thèse droit Montpellier). 
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CHaRLes-Roux (FR). Autour d'une 
route : l'Angleterre, l'isthme de Suez 
et l'Egypte au xvur* siècle. — Paris, 
Plon-Nourrit, 1922, 8, 389 p., 45 fr. 

438 

CHOULGUINE (ALEx.). L'organisation ca- 
pitaliste de l'industrie existait-elle 
en France à la veille de la Révolu- 
tion? (L'installation et l’entreprise : 
industrielles). — (R,. d’hist. écon., 
1922, T. 10, p. 184 à 248). 


439 
CUvELIER (J.). Un capitaliste du xivesiè- 
cle. C.-R. par H. E. DE SAGHER. — 
gi belge de philol., 4922, T. 1, p.366 
374). 


440 

CUVILLIER (Arm.). Les doctrines écono- 
miques el sociales en 1840 d’après 
un journal d'ouvriers. — (R. d'hist. 
écon., 1922, T. 10, p. 84 à 129). 
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DEFRESNE (A.) et Evranp (F.). Les sub- 
sistances dans le district de Ver- 
sailles de 1788 à l’an V, T. 2. — 
Rennes, impr. Oberthür, 1922, 8e, 
584 p. (Coll. de doc.-inéd. sur l'hist. 
écon. de la Révol. fr.). 
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Decocae (M.). La crise RAque au 
xvi° siècle et la crise actuelle. — 
Paris, Plon-Nourrit, 1922, 8°, 64p., 
4 tr. 


443 

Descamps (R.). Une industrie locale 
au xvurt siècle : la toile d'Alençon. 
— Alençon, impr.alençonnaise, 1922, 
8°, 110 p. (These droit — ? —). 
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Des Marez (G.). La première étape de 
la formation corporative : L'entr'aide. 
C.-R. par G. Espixas. — (R. belge 
de philol.…, 1922, T. 1, p. 536 à 544). 


445 
DouesaL (Osc.). Le milieu politique et 
économique du Royaume de Naples 
au xvi* siècle et au début du 
xvi® siècle. Les doctrines écono- 
miques de Marc Antonio de Santis, 
d'un anonyme génois et d'Antonio 
Serra. — Ligugé, 14921, 8° vur-90 P. 
(Thèse droit Poitiers, 1920-21, n° 5). 


446 

DôrixG (HER8.). Die Geldtheorien seit 
Neapre Eim dogmenbistor. Versuch. 
2° ed. augm. — Greifswald, L. Bam- 
berg, 1922, 8°, vin-281, 200 m. 


447 

: Duraxn quare Essai sur les théories 
monétaires de Pierre de Boisguilbert 
(1646-1714). — Poitiers, impr. Mare 
Texier, 1922, 8°, vin-103 p. (Thèse 
droit Poitiers). 


448 

EURENBERG (R.). Das Zeitalter der Fug- 
ger. Geldkapital und Kreditverkehr 
im16.Jahrh. 3*édition {sans modific.], 
T. 1 : Die Geldmächte..; T. IJ, Die 
Weltbôrsen und Fiaanzkreisen. — 
léna, G. Fischer, 1922, 8°, xv-:20 P- 
et1v-367 p., 160 m. R 


419 

FOURNIER (J.). La Chambre de com- 
merce de Marseille et ses représen- 
lants permanents à Paris (1599- 
1835). C.-R. par G. Espixas. — (Bibl. 
de l'Ecole des Chartes, 1922, T. 83, 
p. 181 à 184). 
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GaussEN (Ivan). Considérations sur les 
foires et les marchés de Sommières 
en Languedoc, depuis leurs origines 
Jusqu'à la Révolution, — Nimes, 
1921, 8°, 256 p. (Thèse droit Mont- 
pellier, 1921, n° Gj. 


451 

Gine (Cn.) et Risr (CH.). Histoire des 
doctrines économiques depuis les 
physiocrates jusqu’à nos jours, 4° éd. 
rev. el corrig. — Paris, Soc. du re- 
cueil Sirey, 1922, 89,815 p., 31 fr. 50. 
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Gienoux (C.-J.). L'abbé Galiani et la 
querelle des grains au xvinr siècle. 
(R. d’hist. écon., 1922, T. 10, p. 17 
à 37). 


453 

GonxarD (R.). Histoire des doctrines 
économiques. T. Il; de Quesnay à 
Stuart Mill. — Paris, Nouv. libr.nat., 
1922, 8°, 10fr. 
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GRÜNFELD (FR. Viktor). Streiks in der 
schlesischen Leinen- und Baum- 
wollindustrie. Ein sozial-histor. Bei- 
trag zur Geschichte der schlesischen 
Weberelends, 2° ed, — Landeshut 
(Silésie), P. Schultze, 1922, 89,114 Pe 
25 m. 
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GUÉNEAU (1). Les mauvaises années 
dans la généralité de Lyon, à la veille 
de la Révolution.— (R.d'hist. écon., 
1922, T. 40, p. 219 à 233). 


456 

HaLÉéyy (ELte). Comment fut votée la 
loi anglaise des fabriques de 1833. 
— (R. d'hist. écon., 1922, T. 10, 
p. 252 à 265). 
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Harris (M.-D.\. A Social and Indus- 
trial History of England before the 


Industrial Revolution. — (Collins, 
1922, 8e, 227 p., 3/6. 
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nization. — Cambridge, Cambr. Univ. 
Press, [1922], 8°, 128 p., 1/50. 
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459 

HEATON (Hers.). The Yorkshire Wool- 
len and Worsted Industries from the 
Earliest Times up to the Industrial 
Revolution. C.-R. par H.-L. Gray. 
— (Amer.hist. Rev., 1922-23, T.28, 
p. 100 à 102). 


460 
HEGr (FR.). Geschichte der Zunft zur 
Schmiden in Zürich, 1336-1912. C.- 
R. par G. von BeLow. — (Hist. Z., 
1922, 3e sér., T. 30, p. 509 à 512). 


46 
HERDING (Wicu.). Die wirtschaftlichen 
und sozialen Anschauungen Zwin- 
glis — Erlangen, E. Th. Jacob, 
1917,8°,79 p.(Diss. Phil. Erlangen). 


462 

HespeL (MauRr.), L'évolution historique 
de la situation sociale de la popula- 
lion agricole en Belgique. — (Ann. 
de Gembloux, 1922, T. 28, p. 235 à 
247). 


463 

HEUSINGER (B.). Servitium regis in der 
deutschen Kaiserzeit. Untersuchun- 
gen über die wirtschaftlichen Ver- 
hältnisse des deutschen Künigtums 
900-1250. — (Arch. für Urkundenf., 
1922, T.8, p. 26 à 160) et tir. à part: 
Berlin et Leipzig, Vereinigung wis- 
sensch, Verleger, 1922, 8°, x1-134p., 
3 m. (X 80). 


464 
Homo (L.). Problèmes sociaux de jadis 
et d'à présent : crise des loyers, vie 
chère, impôt sur le capital et sur le 
revenu, dépopulation. — Paris, E. 
Flammarion, 1922, in-18, 286 P., 
7 fr. 50. (Bibl. de philos. scientil.). 


485 

Jeckux (FR). Land und Leute des 
sRpscopaains und Vintschgaus 
im 14, Jahrhundert. — Coire, Hist.- 
antiq, Gesellsch. von Graubünden, 
1922, 8°, x1v-107, 5 fr. (suisses). 

466 

Jouxsox (A. H.). Hislory of the Wor- 
shipful Company of the Drapers of 
London. — Oxf.P., 1922, 40,5 vol., 
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467 
KaurTsky (K.). Thomas More und seine 
Utopie. Mit einer histor. Einleitung. 
5e édit. — Sluttgart, J.-H.-W, 
Dietz Nachf., 1922, 8°, vin-322 P., 
40 m. (Internat. Bibliothek, Fasce. 5). 


468 

KeRMACk (W. R.). The Expansion of 
Britain from the Age of Discoveries. 
A Geographical History. — Oxf. P., 
1922, 8°, 112 p., 2/6. 


469 

KNaPkE (W.). Das Geldwesen Ost- 
preussens In Siebenjährigen Krieg. 
— Kôünigsbergi. Pr., Gräfe et Unzer, 
1922, 8, 75 p., 12 m. 


470 
Kwapr (Tu). Neue Beiträge zur Rechts- 
und  Wirtschaftsgeschichte des 
württembergischen Bauernstan- 
des, 2 vol. C.-R. par V. ErxsT.—(Hist. 
Z., 1922, 3e sér., T. 30, p. 303 à 305). 


471 

KrAUS (Ew.).Die geschichtlichen Grund- 
lagen des Sozialismus, nt, — Karls- 
ruhe, Braun, 1922, 8°, 61 p., 30 m. 

472 

Lannoy (FL.pE). L'accession du Luxem- 
bourg au Zollverein en 1842. — (R. 
belge de philol. et d'hist., 1922, T. 1, 
p. 317 à 333). 


473 

Lavas (E.). Les recherches et les con- 
cessions de mines dans le départe- 
ment de l'Ariège de l'an VII à 
1914. Répertoire dressé d'après les 
documents conservés aux archives 
départementales (série B). — Foix, 

impr. Gadrat, 1922, 8°, 14 p. (Extr. 
de |" « Assoc. écon. ariégeoise », 
mai-juin 1922). 


474 

LeGros (A.) Les dépenses d’un bour- 
geois de Valenciennes à la veille de 
la Révolution. — (R. du Nord, 
1922, T. 8, p. 210 à 225). 


475 

LUBIMENKO ([.). Les marchands an- 
glais en Russie au xvr® siècle. — 
(R. hist., 4922, T. 441, p. 1 à 39). 
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476 

LuzzaTTO (G.). L'origine e gli albori 
del capitalismo (a proposito della 
seconda edizione del « Capitalismo 
moderno » di W. SOMBART). — (Nuov. 
riv. Stor., 1922, T. 6, p. 39 à 66). 

477 

Maxsriezr (M.). A family of decent 
folk (1200-1741) : a study in the 
centuries growth of the Lanfredini, 
merchant-bankers, art-patrons, and 
house-builders of Florence, with 
documents. — Florence, L. S. 
Olschki, 1922, 8°, 314 p. avec ta- 
bleaux. 

478 

Maruiez (A.) La Révolution et les sub- 
sistances (suite) : L'agitation sec- 
tionnaire à Paris en août 1793. 
L'affaire Cauchois. — (Ann. révol., 
1922, T. 14, p. 27 à 54). 

459 

MaTHiEz (A.). Les greniers d'abon- 
dance et la réquisition générale 
(août et septembre 1793). — (Ann. 
révol., 1922, T. 44, p. 298 à 348). 

480 

MercGer (T. W.) Dr. William King and 
the Cooperator. 1828-1830. — Man- 
chester, Co-operative Union, 1922, 
demi-8°, 444 p., 5/. 

481 

Moris (G. W.) et Woon (L. S.). The 
Golden Fleece. An Introduction to 
the Industrial History of England. 
— Oxf. P., 1922, 80, 224 p., 2/6. 


482 

MusarT (Cu.). La réglementation du 
commerce (les grains en France au 
xvie siècle. La théorie de Dela- 
mare. — Paris, E. Champion, 1921, 
8°, 266 p. . 

483 

NIEMEYER (N.) and WRAGGE (P.). Piers 
Plouwmann. Social and Economic 
Histories. Book IV. 1485-1600. — 
G. Philip, 1922, 8°, 254 p. 3/. 

484 

ONCKEN (A.). Geschichte der Natioual- 
ôkonomie, 1 : Die Zeit vor Adam 
Smith. 3° éd. sans chang. — Leip- 
zig, Hirschfeld, 1922, 8°, x-516 p., 
420 m. (Hand- und Lebrbuch d. 
Staatswiss… Section 1, T. 2). 
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PALLUAT DE BESSET (R.). Les Zacharie 
et les intéressés au canal royal de 
Givors (1745-1820). — Montbrison, 
impr. El. Brassart, 1922, 8°, 31 p. 
(Extr. de la « Diana ». T, 20). 


486 

Picarp {RoGEr.). Les contradictions 
économiques et la doctrine prou- 
dhonienne. — (R. d'hist. écon., 
1922, T. 10, p. 266 à 289). 


487 

Pommery (R.}. Les compagnies privi- 
légiées de commerce de 1715 à 1770. 
— Bordeaux, Cadoret, 1922, 8°, 
176 p., (Thèse droit Bordeaux). 


488 

RAGHEL (HuGo.). Die Handels-, Zoll- 
und Akzisenpolitik Preussens, 1713- 
1740. — Berlin, P. Parey, 1922, &, 
xu-826 p., 350 m. (Acta Borussica; 
die einzeln. Gebiete der Verwaltung, 
T. 2, Fasce. 1). 


489 

RicnARD (A.). L'application du pre- 
mier « maximum » dans les Basses- 
Pyrénées, 1793. — (Ann. révol., 
1921, T. 13, p. 207 à 214). 


490 

Ricuarp (C.). Le Comité de Salut Pu- 
blic et les fabrications de guerre 
sous la Terreur. (C.-R. par P. Sa- 
GxAC. — (R. du Nord, 1922, T. 8, 
p. 232 à 235). 

C.-R. par A. MATHIEZ. — Ann. révol., 
1922, T. 14, p. 166 à 168). 


491 

RicarD (J. M.). La vie privée dans 
une province de l'Ouest. Laval aux 
xvu® et xvie siècles. — Paris, E. 
Champion, 1922, 8°, 1n-399 p. 


492 

Rourr (M.). Les mines de charbon en 
France au xvine siècle (1744-1791). 
Étude d'histoire économique et so- 
ciale. — Paris, F. Rieder, 1922, 8°, 
xv1-627 p., 35 fr. 

C.-R. par E. T. — (Ann. révol., 1922, 
T. 14, p. 258). 

C.-R. par a — (Révol. franç., 1922, 
T. 75, p. 107 à 414). 
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493 
RoupnEL (G.). Les populations de la 
campagne dijonnaise au xvir° siè- 
cle. Bibliographie critique. — Paris, 
E. Leroux, 1922, 8°, 85 p. (Thèse 
complém. lettres Paris). 
494 
Scxinpcer (WaALT). Zur Geschichte 
von Schweizer Handel und Indus- 
trie unter besonderer Berücksichti- 
ung der Privilegien der eidgen. 
Kaufleute in Frankreich, im 17. 
und 48. Jahrhundert. — Calw(Wäürt- 
temberg). À. Oelschläger, 4922, 8, 
xvi-175 p. (Diss. Slaatsw. Zü- 
rich). 
495 
SCHNEIDER (ARNOLD). Die Organisa- 
tion und die Entwicklung des Ver- 
kebrs der Rheïnschiffahrt seit dem 
J. 1789. — Bâle |à la machine à 
écrire], 1922, 4°, 1-207 p. (Diss. 
Phil. Bâle). 
496 
ScausertT (H. vox). Der Kommunis- 
mus der Wiedertäufer in Müoster 
und seine Quellen Ur (Sit- 
zungsb. der Heïdelb. Akad..…, phi- 
los.-hist. KI, 1919, Fasc. 41, 
58 p.). 
497 
SÉE (HENRI). Les classes ouvrières et 
la question sociale à la veille de la 
Révolution. — (Ann. révol., 1922, 
T. 14, p. 373 à 386). 
498 
Sée (H.). Esquisse d'une histoire du 
régime agraire en Europe aux xvIuI° 
et xix° siècles. C.-R. par A. Ma- 
THIEZ. — (Ann. révol., 1921, T. 13, 
p. 510 à 513). 
499 
SNAPE (R. H.). Piers Plowman, Social 
and Economic Histories. Book 2. 
1066-1300. — G. Philip and Son, 
1922, 8, 256 p., 3/. 
500 
SNELLER (Z.-W.). Le développement 
du commerce entre les Pays-Bas 
septentrionaux et la France jus- 
u'au milieu du xv° siècle. — (R. 
u Nord, 1922, T. 8, p. 5 à 32). 
501 
? SrexsACu (Frz).Beiträge zur bergis- 
chen Agrargeschichte. — Bonn, 
K. Schrôder, Pb. environ 1 m. 
Revue misr, — 4e sér. T, 1. 
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STUTZER (Ex.). Grundzüge der deuts- 
chen Wirtschaftsgeschichte, insbe- 
sondere der neuesten Zeit, gemein- 
verst. dargest. — Dresde, L. Ehler- 
mann, 1923 [1922], 8°, 88 p., 
96 m. ° 

503 

SUCHIANU (D.-I.). Le moment histori- 
que de 1815 et ses enseignements 
économiques à travers l’œuvre de 
David Ricardo.— Paris, Jouve, 1921, 
8°, 128 p. (Thèse droit Paris, 4924, 
n° 85). 

504 

Syxce (M.-B.). A short History of 
Social Life in England. Nouv. édit. 
illustrée. — Hodder, 1922, 8°, 445 
P.,#/6. 

505 

ToTomiAxTz (V. Tu.). Histoire des doc- 
trines économiques et sociales. — 
Paris, Giard, 1922, 8°, 238 p., 
40 fr. 

506 

Uxwin (G.). The Transition to the 
Factory Svstem. II. — (Engl. hist. 
R., 1922, T. 37, p. 383 à 397). 

507 

WALTER (G.-A.). Die geschichtliche 
Entwicklunyg der  rbeinischen 
Mineralfarben-Industrie von Beginn 
des 19. Jahrh. bis zum Ausbruch des 
Weltkrieges. — Essen a. d. Rh., 
G. D. Baedecker, 1922, 4°, xx-204 p., 
40 m. (Verütrentl. des Archivs für 
Rhein-. Westfäl.  Wirtschaftsge- 
schichte, T. 6). 

508 

WELBOURNE (E.). À Social and Indus- 
trial History of England. Modern 
Times. — Collins, 1922, 8°, 212 p., 
3/6. 

509 

WESTERGAARD (H.). Economic Deve- 
lopment in Denmark. — Oxf. P., 
1922, 8°, 106 p., 5/. (Carnegie En- 
dowment Pubns. Division of Eeonu- 
mics aud History). 
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WEURLERSSE (G.). Sully et Colbert, 
jugés par les Physiocrates. — (k. 


d'hist. écon., 1922, T. 10, p. 234 
à 251). 
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WINCKELMANN (0.). Das Fürsorgewe- 
sen der Stadt Strassburg vor und 
nach der Reformation his zum Aus- 
gang des XVI. Jahrhunderts. Ein 
Beitrag zur deutschen Kultur- und 
Wirtschaftsgeschichte. [2 parties 
en un volume]. — Leipzig, M. Hein- 
siys Nachf. in Komm., 1922, xv- 
301 p., 150 m. (Quellen und Forsch. 
zur Reformationsgesch, T. 5). 


512 

WinTERFELD {LUISE von). Die Dort- 
munder Wandschneider-Gesells- 
chaîft. Quellen und Untersuchungen 
zur Geschichte des Tuchhandels in 
Dortmund. -— Dortmund, Fr. W. 
Ruhfusin Komm.,1922, 8°, vir-347p., 
60 m. (Beiträge zur Gesch. Dort- 
munds und der Grafsch., Mark, 
19/20). 

513 

ZwiG (K.). Geschichte der deutschen 
freien Gewerkschaften. — Jéna, 
Volksbuchh., 1922, 8°, x-174 p., 
55 m. 
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Régime. — Avignon, 1921,89, 190 p. 
(Thèse droit Montpellier, 1921, 
n° 45). 
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Basye (Art. H.). The Secretary of 
State for the Colonies (1768-1782) 
{Angleterre]. — (Amer. hist. Rev., 
1922-23, T. 28, p. 13 à 23). 
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BéLIN (R.). Un représentant en mis- 
sion, dans ses rapports avec la Con- 
vention et le Comité de Salut Pu- 
blic : Etienne Maignet. — Ambert, 
impr. Migeon, 1921, 8°, 109 p. 
(Thèse droit Paris). 
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BencuEs (ViGT. van). Un conflit 
d'avouerie au xt siècle. Commu- 
gny et l’abbaye de St-Maurice 
{Suisse}. — Zürich, Leemann, 1922, 
8°, 1-23 p. 
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BEYERLE (K.). Die Rechtsansprüche 
des Hauses Wittelsbach. — Mu- 
nich, Berlin et Leipzig, J. Schweit- 
zer Verl. in Komm., 1922, 4°, xrr- 
94 p., 30 m. 


519 

BLocx (Marc). Rois et serfs ; un cha- 
pitre d'histoire capétienne. — « Serf 
de la glèbe », histoire d'une expres- 
sion toute faite, — C.-R. par ERx. 
PERRoOT. — (R. hist. de droit.…, 192%, 
4° sér., T. 1, p. 268 à 276). 


520 

Biuu (Enç.). Une délibération au Con- 
seil royal des finances, à la fin du 
règne de Louis X{V. L'affaire d'Au- 
bercourt et les Jésuites [mode de 
préparation des ordonn. roy.; ques- 
lion des Jésuites] — (R. d'hist. 
écon., 1922, T. 10, p. 171 à 183). 


521 

Bcuu (E.). La commise féodale. — 
(Tijdschr. voor Rechtsg. = R. d'hist. 
du droit, 1922, T. 4, p. 31 à 102). 


522 

BouxE (GorraoLn). Die Freiheitsstrafe 
in den italienischen Stadtrechten 
des 12-15 Jahrhunderts, I. Das Auf- 
kommen der Freiheitsstrafe. — Leip- 
zig, Th. Weicher, 1922, 40, xxrx- 
279 p., Pb. 5 m. (Leipziger rechts- 
wiss. Studien, Fasce. 4). 


523 

Boüanrp (A. ne). Le régime politique 
et les inslilutions de Rome au 
moyen-âge (1252 à 1347). C.-R. par 
Pa. LAUER. — (Bibl. de l'Ecole des 
Chartes, 1922, T. 83, p. 188 à 
190). 


524 

CARDENAL (DE). L'assistance publique 
dans la Dordogne pendant la Révo- 
lution. — (Révol. franç., 1922, T. 75, 
p. 213 à 229). 


525 

Cuew (Miss Hez. M.). Scutage under 
Edward I. — {Engl. hist. R., 1922, 
T. 37, p. 321 à 336). 
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596 

CROQUEz (A.). Histoire politique et ad- 
ministrative d'une province fran- 
çaise. La Flandre. II : Louis XIV 
en Flandre : les institutions, les 
hommes et les méthodes dans une 
province nouvellement annexée(1567 
à 1708). — Paris, H. Champion, 
1920, 8°, viri-302 p. 

527 

Deco (E.) +. L'administration des 
eaux et forêts dans le domaine 
roval en France aux xiv° et xv° 
siècles. — (Bibl. de l'Ecole des 
Chartes, 1922, T. 83, p. 65 à 110). 


528 

Dierz (FRev. C.). English Goverament 
Finance (1485-1558). C.-R. par E. P. 
CHEYNEY. — (Amer. hist. Rev. 1922- 
23, T. 28, p. 104 à 106). 

529 

DorserL (M.). Ein Jahrhundert baye- 
rischen Verfassungsleben. C.-R. 
par K. JacoB. — (Hist. Z., 1922, 
3° sér., T. 30, p. 504 à 507). 

530 

Durrucu (RoGer). Le Tribunat sous le 
Consulat et l'Empire. —Paris, 1921, 
8°, 168 p. (Thèse droit Paris, 1921, 
n° 91). 

531 

EGeLuAAr (G.). Geschichte der deuts- 
chen Kaiseridee. — Greifswald , K. 
Moninger, 1922, 8°, 89 p., 10 m. 
(Deutsche Sammlung; série « Ges- 
chichte », fasc. 5). 


532 

Enruicu (Lunw.). Proceedings against 
the Crown (1214-1377). C. R. par 
J. TAIT. — (Engl. hist. Rev., 1922, 
T. 37, p. 573 à 576). 


533 

FerRaRt (GIuSEPPE). Î partiti politici 
italiani dal 14789 al 1848 (La rivo- 
luzione e i revoluzionari in Italia; 
La revoluzione e le riforme in Italia), 
Introd. e note di Fez. MomiGLiano. 
— Città di Castello, casa ed. Il Solco, 
1921, in-16, xxvi-286 p., 10 IL. 

534 k 

FRAKNGI (V.). A sure kirälyvälasz- 
täsok tôrténete [Histoire du élec- 
tions royales hongroises]. — Buda- 
pest, Athenaeum, 1921, 8°, 246 p. 
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535 

FRUIN (Ros.). Geschiedenis der staats- 
instellingen in Nederland tot den 
val der republiek, 2° edit. — La 
Haye, M. Nijhoff, 1922, 8, 12-436 
p., 121 


536 

Gansuor (F.-L.). — Les « homines de 
generali placito » de l'abbaye de 
Saint-Waast d'Arras.—!{R. du Nord, 
1922, T. 8, p. 449 à 135). 

537 

GAnsuor (F.-L.). Les « homines de 
Casa Dei » du très ancien droit lié- 
geois. — (R. belge de philol., 1921, 
T. 1, p. 303 à 316). 

538 

Gansta (M.). Constitutional Law and 


Legal History in a Nutshell. — 
Sweet, 1922, 8, 76 p. 4/. 


539 

GENUARDI (L.). Il lido del mare nel di- 
ritto intermedio. — (Arch. giurid., 
1922, T. 88, p. 74 à 92). 

540 


GENUARDI (LuiGi). Il comune nel me- 
dio evo in Sicilia : contributo alla 
storia del diritto amministrativo, — 
Palerme, O. Fiorenza, 1921, 8°, vu- 
272 p., 20 1. 


541 


GirARD (G.). Le service militaire en 
France à la fin du règne de Louis 
XIV. Racolage et milice (1701-1715). 
C.-R. par G. ESPINAS. — (R. hisl. 
de droit.…, 1922, 4e sér., T. 1,p.276 
à 285). ‘ 


542 

GiRauD (Emi). L'œuvre d'organisa- 
tion judiciaire de l'Assemblée Cons- 
ütuante. Les juges. — Paris, 1921, 
8°, 116 p. (Thèse droit Paris, 1920, 
n° 173). 


543 , 

GIRAULT (À). Principes de colonisation 
et de législation coloniale. I : His- 
toire des colonies avant 1815. C.-R. 
par G.APPERT, —(R. hist. de droit..., 
1922, 4e sér., T. 1, p. 294 à 296). 
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544 

GORGUETTE d’'ARGOEUVES (F. pe). Une 
administration communale sous 
l'Ancien Régime : L'échevinage de 
Saint-Omer de la conquête fran- 
çaise (1677) àla Révolution. — Lille, 
impr. Douriez-Bataille, 1920, 8°, 
459 p. (Thèse droit Paris, 1920, 
n° 174). 


545 

Gosses (J. H.). De rechterlijke orga- 
nisalie van Zeeland. C.-R. par H. 
BRUGMANS. — (Hist. Z., 1922, 
3° sér., T. 30, p. 326). 


546 

GraBmanx (MART.). Das Naturrecht der 
Scholastik von Gratian bis Thomas 
von Aquin, nach den gerdruckten 
und ungedruckten Quellen darge- 
stellt. — (Arch. für Rechtsphilos., 
1922, T. 16, p. 12 à 53). 


547 

GrAHAM (J. E.). The Law Relating to 
the Poor and to Parish Councils. 
New edn. — W. Hodge, 1922, 8e, 
394 p., 31/6. 


548 

GRONDIN DS Les doctrines politi- 

qe de Locke et les origines de la 

éclaration des droits de l’homme 

de 1789. — Ribérac, 1920, 8°, 408 p. 
(Thèse droit Bordeaux, 1920-21). 


549 

HaLGouer (H. vu). Contribution à 
l'étude du régime seigneurial dans 
l’ancienne France. I : la vicomté de 
Rohan et ses seigneurs. C.-R. par 
B.-A. POCQuET pu HAauT-Jussé. — 
(Bibl. de l'Ecole des Chartes, 1922, 
T.83, p. 204 à 205). 


550 

HEDINGER (GEORG.). Landgrafschaften 
und Vogteien im Gebiete des Kan- 
tons Schaffhausen. — (Constance, 
Reuss et Itta,1922, 80, 251 p.420 m. 
(Diss. Jur. Rerne). 


551 

HEDLER (A.). Die deutsche Verfas- 
sung im Wandel der Zeiten. — 
Gotha, Fr. A. Perthes, 1922, 8, 
vi-104 p., 10 m. {Hiltsbücher für 
Volkshochschulen, T. 7). 
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552 
Hirsca {HANs.) — Die hohe Gerichts- 
barkeit im deutschen Mittelalter. — 
Prague, Gesellsch. zur Fôrder. 
deutscher Wissensch.. in Bühmen, 
1922, 8°, xn1-241 p., 30 cour. tch. 


553 

HOHENEMSER (P.). Der Frankforter 
Verfassungsstreit 1705-1732 und die 
Kaiïserlichen Kommissionen.C.-R. par 
Wizn. — (Hist. Z., 1922, 3° sér., 
T. 30, p. 115 à 149). 

554 

Joran (E.). Dante et la théorie ro- 
maine de l'Empire {suite). — (R.hist. 
de droit, 1922, 4e sér., T. 1, 
p. 191 à 232). 

555 

KALKOFF (P.). Der Wormser Reichs- 
tag von 1521. Biographische und 
quellenkritische Studien zur Refor- 
mationsgeschichte. — Munich et 
Berlin, R. Oldenburg, 1922, 8, x- 
436 p. et 2 tabl., 85 m. 


556 
KERSTEN (Kurt). Fridericus Rex und 
die Krise des Absolutismus.— Ber- 
lin, E. Laub, 1922, 8, 68 p., Pb. 
1, 30m. 
557 
KorrPerICH (R.). Les lois sur la main- 
morte dans les Pays-Bascatholiques. 
Etude sur l'édit du 15 septembre 
1753.C.-R. par A. MoniN.—(R.d'hist. 
ecclés., 1922, T. 18, p. 554 à 555). 
558 
KRIEG (Martin). Die Entstehung und 
Entwicklung der Amtsbezirke im 
ehemaligen Fürstentum Lüseburg. 
— Güttingue, Vandenhoeck et Ru- 
recht, 1922, 4°, vi-114 p., 95 m. 
Stud. und Vorarbeiten zum histor. 
Atlas der Nierdersachsen, Fasc. 6). 
559 
LarossE (H.). La juridiction consulaire 
de Rouen (1556-1791). — Rouen, 
H. Défontaine, 1922, 8°, virt-309 p. 
560-561 
LA MonxeRaÿE (J. DE). Le régime 
féodal et les classes rurales dans le 
Maine au xvu siècle (suite et fin). 
— (R: hist, de droit... 1922, 4e sér., 
T. 1, p. 47 à 77). 
Tir. à part : Paris, Sirey, 1922, 8e, 
151 p., 40 fr. 
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562 

Lannoy (FL.pe).L'accession du Luxem- 
bourg au Zollverein en 1842. — (R. 
belge de philol., 1922, T. 1, p. 317 
à 333). 


563 

Lies (V.). Küzdelem koronaërt. Kirä- 
lyvälasztäs1440-ben[Une lutte pour 
la couronne [hongroise]. L'élection 
royale de 44401. — Budapest, Soc. 
de St.-Etienne, 1921, 8°, 148 p. 


564 

LARROQUETTE pe Les pouvoirs exé- 
cutifs dans la constitution de 1791. 
— Bordeaux, 1921,8°, 449 p. (Thèse 
droit Bordeaux). 


565 

LAUSERT (M.). Die jüdische Militär- 
pflicht in der Provinz Posen |début 
xix® 8.] — (Monatschr. für Gesch… 
der Judent., 1922, T. 66, p. 211 à 
230). 


566 

Leras {A.). La juridiction consulaire 
de Lille et le protocole d’Adrien 
Baillon (fn). — (R. du Nord, 1922, 
T. 8, p. 33 à 53). 


567 

Lerorr (J.). La survivance des orda- 
lies dans la Bretagne moderne. — 
(R. gén. du droit, 1921, T. 45, 
p. 164 à 173). 


568 

LEumaxx (M.). Zur Geschichte des 
preussischen Heeresreform von 
1808. — (Hist. Z., 1922, 3° sér., 
T. 30, p. 436 à 468). 


589 

Lætcur (P. S.). L'empereur Frédéric II 
de Souabe et les Parlements. — 
(Tijdsehr. voor Rechtsg. = R. 
d'hist. du droit, 1921, T. 3, p. 408 à 
422). 


570 

Leicur (P. S.). Parlamento Friulano. 
T. 1 (1228-1331). C.-R. par C. FoLi- 
Gxo. —(Engl. hist. Rev.,1922,T. 37, 
p. 576 à 579). 
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s71 
Liser (M.). Napoléon [* et les juifs. La 
uestion juive devant le Conseil 
d'Etat en 1806. — (R. des ét. juives, 
1920, T. 71, p. 127 à 147; 1921, 
T. 72, p. 1 à 23 et p. 135 à 462). 


572 

LINVALD Fe Struensee og de Danske 
Centraladministration Statsstyrelse 
og Statsforvaltning i det 148 Aarhun- 
drede. C.-R. par W.-F. REDDA Way. 
— (Engl. hist. R., 1922, T. 37, 
p. 440 à 442). | 


573 

Liex (Henri). Le système social de 
.d'Holbach. — (Ann. révol., 1922, 
T. 14, p. #41 à 463). 


674 

Lonexon(Auc.). La formation del’unité 
française. — Paris, À. Picard, 1922, 
8°, x111-460 p. 20 fr. 


575 

Lucy {Sir H.). Lords and Commoners. 
New impn.— T.F.Unwin, 1922,8°, 
256 p., 18/. 


576 

Marion (M.). Histoire financière de la 
France depuis 1715. T. INT (1792- 
1797). C.-R. par P. Caron. — (Révol. 
franc., 4922, T. 75, p. 170 à 176). 

C.-R. par A. MATRIEZ. — Ann. révol., 
1921, T. 13, p. 424 à 429). 


577 

Maruez (A.). La Révolution française. 
T. L : la chute de la Royauté. — 
Paris, A. Colin, 1922, 8°, 210 p., 
6 fr. 


578 

Matuiez (A.). La laïcisation de l'état- 
civil. — (Ann. révol., 1921, T. 13, 
p. 501 à 504). 


579 

Martuiez (A.). La soi-disant erreur de 
la Constitution civile du clergé. — 
(Ann. révol., 1921, T. 13, p. 228 à 
2311. 


580 

Maruuxz (Alb.). Les curés et les regis- 
tres de l'état civil après la loi du 
20 seplembre 1792. — (Ann. révol., 

° 1922, T. 14, p. 504 à 505). 
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581 
Maruiez (A.). Sur la présidence de la 
République : I. Louis XVI premier 
résident de Ja République française ; 
fc. Le roi plébiscitaire de la 2e Ré- 
publique; III. Le roi parlementaire 
de la 3e République. — (Ann. révol. 
1922, T. 14, p. 150 à 460). 


582 

MeyniaL (Ed.). Etudes sur la gabelle 
du selavant le xvn* siècle en France 
(suite). — (Tijdschr. voor Rechtsg. 
= R. d'hist. du droit, 1922, T. 4, 
p- 131 à 209). 


588 

Micuox (G.). La justice militaire sous 
la Révolution. — (Ann. révol., 1922, 
T. 14, p. 1 à 26, p. 99 à 130 et p.197 
à 222). 

Tirage à part : Paris, Alcan, 1922, 80, 
95 p., Sfr. 


584 
MrRox DE L'EsrixAY (A.). Robert Miron. 
Administration municipale de Paris 
(1614-1616). Le Tiers-Élat aux Etats 
généraux (1616).... — Paris, Plon- 
Nourrit, 1922, 8°, 359-1x p., 20 fr. 


585 

Minor (L.). Un cas de commerce avec 
l'ennemi au xv* siècle| Montpellier. 
— (Ann.-Bull. de la Soc. d'Hist. 
France, 1921, p. 150 à 160). 


586 

NeGri (F.). 1 signori di 8. Ippolito e 
di Clesio nei loro rapporti genealo- 
gici, domestici e censuari, fine al 
secolo Xv1, con regesto. — Trente, 
scuola tip. Artigianelli 4922, 8°, xx11- 
299 p. 


587 

NEUDEGGER (M.-J.). Geschichte des 
Geheimen Rats und Ministeriums in 
Bayern vom Mittelalter bis zur 
neueren Zeit. C.-R. par E. RosEx- 
THAL. — (Hist. Z., 1922, 3° sér., 
T. 30, p. 130 à 132). 


588 

NoaïLces (DE). Le comte Molé (1781- 
1855). Sa vie, sesmémoires. — Paris, 
Ed. Champion, 1922, 8°, 364 p., 
45 fr. 
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589 

NoTESTEIN (W.) et ReLr (F.-H.). Come 
mon Debates for 1629. C.-R. par 
G. Davies. — (EngL hist. R., 1922, 
T.37, p. #34 à 435). 

590 

PEAkE (H.). The English Village. The 
Origin and Decay of its Commu- 
nity. — Benn, 1922, 8°, 251 p., 
15/. 

591 

PÉRÉ (MARC-FRANC. GEORGES). Le sacre 
et le couronnement des rois de 
France dass leurs rapports avec les 
lois fondamentales. — Bagnères-de- 
Bigorre, 1921, 8°, vir-185 p. (Thèse 
droit Toulouse, 1921, n° 16). 

592 

Piccour {V.). La diffesa dello State 
nel Machiavelli. — (Riv. intern. di 
Filos. del, dir., 1921, T. 1,p. 291 à 
292). 


598 
PixssEAU (P.). Gien sous l'Ancien Ré- 
gime et la Révolution, d'après les 
mémoires de l'abbé Vallet, député à 
l'Assemblée Constituante.— Orléans, 
R. Houzé, 1922, 8, 316 p. 
594 
PIRENNE (H.). Un conflit entre le ma- 
gistrat yprois et les Gardes des foires 
de Champagne en 1309-1310, avec 
le texte de la seule charte sauvée de 
l'incendie des archives d'Ypres. — 
Bull. de la comm. roy d'hist. de 
elgique, 1922, T. 86, p. 1 à 10). 


595 

PoLLaRD (A.-F.). Council, Star Cham- 
ber, and Privy Council under the 
Tudors.[Angleterre].I.The Council. 
II. The Star Chamber. — (Engl. 
hist. R., 4922, T. 37, p. 337 à 360 et 
515 à 539). 


596 

Poxrtieri (E.). I Primordi della feuda- 
lità brese. IV. Il feudo. — 
Nuov. riv. stor., 1924, T. 5, p. 626 
à 645). 


597 

Porée (Ch.). Note sur Pèlerin Latinier, 
premier sénéchal de Beaucaire. — 
(Moyen âge, 1921, T. 23, p. 58 à 
69). 
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598 

PRESSAT (LUCETTE). Bentham crimina- 
liste. — Paris, 1920, 8°, 104 p. 
(Thèse droit Paris, 1920, n° 155). 

599 

Puecu (L.). Essai sur la candidature 
officielle en Prance depuis 1851. — 


Mende, H. Chaptal, 1922, 8°, 
253 p. (Thèse droit Montpellier). 
800 


REGxÉ (J.). Histoire du Vivarais, T. II : 
Le développement politique et admi- 
nistratif du pays de 1039 à 1500 : 
C.-R. par G. Larpé. — (Moyen âge, 
1921, T. 23, p. 240 à 247). 


801 

Rein (R. R.). The Kings Council in 
the North : C.-R. par K. H. VickeRs. 
— (Engl. hist. R., 1922, T. 37, 
p. 430 à 434). 

602 

Rexouvix (P.1. L'assemblée de notables 
de 1787 : la conférence du 8 mars : 
C.-R. par A. MaruiEz. — (Ann. 
révol., 1921, T. 13, p. 161 à 162). 


603 

RENouvIN berge Les assemblées 
provinciales de 1787 : Origines, dé- 
veloppement, résultats : C.-R. par 
P. DaResTE. — (R. hist. de droit... 
1922, 4e sér., T. 1, p. 298 à 300). 

C.-R. par A. MATHIEZ. — (Ann. révol., 
1921, T, 13, p. 337 à 340). 


604 

RescH (FR.). Gerichtsbarkeit und 
Stadtrecht in Frankenberg vom 
44. bis 19. Jahrhundert. — Fran- 
kenberg Sa. C. G. Rossberg, 1921, 
8°, 70 p., 5 m. (extr. du Franken- 
berger Fceblait| 

605 

Reuss (R.). La constitution civile du 
clergé et la crise religieuseen Alsace 
(1790-1795). — Strasbourg, libr. 
Istra (en dépôt), 1922, 8°, vr-378 p., 
15 fr. (Public. de la Fac. des Lettres 
de l’Univ. de Strasb., T. 7). 


606 
RogerT (G.). La Seigneurie de l'Hôtel- 
Dieu de Reims I. Gomont, Quatre- 
Champs, Cauroy-lès-Hermonville. — 
Reims, L. Michaud, 1921, 8°, 126 p. 
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607 

Rosier. Les institutions judiciaires de 
la Basse-Marche. — Limoges, 1921, 
8, xx1-364 p. (Thèse droit Poitiers, 
4920-21, n° 7). 


608 

RoTa (PAUL). Die Organisation der 
Basler Landvogteien im 18. Jahr- 
hundert. — Zürich, Leemann, 1922, 
8°, 144 p., 4,80 fr. (suisses) (Diss. 
Philol. Bâle — Schweiz. Stud. zur 
Geschichtsw., T. 13, fasc. 1). 


609 

Ruta (R.). Zeugen und Eideshelfer in 
den deutschen Recihtsquellen des 
Mittelalters. T. 1 : Klagen wegen 
strafbarer Handlungen. — Breslau, 
M. et H. Marcus, 1922, 8°, x-288 p. 
(Untersuch. zur deutschen Staats- 
und Rechtsgesch., Fasc. 133). 


610 

SANDER (PauL). Geschichte der dents- 
chen Stäidtewesens. — Bonn et 
Leipzig, K. Schroeder, 1922, 4v, 
1v-155 p., prix de base 4 m. (Bonner 
Staatswissenscht. Unersuch., T. 6). 


611 

Sars (R. pe). Le recrutement de l’ar- 
mée permanente sous l'Ancien Ré- 
ime. — Paris, 1920, 8°, 184 p. 
Thèse droit Paris, 1920, n° 176). 


612 

Savini (Fn.). Il potere secolare del 
vescovo in Teramo e gli inizi del 
comune cittadino, la pieve e la 
corte, la parrocchia e il comune 
rurale. — Rome, is G. Bardi, 1922, 
8°, vu-172 p., 30 1. 


613 

SCaNaBEL (Fn.). Geschichte der Minis- 
terverantwortlichkeit in Baden. — 
(Z. für die Gesch.… Oberrheins, 
1924, T. 76, p. 87, p. 171 et p. 303). 

Tirage à part : Karlsruhe, G. Braun, 
1922, 8°, 1v-97 p., 30 m. 


64 

ScnuLte (ALoys). Der Adel und die 
deutsche Kirche im Mittelaller. 
2e éd. avec un complément. — Slutt- 
gart, F. Enke, 1922, 8°, xv-460- 
32 p., 1260 m. 
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815 

SCHWERIN (CL. vox). Zur altschwe- 
dischen Eïdhilfe. Sitzungsb. der 
Heidelb. Akad..., philos.-hist. Ki, 
1919, T. 25, 59 p. 

816 

SÉE (H.). Les idées pou en 


France au xvire s. C.-R. par A. 
MATHIEZ. — (Ann. révol., 1921, 
T. 13, p. 162 à 163). 

617 


SMYRNIADIS (Biox). Les doctrines de 
Hobbes, Locke et Kant sur le droit 
d'insurrection. — Paris, 1921, 80, 
212 p. (Thèse droit Paris, 1921, 
n° 55). 


618 

SoLmt (ARR). Il pensiero politico di 
Dante. C.-R. par L. GENuarpr. — 
(Riv. intern. di Filos. del dir., 
1922, T. 2, p. 304 à 306). 


619 , 

SoLur (ArRiG.). Stato e Chiesa nel 
pensiero di Dante. C.-R. par FR. 
SCADUTO. — (Riv. intern. di Filos. 
del dir., 4929, T. 2, p. 275 à 216). 

C.-R. par S. Pivaxo. — (Arch. giurid., 
1922, T. 88, p. 231 à 244). 

820 

Sritzer (L.). Franzüsische Etymolo- 
gien : « Page ». — (Z. für roman. 
Philol., 1922, T. 42, p. 340-342). 

821 

STHIMING (M.). Das dentsche Künigs- 
gut im 11. und 12. Jahr. T. 1 : Die 
Salierzeit. — Berlin, E. Ebering., 
1922, 8°, x11-128 p., 72 m. (Histo- 
rische Sludien, Fasc, 149). 


622 

Tair (3). The Study of Early Muni- 
cipal History in England. — Oxf. 
P., 1922, 80, 17 p., 4/6. 

623 

TÂNzER (P.). Die Rechtsgeschichte der 
Juden in Württemberg 1806-1828. 
Mit 3 Beil. : Die Freudenthaler 
Judenordnung von 1. Okt, 1731. 
Die Hochberger Judenordnung vom 
28. Mürz 1780. Der « Entwurl einer 
Ordnung für die Inden in den Kgl. 
Staaten » vom #. Juni 4808. — Ber- 
lin, W. Kohlhammer, 1922, 8°, vnu- 
123 p., 40 m. 


Digitized b Go gle 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — C, — EUROPE. 


24 

THÉVENET (J.). Problèmes fiscaux du 
temps présent dans une république 
du temps passé. La dette publique 
et les impôts à Florence au temps 
de Machiavel. —(R. gén. du droit... 
1922, T. 46, p. 102 à 144), 

625 

ToMASCHPOLSKY (JacoB\. Geschichte 
der bernischen Staatsverfassung 
im 49. Jahrhundert, — Vienne, 
« Austria », 1922, 8, 1y-93 P. 
(Diss. Jur. Berne). 

626 

Toni (CoLomno). Il governo provvi- 
sorio democratico Lucchese del 
1799. — Montepulciano, tip. Fiumi, 
1921, 8, 52-vn p, 

627 

Tour (T. F.). Chapters in the admi- 
nistrative history of mediaseval En- 
gland. The Wardrobe, the Chamber 
and the Small Seals. C. R. par G. 
DUPONT-FERRIER. — (Moyen âge, 
1921, T. 23, p. 172 à 176). 

628 

ViarD (J.). Philippe VI de Valois. La 
succession au Trône, — {Moyen âge, 
1921, T. 23, p. 218 à 222). 

629 

Vipart (Giov.). Il pensieroso politico 
di Dante. — (Nuov. riv. stor., 4922, 
T. 6, p. 13 à 430). 

630 

VoELker (A.). Die Forsten der Stadt 
Goslar bis 1552, — Goslar a. H., 
L. Kochin Komm., 1922, 8°, 100 P 
22 m. (Beiträge zur Gesch. der 
Stadt Goslar, Fasc. 2). 

631 

Wake (J.). Communitas villae Re 
gleterre, xiv° s.]. — (Engl. hist. 
R., 1922, T. 37, p. 406 à 413). 

632 

WINCKELMANN (0.). Zur Entstehungs- 
geschichte der Strassburger Ein- 
undzwanzig und Dreizehn. — (Z. 
für die Gesch.… Oberrheins, 1921, 
T. 76, p. 112 à 114). 

633 

WINFIELD (PERCY ue The History of 
Conspiracy and Abuse of Legal Pro- 
cedure. — (C.-R. par R. W. MiLLar). 
— (Amer. hist. Rev., 1922-23, T. 28, 
p. 97 à 99). $ 


PRINCETON UNIVERSITY 


Cu. — ÉPOQUE FÉODALE ET TEMPS MODERNES (x°aAxx"s.). 41" 


634 … 

X.. Income Tax and Super-Tax, 1842- 
1923, 5 th edo. — Oliver and B., 
4922, in-folio, 1/. 

635 

XX... Von der alten Reichs, und 
Messestadt Frankfurt am Mein. 
Eine Sammlung von Aufsätzen. — 
Francfort, R. Th. Hauser, 1922, 8, 
77 p., 20 m. 

Voir aussi ne* 45, 106, 293, 296. 368, 463, 470, 
472, 482, 641. 


C11:. — Droit privé. 

636 

BONxECASE (J.). La philosophie du 
Code Napoléon appliquée au droit 
de famille. Ses destinées dans le 
droit civil contemporain (suite). — 
(R. gén. du droit…, 1921, T. 45, 
p. 15à 42; p. 88 à 145; p. 182 à 
210; p. 257 à 278, et 1929, T. 46, 
p. 115 à 118, et p. 185 à 196). 

637 

GaGxox (Cam). Histoire du métayage 
en Bourbonnais depuis 1789, — 
Paris, 1920, 8°, 190 p. (Thèse droit 
Paris, 1920, n° 164). 

638 

GarauD (M.). Le « viage » ou « retour» 
du vieux « Coustumier de Poictou » 
(1417). Contribution à l'étude du 
droit d'aïînesse. — Poitiers, Soc. fr. 
d'impr., 1922, 80, 44 p. (Extr. du 
Bull. de la soc. des antiq. de l'Ouest, 
T.5, p. 747 à 786). 

639 

Hors (Jos.). Le rôle de l’âge dans le 
droit hongrois du Moyen Age. — 
(R. hist. de droit, 1922, 4° sér., 
T. 1, 78 à 140). 


640 
NeLts (H.). Bâtards de Brabant et 
bâtards de Bourgogne. -— (R. belge 
Hs philo, 1922, T. 41, p. 327 à 
2). 


641 
Pasquier (F.). Servage, paréages et 
autres institutions à Lézat et à 


Saint-Ybars, au comté de Foix, 
xie-x vi siècles. C.-R. par E. LavaL. 
— (Bibl. de l'Ecole des Chartes, 
1922, T. 83, p. 184 à 186). 


642 

PERRAUD (ANDRÉ). Etude sur le testa- 
ment d'après la coutume de Bre- 
tagne. — Rennes, 1921, 8°, 276 P- 
et une planche (Thèse droit Rennes, 
1921-22, n° 11). 

643 

REeGNaAULT (HENRI). La condition juri- 
dique du bâtard au moyen âge jen 
France). — Pont-Audemer, impr. 
Lescuyer fr., 1922, 8, 140 p. 
(Thèse droit Caen). 


644 

Rousseau (F.}. Un lignage namurois 
au xn° siècle. Les Falmagne [condit. 
des personnes et des terres]. — 
(R. belge de philol., 1922, T. 1, 
p. 463 à 474). 


645 
ZawrrREsco (H.). Les origines du droit 
rivé roumain. — Mayenne, éd. de 
a « Vie universitaire », 4922, 8e, 
157 p. 
Voir aussi n° 470. 


D. — ASIE 


D 1. — ASIE CENTRALE, INDES 
(Institutions autochtones). 


646 

BROwY (A. R.). The Andaman Islan- 
ders. À Study in Social Anthropo- 
logy. — Cambr. Pr., 1922, &, 
518 p., 40/. 


rire Google 


647 

Diwan Bahadur, L. D. An Indian 
Epbemeris, A. D. 700 to A. D. 1799. 
Vol. 1, parts 4 and 2 and Tables. 
— High Commissioner for India, 
1922, 500 p. et 202 p., 130/. 


PRINCETON UNIVERSITY 


49** 


645 

FRazer (J.). Garo Marriages [Indes]. 
— (Folk-Lure, 1921, T. 32, p. 202 à 
209). 

649 

Grousser [R.). Histoire de l'Asie. 
3 vol. — Paris, G. Crès, 1922, 8e, 
ch. vol. 20 fr. 

650 

KumAR SaRKAR (Bexoy). Les Etats ré- 
publicains (Ganas) dans l'Inde an- 
cienne [600 av. J.-C. à 350 apr. 
J-C.]. — (R. hist., 4922, T. 140, 
p. 26 à 33). 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — D. — ASIE. 


651 

NaTH Law (N.). Aspects of Ancient 
Indian Polity. C.-R. par-H. A. ROSE. 

— (Folk-Lore, 1922, T. 33, p. 234 à 
239). 

652 

PaRGITER (F.E.), Ancient Indian His- 
torical tradition. — Macmillan, 
[1922], 8°, 12/6. 


D 11. — EXTRÊME-ORIENT 
(Iastitutions autochtones). 


653 

DupPLATRE (Louis). Essai sur la condi- 
tion Juridique de la femme au Siam. 
— Lyon, impr. A. Rey, 1922, 8°, 
112 p. (Thèse droit Grenoble). 

654 

LEE (MABeL PiNG-Hu4). The Econo- 
mic History of China. Wilh special 
reference to Agriculture. — P. S. 
King, 1922, 8°, 461 p. 


655 

NaTuAN (J. E.) et Nixstenr (H. 0.) 
« Johol Inas, Ulu Muar, Jempul, 
Gunong Pasir and Terachi. Their 
History and Constitution ». Papers 
on Malay Subjects, n° 4. — Luzac, 
(1922), 8°, 90 p. 3/6. 

656 

WILKEN (G. A.). « Malayan Sociology. 
Essays on Kinship and the Laws 
of Marriage among Malayan Peo- 
ples and on Matriarchy in Sumatra». 
Papers on Malay Subjects n° 5. — 
Luzac, [1922), 8°, 172 p., 7/6. 


D ni. — PROCHE-ORIENT (depuis le vi‘ siècle). 
(Institutions autochtones). 


657 

Asou Yousor YA‘KouB. Le livre de 
l'impôt foncier (Kitàb El-Kharädj) 
traduit et annoté par E. FAGNAN. — 
C.-R. par (G. BERGSTRÂSSER. — 
(Orient. Literaturz., 1922, T. 25, 
p. 415 à 427). 


658 

JAUSSEN et SAviGnAG. Mission archéo- 
logique en Arabie, Suppl. au T. 2 : 
Coutumes des Fuqarä. — Paris. 
P. Geuthner, 1914-1920, 8°, 103 p. 

659 

P (A.). Diritto i filosofia del diritto nei 
popoli del Caucaso. — (Riv. intern. 
di Filos. del dir., 1922, T. 2, p. 75. 


Voir aussi n° 86. 


PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — E. — AFRIQUE ET OCÉANIE. 


43 


D 1v. — INSTITUTIONS DE COLONISATION EUROPÉENNE 


660 

GHoOSE (Sir Serena The Law of 
Mortgage in India. Vol I. 5th edn. 
— Thacker Spink, 1922, 8°, 724p., 
27/. (Tagore Law Lectures, 1875-6). 

661 

RaxCAHEDDAS (R.) and THAKERE (K.). 
The Law of Evidence. The Indian 


Evidence Act. second edn. — Luzac, 
1922, 8°, 452 p., 8/. 


662 

RANCHHEDDAS (a and THAKERE (K.). 
Indian Penal Code, 9th edn. — 
Luzac, 1922, 8, 574 p., 10/. 


663 

TuAKORE (B. K.). Indian Administra- 
tion io the Dawn of Responsible 
Government (1765-1920). C.-R. par 
P.E. Roserts. — (Engl. hist. Rev., 
1922, T. 37, p. 594 à 596). 


E. — AFRIQUE ET OCÉANIE 


E 1. — HISTOIRE ÉCONOMIQUE 


664 

Harpy (GronrGEs). La mise en valeur 
du Sénégal de 1817 à 1854. — Pa- 
ris, 4924, 8°, xxx1v-376 p. (Thèse 
lettres Paris, 1920-21). 

Voir aussi n° 437. 


E u. — INSTITUTIONS AUTOCHTONES 


665 

CoLLe (P.). Les clans au pays des 
Bashi. — (Congo, 1922, T. 1, p. 337 
à 359). 


666 

GuiLuin (P.). Quelques coutumes ma- 
trimoniales des peuplades de l’entre 
Congo-Ubangi. — (Congo, 1922, 
T. 1, p. 44 à 48). 


667 

IvaxrTzKkY (NADINE). Les inslitutions 
des primitifs autraliens. — (R. de 
l'instit. de sociol. Solvay, 1921-1922, 
T.2, p. 175 à 220 et p. 385 à 416). 


Google 


668 

Louveau (Eom.) Essai sur l'influence 
sociale et économique des religions 
de l'Afrique occidentale francaise. 
— Paris, 1920, 8, 405 p. (Thèse 
droit Paris, 1920, n° 183). 

669 

VANDERYST (H.). La polyandrie existe- 
t-elle au Congo? — (Congo, 1922, 
T. 1, p. 353 à 355). 

670 

Smitu (S. P.). Hawaika : The Original 
Home of the Maori; with a sketch 
of Polynesian History. 4 th edn. — 
Whitcombe and Tombs, 1922, &, 
288 p…, 12/6. 


PRINCETON UNIVERSI 


44** BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — F. — AMÉRIQUE. 


E 11. — INSTITUTIONS DE COLONISATION ISLAMIQUE 


871 

Macmicuaez (H. A.). A History of the 
Arabs in the Sudan, and some 
Account of the People who prece- 
ded them and of the Tribes inhabi- 
ting Darfur.— T. Let II. Cambridge, 
Cambr. Univ. Press, 1922], 8°, 347 
et 488 p., 90/. 


672 

MERCIER (M.). La civilisation urbaine 
au Mzab. ktude de sociologie afri- 
caine. — Alger, E. Pfister, 1922, 
8°, 276 p., 45 fr. 

673 

Micuiot (L.). Les terres collectives 
(blâd Djem' 4). Etude de législa- 
tion marocaine, — Paris, E. Leroux, 
1922, 8, vir-310 et fac-similés. 


E vi. — INSTITUTIONS DE COLONISATION EUROPÉENNE 


Néant. 


F. — AMÉRIQUE 


F 1. — HISTOIRE ÉCONOMIQUE 


674 

GaLpix (W. FREEMAN). The American 
Grain Trade to the Spanish Penin- 
sula (1810-1814). — (Amer. hist. 
rev., 1922-23, T. 28, p. 24 à 44). 


675 
WELLS (L. R. ). Industrial History of 
the United States. — Macmillan, 


1922, 8°, 584 p., 9/. 


F1. — INSTITUTIONS AUTOCHTONES 


6876 

FCuRMANN (ERN.) Reich der Inca : 
Sprache und Kultur im üältesten 
Peru. — Hagen, Folkwang-Verlag, 
1922, 4°, 60-96 p. 400 m. 


877 

GERMAIN (L.). Les origines de la civi- 
lisation précolombienhe et les théo- 
ries d'Elliot Smith. — (L'Anthropol., 
1922, T. 32, p.93 à 128). 


F 11. — INSTITUTIONS DE COLONISATION EUROPÉENNE 


678 

Joxes (M. Gwzapys). The New World 
History Series, edit. by B. L. Man- 
NING. I. 1485-1688. — Collins, 
1922, 8°, 280 p. 2/9. 

679 

Haxsox {L.). The New World History 
Series, edit. by B. L. Maxxixe IV. 
4815 to the present Day. — Collins, 
1922, 80, 296 p. 3/. 

680 

KexkLe (B. A.) George Bryan and the 
Constitution of Pennsylvania. 4731- 
1791.— Campbell, 1922, 8, 381 p.84. 

C.-R. par C. H. Lincoux. —(Amer. hist. 
Rev., 1922-23, T, 28, p. 139 à 134). 


Digitized by Go qle 


681 

Poux» (Roscor). La filosofia nel diritto 
costituzionale americano. — (Rev. 
intern. di Filos del dir., 4922, T, 2, 
p. 1 à 13). 

682 

WaRREn (CH.). The Supreme Court in 
United States History (1789 à 1918). 
C.-R. par E, S. CoRWIN. — (Amer. 
hist. Rev., 1922-93, T. 28, p. 134 à 
136). 


Voir aussi ne 15, 798. 


PRINCETON UNIVERSITY 


TT, 
me 


ER 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — G 1. — DROIT CANONIQUE. 


15" 


G. — INSTITUTIONS HORS DES CADRES 
HISTORIQUE ET GÉOGRAPHIQUE 


G 1. — HISTOIRE DU DROIT CANONIQUE CHRÉTIEN 


G1«. — Sources. 

683 

ANDRIEU (M.). Note sur quelques ma- 
nuscrits et sur une édition de 
l'« Ordo romanus primus ». — (R. 
des sc. relig., 1922, T. 2, p. 319 à 
330). 

684 

Besson (E.). La Didachè ou Enseigne- 
ment des douze apôtres, traduction 
nouvelle avec une introduction et 
des notes. C.-R. par J. TIXERONT. — 
(R. des se. relig., 1922, T. 2, p. 369 
à 370). 

685 

CHaAmrion (P.). Procès et condamna- 
tion de Jeanne d'Arc. Texte, tra- 
duction et notes. C.-R. par’Cx. SA- 
MARAN. — (Moyen âge, 1922, T. 24, 
p. 118 à 121). 

686 

Coxozzy (dom R. H.). The s0-called 
Egyptian church order and derived 
documents (Texts and Studies ed. 
by J. Armit. Robinson, vmi-4). C.- 
R. par AD. JüLicHEr. — Gütt. gel. 
Anz., 1922, T. 484, p. 211 à 214. 

687 

DicarD (G.), FAucoN (M.) et THomas 
(A.). Les registres de Boniface VIII. 
Fasc. 13 (feuilles 45 à 60). — Paris, 
de Boccard, 1921, 40, 122 p. (Bibl. 
des écoles fr. d'Athènes et de Rome, 
2° sér., IV-7). 

688 

Ducesxe (L.). Le Liber Pontificalis 
aux mains des Guibertistes et des 
Pierléonistes. — (Mél. d’archéol. et 
d’hist.... Rome, 1920, T. 38, p. 165 
à 193). 

689 

Fournier (P.). La collection canonique 
dite «Collectio XII Partium » Etude 
sur un recueil canonique allemand 
du xr° siècle. — (R. d'hist. ecclés., 
1924, T. 17, p. 31 à 62 et p. 229 à 
259). 


Google 


690 

GETZENY (HEINR.). Stil und Form der 
ältesten Papstbriete bis auf Leo 
d. Gr. — Günzburg a. D., A. Hug, 
1922, 8°, vii-102 p., 250 m., (Diss. 
philos. Tubingue 14-8-1919). 


61 + 
GRAMATICA (L.) et GaLBIATI (G.). Il 
codice ambrosiano del Liber diur- 


nus romanorum pontificum, pubbli- 

cato auspice il nuovo arcivescovo 

di Milano, card. Ach. Ratti. — Mi- 

lan-Rome, Alfieri et Lacroix, 1921, 

# ii p. (Analecta Ambrosiana, 
s Ts 


692 
LEBRETON (J.). Etudes d’ancienne lit- 
térature chrétienne : La date de la 
Didachè fui siècle ?]. — (Rech. de 
sc. relig., 1921, T. 12, p.254 à 258). 


693 

MozLar (G.). Lettres communes de 
Jean XXII (1316-1334). Introduc- 
tion la collation des bénéfices 
ecclésiastiques à l’époque des papes 
d'Avignon (1305 à 1378). — Paris, 
E. de Boccard, 1921, 4°, 156 p. 
Bibl. des écoles fr. d'Ath. et de 
ome, 3° série). 


654 

Mori (dom G.). L'édition de la Règle 
bénédictine par Benno Linderbauer 
et son commentaire philologique. — 
LA bénéd., 1922, T. 34, p. 119 à 
134). 


695 

Pacnomius. S. Pachomi abbatis Ta- 
bennensis « regulae monasticae ». 
Accedit s. Orsiesii eiusdem Pacho- 
mii discipuli « de institutione mona- 
chorum ». Edit. P. B. ALBERS. — 
Bonn, P. Hanstein, 1923 (paru en 
1922), &, 126 p. Pb. 4 m. 25 (Flo- 
rilegium patristicum.... Nova series, 
16). 


46** 


696 

Peczer (A.). Les 51 articles de Guil- 
laume Occam censurés en Avignon 
en 1326 MTexte| — (R. d'hist. 
ecclés., 1922, T. 18, p. 240 à 270). 


697 

RaiTz von FRENTZ (E.). Il venerabile 
cardinale Roberto Bellarmino, S. J. 
(1542 à 1621). Trad. del tedesco del 
p. G. Scaio. — (Vicenza, Soc. lip., 
1922, in-16, x1v-256 p). 

698 

SCHEPENS (Prosper). L'épitre « de 
singularitate clericorum » du pseudo- 
Cyprien. — (Rech. de se. relig., 
1922, T, 13, p. 296 à 327). 

893 

ScamiT (HEINR-FEL.). Die Nomoka- 
nonübersetzung des Methodius... — 
Leipzig, Markert et Petters (Comm.) 
1922, 80, vini-120 p., Pb. # m. (Ve- 
rôüffentl. des balt. und slav. Instit.…, 
Leipzig, n° 1). 

700 

ScuwarTz (EbuARD). Acta conciliorum 
æœeumenicorum T. 1 : Concilium uni- 
versale Ephesinum. Vol. 4, Fase. 3. 
— Berlin, Vereinig wissensch-Ver- 
leger, 1922, #40, p. 161-240, 120 m. 

701 

Sicurnozrt (L.). La condotta del eano- 
nista Antonio Corsetti da Bologna 
a Padova (1437). — (Studi e mem. 
per la stor. dell’ univ. di Bologna, 
1922, T. 7). 

702 


STAMMLER pri Zum Konstanzer 


Konzil. — (Hist. Jahrb., 1922, 
T. 42, p. 106 à 144). 

708 

VALLA (LORENZ0). — Treatise on the 


Donation of Constantine. Text and 
Translation into English by Cur. 
B. CoLEmAN. — Uxf. P., 1922, 8e, 
183 p., 21/. 

704 

VinaL (J.-M.). Benoit XIT (1334-1342). 
Lettres closes et patentes intéres- 
sant les pays autres que la France. 
Fasc. 3. (col. 566 à 772). — Paris, 
E. de Boccard, 1922, 4°, (Bibl. des 
éc. fr. d’Ath. et de Rome, 3° sér., 
2. 


4 


Digitized by Go gle 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — G 1. — DROIT CANONIQUE. 


705 

ViLecoURT (L.). Un ms. arabe sur le 
Sunt-Chrème dans l'Eglise copte 
{listes épiscopales…]. — (R. d'hist. 
ecclés., 1921, T. 17, p. 501 à 514). 

706 

WizuarT (dom A.). Lettres de l'é- 
pe carolingienne. III. [ms. 

bartres 124, introduction à l'Hi- 

bernensisi. — (R. bénéd., 1922, 
T. 34, p. 238 à 242). 

707 

X... Acta conciliorum oecumenicorum, 
4" partie, T. 4-2. — Berlin et 
Leipzig, Vereinigung wissenschaftl. 
Verleger, 1922, 4°, p. 81 à 160, 
60 m. 


G 18. — Histoire des Institutions 
canoniques. 

708 

ALËs (A. D’). Ecclesia principalis 
{l'express. de Cyprien vise l'Eglise 
de Rome]. — (Rech. de sc. relig., 
1921, T. 12, p. 374 à 380). 

709 

ALES (A. D’). Le 28° canon de Chalcé- 
doine dans la tradition de l'Eglise 
serbe. — (Rech. de sc. relig., 1922, 
T. 13, p. 87 à 89). 

710 

ALES (A. D’). — L'Edit de Calliste. 
Etude sur les origines de la péni- 
tence chrétienne. C.-R. par A. 
Janssen. — (R. d'hist. ecclés., 
1921, 1.17, p. 361 à 365). 

7 

ARQUILLIÈRE (abbé). Qu'est-ce que le 
gallicanisme? — Paris, G. Beau- 
chesne, 1922, 8°, 28 p., © fr. 75. 

712 

BaDu (CEs.). Institutiones iuris cano- 
nici. Edito altera, aucta et secun- 
dum codicem iuris canoniei reco- 
gnita. Vol. IT : De rebus. — Flo- 
rence, Carpigniani, 1922, 80, x1-262 
p., 20 |. 

713 

BarirroL (P.). Les Eglises gallo-ro- 
maines et le Siège apostolique |mé- 
tropolitains, primati. — (R. d'hist. 
de l'Egl. de France, 1922, T. 8, 
p.145 à 169). - 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — G 1. — DROIT CANONIQUE. 


Tu 

BERLIÈRE (dom U.). La sécularisation 
de l’abbaye de St-Jacques à Liège 
(1785) (fin). — [R. bénéd., 1922, 
T. 34, p. 109 à 118). 


715 

BLaT (Azs.). Commentarium textus 
Codicis iuris canonici. Liber II : De 
personis, 2° édit. — Rome, Stab. 
poligr. per l’Amministr. della guerra, 
1921, 8°, xr1-804 p., 30 |. 

716 

BREITENBACH (W.). Bie Besetzuns 
der kuroberpfälzischen Pfarreien 
zur Zeit des Pralzgrafen und Kur- 
fürsten Friedrichs ÎT. 1508-1556. — 
Kallmüntz, M. Lassleben, 1522, #, 
1v-36 p., 18 m. (Jur. Diss. Erlan- 
gen). 

717 

CAUWENBERG (P. van). Etude sur les 
moines d'Egypte depuis le concile 
de Chalcédoine (451) jusqu’à l’inva- 


sion arabe (640). C.-R. par Hes- 
BELYNCK. — (R. d’hist. ecclés., 1921, 
T.17, p. 103 à 107). 

718 


Coccar (Guinus). Commentarium in 
codicem iuris canonici, ad usum 
scholarum. Liber IL : de personis. 
Pars I, sectio 4; Partes Il et III. — 
Turin, P. Marietti, 1921, in-16, 
243 p. et 333 p. 


719 

CoxsTAXT (G.). La légation du car- 
dinal Morone près l'empereur et le 
concile de Trente, 4563. — Paris, 
Ed. Champion, 1922, 8°, Lxv-613 p., 
50 fr. (Bibl. Ecole Htes-Etudes, 
Sciences histor., T. 233). 


720 ù 

DESPRAIRIES (A.). L'élection des éve- 
ues par les chapitres au xrr1° s.; 
théorie canonique. — Paris, éd. de 
la « Vie universitaire », 4922, 8, 
78 p. (Thèse droit Paris). 

721 

DettuEr (V.). Das Konsistorium zu 
Wolfenbüttel. Ein Beitrag zur 
braunschweig. Kirchen- und 
Kirchenverfassungsgeschichte.  — 
Brunswick, E. Appelhans et Cie, 
1922, 8°, 130 p., 36 m. 


voir Google 


! y fa 


722 

EiGHMANN (En.). Kirehe und Staat. — 
(Arch. für Rechtsphilos., 1922, 
T. 16, p. 134 à 445). 


723 

FLicue (A.). Saint Grégoire VII. C.- 
R. par P. Fournier. — (Moyen äge, 
1921, T. 23, p. 233 à 238). 


724 

Fournier (ln.). Les origines du 
vicaire général. — Paris, A. Picard, 
1922, 8, 155 p., 15 fr. 


725 

GÉNESTAL (R.). — Le privilegium fori 
en France du Décret de Gratien à 
la fin du xrve siècle, T, I. — Paris, 
Leroux, 1921, 8, x1x-250 p. (Bibl. 
Ecoles Htes-Etudes, Sc. relig., 
T. 35). 

CR. par E. CHampeaux. — (R. des 
se. relig., 1922, T. 2, p. 217 à 221). 


726 

Giupice (VINCENZO DEL). Stipendia 
missarum [orig. et dével. en dr. 
can.]. — Rome, Athenaeum, 1922, 
8°, 207 p., 25 I. (Extr. des « Annali 
dell'istituto giurid.. Perugia »). 

C.-R. par A.-C. JEmoLo. — (Arch. 
giurid., 4922, T. 88, p. 421 à 125). 


797 

Gogizor (Px.). Lesorigines du mona- 
chisme chrétien et l’ancienne reli- 
gion de l'Egypte (suite et fin). — 
(Rech. de sc. relig., 1921, T. 42, 
p. 168 à 213; p. 328 à 361 etT. 13, 
p. 46 à 68). 


728 

Goucaur (dom L.). La question des 
abbayes-évêchés bretonnes. — (R. 
Mabillon, 1922, T. 140, p. 90 à 
104). 


729 

GRüLL (J.). Die Elemente des kirch- 
lichen Freiungsrechtes, mit beson- 
derer Berücksichtigung der üster- 
reichischen Entwicklung  darges- 
tellt. C.-R. par A. DE MEESTER, — 
(R. d'hist. ecclés., 1921, T. 17, 
p. 108 à 111). 


Original fron 
PRINCETON UNIVERSITY 


48** 


730 

Haase (FEL.). Apostel und Evange- 
listen in den orientalischen Ueber- 
lieferungen. — Munster (Westph.), 
Aschendorff, 1922, 8°, vn1-312 p., 
Pb. 8 m. (Extr. des « Neutestam. 
Abhaudl., T. 9, Fasc. 1/3). 


731 

HaAvonrx (Wäizu.). Die Gefährten und 
Mitarbeiter des Paulus. — (Aus 
Schrift und Geschichte. Theolo- 
gische Abhandl. Adolf Schlatter zu 
8. 70. Geburtslage dargebracht, 
p. 65 à 82). 

Tirage à part, Stuttgart, Calwer Ve- 
reinsbuchandlung, 1922, 8°, 18 m. 


1% 

HaAnNack (Anozr v.). Das Alter der 
Gliedes « Heilige Kirche » im 
Symbol. — (Aus Schrift und Ges- 
chichte. Theologische Abbandl. A- 
dolf Schlatter zu s. 70. Geburtstage 
dargebracht, p. 171 à 173). 


Tirage à part, Stuttgart, Calwer 
Vereinsbuchandlung, 1922, 8°, 
6 m. 

733 


HaAsuAGEx (J.). Laieneinfluss auf das 
Kirchengut vor der Reformation. — 
(Hist. Z., 1922, 9° sér., T. 30, 
p. 377 à 409). 


734 

HoonxaërT. Ce que c’est qu’un begui- 
nage. C.-R. par H. CARTON DE 
WiarT. — (Bull. de l’Acad. roy. 
de Belgique; lettres, 1922, 5° sér., 
T. 8, p.67à 71. 


735 

HussAREK (M.). Die Verhandlung des 
Konkordats vom 18. August 1855. 
— (Arch. für œsterr. Gesch., 
1922, T. 109, p. 447 à 841). 


736 

ISRAEL (CARL). Geschichte der Reichs- 
kirchenrechts dargestellt auf Grund 
d. stenogr. Berichte über d. Ver- 
handlungen der  Verfassungsge- 
benden  deutschen  Nationalver- 
sammlung in Weimar. — Berlin, 
Vahlen, 1922, 8°, 72 p., 50 m. 


Digitized b Go: gle 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — G1. — DROIT CANONIQUE. 


737 

JosTixc LS et MuLeer (S.). Bronnen 
voor de geschiedenis van de ker- 
kelijke rechtspraak in heb bisdom 
Utrecht in de middeleeuwen. I De 
indeeling van het bisdom. C.-R. 
par H. BRuGNANS. — (Hist. Z, 1922, 
3° sér., T. 30, p. 319 à 320). 

738 

KAISER (abbé J.-B.). La réforme de 
l'abbaye Saint-Vincent de Metz au 
xvi® siècle, — (R. Mabillon, T. 12, 
p. 160 à 172 et p. 277 à 296). 

739 

Kinp (B.-J.). À History of the Church. 
To A D. 461. 3 vol — Oxf. P., 
1922, 8°, 566 p., 477 p. 454 p.… 
ensemble 58/; chaque vol. sépar. 
2/. 


° 740 


Kissuixe (W.). Das Verhältnis zwis- 
chen Sacerdotium und Imperium 
nach dem Anschauungen der 
Päpste von Leo d. Gr. bis Gelasius 
I. (440-496). C.-R. par En. GRUrE. 
—  (Philol. Wochenschr., 1922, 
T. 42, p. 681 à 683). 

741 

Kors (le P.J.-B.). La justice primi- 
tive et le péché originel d'après 
saint Thomas. I. Les sources. — 
Lille, Desclée, de Brouwer et Ci, 
1922, 8°, xn-80 p. (Thèse théolog. 
Fribourg (Suirsel. — et « Biblioth. 
Thomiste »). 


742 

LAcAU (Ioaxnes). In tit. III libri E novi 
codicis iuris canonici De tempore : 
dissertatio philosophico- scientifico- 
iuridica. — Turin et Rome, P 
Marietti, 19214, 8°, 49 p. 


743 

LACGER (L. DE). Etats administratifs 
des anciens diocèses d'Albi, de Cas- 
tres et de Lavaur, suivis d'une 
bio-bibliographie des évèques de 
ces trois diocèses. (C.-R. par J. DE 
FoxT-RÉAULx. — (Moyen âge, 1921, 
T. 23, p. 247 à 250). 

744 

LAnGLois (M.). Avant le Concordat. 
Une double mission secrète : Beulé 
et Astier. — (R. des ét. hist., 1922, 
T. 88, p. 175 à 216). 


PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — G 1: — DROIT CANONIQUE.  49** 


745 

LaroÉ (G.). Le tribunal du clerc dans 
l'Empire romain et la Gaule franque. 
C.-R. par G. Le Bras. — (Moyen 
âge, 1922, p. 126 à 132). 

‘746 

Lascaris (S.-Th.). L'Eglise catholique 
en Grèce. Essai d'histoire et de 
droit public. — (KR. hist., 1922, 
T. 440, p. 33 à 73). 

7AT 

LE Bras Les L'immunité réelle. Etude 
sur la formation de la théorie cano- 
pique de la participation de l'Eglise 
aux charges de l'Etat et sur son ap- 
plication dans la monarchie fran- 
çaise du xmi siècle. C.-R. par V. 
Marin. — (R. des sc. relig., 1922, 
T. 2, p. 376 à 382). 

748 

LE Bras (Gabr.). L'évolution générale 
de la théorie canonique de l’immu- 
nité réelle depuis la publication des 
Clémentines jusqu’au concile de 
Trente. — (R. des sc. relig., 1922, 
T. 2, p. #11 à 427). 

749 

Le Bras (G.). Le privilège de clergie 
en France dans les derniers siècles 
du moyen âge {à propos de R. Gé- 
NESTAL, Le Privilegium fori en 
France du Décret de Gratien à la fin 
du xive siècle]. 1. — (Journ. des 
sav., 14922, T. 20, p. 163 à 170). 

760 

LECouTE (M.). Les deux derniers Pro- 
cureurs des Bénédictins de la Con- 

régation de Saint-Maur à Rome 

autés). —(R. Mabillon, 1922, T. 140, 
p. 173 à 480). 


751 

Lemaire (L.). Le clergé et l'exercice 
du culte à Dunkerque sous la Ré- 
volution (1789 à 1803). C.-R. par 
C. RicuAnD. — (R. du Nord, 1922, 
T. 8, p. 235 à 237). à 

752 

Lévy-ScaxelDer (L.). L'application du 
Concordat par un prélat d'Ancien 
Régime, Mgr. Champion de Cicé, 
archevéque d'Aix et d'Arles (1802- 
1810). C.-R. p. Cn. GUIGNEBERT. — 
(R. hist, 1922, T. 140, p. 236 à 
241). 


Revue nisr. — 4e sér., T. 1. 


rit Google 


753 

Linne8ogn (Jox.). Grundriss des Ehe- 
rechts nach dem Codez juris cano- 
nici, 2e et 3° édit., augm. — Pader- 
born, F. Schüningh, 1922, 8°, 450 p. 
Pb. 7 m. 50 


754 

Loeur (G.). Beiträge zur Geschichte 
des Külner Dominikanerkloster im 
Mittelaller [2° partie : Sources]. — 
Leipzig, Harrassowitz, 1922, 8e, 
v-376 p., 120 m. (Quellen und 
Forsch. zur Gesch. d. Dominik. in 
Deutschland, Fasc. 16-17). 


755 

Mac CaBE (J.). The Influence of tbe 
Church on Marriage and Divorce, 
— Watts and Co., 1922, 8°, 232 p., 
2/. 


756 

Manini (N.). Il Primato di San Pietro 
e de suoi successori in san Gio- 
vianni Chrisostomo. C.-R. par J. 
FLAMION. — (R. d’hist. ecclés., 1921, 
T. 17, p. 586 à 588). 


757 


Marrix (V.). Sur quelques change- 
ments imposés par la publication du 
Code à la «doctrine» des canonistes 
en matière d'empêchements de ma- 
riage. — (R. des sc. relig., 1922, 
T. 2, p. 451 à 459). 


758 

MarrTix (V.). La reprise des relations 
diplomatiques entre la France et le 
Saint-Siège en 1595 (Suite et fin). 
— (R. des sc. relig., 1922, T. 2, 
p. 233 à 270). 


759 

Mécesse (W.). L'évolution de la sépa- 
ration de corps, de son origine au 
Code civil. — Paris, impr. Téqui, 
1924, 8°, 144 p. (Thèse droit Paris). 


760 

Maicue (A.). Bestand eine Trennung 
der griechischen und rômischen 
Kirche schon vor Kerullarios? — 
(Hist. Jarb., 1922, T. 42, p. 4 à 11). 


d 


PRINCETON UNIVERSITY 


RS  ———————————————— 


50°" BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — G1 — DROIT CANONIQUE. 


761 

MoLLaT (G.). La collation des béné- 
fices ecclésiastiques sous les papes 
d'Avignon (1305-1378). C.-R. par 
R. GÉNESTAL. — (R. hist. de droit... 
1922, 4° sér., T. 1, p. 289 à 293). 

C.-R. par E. CHaMPEAUx. — (R. des 
se. relig., 1922, T. 2, p. 372 à 375). 

C.-R. par J. Viarr. — (Bibl. de 
l'Ecole des Chartes, 1922, T. 83, 
p. 179 à 481). 


762 

MonTsABEeRT (P. DE). Anciens usages 
de l’abbaye de Ste-Croix de Poitiers 
avant la réforme de 1519. — (R. 
Mabillon, 1922, T. 12, p. 263 à 
276). 


763 

Mourrer (F.). Le concile du Vatican 
d'après des documents inédits. C.- 
R. par J. FoRGET. — (R. d’hist. 
ecclés., 1922, T. 18, p. 565 à 575). 


764 

MüLcer {K.). Beiträge zur Geschichte 
der Verfassung der alten Kirche. I. 
Presbyter und Episkopen in Ur- 
christentum.—(Abhand. der preuss. 
Akad.… Berlin, philos.-hist. KI. 
1922, Fasc. 3, p. 3 à 5). 


765 

MüLzer (K.). Beitrüge zur Geschichte 
der Verfassung der alten Kirche. 
II. : éntoxémos tüv xat& Ildyrov 
éxxAiouwv und ‘ähnliche Ausdrücke. 
— (Abhandl. der preuss Akad.… 
Berlin, philos.-hist.K1.,1922, Fasc. 3, 
p. 5 à 12). 


766 

MüLLER (K.). Beiträge zur Geschichte 
der Verfassung der alten Kirche. IV : 
Die Verfassung der aegyptischen 
Kirche zur Zeit des Nicänums. — 
(Abhandl. der preuss. Akad.… Ber- 
lin, philos.-hist. K]., 4922, Fasc. 3, 
p. 18 à 21). 


767 

MÜüLLer (K.). Beiträge zur Geschichte 
der Verfassung der alten Kirche. 
V. Die Kanones 4-7 von Nicäa. — 
(Abhandi. der preuss. Akad.. Berlin, 
philos.-philol. KI., 1922, Fasc. 3, 
p. 24 à 27). 


oited ty GOOgle 


768 

MüLzer (K.). Beiträge zur Geschichte 
der Verfassung der alten Kirche 
VI : Arelate 314 und Nicäa 325, — 
(Abhandl. der preuss. Akad.. Ber- 
hn, philos.-hist. K1., 1922, Fasc. 3, 
p. 27 à 29). 

769 

Müzer (K.). Beiträge zur Geschichte 
der Verfassung der alten Kirche. 
VIT : Patriarchalische und politisch- 
Fesrapiaene Organisation.— (Ab- 

andl. der preuss. Akad... Berlin, 
philos.-hist. KI., 1922, Fasc. 3, 
p. 29 à 35). 

770 , 

PauLus (N me) Geschichte des Ablasses 
im Mittelalter, vom Ursprunge bis 
zur Mitte des 14. Jahrhunderts. T.1. 
— Paderborn, Schüningh, 1922, 8e, 
x11.392 p., Pb. 8 m. 

771 

PecoreLLa (GiuseppixA). I Templari nei 
manuscritti di Anlonino Amico : con- 
tributo di documentiineditisui Tem- 
plari di Sicilia. — Palerme, M. Mon- 
laina, 1921, 8°, 106 p. 

772 

PRINET (Max). Armoiries combinées 
d'évêques et d'évêchés français. — 
(Livre du Cinquantenaire de l’école 
des Hautes-Etudes, p. 75-84). 

“778 

PRüMMER (D.). Manuale juris canonici 
in usum clericorum; 3° éd. augm, et 
mise à jour.— Fribourg en Br., Her- 
der, 1922, 8°, xui11-719 p., 372 m. 

774 

R... La fin de l'abbaye de Boscodon 
1766-1779). — (R. Mabillon, 1922, 

.12, p. 39 à 62). 

775 

RENAUDET (A.). Le concile gallican de 
Pise-Milan (1510-1512). — Paris, 
Ed. Champion, 1922, 8°, 732 p., 60fr. 

776 

Ruess (K.). Die rechtliche Stellung der 

äpstlichen Legaten bis Bonifaz VIII. 
ER. par À. FieRExs. — (R. d’hist. 
ecclés., 1921, T. 17, p. 371 à 374). 
777 
ScaiLLixG (Orro). Die Rechtsphiloso— 
hie bei den Kirchenvätern.— (Arch. 
kr Rechtsphilos...., 1922, T. 16, p.41 
à 12). 


PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — Gun — DROIT TAIMUDIQUE: 31** 


778 

Scan (Jos.). Die Geschichte des Kol- 
legiatstiftes U. L. Frau, zur Alten 
Kapelle in Regensburg.— Regens- 
burg, G.-H. Manz in Komm., 1922, 
4°, vI1-420 p., 480 m. 

779 

SCHUBERT (H. von). Kallist und Tertui- 
lian. Ein Beitrag zur Geschichte der 
altcbristlichen  Bussstreitigkeiten 
und des rômischen Primats. — (Sit- 
zungsb. der Heidelb. Akad.…, philos. 
hist. KI., 1949, Fasc. 22, 98 p.). 

780 

SMET (ALoIsius »E). De sponsalibus et 
matrimonio tractatus canonicus et 
theologicus necnon historieus ac 
juridico-civilis. Editio tertia ad nor- 
mam Codicis recognita. C.-R. par 
V. Martin. — (R. des sc. relig., 
1922, T. 2, p. 503 à 505). 

781 

Toso (ALs.). Ad codicem juris canonici 
Benedicti XV pont. max. auctoritate 
promulgatum commentaria minora, 
comparativa methodo digesta. Li- 
ber [I : normae generales. 2° édit. 
revue, — Tiferni Tiberini, tip. Vin- 
ciana, 1921, 8°, 186 p., 181. 

782 

VAISsiÈRE (P.). Curés de campagne de 
l’ancienne France. Les Curés béné- 
ficiaires et la gestion de leurs béné- 
fices. III. — (R. d’hist. de l’Egl. de 
France, 1922, T. 8, p. 182 à 4992). 

783 

VAN DEN BOoREx (Dom). Propriétés et 
rentes de l’abbaye du Trésor, O. C., 
à Bray (S.-et-0.). — (R. Mabillon, 
1922, T. 140, p. 147 à 159). 


784 ; 
Van HovE (A.). La territorialité et la 
personnalité des lois en droit cano- 
nique depuis Gratien jusqu’à Jean 
Andreae (1140-1348). — (Tijdschr. 
voor Rechtsg. = R. d'hist. du droit, 
1921, T. 3, p. 277 à 322). 


785 

VERMEERSCH (A.) et CREUSEN (J.). Epi- 
tome iuris canonici cum commenta- 
riis ad scholas et ad usum privatum. 
Tom. Il. Lib. III codicis juris cano- 
nici. — Malines et Rome, H. Des- 
sain, 4922, 80, 474 p. 15 Îr. 

786 

ViLLer (M.). La question de l'union des 
Eglises entre éd et Latins depuis 
le concile de Lyon jusqu’à celui de 
Florence (1274-1438) [1** et 2° ar- 
ticles). — (R. d'hist. ecclés. 1921, 
T. 17, p. 260 à 305 et p. 515 à 532). 

787 

Vocecs (HEIN. Jos.). Der Apostelka- 
talog bei Markus in der altlatei- 
nischen Uebersetzung. — (Biblische 
Z., 1922, T. 16, p. 66 à 76). 


788 

Wyxex (A.). Die päpstliche Diplomatie, 
geschichtl. und rechtl. dargestellt. 
— Fribourg en Br., Herder, 1922, 
8°, xv1-156 p., 100 m. 

789 

ZEiLLER (J.). Sur un point de géogra- 
phie ecclésiastique ancienne; le pré- 
tendu évêché danubien de Coma.— 
(Bibl. de l’Ec. des Hautes-Etudes, 
sc. hist., T. 230, Livre du Cinquan- 
tenaire, p. 403-107). 

Voir aussi n° 9, 34, 56, 104, 546. 


G u. — DROIT TALMUDIQUE (depuis le n° s.) 


790 

GoLnscamipr (Laz.). Der babylonische 
Talmud, mit kurzen Erkl. T. 4, 
fase. 5 : Der Traktat Nedarim. — 
Leipzig, Harrassowitz, 1922, 40, 
p. 841 à 4022, 1000 m. 

791 

Horovirz (J.) Untersuchungen zur 
rabbinischen Lehre von den fals- 
chen Zeugen. C.-R.parM.GUTTMANN. 
— (Monatschr, für Gesch... des Ju- 
dent., 1922, T. 66, p. 71 à 74). 


Digitized b Go gle 


792 

ScaLôçL (N.). Der Babylonische Tal- 
mud, übers. und Kurzerl. vonN.S... 
Fasc. 2/3. — Vienne, Burgverl 
Richter et Züllner, 1922, 8, p. 97% 
288, 58 m. ; 

Voir aussi n° 134. 


PRINCETON UNIVERSITY 


52** BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. — Gy — DROIT MUSULMAN, etc. 


G m1. — DROIT MUSULMAN 


793 ; 

ABD EL-FATAH EL SAYED Bey. De 
l'étendue des droits de la femme 
dans le mariage musulman et parti- 
culièrement en Egypte. — Paris, 
Soc. du recueil Sirey, 1922, 8e, 
288 p., 20 fr. 

794 

GoLDziHer (F.). Le dogme et la loi de 
l'Islam. Histoire du développement 
dogmatique et juridique de la reli- 
gion musulmane. Trad. de F. ARix. 
C.-R. par F. Kocher. — (R. d'hist. 
et de philos. relig., 1922, T. 2, p. 74 
à 78). 


795 

MuxaAuman. Qur'an. Koran nach der 
Hs. d. Kalligr. Hafiz Osman d. J. 
109% d. Hedschra, 1683 d. christ. 
Zcitr.; neue Auflage [en arabe]. —- 
Leipzig, W. Drugulin, 1922, petit 
10-8°, 880 p., 220 m. 


796 

RensLos (G. M.). Coranus arabice. 
Recensionis Flügelianae textum 
recogn. iterum exprimi cur. 
Leipzig, E. Bredt, 1922, 8°, vrrr- 
434 p., 360 m. 


G 1v. — HISTOIRE DU DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ET PRIVÉ 


797 

Cuaxce (J.-F.). Bristish Diplomatie 
Instructions , 1689-1789. Vol. 1 
Sweden, 1689 - 1727. Edited for 
the Royal Historical Society by... — 
22 Russel Square, W. C. 1, 1922, 
&°, 250 p. 

798 

Furrer (E.). Geschichte des Europüis- 
chen Staatensystems von 1492 bis 
4559. C.-R. par F. L. Gaxsnor. — 
(R. belge de philol..., 1922, T. 1, 
p. 545 à 547). 

799 

Knrey (AuG. C.). The international State 
of Middle Ages : Some Reasons ofits 
Failure—(Amer.hist. Rev., 1922-23, 
T. 28, p. 1 à 12). 

800 

Lawsox (L. A.). The Relation of Bri- 
tish Policy tothe Declaration of the 
Monroe Doctrine. — P. S. King, 
1922, 8°, 153 p.. 5/. 

801 

REINER (J.). Hugo Grotius und das 
Weltschiedsgericht. — Berlin, L. 
Siméon Nachf., 1922, 8°, 94 p., 
16 w. 


802 

STAUR (Hans). Die vülkerrechtlichen 
Lehren Vattels im Lichte des natur- 
rechtlichen Doktrin. Ein Beitr 
zur Gründungsgeschichte des Vül- 
kerrechts. — Naumburg, a. d. S. 


G. Pätz, 1921, 8°, 136 p. (Diss. Jur. | 


Berne) et Berlin, F. Vahlen, 1222, 
8, 136 p., 30 m. 


803 

SURYILLE (F.). La théorie des statuts 
d’après Bartole et Dumoulin. C.-R. 
par A. P. — (Riv. intern. di Filos. 
del dir., 1922, T. 2, p. 76 à 77). 


804 

ToLe (B.). Der oberste Gesundheitsrat 
von Konstantinopel in seiner vül- 
kerrechtlichen Bedeuteug  (1838- 
1914). — Munich, Piloty et Loehle, 
1922, 8°, ut-82 p., 75 m. 


805 

Classicsofinternational Law {CARNEGIE 
INSTITUTE). C.-R. par A. P. — (Riv. 
intern. di Filos. del dir., 1922, T.2, 
p. 185 à 187). 

Voir aussi n°’ 38, 70. 


G v. — HISTOIRE DU DROIT MARITIME 


806 


Boxouis (G.). Il diritto marittimo me- 


dievale dell'Adriatico. C.-R. par A. 
F. Manor. — (Arch. giurid., 1922, 
T. 88, p. 242 à 251). 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 


Digitized by Co gle 


PRINCETON UNIVERSITY 


Original from 


Digitized by Google ? PRINCETON UNIVERSITY 





Original from 
Digitized by C5OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


DATE ISSUED DATE DUE 





Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 








